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DES 
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APPARTENANT 


AIX  ARCHIVES  DE  M  VIllE  DTPRES. 


XII»   SIÈCLE. 


I. 


llOh  —  Actum  apud  Yprani  anno  divinae  incarnationis  Domini, 

mill"  centcsimo  primo. 


Lettres  par  lesquelles  Robert,  marquis  de  Flandre, 
fils  de  Robert  (le  Frison),  ayant  termine'  heureusement 
son  voyajje  de  Jérusalem ,  accorde  à  l'église  de  St-Donat 
de  Bruges  les  mêmes  privilèges  et  libertés  dont  jouissait 
IVglise  de  St-Pierre  à  Lille. 

Il  exempte  les  manans  {submansorcs)  de  cette  église  de 

toute  charge  publique,  et  veut  qu'ils  soient  libres  de  toute 

servitude. 

i 


Ils  relèveront  de  la  juridiction  du  prévôt  seul.  —  S'il 
arrive  quelque  difficulté  entr'cux,  elle  sera  terminée  par 

celui-ci. 

L'église  jouira  des  dîmes  non-seulement  des  terres  cul- 
tivées aclucllement ,  mais  aussi  des  terres  qui  pourraient, 
dans  la  suite  ,  être  livrées  à  la  cultuJ'e.  —  Il  ne  fait  que 
renouveler  cette  concession  faite  jadis  par  ses  prédéces- 
seurs. —  Il  met  l'église  en  possession  définitive  des  bâti- 
ments qui  lui  avaient  été  accordés ,  tels  que  la  maison  du 
prévôt  et  autres  édifices  qui  longent  le  cloître  dans  sa 
longueur  et  dans  sa  largeur.  —  Everard  de  Tournay, 
lui  avait  souvent  réclamé  ces  bâtiments  comme  son  fief, 
il  avait  souvent  attaqué  Téglisc,  mais  celle-ci  avait  con- 
stamment repoussé  ses  prétentions.  —  Enfin  après  avoir 
examiné  cette  affaire,  il  ordonne,  de  l'avis  de  son  conseil 
{curiae  mcaé),  que  l'église  reste  pour  toujours  en  paisible 
possession  de  ces  bâtiments.  —  Testes  :  Robertus  Castel- 
lanusj  Robertus  advocatus  de  Bethunia;  Stephanus  de 
Boulare  ;  Ueingot  de  Muelenbeka  ;  Trool ,  Berjjensis  Cas- 

tellanus;  Bertulfus ,  praepositus  j  Dodinus ,  decanusj 
Folbertus  et  Reinlofus  ,  presbytcri;  Lidbertus,  Walbertus, 
Berthulfus ,  diaconi  :  ïancradus ,  Gommarus ,  Reynerus , 
subdiaconi. 

Copie  sur  papier  signée  Wyts;  transcrite 
d'après  une  ancienne  copie  portant  au 
bas  :  Collaiionata  est  hœc  copia  cwn  ori- 
ijinali  privilcgio  sigillato  sigillo  crocei 
coloris  ipsi  privilcgio  appendcnie  serico 

ruhci  crocoique  colorum,  par  me  IJannot» 

Imprimû   ilans  Mirocus,  Opéra  Diplomatica .  tom.   il   page  1140. 
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II. 


1101.  -  Actnm  osl  hoc  aniio  Dominicao  incarnalionis  M"  C  \\ 

indictione  tcrlia  m  kal.  martii. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  (de  Jérusalem),  comte  de 
Flandre,  pour  le  salut  de  son  âme,  de  son  épouse  Clémence 
et  de  ses  fils  Baudouin  et  Guillaume ,  déclare  transférer  à 
Fabbaye   de  St-Martin  à    Ypres,    tous   les  droits   qu'il  a 

à  exercer  sur  les  possessions  de  celte  abbaye.  -—  Ces  biens 
consistaient  en  une  terre  située  près  de  VUpstal,  et  quelques 
autres  parties  de  terrain  concédées  anléiieurement  à  l'église 
par  Fromoldus ,  gouverneur  (praepositiis)  de  la  ville;  par 
Etienne;  par  Eilbodo ,  receveur  {thcloncarius)^  par 
Rembert,  fils  de  Jean;  et  enfin  par  Adelinus.  Il  exempte 
ces  biens  de  toute  charge  quelconque.  —  Ni  le  comte,  m 

le  chef  de  la  ville ,  ni  personne  ne  pourra  plus  exercer 

aucun  droit  sur  ces  possessions,  si  ce  n'est  l'abbé  Gérard 
et  ses  successeurs.  —  L'abbé  Gérard,  présent  à  cette  dona- 
tion, revêtu  de  ses  habillements  sacerdotaux,  a,  du 
consentement  et  à  la  demande  du  comte,  fulminé  Tcxcom- 
munication  contre  ceux  qui  essaieront  d'y  porter  atteinte. 

Copie  sur  parcliemin ,  ccriture  du  xnic  siècle. 

Transcrit  dans  le  Roodenboeh  f*>  82  v», 

Imprimé  dans  nos  Analectes  YproiSj  pag.  22  (tom.  vu ,  2^  série  des 
Annales  de  la  Société  d'Émulation  de  Bruges). 

La  transcription  au  Roodctihoek  porte  en  outre  ce  qui  suit:  Corobo- 
rntum  astanlibus  et  vidcntibus  immo  excommunicalioncm  audicntibus 
multis  ydoneistestibus,  videlicut  Folcardo,  quondam  dccano;  Tlieo- 
dorico,dec.ino;  Fromoldo  Brngensi,  canonico;  Hannonc,  presbytcro; 


Bertino,  oomitis  capitaneo;  Fromoido,  layco  Yprensis  praeposilo, 
ne  frater  pjus  Theobaido  ;  Sifiero,  eorum  nepole;  Roduifo  fiiio 
Balduini  de  Bolin^jesela  ;  Theduino  et  Lamberto  filiis  Theduini  ; 
Waltero,  Ililderico,  Geroido,  Ilezelone,  Ilelmaro, jiidicibus;  Ilugone 
filioEilbodonis;  Kniuoifo;  Sigero  filio  Rodiilli;  Waltcro  filio  Wigeri 

de  Tuiiij  AI|onf<»  filio  Chrisliani  de  Valentianis;  Wallero  Golot  do 
Camcracoj  et  aliis  quam  multis  clcricis  ac  laycis. 


III. 


1 1 16.  —  Data  Ypraoannoltîcariiationis  Dominicac  m*^  c"  xvi"inaictioae 

xvir  kal.  octobris. 

Lettres  par  lesquelles  Baudouin  (à  la  Hache),  comte  de 
Flandre,  dispense  les  liabitants  d'Ypres  du  duel  judiciaire 
et  de  l'épreuve  du  feu,  du  fer  et  de  Teau.  Ils  se  justifieront 
par  le  serment  de  la  cinquième  main,  c'est-à-dire,  en 
s'adjoignant ,  pour  le  serment,  quatre  personnes  de  leur 

famille,  ou,  à  défaut  de  famille,  quatre  personnes  hono- 
rables. —  S'ils  ne  peuvent  prêter  serment,  ils  seront 
condamnes  et  paieront  en  outre  une  amende  de  trois  livres 
au  profit  du  comte,  et  de  deux  sols  au  profit  de  leur 
accusateur.  Noms  des  témoins.  Signum  Domini  Gerardi , 
praepositi  Yprensis  ;  S.  Willelmi  canonici ,  S.  capellano- 
rum  curiac  Baldeuuini,  Od(jeri,  Rameri;  S.  Karoli  et 
VVillcImi,  nepotum  comitis,   S.  Walteri,  Tornacensis; 

S.  Baldeuuini,  camcrarii;  S.  Robcrti  Malet  j  S.  Baldeuuini 
de  Bclla;  S.  Theodorici  de  Reninga;  S.  Ilaimerici, 
Caslctcnsis;  S.  Gozcuuini  de  nova  ccclesiaj  S.  Baldeuuini 
Botel;  S.  Scgeri,  filii  Walteri;  S.  Godcscaici,  S.  Euslachii; 


5 

S.  Virolfi,  filii  Castelani;  S.    Erlebaldi,  tune   Yprensis 
villici;   S.    Arnulfi   fratris  Erlebaldi. 

Original  sur  parchemin  très-fort  ;  sceau  en 

cire    rouge  pendant  à   double   queue   de 
cuir  blanc. 

Transcrit  dans  le  Zwartcnboek  f^  395  r». 

—  fVittenhock  f"  1  r*»  et  par  traduction  flamande 

fo  32  v«. 
Imprimé  et  fac-similé  dans  nos  Ânalectcs  Yprois^  pag.  51. 


IV. 


1124.  —  Actum   est  hoc  anno  Dominicac  incarnationis  millcsimo 
ccntcsimo  vigesimo  quarto  pridie  nonas  maii. 


Lettres  par  lesquelles  Charles  (  le  Bon  ),  comte  de 
Flandre,  transfère  à  Fabbaye  de  St-Martin,  tous  les  droits 
qu'il  peut  avoir  sur  une  terre  qui  a  été'  accordée  à  Iletfrid 
abbé,  et  à  ses  chanoines,  par  Bertrande  veuve  d'Elbode 
et  par  ses  fils.  —  Il  exemple  cette  possession  de  tout  droit. 
—  Il  accorde  à  la  même  abbaye  sa  part  de  dîme  d'une  autre 
terre  située  à  Marcq  (Langliemarck)  entre  Passchendale 
et  Roosebeek ,  et  ce  à  la  demande  de  Fromold  châtelain 
dTpres,  son  ami.  L'abbé  Iletfrid  présent  à  cette  donation, 
fulmine  l'excommunication  contre  tous  ceux  qui  tenteront 

de  Tenfreindre.  Testibus  ,  Ogero  Audomarensi  praeposito  j 
Salomone,  comitissae  capitaneo;  Walderico,  Godeberto 
clericis;  Frumoldo  layco  Yprensis  praeposito  ^  ac  frater 
cjus  Adam  Erlebaldo  villicoj  Rogcro  mifite;  Ywano  de 


Was;  Gualtcro  de  Nevala;  Thedinno,  Ercnbcrto,  Allamo 
et  aliis  quam  multis  clericis  et   laycis. 


Roodcnhock  f^  83  r»  et  V. 


HrugonsibiKS   Walleio   de  Ypraj   Waltero   de    Sedelin- 

Original;    sceau  en   cire  brune  pendant  a 
double  queue  de  parcbemin. 

Transcrit  dans  le  H'Utcnloek  f«  15  v». 

Gcluuenhoek  fo  243  r». 

—  Zuartenloik  ^  146  lo  et  par  traduction  flamande 

fo  140  r»  et  v». 


V. 
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J166.  —  Actum  hoc  anno  m"  c"  lxvi.  Brugis  leria  n  anlc  Pasclia. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  (d'Alsace),  comte  de 
Flandre,  confirme  un  ancien  privilè^je  des  habitants  d'Vpres, 
d'après  lequel,  en  payant  un  dénier  par  bateau  char(;é  de 
leurs  marchandises,  ils  étaient  exempts  de  tout  droit  de 
Tonlieu  et  de  toute  autre  exaction  sur  le  cours-deau 
entre  Scipstal  (?)  et  Dixmude.  —  Si ,  par  une  cause 
quelconque ,  ce  canal  devient  impraticable ,  ils  jouiront  du 
même  privilège  pour  le  nouveau  canal  qui  sera  creusé.  — 
S'il  y  a  interruption  de  la  nav^ation,  ou  si  pour  faire 
passer  leurs  bateaux  ils  sont  obliges  de  les  décharger 

en  partie,  les  gens  de  Féquipage  pourront  eux-mêmes 
effectuer  ce  déchargement.  Testibus  ïheodorico,  comité 
Flandriae(l);  Eustachio,  camerario;  Roberto,  praeposito 
Arienscj  SigerodeSomeringem;  Waltero  de  Loo;  Henrieo 
deMoesletha;  Bettone;  iliquirdo  de  Sedelighem  ;  Scabinis 


(1)  Thierry  d'Alsace,  père  de  Philippe,  a  Philippe  se  trouvait  associé 
»>  au  comté  de  Flandre  depuis  l'année  1157,  exerçant  l'autorité  souveraine 

»  et  prenant  même,  du  consentemmit  de  son  père,  le  titre  de  comte 

»  dans   les   actes   publics.   »    Le^lay,    Histoire    dos    Comtes    do    Flandre, 

t.  I ,  p .  ôor». 


VI. 


1 168.-  Furnis  in  conspcctu  scabinorum  et  juratorum  Funiensium 

anno  m«  c«  lky!!!". 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  (d'Alsace),  comte  de 
Flandre  et  de  Yermandois,  exempte  les  bourgeois  de 
Sandeshoveta  (Nieuport),  par  toute  la  Flandre,  de  tout 
droit  de  tonlieu  et  de  passage.  —  Il  veut  aussi  qu'ils  ne 
soient  pas  soumis  à  la  coutume  appelée  Hanse.  Témoins  : 
Signum  Roberli  Thyronensis,  thesaurarii  et  flandriae  can- 
cellarii;  S.  ïlaketti,  Brugensis  decani;  S.  Gualteri  de 
Locren;  S.  Estatii,  cammerarii  ;  S.  Balduini  de  Ilunschot; 
S.  lliquardi  Blauvotiij  S.  Komboldi ,  notarii  ;  S.  UodulG, 
Fiirnensis  castellani;  S.   Gualteri  de  Formesela. 

Copie  sur  papier,  authentiquée  par  flenri 
Woday ,  greffier  de  Nieuport.  Écriture  du 
XVI®  siècle. 

Imprimé  dans  les  Annales  d'Oudegherst,  édition  de  Lesbroussart, 

t.  I,  p.  707,  et  dans  les  Coutumes  et  Privilèges  de  la  ville  de 

Nieuport  {Gand,   1774). 

Mentionné  dans  l'Inventaire  des  Archives  de  Gand  par  Pr.  Van  Duyse. 


VH. 


(1171  ou  1174).  —  Sans  date;  en  français. 

Loi  ou  Kcurc  donnée  à  la  ville  d'Ypres  par  Philippe 

d'Alsace,  comte  de  Flandre  et  de  Vermandois.  Celte  keure 
contient  plusieurs  articles,  savoir:  l"*  Blessures  faites  dans  la 
banlieue,  —  blessures  faites  aux  échevins.  2"  Violation  de 
domicile.  Z°  Menaces  faites  avec  des  armes.  4°  Légitime 
défense.  S**  Meurtre  d'un  banni.  G"  Rapine.  7"  Rappel  de 
bannissement.  8°  Voies  de  fait.  9"  Défense  de  loger  les 
bannis.  10°  Amende  pour  coups  de  bâton.  il°  Id.  pour 
coups  de  poing.  i2**  Id.  pour  mauvais  traitements,  13°  Id. 
pour  injures.  14"  Refus  de  trêve.  15°  Composition  ou 
paix  faite  par  échevins.  10°  Défense  d'attaquer  un  jugement 
des  échevins.  17°  Violence  exercée  contre  eux.  18°  Viol. 
19°  Maximum  d'amende.  20°,  21-  et  22°  Port-d'armes. 
23"  Infractions  aux  ordonnances  sur  les  céréales.  24°  Terme 
pendant  lequel  on  doit  rendre  justice  aux  marchands  ou 
aux  étrangers,  25°  Faux  témoignage.  26°  Echevin  con- 
vaincu de  fausseté.  27**  Echevins  accusés  par  le  comte  ou 

par  ses  officiers.  28"  Plaids  tenus  en  présence  du  comte 

ou  de  son  bailli.  29°  Manière  de  modifier  la  présente 
loi.  30°  Successions.  31°  Violences  entre  bourgeois,  hors 
de  réchevinage. 

Coplo  sur  un  long  rouleau  de  parchemin; 
écriture  du  xuic  siècle. 


Transcrit  dans  le  ÏFittenhoeTi  f»  28  vo  et  seq. 

—  Roodenhock  f<»  45  el  seq.  et  par  extraits  dans  le 

Zwarlenhoek» 


Inipiimé  dans  les  Geschicdlxvtubgc  ondtrzcthintjdi  «  (<\  i.ui    Lani. 
l>in  (1). 


VIII. 


II 80.  —  Actiini  Ypris  in  capilulo  sancd  Martini  anno  veibi  incarnali 

M°   C   LXXX". 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  comte  de  Flandre  et 
de  Vermandois,  termine  un  différend  existant  entre  les 
Yprois  et  Féglise  de  Messine,  au  sujet  du  tonlieu  de 
Steenstraete  {ad  lapideam  stratam)  que  le  comte  Robert 

(le  Frison)  avait  accordé  à  la  susdite  église.  Après  avoir 

entendu  Tavis  de  ses  barons  et  de  son  conseil,  il  décide 
que  dorénavant  on  ne  paiera  rien  pour  un  bateau 
chargé  de  foin,  d'herbe,  de  paille,  ou  de  joncs;  pour 
chaque  bateau  chargé  de  tourbes,  de  choux,  de  poireaux, 
d'aulx  ou  d'autres  légumes,  on  paiera  une  obole;  pour 
chaque  bateau  chargé  de  vin,  de  miel,  de  bierre,  de 
froment,  d'avoine,  d'orge,  de  pois,  de  fèves,  de  fer, 
de  cuivre,  d'étain,  de  plomb,  de  bois  de  construction 
ou  d'autres  marchandises  de  cette  espèce,  on  paiera  un 


(1)  M.  Lambin  a  fait  imprimer  cette  keure,  ou  loi,  à  la  suite  de  ses 
Geschiedkundige  onderzoekitigen  op  de  aloude  aenstellinge  van  den  voogd 
en  van  de  schcpencn  en  raedcn  der  siad  Ypre.  (Ypres,  1815).  A  celte 
époque  le  rouleau  dont  il  s'agit  ne  lui  était  pas  encore  connu.  Comme 
cet  ouvrage  est  devenu  assez  rare,  et  que  d'ailleurs  tous  les  articles  de 
la  keure  d'Ypres  ne  s'y  trouvent  pas,  nous  donnons  cette  pièce  en  entier 

à  la  fin  de  ce  volume. 


\0 

denier.  —  Témoius:  Signum  Roberti  praeposili  Insulani; 

S.  Gerardi  de  IMecinis ,  notarii  et  sigillarii  mei  j  S.  Johannis 
Jnsuleiisis  castcllani;  S.  Gilberli  de  Niveila;  S.  Henrici 
de  JMorsela;  S.  \\  alleri  de  Locra  ;  S.  Walterii  camerarii 
de  Ypra;  S.Walleri  de  Scotis,  etWalteri  filii  llildebergi , 
et  Willelrni  Brecht  in  scabin.   Yprensium. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xui*  siècle. 


IX. 


Sans  date  (avant  H82),  en  latin. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  comte  de  Flandre  et 

de  Vei  mandois ,  et  Elisabeth ,  sa  femme ,  prennent  sous 
leur  protection,  dans  toute  Tetendiie  de  la  Flandre,  les 
moines  de  Clairmarais.  —  On  ne  pourra  exi[jer  d'eux 
aucun  tonlieu ,  aucun  droit  quelconque  pour  les  bestiaux 
ou  autres  objets  destinés  à  leur  couvent,  et  qu'ils  con- 
duiront ou  feront  conduire  à  cette  destination. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xve  siècle, 
d'après  un  vidimus  du  doyen  de  Téglisc 
de  St-Omer, 


II 


X. 


1183.  —  Actum  est  hoc  Gandavi  in  conspeclu  scabinoruin  et  juru- 
torura  Gandensium  anno  m'»  c»  lxxxiii". 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  comte  de  Flandre  et 
de  Vermandois,  affranchit  les  bourgeois  de  Biervliet,  de 
tonlieu  par  toute  la  Flandre.  11  veut  aussi  qu'ils  ne 
soient  pas  soumis  à  la  coutume  appelé  Hanze.  —  Témoins  : 
Signum  G.  (Gerardi)  Flandriae  cancellarii  ;  S.  G.  (Gerardi) 
Insulensis  praepositi  ;  S.  G.  (Gualteri)  de  NivelIa;  S.  Theo- 
dorici  de  Beverna  ;  S.  G.  (Gerardi)  de  Sotte^jhem;  S.  R. 
(Rainaldi)  de  Arie;  S.  G.  Gandavensis  notarii-  S.  S.  filii 
cjus;  S.  de  Basseveldej  S.  G.  (Gualteri)  Briserii. 

Zwartcnhook  f*  1G7  v»,  transcrit  d'après  une  copie  envoyée  par 
les  échevins  de  Biervliet. 

Imprimé  dans  Diericx,  Mémoires  sur  la  ville  de  Gand ,  t.  i,  p.  33. 

Analysé  dans  Tlnvenlaire  des  Archives  de  Gand,  par  Pr.  Van  I)uy«e. 


XI. 


1 187.  —  Actuni  est  hoc  anno  Dominicae  incarnationis  m"  c"  lxxxyh^. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  comte  de  Flandre  et 
de  Vermandois ,  déclare  qu'il  a  accordé  le  terrain  néces- 
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saire  pour  construire  «in  hôpital  sur  la  place  (rVpresj 
mais  considciant  que  les  chanoines  de  St-]Martin  n'ont 
que  fort  peu  de  revenus,  et  sont  obligés  de  vivre  des 
offrandes  des  fidèles,  il  croit  que  ce  serait  à  leur  (jrand 
préjudice  si  on  célébrait  dans  cet  hôpital  le  service  divin. 
En  conséquence  il  défend  de  construire  dans  cet  hôpital 
ni  chapelle  ni  autel;  on  ne  pourra  non  plus  y  sonner 
les  cloches.  —  On  ne  pourra  rien  chan^jer  à  cette  décision 
si  ce  n'est  de  la  volonté  et  du  consentement  du  prévôt 
et  du  chapitre  de  St-Martin.  —  Les  échevins  d'Ypres 
ont  juré  de  se  conformer  à  cet  ordre.  —  Testibus, 
Gerardo,  cancellario  et  praeposito  Brugensi;  Gerardo, 
praeposito  Insulensi;  Gosuino,  praeposito  Formizelensi  ; 
Anselmo,  praeposito  Eversamensi;  Waltero,  praeposito 
Locnsi;  Balduino,  castellano  Yprensi;  Gerardo,  castellano 
Oudcnburgensi;  Jlenrico,  jusliciario  Yprensi;  Erlebaldo, 
piaecone;  Ysaac  de  Staden;   Isaac  de  Meterna. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xiv*  siècle. 
Transcrit  dans  le  Geluwenboek  f»  59  r». 


xir. 


1187.  —  Acium  hoc  amio  Doniinicae  incarnalioiiis  m*»  c"  lxxxvii". 


r^ettres  par  lesquelles  les  échevins  d'Ypres  s'engagent 
par  serment,  au  nom  de  tous  les  habitants,  à  respecter 
la  décision  de  Philippe,  comte  de  Flandre  et  de  Verman- 
dois,  concernant  la  défense  de  célébrer  les  oHices  divins 
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à  l'hôpital  sur  la  place.  —  Testibus ,  Gerardo ,  cancellario 
et  praeposito  Brugensi;  Gerardo,  praeposito  Insulensi; 
Gosuino,  praeposito  Formiselensi j  Anselmo,  praeposito 
Eversamensi  ;    Waltero  ,    praeposito    Loensi  ;    Balduino  , 

castellano  Yprensi;  Ilenrico ,  justiciario  Yprensi ,  et  ceteris 
tam  clericis  quam  laicis  burgensibus. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xiv®  siècle. 
Transcrit  dans  le  Geluwenhock  f«  59  vo. 


XIII. 


1190.  —  Actum  est  anno  Domini  millesimo  ccntesimo  nonagesimo. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  comte  de  Flandre  et 
de  Vermandois ,  sur  le  point  de  partir  pour  Jérusalem , 
confirme  toutes  les  dotations,  privilèges  etc.  accordés 
par  ses  prédécesseurs  à  l'église  de  St-Bertin  à  St-Onter. 

Viditnus  donné  sous  le  sceau  de  Guillaume , 
seigneur  de  Rabodengîiem  et  de  Bileque, 
chevalier,  bailly  de  St-Omer,  sous  la  date 
de  1426.  —  Sur  parchemin;  sceau  en 
cire  rouge  pendant  ù  double  queue  de 
parchemin. 


Il 


\1V 


Sans  date,  on  laliu 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  comle  de  FlanJie  el 
de  Vermandois,  accorde  à  Daniel,  abhc  de  Cambron, 
et  à  ses  reli^-ieux,  i'exeniption  de  toute  taxe  sur  les  objets 
nécessaires  à  leur  communauté.  —Témoins:  Petrusfrater 
noster  (!)•  Joliannis  Insulane  castcllanub;  Samuel  abbas 
de  Los:  Gerardus  de  Metinis  etc. 

Copie  d'aprj'îs  un    rùhnius   de  la    comlesse 
Marguerite  de  1273.  Ecriture  du  xv«  siècle. 


leurs  compatriotes  ni  pour  celles  du  comte  de  Flandre, 
à  moins  qu'ils  ne  se  soient  constitués  cautions.  —  Si 
une  difficulté  surgit  entre  le  roi  de  France  et  le  comte 
de  Flandre,  ils  ne  pourront  être  arrêtés,  ainsi  que  leur 

ar(;ent,  qu'après  un  laps  de  temps  de  quarante  jours, 
et  pendant  ce  délai  il  km  sera  loisible  de  transporter 
leurs  marchandises  hors  de  son  royaume.  —  Si  eux  ou 
leurs  biens  étaient  arrêtés  indûment,  le  roi  ferait,  en 
leur  faveur,  les  mêmes  démarches  que  pour  les  bourgeois 
de  Paris.  --  Témoins:  Signum  Guidonis,  buticulariij 
S.  Mathei,  camerariij  S.  Droconis  constabularii. 

Original  sur  parchemin,  sceau  en  cire  verte 

avec  contre-scel,  pendant  à  des  lacs  de 
soie  rouge.  Sur  la  charte  se  trouve  le 
monogramme  de  Philippe  avec  l'inscrip- 
tion data  vacante  cancellan'a. 

Transcrit  dans  le  Zwartenhoek  î^  393  v». 
—  JVittenhoek  f<J  G4  r«>. 


XV. 


1193.  —  Actum  Parisiis  anno  incarnati  verbi  miilesimo  ccntcsiino 
nonagcsimo  torcio,  regni  nostri  anno  quinto  decimo. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  (Au(;ustc),  roi  de  France, 
prend  sous  sa  protection,  dans  toute  l'étendue  de  son 
royaume,  les  marchands  d'Ypres  et  leurs  marchandises. 
—  Ils  ne  pourront  être  arrêtés  ni  pour  les  dettes  de 


(1)  Pierre  d'Alsace,  nommé  en  llGî)  à  Ptivêché  de  Cambrai.  A  i.i 
sollicitation  de  Philippe,  il  renonça  à  son  siège  cpiscopal  et  épousa 
la  comtesse  de  Nevcr». 


XVI. 

1196.  —  In  claustro  (S.  Martini  Yprcnsis)  anno  Domini  m"  c°  xc  vi». 

Lettres  par  lesquelles  Ileliseus,  prévôt  de  ré^jUse  de 
St-]Martin  d'Ypres,  élève  au  ranjy  d  église  paroissiale  la 
chapelle  de  Notre-Dame-ten-Briele ,  et  ce  à  la  prière 
de  Ghélinus,  serviteur  du  eomte,  qui,  pour  cette  cause, 
a  assuré  à  Téglise  de  St-Martin  un  revenu  de  cent  sols, 
au  moins,   assigne  sur  une  prairie  non  loin  de  la  dite 


IG 

cliapcllc.  Le  comte  a  exempté  la  prairie  ainsi  que  la  chapelle 
et  ses  dépendances  de  tout  droit  et  de  toute  servitude* 
—  Testibus:  T,  Formoselense  pracposito ,  R.  christiani- 
tatis  decanoj  L.  decano  cum  canonicis  nostrisj  A\  illelmo 
Jprensi;  Waltcro  de   Poperinga;  Adelelmoj  Waltero  de 

r.uammin:  Johannc  Paschali  ;  Waltero  de  Dixmuda;  Wal- 
tero, Egidio,  Waltero  Stout,  presbyteris  ;  Johanne,  item 
Johannc  de  Dixmuda,  diaconibus  ;  Thoma ,  Dionisio, 
Lamberto  ,  Inghelberto,  subdiaconibus;  scabinis  Willelmo 
clerico ,  Tirrico  Medem  ,  Willelmo  Boud,  Johanne  Auriga, 
Willelmo    fdio  13artholomci ,   et  oppidanis  quumpluribus. 

Original,   sceau  en  cire   rouge  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Gelmcenhoeh  f"  14  vo. 
Imprimé  dans  nos  Analcctcs  YproiSj  p.  23, 
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XVII. 

1196.  —  Actiim  per  conscnsu  karissimac  uxoris  mcac  Mariac, 
anno  Doiiiinicac  incarnationis  millesimo  ccntcsimo  nonagesimo 
sexto,  monse  maio. 

Lettres  par  lesquelles  Baudouin  (de  Constantinople), 
comte  de  Flandre  et  de  IJainaut,  renouvelle  et  confirme 
les  avantages  accordés  à  l'abbaye  de  Cambron  par  Philippe 
d'Alsace  (voir  ]\°  XIII). 

Copie,  sur  papier,  d'après  un  vidimus  de  la 

comtesse  Marguerite  de  1273.  Celte  pièce, 
ainsi  que  le  N»  XIII,  se  trouvent  sous  le 

même  vidimus» 


\ 


I 


XVÏII. 


1197.  —  Coloniac   anno  Dominice  incarnationis  m"  c  xc/^  vu», 

viii«  kalcndas  aprilis. 

Convention  conclue  entre  les  bourgeois  de  Cologne  et 
les  habitants  de  Flandre ,  concernant  les  poursuites  judi- 
ciaires à  exercer  contre  les  débiteurs  flamands.  1"  Si  la 
dette  est  prouvée  par  témoins  on  suivra  les  formes  légales 
e'tablies  à  Cologne;  dans  le  cas  contraire,  le  débiteur 
pourra  se  purger  par  un  simple  serment.  2*^  Aucun  Flamand 

ne  peut  être  forcé  à  paraître  en  champ  clos ,  ou  à  subir 
l'épreuve  du  jugement  de  Dieu,  vulgairement  dit  oordeil, 
—  sauf  pour  homicide,  blessure,  fausse  monnaie,  ou 
pour  infraction  à  la  paix  publique.  S**  Nul  Flamand  ne 
pourra  être  détenu  pour  dette  d'autrui,  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  constitué  caution. 

Original  ;  sceau  en  cire  blanche  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Imprimé  dans  Diericx,  Mémoires  sur  la  ville  de  Gand,  t.  i,  p.  121. 

—  Warnkœnig,   Histoire  de  la  Flandre,  traduite  par 

Gheldolf,  tom.  ii,  pag.  429. 

—  la  Revue  de  Bruxelles,   année  1837,   mois  d'août 

(en  français). 
Mentionné  dans  llaventaire  des  Archives  de  Gand ,  par  Pr.  Van 
Duyse,  à  qui  nous  empruntons  celle  analyse. 


t  > 
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»ii-  smcLE. 


XIX. 


120U—  Actum  Yprc,  anno  Domini  millcsimo  duccntesimo  primo, 
mense  dccembri,  quarto  kal.  januarii. 

Lettres  par  lesquelles  Baudouin  (le  Coura^jeux),  comte 
de  Flandre  et  de  Hainaut ,  confirme  les  donations  faites 
à  Fabbaye  de  St-Bertin  à  St-Omer,  par  ses  préde'cesseurs 
Thierry  et  Philippe  d'Alsace. 

P^t'dimus,  donné  sous  le  sceau  de  Guillaume 
seigneur  de  Raboden^^hem  et  de  Bileque, 
chevalier,  bailli  de  SUOmer.  -—  Sceau 
en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 

Celle  pièce  et  celle  du  N«  XIII ,  se  trouvent  sous  le  même  vidimus. 
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19 
ses  préde'cesseurs ,  de  prendre  dans  toutes  les  villes  ou 
autres  lieux  où  ils  passaient,  un  lot  de  vin  au  prix  de  trois 
deniers  quel  que  fut  d'ailleurs  le  prix  élevé  de  cette  boisson. 
—  Au  moment  de  partir  pour  Jérusalem  ,  des  gens  sages 
lui  ont  fait  voir  que  ce  droit  était  une  exaction ,  une 
rapine  plutôt  qu'une  coutume  équitable.  Pour  ce  motif 
il  l'abolit  pour  la  ville  d'Ypres  et  pour  toute  la  Flandre  » 
en  se  reservant  toutefois  le  droit  de  prendre,  au  prix 

courant,  le  vin  dans  les  lieux  où  il  arrivera.  — Témoins: 
Signum  karissimi  fratris  et  fidelis  mei  Philippi,  comitis 
Namurcensis  ;  S.  Gerardi,  praepositi  Brugensis  et  Flan- 
driae  cancellarii  avanculi  mei  j  S.  Balduini ,  comitis  Gis- 
nensis;  S.  Willelmi  castellani  de  S*°  Adomaro;  S.  Arnulphi 
de  Arda  castellani  de  Broborg;  S.  Castellani  Gandensis; 
S.  Th.  de  Beverna, 

Original  j  sceau  en  cire  rouge  avec  contre- 
scel,  pend,  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  tVittcnhoeh,  f»  G  v»  et  94  v». 
—  Zwarlenhoek  f»  594  r". 

Imprimé  dans   Oudegherst,   Annales  de  la  Flandre,  édition  de 

Lesbroussart,  t.  ii,  p.  26  (en  français). 

—  Diericx,  Mémoires  sur  la  ville  de  Gand,  1. 1,  p.  155. 

—  Warnkœnig,    Histoire   de   Flandre,   traduite  par 

Gheldolf,  t.   I,  p.  545,  mais  par  erreur  sou» 
la  date  de  1200. 

--  Le  Glay,  Histoire  des  Comtes  de  Flandre,  t.  i, 

p.  457,  en  français. 

Analysé  dans  l'Inv.  des  Arcli.  de  Gand  par  Pr.  V.  D, 


XX. 


1202.  -—  Actum  anno  Domini  m"  cc«  secundo,  mense  martio. 


Lettres  par  lesquelles  Baudouin,   comte  de  Flandre 

et  de  Ilainaut,  abroge  le  droit,  qu'avaient  les  comtes 
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Iî2()8.  —  Arlum  anno  m»  cc«  octavo. 


Convention  faite  entre  Héliseus,  prévôt  de  remise  Je 
St-3Iartin,  et  les  cclievins  de  la  ville  d'Ypres ,  concernant 

la  nomination  d*un  chapelain  pour  la  chapelle  de  Thôpital 
sur  la  place.  —.  Du  consentement  de  Pevéqiic  de  Tournay, 
délégué  à  cet  effet  par  le  Saint-Siège,  ils  conviennent 
de  ce  qui  suit:  —  L'église  de  St-Martin  établira  à  ses 
frais  dans  cette  chapelle  un  chapelain  avec  son  sacristain. 

—  Il  y  fera  les  services  divins  du  jour  et  du  soir.  — 
Tous  les  jours,  après  la  messe  et  après  les  vêpres,  et 
plus  souvent  s'il  en  est  besoin ,   il  visitera  les  malades. 

—  Le  soir  il  retournera  à  l'hôpital  et  y  passera  la 
nuit.  —  Toutes  les  offrandes  qui  seront  faites  à  la 
dite  chapelle  appartiendront  intégralement  à  l'église  de 
St-Martin ,  excepté  toutefois  les  chandelles  dont  une 
moitié  appartiendra  à  Téglise  et  l'autre  servira  à  l'usage 
des  frères  de  l'hôpital  et  des  malades.  —  Les  fii'res 
fourniront  à  la  chapelle  tous  les  objets  nécessaires  au 
culte.  —  Si  un  frère  ou  un  malade  vient  à  mourir  on 
célébrera  dans  la  chapelle  une  messe  pour  le  repos  de 

son  âme,  et  il  sera  enterré  au  cimetière  de  l'église  de 
St-Jacques.  —  Comme  par  suite  de  cet  accord  l'église 
de  St-iMartin  sera  obligée  d'avoir  un  religieux  en  plus, 
chargé  particulièrement  du  service  de  la  chapelle,  les 
cchevins  ,  au  nom  de  la  commune,  et  aidés  surtout  par 
Jordunus,  fils  de  Harlholomé,  cèdent  à  la  dite  église 
la   sixième   pari    do   diincs  do   Bocsingiic,    rachetée   à 
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cet  effet  de  main  laïque.  —  Testibus ,  Gualtero  .  dccano; 
W  illelmo  Spiru  (?)  ;  Gualtero  de  Poperinga;  Johanne 
Pasch.;  Willelmo  fdio  Balderici;  Egidio,  Dionisio,  Wal- 
tero  Stoule,  Lamberto  de  Ghel.  ,  Inghelbcrto,  Petro, 
Nicholao,  Fromoldo,  Lamberto,  Alano,  sacerdotibus; 
Guilleberto ,  Willelmo ,  diaconibus  ;  Johanne ,  Johanne , 
Ilcnrico,  Michaele,  Johanne  Bue,  Thoma  et  Thoma 
subdiaconibus  ;  canonicis  S*'  Martini  ;  scabinis  vero  Johanne 

Medem;  Johanne  Waghen.  ;  Michaele  Rughinvot;  iMi- 
chaele  Boudraven;  Michaele  Scinkel;  Terrico  de  Agro; 
Lamberto  Palais  j  Lamberto  Votj  Lamberto  Plotekim; 
Gualtero  Maio;  Lamberto  Boudri;  Aleimo  fdio  Valterij 
oppidanis  autem  Waltero  clerico;  ChristianoAve;  Gualtero 
deScotj  Tord,  fdio  Barchot  ^  Michaele  Scavin,  Guerardo 
Bom,  Lamberto  Medem j  Nicholao  Medem;  Lamberto 
Bue  clerico  scabinorum;  et  aliis  quam  pluribus. 

Original  sur  parchemin ,  muni  du  sceau  de 
l'église  de  St-Martin,  avec  contre-scel , 
et  de  celui  des  échevins  de  la  ville ,  l'un 
et  l'autre  en  cire  verte  (1) ,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittenhoek  fo  94  vo. 
—  Geluwenboek  f"  00  r». 


(1)  Ces  sceaux  sont  d'une  admirable  conservation;  celui  des  échevins 

est  le  plus  ancien  que  nous  possédons  :  il  représente  la  double  croix 
flanquée  de  deux  colombes  et  porte  la  légende:  Sigillum  Scabinorum 
et  Burgensium  de  Ypra.  Il  n*y  a  pas  de  conlre-scel.  Le  sceau  de  l'église 
de  St-Marlin  a  ceci  de  particulier,  que  son  contre-scel  a  été  fait  d'une 
pierre  antique  gravée,  représentant  une  tête  tout-à- fait  semblable  à  celle 
de  rimpératrice  Faustine.  On  voit  à  l'entour  de  la  pierre  l'empreinte 
du  mêlai  qui  l'enchasse.  Ce  contre-scel  a  pour  légende  Custos  Secrcti, 
La  gravure  du  contre-scel  contraste  singulièrement  avec  celle  du  sceau. 
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JXj. 


1209.  —  Aclum  Curtracidie  martis  proxima  post  festum  sancli  Pelri 
ad  vincula  anno  Domini  m»  cc"  nono. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,    marquis  de  Namur, 
régent  (procitrator)  de  la  Flandre  et  du  Ilainaut ,  doter- 

mine  la  manière  dont  on  choisira  les  éehevins  de  la 

ville  d'Ypres:  la  commune  choisira  dans  son  sein  cinq 
personnes  les  plus  probes ,  et  les  plus  aptes  à  sauvejjarder 
les  droits  des  égHses,  du  comte  et  de  la  ville.  ^  Ces 
cinq  élus  jureront  sur  les  saintes  évangiles  que  dans 
le  choix  qu'ils  vont  faire  de  cinq  éehevins,  ils  ne  pro- 
céderont ni  par  crainte,  ni  par  haine,  ni  par  amitié.  — 
Ce  serment  fait,  ils  choisissent  cinq  éehevins,  qu'ils  jugent 
être  les  plus  propres  à  ces  fonctions.  —  Ceux-ci  jurent 
entre  les  mains  du  comte  ou  de  son  bailli,  d'exercer 
Tcchevinage  avec  justice  à  l'égard  des  églises,  du  comte 
et  de  chaque  particuher.  —  Ils  nomaient  ensuite  les 
huit  autres  éehevins  qui  doivent  les  assister.  —  Ces 
derniers  font  le  même  serment.  —  L'échevinage  se 
renouvelle  tous  les  ans.  —  Les  éehevins  de  Tannée  écoulée 
choisissent  les  cinq  électeurs,  chargés  de  nommer  les 
cinq  premiers  éehevins  qui,  à  leur  tour,  choisissent  les 

huit  autres. 

fVittenhoek  f'>  1   r». 
lîoodenboek  f«>  1   r«». 

Imprimé    dans   Lambin,    Geschiedkundt'fje  ondcrzoekinjcn ,    mais 
d'une  manière  très  fautive  (1). 


(1)  Nous  reproduisons  cette  charte  importante  à  ia  lin  de  ce  volume. 
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XXIII. 


1214.  -  Datiim  Valcnc.  in  diebus  Paschc  anno  Domini  m«  ce»  xiiri». 

Lettres  par  lesquelles  Fernand  (de  Portugal),  comte 
de  Flandre  et  de  Ilainaut,  invite  les  éehevins  et  bourgeois 
de  la  ville  dTpres,  à  fortifier  leur  ville  sans  aucun  retard. 
—  Il  les  autorise  à  prendre  à  cet  effet  de  son  terrain 
ou  du  terrain  d'autrui,  et  les  garantit  contre  tout  ce 
qui  pourrait  en  résulter. 

Original  ;  sceau  en  cire  jaune  avec  contre- 
6cel ,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  PFitlenhoch  fo  9  r". 

— '  Roodenhoek  fo  240  v*. 

Imprimé  dans  nos  Jnaîecfes  Vprot's,  pag.  24. 


XXIV. 


1214.  —  Datum  Ipris,  fcria  quarta  post  quasimodo  genit.,  anno 

Domini  m®  cg»  xiiii». 


Lettres  par  lesquelles  Fernand ,  comte  de  Flandre  et 
de  Ilainaut,  déclare  que,  si  les  habitants  d'Ypres  venaient 
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à  être  excommuniés  pour   le    fait  des   fortifications  de 
leur  ville,  il  n'exigerait  d'eux  aucune  satisfaction. 

Originalj  sceau  en  cire  jaune  avec  conlre- 
scel,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ïf^ittenhoeli  f»  9  r<», 

—  Roodenbock  f"  241  r«». 

Impriiné  dans  nos  Analectcs  Vprois,  p,  23. 


XXV. 


1217,  —  Actum  anno  graciac  m«  cc«  xvii°  quintodecimo ,  kal.  julii. 


Accord  fait  entre  les  e'chevins  de  la  ville  d'Ypres  et 
le  prévôt  et  l'église  de  St-Martin  de  la  même  ville.  — 
Une  contestation  s'était  élevée  entre  les  deux  parties 
au  sujet  des  tailles  que  devait  l'église  pour  des  terres 
situées  sous  l'échevinage  d'Ypres.  —  Afin  de  parvenir 
à  un  bon  accord ,  Rogier  de  St-Jacques  et  Théodore 
Boom,  assignent  à  la  ville  un  revenu  de  dix  livres,  à 
percevoir  chaque  fois  qu'on  lèvera  les  tailles.  —  Ce 
revenu  est  garanti  par  plusieurs  maisons  dont  la  situation 
est  indiquée  dans  la  pièce.  —  Par  suite  de  cette  dona- 
tion les  échevins  exemptent  l'église  de  toutes  les  tailles 

auxquelles  elle  était  soumise,  et  Tautorise  en  outre  à 

établir  un  conduit-d'eau  là  où  elle  le  jugera  convenable, 
toutefois  sans  dommages  pour  les  propriétés  d'autrui.  — 
L'église,  de  son  côté,  renonce  à  reclamer  les  dommages 
qu'elle  avait  éprouvés  par  la  prise  de  terre  pour  les 
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fortifications  de  la  ville.  -  Ils  se  promettent,  en  outre 
de  part  et  d'autre  aide  et  protection.  —  Testes  :  Ge- 
rardus,   ihesaurarius    Morinensis;   magister  Arnulphus 
magister  \Mllelmus,  magister  Lamkinus,  devid;  Johannes 
Medem;  Hugo  Vos,  balHvius;  Johannes  Lupus;  Johannes 
de  Scol.s;  Lambcrtus  Pes;  Willelmus  filius   Remberti; 
Everardus ,  filius  Reinae;  Johannes  Auriga;  et  plures  alii! 

Original,  muni  de  deux  sceaux;  celai  des 
échevins,  en  cire  roujïe,  avecconfre-scel, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  jaune  et  rouge. 
Celui  de  l'église  de  St-Martin,  en  être 
verie,  avec  contre-scel,  pendant  à  double 

queue  de  parchemin. 
Traincril  dans  le  Geluuenhoek  fo  1   r". 


XXM. 


1219.  —  Aciiiiii  anno  Doiiiirii  m»  ci;"  mi. 


Lettres  par  lesquelles  Hugo,  fils  aine  du  comte  de 
Rhetel,  châtelain  d'Ypres  et  de  Bailleul ,  et  Mabile,  sa 
femme,  châtelaine,  transmettent  à  Wautier  Medem  tous 
les  droits  qu'ils  possèdent  sur  deux  moulins,  l'un  situé 
au  milieu  de  la  ville  d'Ypres ,  l'autre  au  dehors,  près  de 
VOverdragt.  ~  Il  les  conservera  en  fief  à  perpétuité, 
à  charge  de  fournir  tous  les  ans,  au  jour  de  Pâques! 
au  dit  Hugo,  deux  éperons  dorés.  —  Roidinus,  qui  occupe 
ces  mouhns  et  qui  est  leur  homme,  appartiendra  désor- 
mais au   dit   Medem,   et  il  lui  devra,   ainsi  qu'à  ses 
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successeurs,  tous  les  services  qu'il  devait  à  ses  anciens 

maîtres.  —  Testibus:  Waltcro  de  Formesella  j  Michaele 
filio  Erlebaldi;  JMichaelc  Rug^jinvoet;  Lamberto  Pede; 
Woilino  praeconc,  hominibus  nostris. 

Original,  muni  de  deux  sceaux,  celui  du 

châtelain  et  celui  de  sa  femme,  l'un  et 
l'autre  avec  contre-scel,  en  cire  verte, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  jaune. 


XXVII. 


1219.  —  Datuni  Viterbii  m  kal.  mail,  pontificatus  nostri  anno  quarto. 

Bulle  du  pape  Honore  III .  —  Les  échevins  et  la  commune 

d'Ypres  ront  supplié  de  confirmer  rexcommimication  ful- 
minée par  l'abbé  de  Zillebeke  contre  Jean  jMortel  d'Arras  et 
quelques  autres  personnes  des  diocèses  de  Tournai  et  de  la 
Morinie.  —  Il  ordonnée  l'abbé  de  St-Jean  (près  d'Ypres) 
de  maintenir  la  dite  excommunication  jusqu'à  ce  que 
satisfaction  entière  soit  rendue  aux  échevins  susdits. 

Original,  bulle  en  plomb  pendant  à  une 
corde. 

Transcrit  dans  le  fFittenhock  f»  87  r». 
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XXYIII. 


1219.—  balum  apud  Urljcni  vctereni ,  viiii  kal.  julii,  pontificatus 

nostri  anno  quarto. 

Bulle  du  pape  Honoré  III.  —  Même  contenu  que  !e 
iV*  précédent.  Outre  le  nom  de  Jean  Mortel,  on  y 
trouve  aussi  celui  de  Richier  Strabo. 

Original    sur  parchemin  ;  bulle  en   plomb 
pendant  ù  une  corde. 

Tranhcril  dans  le  ff^ittenboek  f<»  87  v". 


XXIX. 


1220.  —  Aotum  anno  Domini  m*»  ce»  xx",  mense  novembn. 


Ordonnance  des  échevins  d'Ypres  concernant  l'admis- 
sion à  la  léproserie.  —  Tout  bourgeois  d'Ypres  atteint 
de  la  lèpre,  qui  désire  être  admis  dans  la  léproserie, 
appelée  hôpital  de  Sainte-Marie  Madelaine,  doit  se  sou- 
mettre aux  conditions  suivantes:  i"  S'il  ne  laisse  ni 
femme  ni  enfants,  il  doit  donner  à  Phôpital  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'il  possède.  —  2"  S'il 
laisse  une  femme  et  des  enfants ,  ses  biens  seront  partagés 
tn  trois  parties  égales  et  une  de  ces  parties  appartiendra 


28 
à  la  léproserie.  —  5«  S'il  laisse  des  enfants  et  pas  de 
femme,  les  enfants  prendront  d'abord  la  part  qui  leur 
revient  du  coté  de  la  mère,  et  le  restant  sera  divisé  en 
deux  parts,  dont  Tune  appartiendra  à  la  communauté  des 
lépreux.  —  4°  S  il  laisse  une  femme  et  pas  d'enfants, 
les  biens  seront  divisés  en  deux  parts  é{;ales  dont  l'une 

reviendra  à  rijôpital.  —  •>"  Si,  après  son  admission  à 

la  léproserie,  il  lui  arrive,  par  décès  de  personnes  de 
sa  famille,  un  liérita[je  quelconque,  toute  la  succession 
appartiendra  intégralement  à  l'établissement.  —  G°  S'il 
venait  à  sur(;ir  um  diiïicullé,  une  contestation  quelconque 
au  sujet  des  prescriptions  ci-dessus  ,  les  échevins  en 
décideraient  sans  appel.  —Témoins,  les  échevins:  Jo- 
bannes  Mcdem;  W  illelmus  clericus;  iMichael  Rughinvoet; 
Lambertus  Pes  ;  \V  altéras  Tinbom  j  Lambcrtusj  Balde- 
ricus;  Simon  Halle;  Walterus  Manis;  Everardus  fdius 
Ueinae;   Kogcrus  de  Sancto  Jacobo;   Tirricus  Sapiens. 

Original  sur  parchemin;  sceau  en  cire  verlo 
pendant  à  des  lacs  de  soie  de  même 
couleur. 

Transcrit  dam  le  IP'ittenhoek  fj  267  r«. 


XXX. 

1220.  —  Dalum  Lateian.  non.  novenibris,  pontilicatus  nostri  aiuio 

quinto. 


Huile  du  pape  Honoré  III.  —  Les  échevins  (lYprcs  se 

5ont  plaints  de  ce  (pie  les  chevaliers   du  Tcmj)lc  s'étaient 
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permis  de  maltraiter  plusieurs  de  leurs  bour^jcois.  — 
Il  charije  l'abbé  et  le  prieur  de  St-Nicolas  et  W.  chanoine 
de  sainte  Walburjje  de  Furnes ,  de  prendre  connaissance 
du  fait,  d'entendre  les  deux  parties,  de  prononcer  sans 
appel  et  d'employer  les  censures  ecclésiastiques  pour 
faire  maintenir  leur  décision. 

Original   sur  parchemin,   bulle   en   plomb 
pendant  à  une  corde. 

Transcrit  au  fFittenhoek  f»  87  v«. 


XXXI. 

1220.  —  Datum  Laleran.  non.  deccmbris,  pontilicatus  nostri  anno 

quinto. 


Bulle  du  pape  Honoré  III ,  par  laquelle  il  engage  les 
abbés  de  Zillebeke  et  de  Warneton ,  ainsi  que  le  prévôt 
de  Vormezele,  à  prendre  connaissance   d'un  différend 

surgi  entre  les  échevins  d'Ypres  et  quelques  nobles.  — 
Il  les  prie  de  terminer  cette  difficulté  et  d'employer  les 
censures  ecclésiastiques  pour  faire  respecter  leur  décision. 

Original  sur  parchemin,  bulle  en  plomb 
pendant  à  une  corde. 

Tranicrit  au  ff^iilvnboek  ('*  87  r°. 
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XXXII. 


1224  (122o  n.   s.)  —  Aclum  Curtrjci  aiiiio  Domini  >r'  ci."  x\" 

quarto. 


Lettres  par  lesquelles  Jeanne  (de   Constanlinople), 

comtesse  de  Flandre  et  de  lîainaut,  fait  connaître  qu'elle  a 
fiutavec  leseclievins  d'Vpres  une  convenlion  d'après  laquelle 
elle  jouira  du  droit  de  pcche  dans  les  fosses  tant  intérieurs 
qu'extérieurs  de  la  ville,  s'étendant  entre  la  porte  de 
Messine  et  celle  des  Templiers.  —  Tous  les  autres  fossés 
intérieurs  et  extérieurs,  ainsi  que  le  droit  de  pêche, 
appartiendront  aux  écbevins  et  à  la  eommunauté  de  la 
ville.  —  ISi  elle,  ni  ses  successeurs,  ni  ses  baillis  ou  autres 
officiers ,  ne  pourront  prétendre  aucun  droit  sur  ces 
fossés,  comme  les  éelievins  de  leur  colé  n'en  pourront 
prétendre  aucun  sur  les  fossés  réservés  à  la  comtesse. 

Original;  sceau  en  cire  blanche  avec  contre- 
scel ,  pend,  à  double  queue  de  parchemin. 

1  r«u<crit  diin$  le  If'ittemhoek  f'  I  *  %  el  traduit  en  flamand  f"*  32  v^, 
—  Roodtnhoek  f'  24?  r*. 
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XXXIII. 

1224  (  1 22S  n.  s.).  —  Actum  Curtraci  anno  Dominicae  incarnationis 
M"  ce  x\«  quarto,  in  craslino  circoncisionis. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  d'Ypres,  font  con- 
naître qu'ils  ont  fait,  avec  la  comtesse  Jeanne,  une 
convenlion  concernant  le  droit  de  pêche  dans  les  fossés 
de  la  ville.  ~  Même  contenu  que  la  pièce  précédente. 
—  Testes:  Scabini  Walter  Mavis;  Johannes  Medem; 
Lambertus  Pes  ;  Tirricus  Sapiens;  Michael  Ruginvot; 
Simon  Ilalla;  Walter  Brodekin;  Tirricus  filius  Rein^jheri; 
Everardus,  lilius  Reinae;  Alelmus,  fdius  Walteri;  Tirricus 
iMedemj  Gherardus  de  Toroud;  et  Rogierus. 

Original  sur  parchemin,  sceau  en  cire  verte 
avec  contre-scel,  pendant  à  des  lacs  de 
soie  rouge. 


XXXIV. 


1223.  —  Actum  Insulis,  feria  prima  ante  feslum  beati  Dionisii, 

anno  Domini  m»  cc<»  xxv. 


Lettres  par  lesquelles  Jeanne,  comtesse  de  Flandre 
et  de  lîainaut,  ordonne  aux  échevins  d'Ypres  de  faire 
usage  du  droit  qu'ils  possèdent  d'établir  la  paix  entre 
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XXXII. 


1224  (1225  n.    s.) 


Aclinn  Gurtruci   aniia  Domitii   >r'  et.*  \x' 
quarto. 


Lettres  par  lesquelles  Jeanne  (de  Constanlinople), 
comtesse  de  Flandre  et  de  lîainaut,  fait  connaître  qu'elle  a 
fait  avec  leseclievins  d'Ypres  une  convention  d'après  laquelle 
elle  jouira  du  droit  de  pèche  dans  les  fossés  tant  intérieurs 
qu'extérieurs  de  la  ville,  s'étendant  entre  la  porte  de 
Messine  et  celle  des  Templiers.  —  Tous  les  autres  fossés 
intérieurs  et  extérieurs,  ainsi  que  le  droit  de  pêche, 
appartiendront  aux  échevins  et  à  la  communauté  de  la 
ville.  —  ]\i  elle,  ni  ses  successeurs,  ni  ses  baillis  ou  autres 
officiers,  ne  pourront  prétendre  aucun  droit  sur  ces 
fossés,  comme  les  échevins  de  leur  côté  n'en  pourront 
prétendre  aucun  sur  les  fossés  réservés  à  la  comtesse. 

Original  ;  sceau  en  cire  blanche  avec  conlre- 
scel  ;  pend,  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fnttcnhoek  f"  1  v",  et  traduit  en  flamand  f»  32  V". 
—  Roodenbock  f"  212  r'>. 


XXXIII. 

1224  (  1 2215  n.  s.).  —  Actiim  Ciirtraci  anno  Dominicae  incarnalionis 
M"  cc«  xx«  quarto,  in  crastino  circoncisionis. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  d'Ypres,  font  con- 
naître qu'ils  ont  fait,  avec  la  comtesse  Jeanne,  une 
convention  concernant  le  droit  de  pèche  dans  les  fossés 
de  la  ville.  —  Même  contenu  que  la  pièce  précédente. 
—  Testes:  Scabini  Walter  Mavisj  Johannes  Medem  ; 
Lambertus  Pes  ;  Tirricus  Sapiens;  Michael  Ru^jinvot- 
Simon  IJaila;  Walter  Brodekin;  Tirricus  filius  Rein^rheri; 
Everardus,  lilius  Rcinac;  Alclmus,  fdius  Walteri  ;  Tirricus 
Medem;  Gherardus  de  Toroud;  et  Rogierus. 

Original  sur  parchemin,  sceau  en  cire  verte 
avec  contie-scel,  pendant  à  des  lacs  de 
soie  rouge. 


XXXIV. 


1225.  ---  Actum  Iiisulis,  fcria  prima  ante  fcslum  beat!  Dionisii, 

anno  Doniini  m»  ce»  xxv. 

Lettres  par  lesquelles  Jeanne,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Uainaut,  ordonne  aux  échevins  d'Ypres  de  faire 
usage  du  droit  qu'ils  possèdent  d'établir  la  paix  entre 


les  habitants,  et  d'aplanir  les  difficultés  survenues  entre 
les  parents  et  amis  de  Jean  Medem ,  d'une  part ,  et  ceux 
de  Lambert  Voet ,  d'autre  part.  —  S'ils  ne  rétablissent 
immédiatement  la  paix  entre  ces  deux  familles,  et  si  cette 
discorde  occasionne  le  moindre  inconvénient  à  la  ville, 
elle  leur  ôtera  le  droit  de  faire  des  trêves,  dont  ils  ont 
joui  jusqu'à  ce  jour. 

Original  •  sceau  en  cire  blanche  avec  contre- 
scel ,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans    le  Roodenloek  f"  127  r»,  et  traduit  en  flamand 

f"  127  V". 
—  fVittenhock   f»   2   v",   et   traduit    en    flamand 

f"  33  v«. 


XXXV. 


J22S.  —  Anno  Domini  millcsimo  duccntcsimo  vicesimo  quinlo. 


Accord  fait  entre  Olivier  de  la  Roche  {De  Riipe), 
commandeur  (praeceptor)  des  maisons  du  Temple  en 
France,  et  les  échevins  d'Ypres,  dans  lequel  sont  fixés 
les  points  suivants:  Les  bans  (lois)  établis  pour  la  ville 
d'Ypres  seront  également  exécutoires  sur  les  possessions 
des  Templiers,  à  Ypres,  aussi  longtemps  qu'ils  seront  en 
vigueur.  —  Toutes  infractions  de  bans  seront  portées 
devant  les  échevins  d'Ypres,  qui  viendront,  à  cet  effet, 
faire  une  enquête  sur  la  terre  des  Templiers.  —  Ceux-ci 

auront  trois  parts  des  amendes  qui  en  proviendront, 

les  échevins  la  quatrième.  —  Des  manants  du  Temple 


o,y 


devront  être  choisis  pour  assister  a  Tenquêtc  qui  f;ern 
faite.  —  Les  Templiers  pourront  avoir  sur  leur  territoire 
cinq  hommes  au  Briel  et  cinq  sur  les  terres  du  Temple, 
dont  deux  ou  plus  auront,  avec  le  héraut  (pracco),  le 
pouvoir  d'exécuter  les  bans  et  d'arrêter  sur  les  terres 
des  Templiers  tous  ceux  qui  y  ont  commis  quelque 
forfait.  —  Les  délinquants  devront  comparaître  devant 
les  échevins  d'Ypres  le  jeudi  avant  midi.  —  Ces  dix 
personnes  déposeront  devant  les  échevins,  et  sous  ser- 
ment, de  tout  ce  qu'ils  auront  vu  ou  entendu.  —  Lis 
échevins  devront  être  deux  ou  en  nombre  suffisant  pour 
débattre  les  affaires  qui  leur  seront  soumises  chaque 
semaine,  à  la  semonce  du  commandeur  susmentionné  ou 
de  son  délégué.  —  Chaque  année,  à  l'époque  de  l'élection 

des  nouveaux  échevins  d'Ypres,  et  lorsqu'ils  viendront 

la  première  fois  sur   les    terres  du  Temple,  ils  devront 
jurer  sur  leur  serment  échevinal,    d'observer  les  droits 
des  Templiers   et  de  leurs  manants.  •—  Tout  individu 
délinquant  sur  les  terres  du  Temple  pourra  être  arrêté 
par    le   commandeur   susdit    ou    son    héraut;    quel    qu'il 
soit,  il  sera  jugé  par  la  loi  d'Ypres,  et   les  échevins 
auront    leur   part   des    amendes,    comme   dans   la   ville 
même.  —  Tout  délinquant  fugitif  sera  jugé  par  con- 
tumace,   sur   les    terres   du  Temple,    par  les    échevins 
d'Ypres.  — Le  bailli  du  comte  de  Flandre  et  de  Ilainaut 
procurera  aux  Templiers  leur  part  du  produit  des  amendes 
du   délinquant,    lorsqu'il   possède    quelque  bien   sur   les 
terres   du   comte,    et  les   Templiers,   à   leur   tour,   la 
feront   obtenir   au   comte   et  aux  échevins   d'Ypres,   si 
c'est  un  manant  des  Templiers  qui  a  forfait  sur  les  terres 
du    comte.   —  Les   manants    des  Templiers ,   ainsi   que 

leurs  biens,  seront  soumis  à  la  loi  d'Ypres,  et  devront 

être  exempts,   comme  les  bourgeois   de  cette  ville,   de 
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toutes  coutumes  one'reuses ,  de  tailles,  expéditions,  ton- 
lieux  et  autres  exactions.  —  Les  Templiers  ne  pourrofit 
accueillir  sur  leurs  terres  aucun  homme  du  comte, 
demeurant  dans  la  banlieue  d'Ypres,  si  ce  n'est  avec 
son  consentement  ou  par  mariage,  et  réciproquement 
la  ville  d'Ypres.  —  En  reconnaissance  de  ces  privilèges, 
les  Templiers  exemptent  les  échevins  et  la  ville  d'Ypres 
des  redevances  que  ceux-ci  leur  payaient  à  la  halle  dTpres. 
—   Les   Templiers    devront    avoir    un   aqueduc    qui   leur 

fournira  de  ieau  douce  des  fossés  de  la  ville.  —  Pour 
le  reste,  les  biens  et  héritages  des  manants  des  Templiers, 
situés  à  Ypres ,  seront  soumis  aux  tailles  de  la  ville. 

Original  sur  parchemin,  peJil  sceau  en  cire 
brune,  très  épais,  avec  contre-scel,  pen- 
dant à  des  lacs  de  soie  ri)uge. 

Chambre  des  comptes  à  Lille ,  trois  originaux ,  avec  dates  différentei. 

Analysé  sommairement  dans  De  St-Genois,  Monuments  yfuct'ens, 
p.  517,  et  tout  au  long  p.  514—515,  d'après  un  original  de  la 
même  teneur. 

Mentionné,  sous  la  date  de  1227,  dans  Tlnvenlaire  analytique 
des  comtes  de  Flandre,  par  le  B"  J.  De  St-Genois,  à  qui  nous 
empruntons  cette  analyse. 

Il  existe  deux  autres  copies  de  ce  document,  données,  Tune  en 
1273,  sous  le  ridimus  du  frère  Franco  de  Bort,  visiteur-général 
de  Tordre  et  lieutenant  du  grand-maître;  l'autre  en  123i,  sous 
le  vidimus  de  Robert  de  Lille  (voir  sous  ces  dates). 


XXXYL 

1225.  —  Ce  fu  fait  en  l'an  dcl  incarnation  nre  Sing.  mil  deu  cens 

vint  et  ciiinc. 

Traduction  française   du  N**  précédent. 

Écriture  du  xni«  siècle,  sur  parchemin. 


XXXVIÏ. 


1225,  —  Actum   anno   Domini   m»   ce  vicesimo   quinto,   mense 

novembri. 


Lettres  par  lesquelles  Jeanne  ,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Ilainaut ,  approuve  la  convention  précédente  faite 
entre  les  échevins  d'Ypres  et  les  Templiers. 

Original  ;  sceau  en  cîre  blanche ,  avec 
contre-scel,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


ÔG 


xxxvm. 

122o  (1226  n.  s.).  —  Acliiin  apiul  Vpraiii,  in  die  cinerum,  anno 
Doinini  millcsimo  duconlesimo  viccsimo  quinto. 

Lettres  par  lesquelles  Jeanne,   comtesse  de  Flandre 

et  de  Ilainaut,  autorise  les  echcvins  dTprcs  à  echan[;er 

ou  à  délivrer,  comme  bon  leur  semble,  les  ota^jes  qu'ils 
prennent  pour  l'entretien  des  trêves  parmi  les  habitants. 
—  Elle  les  autorise  é{jalement  à  (gouverner  et  à  tenir 
la  ville  comme  ils  Font  fait  auparavant.  —  Testes: 
Fideîes  mei  >\*aîterus  de  Formenselis;  Willelmus  de 
Bethune;  Ghillebertus  de  Sottepfhem;  Pliilippus  Diero- 
gnan;  Pliilippus  de  Nieukerka;  Ghidulphus  de  Brugis 
et  Johannes  Lupus  baillivius  Yprensis. 

Rondenhoiik   ï*   lôO  v". 

ff't'tlenbovli  f"  3  lo,  et  traduit  en  flamand  f"  33  ▼». 


XXXLX. 


1226.  —  Actum  dominiea  post  inventioncm  S'«  Crucis,  anno  incar- 
iiationis  Doininicac  inillosimo  ducenlesiino  vigesimo  sexto,  menst; 
inaio. 


Lettres   par  lesquelles   Jeanne,   comtesse   de   Flandre 
et  de  Ilainaut,  exempte  de  toutes  tailles  les  terres  des 
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Yprois    situées    Iiors    de   la    ville    dans   Fétendue   de    la 

eliatellenie. 

Original  sur  parchemin  j  sceau  en  cire  verte, 
avec  contre-scel,  pendant  à  des  lacs  de 
soie  rouge. 

Transcrit  dans  le  fVitknhock  f^  1  v»,  et  traduit  en  flamand  fj33  v\ 
—  Ztcartcnboek  f«>  57  r» ,  traduit  en  flamand  môme  f". 


XL. 


1226    (1227    n.    s.).  ~   Actum   anno  Dominicae   incarnalionis 
millesimo  ducentesimo  vigesimo  sexto,  mense  januario. 

Lettres  par  lesquelles  les  cchevins  d'Ypres  déclarent 

que  Marguerite,  veuve  de  Lambert  Voet,  leur  a  demandé 

l'autorisation  de  convertir  sa  maison  en  hôpital  (1) ,  en 
y  assignant  un  revenu  annuel  de  cent  livres,  pour  y 
établir  vingt  lits  pour  les  pauvres  malades.  —  Les  cchevins 
lui  ont  accordé  sa  demande.  —  Mais  la  dite  maison  étant 
déjà  hypothéquée  en  garantie  des  dons  faits  par  elle  et 
son  mari  à  la  chapelle  du  St-Esprit,  à  la  maison  des 
lépreux  et  à  l'hôpital  sur  la  place ,  elle  demande  encore 
à  pouvoir  la  racheter  en  donnant  d'autres  garanties  pour 
les  premières  donations.  —  Les  échevins  y  consentent, 
et  elle  hypothèque  ses  anciennes  donations  ainsi  que  le 
revenu  de  100  livres  pour  son  nouvel  hôpital,  sur  un 
grand  nombre  de  maisons  dont  la  situation  est  indiquée 


(1)  Il  s'agit  de  l'iiospice  de  sainte  Catherine. 
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dans  l'acte.  —  Afin  de  ne  pas  faire  fort  à  sa  famille, 
elle  assure  à  chacun  de  ses  frères  et  sœurs ,  ou  à  leurs 

hériliers,  une  rente  de  sept  livres;  et  à  Adelise,  sa 
sœur  de  même  père  et  de  même  mère,  ainsi  qu'aux 
filles  de  son  frère  Henri  ,  une  rente  de  quatorze  livres. 
—  Testes:  Scabini  Joliannes  IMedem,  Walterus  Gliima, 
Cliristianus  de  ïhoroud,  Tirricus  iMalglier,  Tirricus  de 
de  A(;ro,  A\'alterus  Arbor,  Michaele  Ruginvoet,  Egidius 
Sapiens ,  Simon  Ilalla  ,  lïuglotus  Ghevod ,  Willelmus 
Croselin,  Walterus  Waglienare. 

Original  sur  parchemin  ;  sceau  en  cire  verle, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  verte  et  rouge. 


XLI. 


1 227.  —  Actum  apud  Insulam ,  anno  Domini  m*»  ce»  vigesimo  septlmo 

mense  aprili. 


Lettres  par  lesquelles  Fcrnand,  comte  de  Flandre  et 
de  Hainaut,  exempte  de  toutes  tailles  les  terres  des 
Yprois  situées  hors  de  la  ville,  dans  1  étendue  de  la 
châlellenie. 

Original  sur  parchemin  ;  sceau  en  cire  verte, 
avec  contre-scel,  pendant  à  des  lacs  de 

soie  rouge. 

Transcrit  dans  le  ff^Htenhoek  f»  2  r''. 

—  Zwarlenboek  f*  57  r". 
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XLII. 


1227  (1228  n.s.).  —  Aclum  anno  Domini  m»  cc°  vigesimo  sopli 

mensG  martio. 


nio, 


Lettres   par   lesquelles   Agnès,  abbesse  de  Messine, 
déclare  que  des  diflicuités,  concernant  le  payement  du 

tonlieu,  ayant  surgi  entre  elle  et  les  marchands  de  la 

Flandre  fréquentant  la  foire  de  Messine,  ils  ont,  de 
commun  accord  et  du  consentement  du  comte  Fernand, 
désigné  quatre  personnes  pour  servir  d'arbitres,  pro- 
mettant de  se  conformer  en  tout  à  leur  décision:  ces 
quatre  délégués,  savoir  Ghildulphus  et  Ilenricus  Rom, 
ëchevins  de  Bruges,  Jean  Medem  et  Rogier  de  St-Jacques,' 
échevins  de  Gand,  ont  décidé  que  la  foire  de  Messine 
commencera  le  jour  de  St-Remi  et  durera  dix-neuf  jours. 

—  Pendant  toute  la  durée  de  la  foire  et  jusqu'à  la  fête 
de  Toussaint,  les  marchands,  en  général,  ne  payeront 
qu'un  droit  de  quatre  deniers,  droit  qu'on  appelé  dorpimhe 
ou  pcrliisacje  (droit  d'étal?),  excepté  les   marchands  de' 
Bruges,   dTpres,   de  Gand,   de  Furnes,  de  Dixmude, 
d'Ardenbourg,  d'Oostbourg,  d'Oudenbourg,  de  Gravelines 
et  d'Audenarde,   qui  ne  paieront  que  deux  deniers.  — 
Vient  ensuite  une  longue  énuméralion  d'objets  de  toute 
espèce  parmi  lesquels  on  remarque  le  vin,  les  chevaux, 
les  poulains,  les  porcs,  les  moutons,  les  habits  de  draps,' 
les  peaux  de  mouton  et  de  renard,  les  pelleteries,  Ja  laine, 
les  épiceries,  le  cuivre,  letain,  les  merceries,  les  dro- 
gueries, les  armes  etc.  —  Droit  particulier  de  chacun 
de  ces  objets.  —  11  est  défendu  de  présenter  à  la  foire 
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des  draps  teints.  —  L'abbesse  prendra  sous  sa  protection 
pendant  toute  la  durée  de  la  foire,  les  marchands  et 
leurs  marchandises.  —  Elle  fora  rendre  justice  à  leurs 

réclamations.  —  L'abbcsse,  ainsi  que  le  couvent,  s'enga- 
gent à  maintenir  toutes  les  dispositions  ci-dessus  arrêtées 
par  les  arbitres. 

Original  sur  parcliemin;  deux  sceaux:  celui 
de  l't'îjlise  de  Messine ,  en  cire  verte ,  avec 
la  légende  Sigilum  S'^  Mariae  Mectncnsis 
ccclcsiac y  pendant  à  des  lacs  de  soie  verte  j 
cl  celui  de  Tabbesse,  en  cire  verte,  pen- 
dant à  des  lacs  de  soie  jaune. 

Transcrit  dans  le  Zwartcnhoch  f»  1G8  r" ,  et  traduit  en  flamand 

f*  14G  T». 
—  ff^ittcnboek  f»  54  vo,  traduit  en  flamand. 


XLUT. 


1227  (1228  n.  s.),  —  Datiim  Drui^is  anno  Dominicac  incarnationis 
M"  ce»  xxvii<»  mcnse  mariio  in  die  S»»  Bcncdicti. 


Lettres  par  lesquelles  Fernand  ,  comte  de  Flandre  et 
de  Hainaut ,  détermine  la  manière  dont  on  procédera 
pour  nommer  les  échevins.  • —  Mêmes  dispositions  que 

dans  la  charte  de  Philippe  de  x^'amur  de  I20D ,  N""  XXII. 

—  Il  y  a  en  plus:  Nul  ne  peut  être  écheviu  plus  de 
deux  années  de  suite.  —  Il  faut  une  année  d'inlervalle 
avant  de  pouvoir  être   nommé   pour  la    troisième  fois. 

—  ]\e   peuvent  être  échevins   ensemble:   père   et  fils, 
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oncle   et   neveu,    deux   cousins  (jermains,   beau-père  et 
oeau-fds.  ♦ 

f^Hter^bock  fo  2  ro,  et  la  traduction  flamande  {<>  53  fo 
noodenhoek  fo  1  y»,  et  traduction  flamande  même  R    ' 

Imprimé  dans  Lambin ,  Geschiedkundige  ondcrzoekingcn  etc  n   4« 
mais  d'une  manière  fautive  (1).  '^^r^jcneic.  p.  4«, 


XLV. 

1227  (1228  n.  s.).  ~  Actum  Brugis,  anno  Dominicae  incarnationis 
M«  ce»  xxvuo  mcnse  martio  in  die  S'i  Benedicli. 

Même  charte  que  le  N"  précédent. 

Copie  sur  papier,  écriture  ducoramencement 
du  IV"  siècle. 


XLVI. 


1227  (1228  n.  s.).  -  Aclum  Brugis,  anno  Domini  m»  ce»  vicesimo 
scptimo,  mcnse  mariio,  in  die  sancli  Bcncdicti. 

Lettres  par  lesquelles  Fernand  et  Jeanne,   comte  et 


(1)  Nous  donnons  celle  charte  à  la  fin  de  ce  volume. 


6 


iomtcssc  tic;    liundrc   et   de    ll^iinauî,   abandonnciil   aux 

(klu'vins  (i'Vprcs   Ions   les    f'osst's  de  la   ville  ainsi  (jue  \c 

droit  de  |)êelie  ,  cxceplc   ceux   qui   se   liouvenl  eulie  la 

porte  de  Messine  et  celle  du  Temple.  —  ILs  leur  aceoident 

(jue  la  foire  du  Temple  se  tiendra  dorénavant  à  l'intérieur 

de  la  ville,  à  l'endroit  que  les  éehevins  jugeront  le  plus 

convenable.  —  Si  eux,  ou  leurs  successeurs,  nommaient 

aux  fonctions  de   bailli   d'Ypres   un    bour^jcois   de  cette 

\ille,  il  ne  ocrait  pas  considéré  comme  bourgeois  (rVpres 

pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

Oiio;iiial  fur  parclicmin ,  muni  <le  deux 
sceaux  en  cire  veite,  avec  cunlie-^cel, 
{jeiidant  à  des  lacs  de  soie  louyu. 

Tiaiisfiit  diins  le  ffillcuhock  f"  2  r»,  et  traduit  eu  flamand  f"  ô:>  v". 
—  l\ooilcnhock  r>  ôl  yi»  et  f"  :2i2  r". 


\\.\\\. 


X'I'Jô    -     îj;,!iini  LaUTii.".  viiii  kal.  icbîuarii  poiililiCiiUis  noslri  anno 

primo. 


lUdle  du  pape  («n'ijoire  1\,  adressée  à  Marjjuerile, 
M'uve  de  Lambert  \oet.  —  il  approuve  (;t  coiinnne 
lélablissenient  deliiopital  (de  sainte  (>alberine)  et  menace 
(!e  l'excommunication  ceux  qui  pourraient  y  porter  obstacle. 

Ori|;iiial  sur  [larohenuii,  bulle  en  plomb 

peiidaiil  à  des  lacs  de  soie  roujje  et  j.iune, 
Jni|)iiui<':  il.ins   ii<»s   .indlvctvs   iproiif    j»,  27. 


n 


Xi.Vili 


1^30.   —  Aclmii  nniio  Doniiiii  m*^  cc"  iricesimo,  iiiciiso  maijo. 


Lettres  par  lesquelles  \\.,  p,révot  Me  Iqjlise  de  St-Marlin 
à  Ypres,  fait  connaître  m\  accord  fait  entre  son  couvent 
et  les  éehevins  de  la  ville,  concernant  l'hôpital  de  Mar- 
guerite Voct  (de  sainte  Catherine).  —  Le  prévôt  y 
joîiira  de  l'autorité  spirituelle.  —  Il  fixera  l'habillement 
des  frères  et  sœurs,  qui  devront  lui  obéir.  —  Il  veillera 
à  ce  qu'ils  vivent  d'une  manicM-e  ré[îidière  et  honnête,  — 
Après  la  mort  de  Marguerite  Voet,  l'autorité  temporeile 
appartiendra  aux  éehevins.  —  Quand  l'hôpital  aura  besoin 
de  nouveaux  frères  ou  de  nouvelles  sœurs ,  ce  seront  les 
fi'èrcs  et  sœurs  qui  les  choisiront  eux-mêmes.  —  Si  les 
nouveaux  élus  sont  oes  personnes  convenables,  les  éehevins 
les  a^^réeront;  sinon,  ils  en(]^a[i[eront  les  frères  et  sœurs 
à  faire  un  autre  choix.  —  Ni  le  piévôt  ni  les  éehevins  ne 
pourront  ah'éncr  les  possessions  de  l'hôpital,  ou  en  employer 

les  revenus  à  d'autres  usa(jes.  —  Le  prévôt  dirigera  le 
supérieur  de  la  maison.  —  Celui-ci  sera  choisi  par  les 
frères  et  sœurs.  —  S'il  s'acquitte  mal  de  ses  devoirs 
administratifs,  les  éehevins  pourront  le  destituer  sans 
appel. 

Oiijjinal  sur  parchemin,  muni  du  sceau  des 
éehevins  et  de  celui  du  oliapilic  de 
Sl-3lartin,  l'un  et  l'autre  eu  cire  verle, 
avec  conlre-scel,  j)«.'udant    u  des  lacs  de 


suie  rouge. 


Tr.uiscril  dius  If   If  ttlcnbnuk  f"  'lôiL  v". 
—  (jrîi4U  ftilior/i   f"   CiO   V  '. 


u 


I.XIX. 

1230.  —  Actuiii  unno  Domini  millcsimo  cc"  tricesimo,  mcnsc  jiinio. 

Lettres  par  lesquelles  [es  cchevîns  d'Ypres  déclarent 
que  Mar[;iRrilc,  veuve  de  Lambert  Voet,  a  transféré  à 
IVglisc  de  St-3Iarlin  d'Ypres ,  un  revenu  annuel  de  vingt 
livres,  dont  quinze  sont  destinées  au  ehapelain  chargé 
de  dire  journellement  la  messe  à  la  chapelle  de  son 
hôpital,  et  les  cent  sols  restants  au  sacristain  de  la 
même  chapelle.  Cette  somme  sera  payée  par  moitié, 
à  la  fête  de  St-Remi  et  au  milieu  du  mois  de  mars. 
Elle  garantit  ce  revenu  de  vingt  livres,  par  plusieurs 
propriétés  dont  remplacement  est  énoncé  dans  Tacte. 

Original  sur  parchemin,  muni  du  sceau  des 
échevins  d'Tpres  et  de  celui  du  chapitre 
de  St-Martin ,  l'un  et  l'autre  en  cire 
verte,  avec  conire-scel,  pendant  à  dci 
lacs  do  soie  rouvre. 


Transcrit  dans  le  fFiflcnboeh  f<»  IGO  v"  et  235  r". 

«•  Gvluwenbock  f°  01  r**. 


Al 


ï> 


L. 


1230.  —  Acliim  anno  incarnalioiiis  millesimo  duconlesimo  Iricesimo 

mcnsc  julio. 


Ordonnance  des  échevins  dTpres  contre  le  rapt.  Celui 
qui  enlèvera  une  jeune  fille  encore  sous  la  tutelle  de  son 
père,  de  sa  mère  ou  d'un  tuteur  quelconque,  sera  mis 
hors  la  loi,  et  deviendra  incapable  d'hériter  des  biens 
de  son  père,  de  sa  mère  ou  de  toute  autre  personne  de 
sa  parenté.  —  Si  la  jeune  fille  est  majeure  et  si  elle  a 
consenti  à  son  enlèvement ,  elle  deviendra  également 
incapable  d'hériter.  —  Si  elle  est  mineure,  elle  ne  perdra 
pas  ses  droits  à  l'héritage ,  mais  son  séducteur  sera  con- 
damné à  mort  {caputsuum  ammitet).  —  La  même  peine 
sera  infligée  à  celui  qui ,  dans  l'étendue  de  l'échevinage , 
recevra  la  jeune  fille  chez  lui  en  lui  donnant  asile  pendant 
la  nuit. 

Original  sur  parchemin  ;  sceau  en  cire  verte, 
avec  contre-scel,  pendant  à  des  lacs  de 
soie  rouge. 

Transcrit  dans  le  Roodcnboek  f»  240  r». 


it) 


Ll. 


1231,  — Acluin  aniio  Doniiiii  m"  ce"  (ric(\sinio  primo,  inciis(*  scp- 
t<^nil)ri,  in  craslino  l>caU  Maliici  ai)osloli. 
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prévôt,  celui  du  chapilie  et  celui  (1rs 
échevins,  avfc  conlio-scelj  et  ceux  d'"s 
cinq  arbitres,  sans  contrc-srel. 


Tratifîrril  dani,  le  fruiealock  f«  84  v\ 
—  Roodcnbock  f«*  8o  v". 


i.eUres  par  Icsqm;llcs  le  prt'vùt  et  le  cliapitie  de  St-Mar- 
tin,  (l'une  part,  et  les  eehevins  de  la  ville  d'Ypres,  d'adhc 
part,  font  connaître  que  des  contestations  s'elant  élevées 
entre  enx  à  l'égard  de  la  jurisdiciion  des  éclicvins,   ils 
ont   designé,  pour  terminer  ce  din'érend ,  cinq  arbitres, 
savoir:    Jacques,    archidiacre   de    la    Morinie;   Arnulfe, 
chanoine  de  St-Marlin;   Arnulfe,  Técoiàlre;   Gérard  de 
Tliorout  et  Gérard,   fils  de  Ueine,  bourgeois  d'Vpresj 
promettant  de  se  conformer  à  la  décision  de  ces  arbitres, 
•^ous   peine   de   jO   livres  parisis  à  payer  par  celui  qui 
y  contreviendrait.  —  Ces  arbitres  ont  décidé  que  la  ville 
payera  à  Téglise  de  St-xMartin  nna  rente  annuelle  de  1:2 
livres  monnaie  de  Flandre,  à  payer  une  moitié  au  milieu 
i\\\   mois   de   mars,   Tautre  à   la   fête   de   St-Kcmi.  — 
Moyennant    cette    rente,     les    échevins    obtiendront    la 
jurisdiction  sur  ce  qui  est  appelé  le  comté  de  St-Martin, 
situé  dans  la  ville  d'Ypres,  en  dehors  de  l'endos  de 
St-Marlin.  —  Le  revenu  de   cette  propriété  continueid 
a  appartenir  à  IVglise  comme  ci-devant.  —  Les  échevins 
rendront  la  justice  pour  les  habitants  de  ce  comté,  soit 
aux  Halles  soit  dans  tout  autre  endroit  qu'ils  désigneront. 

Ori^iiiitl  sur  parclicmiu  ,  muni  de  huit 
sceaux  eu  cirtî  verte,  pendant  à  des 
liies    de    soie    rouj;c;    savoir;    rr-lui    ilu 


u\. 


V1%1  {\1%%  n.  s.).  —  Apud  Wesim.  vigesimo  cl  tertio  die  jauuarii , 

anni  rcj^ni  uoslri  sexto  decimo. 


Lettres  par  lesquelles  Henri,  roi  d'Angleterre,  seigneur 
d'Irlande ,  duc  de  Normandie  et  d'Aquitaine ,  comte 
d*Anger,  accorde  aux  marchands  d'Ypres  les  piivilèges 
suivants:  Il  les  prend  sous  sa  protection  dans  toute 
rétendue  de  son  royaume.  —  Ils  pourront  y  séjourner 
et  trafiquer  librement,  en  se  soumettant  aux  coutumes 
locales.  —  Ils  ne  pourront  être  arrêtés,  non  plus  que 
leurs   marchandises,   pour   le   fait  des  guerres  passées. 

—  S'il  y  avait  conflit  entre  les  marchands  étrangers  et 

les  sujets  du  roi,  ou  si  une  nouvelle  guerre  se  déclarait, 
on  ne  pourrait  arrêter  leurs  marchandises  pour  cette 
cause.  —  On  ne  poun-ait  non  plus  saisir  leurs  biens 
pour  dettes  d'autrui,  à  moins  qu'ils  ne  se  fussent  con- 
stitués cautions  ou  qu'ils  fussent  eux-mêmes  principaux 
débiteurs.  —  S'ils  se  rendent  coupables  d'un  délit  envers 
le  roi  ou  envers  ses  sujets,  ils  seront  justiciables  devant 
sa  cour  ou  devant  ses  baillis.  —  Il  ordonne  qu'on  ne 


nielte  pas  le  moindre  obstaele  à  leur  débarquement  ou 
à  leur  départ. 

Ori{;iiial  sur  parchemin ,  sceau  en  cire  verte, 
imprimé  des  deux  côtés,  pendant  à  des 
rubans  do  soie  rouge. 


LUI 


1234.  — DalumannoDominimiUesimoduccntosimolnccsinioquarlo, 
die  lune  ante  festum  Annunliationis  Dominicc. 


yidimus  confirmatoire  de  Taccord  fait  entre  les  Tem- 
pliers et  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  donné  par 
Uobert  de  Lille,  chef  des  maisons  de  France.  (Voir  cet 
accord  sous  le  N"  XXXV). 

Original;  sceau  très-épais  en  cire  noire, 
avec  contre-scel,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


LIV. 


1285.  —  Actum  anno  Domini  m°  ce»  \\v  quinlo,  mense  septembri. 


Lettres  par  lesquelles  Hugues,  comte  de  Rethel,  et  sa 
femme  Mabille,  comtesse  de  Kethcl,  châtelaine  d'Y  près 


n 


et  de  Baillcul,  déclarent  renoncer,  en  faveur  des  échevins 

d'Vpres,  à  tous  leurs  droits  sur  le  moulin  silué  au  Briel. 
—  Les  vingt  sols  que  leur  devait  Lambert  Medem  pour 
ce  moulin  qu'il  tenait  en  fief,  seront  reportés  sur  son 
moulin  en  ville.  --  Le  dit  Medem  renonce  également 
à  tout  droit  sur  le  moulin   du  Briel. 

0ri<jinal  sur  parchemin,  muni  des  sceaux 
du  comte  et  de  la  comtesse,  avec  conlic- 
scel  en  pâle  blanche,  pendant  à  des  lacs 
de  soie  ronge. 


LV. 


J235.  —  Cesl  csciis  1(1  liiis  en  lan  de  incarnacion  m-  t:c"  Iriccsimo 

quintu  cl  mois  de  anclobrc  fl;. 

Lettres  par  lesquelles  Hugues,  comte  de  Rethel,  et 

Mabille,    sa   femme,    comtesse   de    Rethel   et  châtelaine 

d'Ypres  et  de  Bailleul ,  approuvent  la  cession  du  moulin 

du  Briel  fait  à  la  ville  d'Ypres  par  Lambert  le  31ede. 

—  Les  vingt  sols  qu'il  leur  devait  pour  le  moulin  du 

Briel  qu'il  tenait  en  fief,  seront  reportés  sur  son  moulin 
en  ville. 

Orifjinal;  muni  des  sceaux  d»i  comte  et  de 
la  comtesse,  en  cire  blanche,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


(1)  C'est  la  plus  ancienne  rliaifc  française  des  archives  d'Tpres, 


•il» 


LVI. 

1285  (1236  n.  s.)  ^  Aclum  anno  Domini  m"  cc»>  triccsimo  (|uinlo 

Tena  quinta  post  E{)iphaniani. 

Lettres  par  lesquelles  Marguerite ,  dame  de  Dampierre, 
déclare  qu'à  la  demande  de  sa  sœur  Jeanne,  comtesse 
de  Flandre  et   de   Ilainaut,    elle  se   constitue   caution, 

elle  et  tous  ses  biens,  envers  les  e'chevins  d'Ypres,  pour 
leur  assurer  la  somme  de  2628  livres  parisis  et  une 
autre  somme  de  1808  livres  que  la  comtesse  a  reçues 
de  Gérard  Bertrand  et  de  ses  compagnons,  et  pour 
lesquelles  les  échevins  d'Ypres  ont  répondu.  —  Elle 
s  engage  à  rembourser  le  tout  aux  échevins ,  si  sa  sœur 
restait  en  défaut  de  satisfaire  aux  clauses  mentionnées 
dans  les  lettres  qu'elle  a  données  à  cet  égard. 

Original;  sceau  en  cire  blanche,  presqu'en- 
tièrement  brisé;  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


LVll. 

1235  (1236  n.  s.).  -  Aclum  in  die  sancli  Bcncdicti  nnno  Dni 

M"   ce"   XXX Y» 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  \ille  d'Ypres 
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déclarent  constituer  en  faveur  de  Téglise  de  Messine  une 
rente  annuelle  de  quinze  livres  cinq  sols,  hypothéquée 
sur  la  Halle,  et  ce  en  échange  de  plusieurs  petites  rentes 
ducs  à  cette  éghse  par  quelques  bourgeois  de  la  ville. 
—  De  leur  côté  les  chanoines  de  la  dite  église  seront 
obligés  de  dire  tous  les  ans,  pendant  l'octave  de  St-André, 
une  messe  pour  la  prospérité  et  la  conservation  de  la 
ville;  et,  pendant  loctave  des  âmes,  une  autre  messe 
pour  les  bourgeois  (rVpres  trépassés. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xviiic  siècle. 


LVlIf. 

Î235  ({2W  11.  s.).  —  Actinn  iii  dio  sancti  Hencdicti  aiino  Domiiil 

M»  ce»  xxx"  <iuinlo. 

Lettres  par  lesquelles  Agnès,  abbesse  de  Messine, 
déclare  remettre  à  la  ville  d'Ypres  plusieurs  petites  rentes 
que  ses  bourgeois  lui  devaient,  et  ce  en  échange  d'une  autre 
rente  de  treize  hvres  et  six  sols  constituée  à  son  avantage, 
hypothéquée  sur  la  Halle  dTpres,  et  payable  le  jour  de 
la  fêle  de  St-André.  ■—  Tous  ks>  ans,  à  pareil  jour, 

elle  enverra  un  messager  pour  toucher  cet  argent;  si 

les  échevins  n'étaient  pas  en  mesure  de  payer  au  jour 
fixé,  ils  seraient  obligés  de  nourrir  et  d'entietenir  le  dit 
messager  jusqu'à  complet  payement  de  la  rente.  — 
Les  chanoines  du  chapitre  do  Messine  s'engagent  de  leur 
coté  à  dire  annuellemenl ,  pendant  roclave  de  St-André, 


\\ 


une  tncssc  pour  la  prospciilc  et  la  conservation  de  la 
Mlle;  et,  pendant  roctavc  des  anies,  une  autre  messe 
{)om'  les  boiir|;eois  d'^  pies  ti'epassés. 

Original  sur  parchemin,  muni  du  sceau  de 
l'iibbesse  et  do  celui  du  couvent,  Tiiu 
et  l'autre  en  cire  verle,  avec  conlrc-scel, 
jiemlaut  à  des  lacs  de  soie  iou;;e. 

Tiausciit  an    fl'iltenhoL'h  f'  82  r". 


I.IX. 

!236«  —  Acium  ;i|m(l  Gamlavum,  aiiiio  Doniiiii  millcsimo  «luccii- 
lesiino  Irict'siino  sexto,  niciisc  jiuiio. 

Lellres  par  lesquelles  Jeanne,  comtesse  de  Flandre  et 
de  Ilaiiiaut,  deciaie  que  IMiehel  d'Vpres,  ehevalier,  foieé 
par  la  nécessité,  a  vendu  aux  éehevins  et  à  la  commune 
d'Ypres  iOG  bonniers  d'une  forêt  située  à  Pouvelde, 
laquelle  forêt  le  dit  Michel  tenait  en  (icf  de  la  comtesse. 
—  Elle  approuve  cette  vente  et  transmet  aux  éehevins 
cette  possession  défpgée  de  tout  droit  féodal  et  de  tout 
droit  que  le  prédit  iMichcl  pourrait  y  prétendre ,  sous 
la  charge  que  les  éehevins  lui  offriront  à  elle  et  à  ses 
successeurs,  tous  les  ans,  au  jour  de  Pâques,  uwq  paire 
dVpcrons  dorés. 

Original  sur  parchemin ,  sceau  en  cire  verte, 
avec  contie-scel,  pendant  ù  des  ruhms 
d<'  soie  rou;^«r. 


OO 


LX. 


JâSC  (1237  n.  s.).  —  Actiim  anno  Domini  m»  ce"  triccsimo  sexto 

mense  martio. 

Lettres  par  lesquelles  L. ,  prévôt  de  l'église  St-Martin, 
déclare  qu'au  nom  du  couvent  il  a  promis  aux  éehevins 
et  à  la  commune  d'Ypres  de  faire  célébrer,  une  fois 
la  semaine ,  le  service  divin  dans  la  chapelle  des  lépreux , 
avant  que  ceux-ci  ne  fussent  changés  de  local.  —  H 
rappelle  qu'il  est  autorisé  à  faire  célébrer  le  service  divin 
plus  d'une  fois  la  semaine ,  mais  qu'il  n'y  est  pas  obligé. 
—  Il  veut  que  l'acte  qui  a  été  fait  à  cet  égard  soit 
conservé  dans  la  nouvelle  chapelle  et  non  dans  l'ancienne. 

Original  ;  muni  de  deux  sceaux  en  cire  verle, 
avec  conlre-scel,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin,  l'un  du  prévôt  Taulre  du 

chapitre. 
Transcrit  au  fnUenboek  f"^  ICG  v". 


LXI. 


1237.  —  Dadiiii  anno  Domini  m"  cc"  triccsimo  septimo,  fcria  quinta 

antc  Nativita.  bcatac  Virginis. 


lixpusé  fait   par  les  éehevins   dTpres ,   de   plusieurs 


points  (l'une  conlcslalion  survenue  entre  eux  et  le  cliapitrc 
(le  St-Miirlin,  au  sujet  du  droit  de  bâlir  sur  le  terrain  situé 
entre  le  (îouvcnt  et  la  rivière  l'Ipcr  (Voii*  le  N"  suivant). 

Orii;iiiîjl  sur   parcliemiii ,    Ir.ice   d'un   pelil 

sceau  en  cire  hlanclic,  [>uti(iaiit   à  une 
.sim[>lc  bande. 


LXII. 


1237.  Actiiiii   amii    Doiniiii    m"   c.c"    Iricesiino   seplinio   inciise 

(Icccmbri. 


Lettres  par  lescpielles  L. ,  prt'v(jt  de  St-3Iarlin,  dc'clare 
qu'une  contestation  s'étant  élevée  entre  les  éelievins  et 
lui,  au  sujet  du  terrain  situé  entre  la  porte  du  couvent 
et  le  eours-d'eau  appelé  Vipre,  ils  ont  fait  la  convention 
suivante:  Tout  le  terrain  en  question  appartiendra  désor- 
mais à  la  commune,  les  éelievins  pourront  en  disposer 
pour  y  construire  leurs  macliincs  (probablement  pour 

décharjyer  les  bateaux,  ingénia)  et  même  les  couvrir  do 
lian(jards ,  mais  ils  ne  pourront  y  construire  aucune 
liabitation.  —  Le  chapitre  aura  le  droit  de  se  servir  de 
ces  machines,  sans  payer  aucune  rétribution,  mais  il 
devra  faire  usage  de  ses  propres  cordajjes  et  de  ses  propres 
leviers.  —  Kn  outre  les  échevins  payeront  au  chapitre  une 
rente  annuelle,  savoir  onze  livres  et  demi  au  1j  mars  et 
autant  au  jour  de  la  ftHe  de  St-Bavon. 

Orin;iri.il  ;    muni    du    sceau   du    prévôt  et  de 

celui  du  cli.'jpitrc,  l'un  et  l'autre  en  ciic 
bhiuclie,  [leudaiit  à  double  nucue  du  par- 
«liemin. 


V  *• 
i);) 


LXIII. 


12^1.  —  A(iiim  anno  Domiiii  niillcsimo  ducontesimoquadragosirno 

primo,  mensc  aprili. 

Lettres  par  lesquelles  Thomas,  comte  de  Flandre  et 
de  Ilainaut,  et  son  épouse  Jeanne,  accordent  en  toute 
propriété  aux  échevins  et  à  la  commune  d'Ypres,  la 
terre  nommée  vul(jairement  Upstal,  située  près  de  la 
ville,  sous  la  charge  que  les  échevins  leur  paieront  tous 
les  ans  six  deniers  le  jour  de  la  fête  de  St-Jean.  — 
Cette  terre  continuera  à  rester  sous  la  justice  seigneuriale 
du  comte  et  de  la  comtesse. 

Original;  muni  des  sceaux  du  corale  et  de 
la  comtesse,  avec  contre «scel,  en  cire 
blanche  ,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  IFitlenboek  f''  o  v« ,  et  traduit  en  flamand  f»  32  r", 
—  Roodenbock  f"  84  v<». 


LXIV. 


12-41 .  —  Actuni  Ipris  onnoDni  millesimo  diicentesimoquadragosimo 

primo,  fcria  st^xta  post  festum  sancli  Remigii. 


Lettres  par  lesquelles  Thomas,  comte  de  Flandre  ef 


de  Ilainaut,  et  Jeanne,  sa  femme,  exemptent  les  bour- 
geois (ITpres  de  tout  droit  de  tonlieu,  de  passage  et 
de  winage  dans  la  ville  de  Lille,  aussi  bien  pendant  le 
temps  de  foire  qu'autrement.  —  Cependant  ils  paieront 
un  denier  pour  chaque  sac  de  laine  qu'ils  feront  peser; 
s'ils  ne  les  font  pas  peser,  ils  ne  paieront  rien.  —  En 

outre  ils  paieront  un  denier  s'ils  font  peser  de  la  poix, 

de  la  cire,  de  l'alun,  du  poivre  etc. 

Original;  muni  de  deux  sceaux,  celui  du 
comte  et  celui  de  la  comtesse,  Tun  et 
l'autre  en  cire  jaune,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Zwartcnboek  f«  148  v",  et  traduit  en  flamand 

f»  149  i-o. 
—  JVittonhoek  f«>  2  vo,  et  traduit  en  flamand  f"  34  r«. 


LXV. 

1241.  —  Aclum  Ipris  anno  Dni  millesimo  cUicenlesimoqiiaclragcsinio 
primo  leria  scxta  post  festuni  sancli  Rcmigii. 


Même  privilège  c|ue  le  x\'  précédent. 


Copie  sur  papier,  écriture  du  xv^  siècle. 
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LXVI. 

124S,  -  Daliini  apiid  Orchics,  sabbalo  anloCiroumcisionom,  anno 

Domini  millesimo  duccntcsimo  quadragcsimo  quinto. 

Lettres  par  lesquelles  Marguerite  (de  Constanlinoplc), 
comtesse  de  Flandre  et  de  Ilainaut,  informe  ses  baillis 
et  justiciers  de  la  Flandre  que  lorsque  les  échevins  d'Ypres 
ont  prononcé  une  trêve  entre  deux  parties,  les  amis  des 
deux  intéressés  doivent  également  observer  cette  trêve, 
et,  en  cas  de  refus,  doivent  y  être  forcés  par  la  justice 
de  la  comtesse.  —  Elle  les  invite  en  conséquence  à 
prêter  leur  ministère  chaque  fois  que,  pour  un  fait 
semblable,  ils  en  seront  requis  par  les  susdits  échevins. 

Original  sur  parchemin ,  sceau  en  cire  blan- 
che, avec  contre-scel,  pendant  à  simple 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoeh  1"  128  recto,  et  traduit  en  flamand 

^  128  V". 

--  Wiitenhoek  f»  3  r%  et  en  flamand  £•>  34  ^^ 

Ces  trois  transcriptions  portent  par  erreur  la  date  de  1241. 
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LXVII. 


1245  (1246   n.  s.).    -  Dalum  anno  Doniini  m"  ce  qiiadragcsinio 

(|uiiito  mcnsc  marlio. 


Lellres  par  lesquelles  Jean  et  Baudouin  d^\vesnes, 
fiuillaume,  Guy  cl  Jean  de  Dampierre,  fils  de  J\!ar- 
(jucrite,  comtesse  de  Flandre  et  de  Jlainaut,  informent 
les  éclievins   d'Ypres   qu'ils   ont  déféré   leur   différend 

concernant  la  succession  de  leur  mère,  à  farbitrage  du 
roi  de  France  et  du  cardinal  Eudes ,  évéque  de  Tusculum , 
légat  du  St  Siège,  ou  à  son  défaut,  de  Robert  d'Artois, 
frère  du   roi.  —  Ils   leur  transcrivent  le  contenu  du 

compromis,  date  de  Paris,  mois  de  janvier  i^i^i,  dont 
les  clauses  principales  sont  les  suivantes:  Les  arbitres 
décideront  si  toutes  les  possessions  de  leur  mère  Mar- 
rfucrile  doivent  être  assignées  à  un  seul  ou  si  elles  seront 
partagées?  —  Si  l'un  des  comtés  doit  être  donné  à  Tune 
des  branches  et  l'autre  à  l'autre  branche?  —  Il  est 
convenu  que  si  le  comté  de  Flandre  était  assigné  à  l'un 
des  frères  et  que  celui-ci  voulait  concéder  des  terres  dans 
ce  comté  à  ses  autres  frères,  ces  derniers  les  tiendraient 
on  fief  du  possesseur  principal ,  et  lui  en  feraient  hommage 
d'après  les  coutumes  du  pays.  —  Même  disposition  pour 
le  comté  de  Ilainaul.  —  11  est  convenu  également  que 
si  l'un  d'eux  venait  à  mourir  sans  laisser  des  enfants, 
sa  succession  passerait  à  ses  frères,  ou,  à  défaut  de 
frères,  à  ses  sœurs  de  même  père.  —  A  défaut  de 
révéque  de  Tusculmn ,  le  comte  d'Artois,  frère  du  roi, 

siégera  comme  arbitre,   cl  la  déeisioii  qui  sera  prise 


no 

aura  la  même  valeur  que  si  l'évéque  l'avait  prononcée 
lui-même.  —  Ils  ne  pourront  soulever  aucune  réclama- 
tion contre  la  décision,  ni  se  troubler  dans  la  possession 
des  parts  qui  leur  seront  assignées.  —  Le  roi  a  promis 
d'admettre  à  la  prestation,  comme  héritier  présomptif 
du  comté  de  Flandre,  celui  auqjiel  les  arbitres  assigneront 
ce  comté.  —  Il  est  bien  entendu  que,  nonobstant  la 

décision    à    intervenir,    la    comtesse    Margueiitc   restera, 

sa  vie  durant,  en  possession  des  deux  comtés  et  les 
administrera  comme  elle  le  jugera  convenable.  —  Cepen- 
dant elle  ne  pourra  concéder  à  aucun  de  ses  fils  des 
terres,  ou  des  parties  de  terres,  autres  que  celles  qui 
leur  seront  assignées  par  les  arbitres.  —  En  conséquence 
de  ce  qui  précède,  les  cinq  fils  de  Marguerite  prient  les 
échevins  d  Ypres  de  leur  délivrer  des  lettres  de  promesses, 

et  de  jurer  sur  les  saintes  Evangiles,  qu'ils  reconnaîtront 
comme  souverain  légitime  de  la  Flandre,  celui  que  les 
arbitres  désigneront.  —  Ils  donnent  la  formule  de  la 
déclaration  qui  leur  doit  être  faite. 

Original  ,  muni  des  sceaux  des  cinq  fils  de 
Marguerite.  —  Celui  de  Jean  d'Avesnes 
est  seul  pourvu  d'un  coiilre-scel.  —  Fh 
sont  en  cire  blanche,  peiidjut  ù  douMc 
queue  do  [jarchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhuek  f"  Ô07  et  suivantes. 


00 


LXVÎTT. 

1245  (1246  n.  s.)  —  Actnm  nnno  Domini  m»  ce  (ïuadragesimo 

((iiinlo,  mense  marlii 

Letlres  par  lesquelles  Jean  et  Baudouin  d*Avesnes, 
Guillaume,  Guy  et  Jean  de  Dampierre,  fils  de  Mar- 
guerite, déclarent  que,  à  leur  demande  et  à  eelle  de 
leur  mère,  et  de  Tauloiisation  du  roi  de  France,  les 
t'chevins  dTpres  leur  ont  donné  des  lettres  de  promesse 
et  ont  juré  sur  les  saintes  Évangiles  de  reconnaître  comme 

souverain  légitime  de  la  Flandre  celui  d*entr*eux  que  le 
roi  de  France  et  Tévéque  de  Tuseulum  désigneront.  — 
De  leur  cùlé,  ils  promettent  qu'ils  n'exigeront  des  dits 
échevins  aucun  service,  aucun  secours,  avant  que  celui 
qui  sera  élu  n'aura  rempli  toutes  les  obligations  auxquelles 
sont  soumis  les  comtes  de  Flandre. 

Original,  muni  des  sceaux  des  cinq  fils  de 
Marguerite,  sceaux  en  cire  blanche ,  pen- 
dant à  double  queue  de  parchemin;  celui 
de  Jean  d'Afcsncs  est  seul  pourvu  du 
eontre-scel. 

Imprintê  dans  Wdrnkœnig,  Histoire  de  Flanite,  tome  i,  paj,  555, 
trailuct.  de  GhelJolf,  mais  d'une  manière  fautive. 


(H 


LXIX. 


1246  (1247  n.  s.).  —  Dalum  Lugduni  un  non.  januarii ,  ponti- 

tkalus  nostri  anno  quarto. 

Bulle  du  pape  Innocent  IV,  par  laquelle  il  informe 
les  éclievins  d'Ypres  que  déjà  il  avait  défendu  de  lancer 
l'excommunication  contre  des  corps  entiers ,  afin  que 
l'innocent  ne  fut  puni  en  même  temps  que  le  coupable ,  et 
qu'il  avait  prescrit  de  la  fulminer  personnellement  contre 
ceux  qui  avaient  méfait.  Il  leur  dit  qua  leur  prière  il 
vient  de  renouveler  cet  ordre,  surtout  pour  ce  qui  con- 
cerne la  commune  d'Ypres. 

Original   sur  parchemin ,   buUe   en    plomb 
pendant  à  des  lacs  de  soie  jaune  et  roujje. 

Transcrit  au  fFitlcnhoek  f<»  87  r». 


LXX. 

1246  (1247  n.  s,).  —  Datum  Lugduni  xii  kal.  mareii ,  r»onliritatu^ 

Doslri  anno  quarto. 


Bulle  du  pape  lanoeent  1\  ,  adressée  à  Clément. 
chaooiDe  de  rq;lise  de  St-Pierre  de  Douay.  —  Les 
échevios  et  la  commune   d'Ypres   se   i^ont   plaint?    que 


00 


LXVIII. 


1245  (1246  n.  s,)  —  Acluni  auno  Domiiii  m^  ce  (iiuulragcsimo 

(Iiiinlo,  inense  martii. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  et  Baudouin  d'Avesncs, 
Guillaume,  Guy  et  Jean  de  Dampierre,  fils  de  Mar- 
guerite, déclarent  que,  à  leur  demande  et  à  celle  de 
leur  mère,  et  de  Tautorisation  du  roi  de  France,  les 
éclievins  d'Ypres  leur  ont  donne  des  lettres  de  promesse 
et  ont  juré  sur  les  saintes  Évangiles  de  reconnaître  comme 

souverain  légitime  de  la  Flandre  celui  d*entr'eux  que  le 
roi  de  France  et  révéque  de  Tuseuluni  désigneront.  — 
De  leur  coté,  ils  promettent  qu'ils  n'exigeront  des  dits 
e'chevins  aucun  service,  aucun  secours,  avant  que  celui 
qui  sera  élu  n'aura  rempli  toutes  les  obligations  auxquelles 
sont  soumis  les  comtes  de  Flandre. 

Original,  muni  des  sceaux  des  cinq  fils  de 
Marguerite,  sceaux  en  cire  blanche, pen- 
dant à  double  queue  de  parchemin  ;  celui 
de  Jean  d*Avesncs  est  seul  pourvu  du 
eontre-scel. 

Imprintié  dans  Warnkœnig,  Histoire  do  Flandre ,  tome  i,  pag,  355, 
traducl.  de  Ghcldolfj  mais  «l'une  manière  fautive. 


; 


OJ 


J246  (1247  n,  s.).  —  Dalum  Lugduni  un  non.  janiiarii    (tonh- 

ticatus  nostri  anno  quarto. 

Bulle  du  pape  Innocent  IV,  par  laquelle  il  informe 
les  éclievins  d'Ypres  que  déjà  il  avait  défendu  de  lancei 
Texcommunication  contre  des  corps  entiers  ,  afin  que 
l'innocent  ne  fut  puni  en  même  temps  que  le  coupable ,  et 
qu'il  avait  prescrit  de  la  fulminer  personnellement  conlre 
ceux  qui  avaient  méfait.    Il   leur  dit  qu'à  leur  prière   il 

vient  de  renouveler  cet  ordre,  surtout  pour  ce  qui  con- 
cerne la  commune  d'Ypres. 

Original  sur  parclicmin  ,   bulle   en   plomb 
pendant  ù  des  lacs  de  soie  jaune  cl  iou;;c. 

Transcrit  au  fVittonboek  fo  87  r». 


LXX. 

1246  (1247  n.  s.).  —  Dalum  Lugduni  xii  kal.  mardi  ,  ponlilu.iii.s 

nostri  anno  quarto. 

Bulle   du   pape    Innocent  IV,   adressée   à    Clément, 
chanoine    de    l'église    de    St-Pierre    de    Douay.    —    Les 

échevins  et  la  commune  d'Ypres  se  .sont  plaint^   que 
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le  doyen  de  !a  clirctieiUc  et  plusieurs  autres  ecclésias- 
tiques de  cette  ville  accablent  injustement  les  habitants 
en  exi(îeant  des  fortes  sommes,  et  même  en  les  injuriant. 
Il  le  prie  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  s'informer 
de  ces  faits,  y  remédier,  et  faire  observer  sa  décision 
par  les  censures  ecclésiastiques. 

ff-'ittcnbock  f'>  DI    r". 


LXXI. 

12-40  (  1247  ri.  s.  J.  —  Daliim  Liigdiiii  x  kalcnd.  aprilis  poiilificalus 

noslri  anno  (iiiarlo 


Bulle  du  pape  Innocent  IV,  adressée  à  Tévéque  de 
la  iMorinie.  —  Les  cchevins  d'Vpres  se  sont  plaints  que 
s'il  arrive  à  un  de  leurs  bourgeois  d'être  excommunié 
pour  un  fait  quelconque,  il  refuse  de  laisser  adnu'nistrer 
les  sacrements  à  la  femme  et  à  la  famille  de  Texcommunié. 
—  Il  l'informe  qu'il  a  désigné  Gérard  de  Marege,  chanoine 

de  ïournay,  pour  examiner  ces  plaintes,  pour  entendre 

qui  de  droit,  et  pour  prendre  une  décision  conformément 
aux  lois  canoniques. 

Original   sur  parclieaiin,  bulle   cii    plomb 
pendant  ù  une  corde. 

Transcrit  au   ff^'ittctibock  f"  89   V. 
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LXXil. 

1246  (  1247  n.  s.).  —  Dahim  Lii^diini,  x  kal    apidi.v.  i»omirn.iliis 

noslri  anno  (jiiarlo. 

Bulle  du  pape  Innocent  IV  à  Gérard  de  Marege,  cha- 
noine de  Tournay.  —  H  l'invite  à  se  rendre  à  ^  pies 
pour  s'assurer  si  Tévequc  de  la  Morinic  est  réelIcnuMit 
coupable  des  abus  mentionnés  dans  le  ^••  précédent. 

ff'ittcnlock  f"  90  r". 


LXXIII 


1246  (  1247  n.  s.).  —  Daluni  Lugduni,  v  kal.  inaitii    ponlilicaiiis 

noslri  anno  quarlo. 

Bulle  du  pape  Innocent  IV,  adressée  à  Tévéque  de  la 
IMorinie.  —  Les  échevins  d'Ypres  lui  ont  fait  connaître 
que  s'il  arrive  à  un  de  leurs  bourgeois  dYHrc  accusé  d'adul- 
tère, l'ofiieial,  le  doyen  et  d'autres  eeclésiasliquos  lui 
extorquent  (exigant  et  cxlovqncnt)  une  certaine  somme 
d'argent,  quand  même  il  n'est  ni  convaincu  du  f^ut  ni 
condamné.  —  Il  l'invite  à  rappeler  ces  ecclésiastiques  à 
leur  devoir,  et  à  employer  au  besoin  contre  eux  les  cen- 
sures ecclésiastiques. 

Original   sur   parchemin,   bulle    en   plomb 
pendant  à  une  corde, 

Transcrit  au  fl'îttcnboek  f»  90  v». 


C4 


LXXIV. 


Ii47.  --  Datuni  Lu^duni,  xi  kal.  maii,  pontificatiis  iioslri  anno 

quarto. 

Bulle  du  pape  Innocent  IV,  par  laquelle  il  informe 
les  échcvins  d'Ypres  qu'il  a  ordonné  qu'aucun  légat  ne 
peut,  sans  son  autorisation  spéciale,  fulminer  l'excom- 
munication  contre  eux  ou  contre  la  commune  d'Yprcs. 

Original  sur  parchemin,  bulle  en  plomb, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  jaune. 

Transcrit  au  Wittenhock  fo  90  r». 
—  Gclmcenhoek  f"  20  v". 


par  rapport  aux  fiançailles,  aux  mariag^cs,  aux  enterre- 
ments etc.  en  le  priant  de  vouloir  y  remédier.  —  Ils 
ont  demandé  également  Tautorisalion  de  moudre  leur 
grain  le  dimanche  et  les  jours  de  fête,  vu  que  les  jours 
de  la  semaine  ne  suffisent  pas  pour  pourvoir  à  la  nour- 
liluie  d'une  si  grande  quantité  de  personnes.  —-  Le 
Saint  Père  invite  Tévéque  à  examiner  leurs  plaintes  et 
leurs  demandes,  et  à  lui  adresser  un  rapport,  afin  qu'if 
puisse  décider  de  tout  avec  connaissance  de  cause. 

Original  sur  parchemin,  bulle  en  plomb, 
pendant  à  une  corde. 

Transcrit  dans  le  fFittcnhoch  fo  88  v». 
—  «  Gcluuenhock  f»  20  r<». 

Imprimé  dans  nos  Annlcctes  Yproisj  p.  49, 
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LXXV. 

1247.  —  Dalum  Lugduni,  xi  kal.  junii,  pontifical  us  nostri  anno 

quarto. 

Bulle  du  pape  Innocent  IV,  adressée  à  levéque  de  la 
Morinie.  —  Les  échevins  d'Ypres  lui  ont  exposé  que 
leur  ville  contient  à  peu  près  200,000  habitants,  et  qu'il 
ne  s  y  trouve  que  quatre  églises  paroissiales,  ce  qui  est 
insuffisant  pour  la  population;  ils  demandent  donc  de 
pouvoir  augmenter  le  nombre  des  églises  et  des  chanoines. 
—  Ils  lui  ont  signalé  aus.si  plusieurs  abus  qui  existent 


LXXVI. 

1249.  —  Datum  anno  Domini  millcsimo  duccntcsimo  quadragcsimo 

nono,  mensc  octobri. 

Lettres  par  lesquelles  le  prévôt  et  le  chapitre  de 
St-Martin  déclarent  qu'une  contestation  s'étant  élevée 
entre  eux  et  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  au  sujet 
des  dîmes  des  légumes  et  autres  fruits  des  terres  situées 
dans  les  limites  des  paroisses  d'Ypres,  ils  ont,  par 
Tenlremise  de  plusieurs  personnes  sages  et  prudentes, 
fait  la  convention  qui  suit,  à  savoir  que,  excepté  du 
foin,  le  dit  chapitre  aura  droit  aux  dîmes  de  tous  les 
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irgumes  et  (le  tous  les  fruits  récoltes  sur  les  terres 
suivantes  (suit  une  très  longue  énuméralion  de  terres 

avec  indicalioii  de  leur  situation,  et  du  nom  du  pro- 
priétaire et  de  loccupeur).  —  Cependant  ils  ne  pourront 
lever  les  dîmes  sur  les  légumes  que  les  bourgeois  cultivent 
pour  leur  propre  consommation. 

Original,  avec  lettres  ornëes  et  coloriées, 
muni  du  sceau  du  prévôt  et  de  celui  du 
chapitre,  Tun  et  l'autre  en  ciic  verte, 
avec  contre-scel;  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Gdmvcnhock  f»  10  r"  et  suivants. 


LXXYIl. 

12S0  (12S1  II.  s.).  —  Datum  Latcrani  xvii  kal.  aprilis  pontificalus 

noslri  anno  quarto  decimo  (1). 

Bulle  du  pape  Innocent  IV,  adressée  aux  archevêques, 
cvèques,  abbés,  prieurs,  doyens,  archidiacres  et  autres 
prélats.  —  11  leur  déclare  qu'il  a  pris  les  Templiers  sous 
sa  protection,  et  les  invite  à  faire  connaître  à  leurs 
paroissiens  qu'ils  ont  à  se  garder  de  prélever  aucune  taxe, 


(1)  Anno  qitarto  dectmo  est  nécessairement  une  erreur  de  copie,  car 
le  pape  Innocent  IV  ne  rejjna  que  onze  ans,  cinq  mois  et  quelques 
jours.  Élu  pape  le  24  juin  1245,  il  mourut  le  7  décembre  1254 j  à 
moins  qu'on  ne  reporte  cette  pièce  A  Innocent  III,  qui  fut  élevé  au 
pontificat  le  8  ou  0  janvier  1108  et  mourut  le  10  juillet  1210.  II 
faudrait  alors  lui  donner  la  date  de  1211. 


' 
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67 
aucun  droit  de  lonlieu  ou  de  passage  sur  les  victuailles , 
bestiaux  ou  autres  objets  appartenant  aux  Templiers  ou 
destinés  à  leur  usage.  —  Ceux  qui  contreviendront  à 
cette  défense,  seront  excommuniés,  et  leurs  terres,  s'ils 
en  possèdent,  seront  mises  en  interdit. 

Copie  sur  papier,  d'après  un  vidimus  délivré 
par  Jean,  seigneur  de  Follcville,  conseiUer 
du  roi  et  garde  de  la  prévôté  de  Paris ,  du 
15  novembre  1591. 

Celle  bulle  et  celle  meiilionnée  au  N"  suivant  se  trouvent  sous 

le  même  vidimus. 


LXXYIir. 

lâljO  (lâSl    11.   s.).  —   Datum   Lugduni    iiono    kalciidas   aiiriiis 

pontificalus  nostri  anno  oclavo. 

Bulle  du  pape  Innocent  IV,  adressée  au  chantre  de 
Feglise  de  Sens.  —  Les  frères  du  Temple  lui  ont  exposé 
que  les  archidiacres  et  les  doyens  établis  en  France,  soit 
par  eux-mêmes  soit  par  leurs  oflîciaux,  les  attirent,  ainsi 
que  les   manans  de  leurs  terres,   devant  la  juridiction 

ecclésiastique  et  leur  font  amender  leurs  fautes  par  des 

peines  pécuniaires  plutôt  que  par  une  autre  pénitence 
quelconque.  —  Le  Saint  Père  trouve  qu'il  n'est  pas 
convenable  que  ceux  qui  ont  pour  mission  de  recueillir 
les  aumônes  pour  la  défense  de  la  Terre  sainte,  soient 
frappés  dans  leurs  biens  ou  dans  leurs  possessions.  — 
Il  lui  ordonne  en  conséquence  de  défendre    aux  archi- 


C8 
diacres  et  aux  doyens  ainsi  quaiix  oftîciaux,  et  ce  par 
la  censure  cccicsiastique,  d'infli[jer  dorénavant  pareilles 
punitions  aux  chevaliers  du  Temple  ou  à  leurs  manans,  et  de 

leur  prescrire  de  respecter  les  biens  de  ces  chevaliers.  —  lia 
donne  les  mêmes  ordres  aux  archevêques,  évoques,  comtes, 
vicomles,  barons  et  à  tous  ceux  qui  sont  en  possession 
d'une  justice  séculière  quelconque,  en  leur  prescrivant 
de  s'y  soumettre  sous  peine  d'excommunication.  —  Les 
détenteurs  des  biens  ou  possessions  des  Templiers  seront 
considérés  par  lui  comme  malfaiteurs ,  et  comme  tels , 
excommuniés  jusqu'à  restitution.  —  Il  défend  é^jalement 

à  chacun  de  se  porter  à  des  violences  sur  les  personnes 

ou  les  biens  de  ces  frères.  —  Il  leur  accorde  ces  privi- 
légies à  cause  de  Tétat  de  besoin  dans  lequel  se  trouve 
la  Terre  sainte. 

Copie  sur  papier,  d'après  un  vidimus  dtilivré 
par  Jean,  seigneur  de  Folleville,  conseiller 
du  roi  et  garde  de  la  prévôté  de  Pans,  du 
15  novembre  1391.  —  Écriture  du  ïiv* 
siècle. 


LA  aIa. 

1251.  —  Aciuiu  anno  Domini  m"  cg"  quinquagesimo  primo,  mcnse 

junio. 

Lettres  par  lesquelles  Marguerite,  comtesse  de  Flandre 
et  de  llainaut,  promet  aux  échevins  de  faire  approfondir 
le  canal  entre  INieuport  et  Ypres ,  et  d'y  faire  placer  des 
portes  et  des  écluses  de  manière  à  le  rendre  navi^jable. 


—  Elle  se  reserve  à  elle  et  à  ses  successeurs  le  droit 
de  statuer  sur  tous  les  ehan[;ements  ou  améliorations 
qu'on  voudra  y  faire  dans  la  suite. 

Original  j    le   sceau    qui    pendait   à   doublo 
queue  de  parchemin  est  arrache. 

Transcrit  dans  le  ÎFitknhoch  f"  15  v ,  et  par  traduction  flamande 

f«  50  v\ 

■—  Gelmvcnbock  f»  243  r»,  et  traduit  en  flamand 

f«  203  ▼». 


SI 


LXXX. 


Chc  lu  fait  ca  lan  dcl  incarnaUon  m*^  ce."  rin«|uaiiir  nu 
au  le  samedi  devant  rentrée  ilaoust.         ^ 


Ordonnance  de  Baudouin  de  Cailleul,  chevalier,  bailli 
(le  Flandre,  prescrivant  que  le  canal  depuis  Knocke 
jusqu'à  VOverdragt  de  Steenstraete ,  doit  avoir  une  lar- 
geur de  quatre  verges,  et  que  la  profondeur  doit  être 
au  moins  égale  à  celle  de  la  grande  écluse  sur  l'Yser 
près  de  Nieuport. 

Original,  sceau  en  cire  bruno,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 
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LXXXF. 


12S1.  —  Datum  anno  Dominimillcsimo  (liiccntcsimoquiiiquagcsimo 
I)rimo  Dominica  anle  beali  Dyonysii. 
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(l'Yprcs  une  somme  de  six  raille  livres  monnaie  de  Flandre, 

pour  être  cmploye'c  au  creusement  du  canal  entre  Ypres 
et  le  Drouck. 

Original;  sceau  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


I 

r 


Lettres  par  lesquelles  ^ïarjjuerite ,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Hainaut,  enf^a^^^e  Henri,  frère  convers  de  Tabbayc 
des  Dunes,  et  les  autres  moines  à  employer  leur  influence 
pour  faire  obtenir  aux  echevins  d'Ypres  l'autorisation 
de  prendre  à  leurs  frais  une  verge  de  terre  le  long  du 

canal  et  de  chaque  côté,  depuis  knocke  jusqu'à  YOvmlrarjt 

de  Stecnstraete. 

Original;  sceau  de  la  comtesse,  avec  contre- 
scel,  en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFUlcnhock  f'>  15  v»,  et  par  traduction  llamandc 
f"  50  T\ 


LXXXIIL 


1^52(12l3Sn.  s.).— DalumPcrusii  xviiii  kal.  februarii  pontificatus 

nostri  anno  decimo. 


Bulle  du  pape  Innocent  IV,  adresse'e  aux  echevins  et 
à  la  commune  de  la  ville  d'Ypres.  —  Il  approuve  et 
confirme  tous  leurs  privilèges  et  coutumes. 

Original  sur  parchemin,  bulle  en  plomb, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  jaune. 

Transcrit  dans  le  ff^iitcnhock  fo  91  v». 
—  Gelmcenboek  f*»  24  r». 


LXXXIÏ. 


12S1  (12S2  II.  s.).  —  Actum  anno  Domini  rp  ce*  quinquagosimcr 

primo  fcria  scxta  an  te  Lctarc. 


LXXXIV. 


Lettres  par  lesquelles  Baudouin  de  Bailleul,  chevalier, 

déclare  que  Chrétien,  bailli  de  Furncs,  frère  Thomas, 
moine  des  Dunes,  et  Egide,  eliàteku'n  de  Dixmude,  ont 
reconnu ,    en    sa     présence ,    avoir    reçu    des    echevins 


1252  (1253  n.  s.).  —  Datum  Pcrusii  iiii  kal.  februarii  pontificatus 

noslri  anno  decimo. 

Bulle  du  pape  Innocent  IV.  adresse'e  au  pre'vot  et  au 
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ihapitrcde  St-Martin  d'Ypres,  et  à  tous  les  ecclésiastiques 
de  la  même  ville.  —  Il  leur  exprime  son  indignation  de 
ee  qu'il  a  appris,  par  le  rapport  des  eclievins,  qu'ils 
exijjent  certaines  sommes  d'argent  pour  les  relevailles , 
les  bénédictions  nuptiales,  les  enterrements  et  pour 
l'administration  d'autres  sacrements.  —  Cette  manière 
de  faire  est  une  exaction  deshonnête  et  intolérable,  et 
il  leur  fait  les  défenses  les  plus  formelles  de  rien  recevoir, 
>i  ce  n'est  ce  que  les  fidèles  offriront  de  leur  propre 
mouvement. 

Original  sur  parchemin;  buUe  en  plomb, 
pendant  ù  une  corde. 

Transcrit  dans  le  ff^ittenhoeh  f"  91  v*>. 


LXXXV. 

1252  (1253  n.  s.).  —  Datum  Pcrusii  un  kal.  icbruarii  ponlificitus 

nostri  anno  dccimo. 


Bulle  du  pape  Innocent  IV ,  adressée  à  Tévêque  de  la 
Morinie.  —  Même  contenu  que  le  ]N°  précédent.  —  Il 
l'informe  en  outre  des  défenses  qu'il  a  fait  aux  ecclé- 
siastiques de  la  ville,  et  le  prie  de  ne  pas  permettre 
que  les  échevins  ou  bourgeois  d'Ypres  soient  en  aucune 
manière  molestés  à  cet  égard,  et  d'employer  au  besoin 
la  censure  ecclésiastique. 

Orginal  sur  parchemin;  bulle  en   plomb, 
pendant  ù  une  cordct 

Transcrit  dans  \q  /^f'Htenhock  f^'  1)2  r". 


7.1 


LXXXVI. 


1252  (1253  n.  s,).  --  Datum  Pcrusii  v  Id.  lebruarii  pontificatus 

nostri  anno  decimo. 


Bulle  du  pape  Innocent  IV,  adressée  au  doyen  et  à 
l'official  de  la  grande  église  de  St-Géry  de  Cambray. 
—  Les  échevins  d'Ypres  lui  ont  fait  connaître  que  le 
prévôt  et  le  chapitre  de  l'église  de  St-Martin  de  leur 
ville  prétendent  avoir  obtenu  du  saint  Siège  un  induit 
en  vertu  duquel   il  est    défendu    de  tenir   en   ville  des 

écoles  sans  leur  autorisation  spéciale.  —  Que  cependant 

quelques  écoles  se  sont  ouvertes  sans  leur  consentement 
que  les  échevins  et  d'autres  bourgeois  y  ont  envoyé  leurs 

enfants,  et  que,  pour  ce  fait,  le  prévôt  et  le  chapitre, 
profitant  de  la  présence  en  celte  ville  de  rarchidiacre 

de  Tournai,  ont  fait  lancer  contre  eux  les  sentences  d*ex- 
communication ,  quoique  la  juridiction  de  cet  archidiacre 
ne  s'étende  pas  jusqu'à  là.  —  Ils  ont,  en  conséquence, 
prié  le  saint  Père  de  vouloir  bien  remédier  à  cet  état 
de  choses.  —  Le  saint  Père  prie  le  doyen  et  l'official  de 
Cambrai  de  vouloir  entendre  les  deux  parties,  et  de 
décider  sur  cette  question,  sans  aucun  appel,  en  em- 
ployant les  censures  ecclésiastiques  pour  faire  respecter 
et  maintenir  leur  décision. 

Original  sur  parchemin;   bulle  en   plomb, 
pendant  à  une  corde. 

Transcrit  dans  le  IVUtenhock  f"  91  r». 

Analysé  dans  Warnkœoig,    tom.  ii;    p.    -578 — 57'.« ,   el    reproduit 
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7.i 


par  MM.  Stalliierl  et  Van  der  IlaCj'jrii ,  dans  leur  mémoire  sur 
V I nstmction  jythliijne  nu  moyen'tuje ,  couronné  par  l'académie  royale 
de  Bel{;i(iue  en  1850, 


LXXXVll. 


1253,  —  Daluin  aimo  Doniini  m"  ce  i.»  lorcio,  fcria  quinla  i>Obl 

l'eslum  oniniuin  Sancloriim. 


l.ellrcs  par  lesquelles  le  pmot  et  le  chapitre  de  l'église 
(le  Sl-JMarlin  (lYpres  déclarent  que  des  contestalioris 
s'élant  élevées  entre  eux ,  d'une  part,  et  l'avoué  et  les  éche- 
vins  de  la  ville,  d'autre  part,  au  sujet  de  la  collation  et  du 
régime  des  écoles  de  la  ville,  il  a  été  convenu  à  l'amiable, 
par  l'intervention  de  personnes  sages,  de  ce  qui  suit: 
i"  Il  y  aura  trois  grandes  écoles  à  Ypres,  dont  la  collation 
appartiendra  au  chapitre,  et  dont  chacune  sera  conférée 
à  un  professeur  spécial,  chargé  de  donner  lui-même  le 
cours.  —  2"  Ces  professeurs  ne  pourront  exiger  d'aucun 
écolier  au-delà  de  dix  sols.  —  5"  Ils  ne  pourront  rien 
exiger  des  élèves  ni  pour  la  paille,  ni  pour  les  joncs 

(plumes?),  ni  pour  Tencre,  ni  pour  aucune  autre  chose. 

—  A""  Ils  ne  pourront  ni  accepter  une  partie  du  pain 
des  élèves ,  ni  leur  imposer  des  tailles.  —  Ti"  Tout  bour- 
geois pourra  faire  instruire  chez  lui  ses  enfants  ou  ceux 

de  sa  famille,  demeurant  avec  lui,  par  tel  clerc  qu'il 
voudra ,  pourvu  qu'il  n'y  admette  point  d'élèves  étrangers. 

—  G"  (Ihacun  pourra  tenir  des  écoles  inférieures  où  l'on 
pourra  enseigner  jusqu'à  ad  Caionam,  sans  avoir  demande 


7; 


ni  obtenu  la  licence  du  chapitre  ou  de  l'avoué  et  des 
échevins.  —  7"  Les  professeurs  ne  pourront ,  tant  qu'ils 
sont  en  exercice,  servir  d'avocats  au  chapitre  contre  la 
ville,  ni  réciproquement.  — •  Vient  ensuite  \\m  conven- 
tion sur  plusieurs  autres  points  également  en  Utige,  mais 
étrangers  aux  écoles,  savoir:  i'»  Le  prévôt  et  le  chapitre 
ne  pourront  s'arroger  aucun  droit  sur  les  cierges,  appelés 
vulgairement  stalligkte,  avec  lesquels  on  accompagne  les 

morts  aux  églises.  Cependant  quand  on  les  leur  olTrira 
volontairement,  ils  pourront  les  accepter.  —  ^"^  Les  mar- 
guiiliers  (kercmagistrî) ,  dans  chaque  église,  seront  choisis 
par  l'avoué  et  les  paroissiens.  ■—  5°  Ces  marguilliers  seront 
responsables  de  tous  les  ornements  d'église,  et  si,  par 
leur  négligence,  quelqu'un  de  ces  objets  vient  à  s'égarer, 
ils  devront  en  rembourser  la  valeur  à  l'église.  —  Le 
prévôt  et  le  chapitre  ont  juré  dobscrver  et  de  faire 
observer  scrupuleusement  tout  ce  qui  précède. 

Original  ;  muni  de  deux  sceaux  en  cire  brune, 
avec  contre-scel,  celui  du  prévôt  et  celui 
du  chapitre.  Ces  deux  sceaux,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin,  soûl  en 
partie  brisés. 

Transcrit  dans  le  Gcluwenhoek  f"  23  v°, 

Afialysé  en  partie  dans  Warnkœnij;,  tome  ii,  p.  370,  et  reproduit 
par  MM.  StaUaert  et  Van  der  Ilaegen,  dans   leur   mémoire  sur 

V Instruction  publique  au  moyen-âge ^  couronné  par  rucadémie  royale 

de  Belgiciue  en  1830. 
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LXXXVIII. 

1253,  —  Daluin  apud  Valenccn.  in  vigilia  Natal.  Domini,  anno 
incarnationis  cjusdeni  m"  ce»  lui». 

Lettres  par  lesquelles  Charles  d'Anjou ,  fils  du  roi  de 
France  (Louis  YIIl),  informe  les  cchevins  dTpres  qu'il 

leur  envoie  Bertrand  de  Maula  (?),  chevalier,  et  JM"^"  Jean 
de  Costcs,  afin  de  demander  et  de  recevoir  leur  assen- 
timent et  leur  serment.  —  L'un  de  ces  deux  députés 
est  chargé  de  déposer,  en  son  nom,  entre  leurs  mains 
le  serinent  qu'il  leur  doit  (i). 

IFittcnboeh  f"   10  r". 


LXXXIX. 


1254.   -  Acliim  anno  Domini  m»  ce*»  quinquagcsimo  quarto,  scxia 
feria  ante  festuni  omnium  Sanctorum. 


Fidùnus  des  lettres  de  Philippe-Auguste,  roi  de  France, 

de  Tan  1193  (voir  le  N"  XV)  ,  délivré  par  Th.  archevêque 

de  Reims. 

Original  sur  parchemin,  muni  du  sceau  de 
l'archevêque,  avec  conlre-scel  en  cire 
brune,  pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge* 


(1)   Il  s'agit  ici  de  la  donation   du  llainaut  faite  [lar   Marguerite    de 
Conslautiaoplc  à  Charles  d'Anjou  ,  lïère  de  S.  Louis  ,  roi  de  France, 
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XC. 


1256.  —  Actum  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  quinquagcsimo 

sexto  mensc  aprili. 

Lettres  par  lesquelles  Baudouin,  prévôt  de  l'église  de 

St-Martin  dTpres,  reconnaît  avoir  reçu  de  Christine, 

veuve  de  Lambert  Stallin ,  une  somme  de  cent  livres 
monnaie  d'Artois  ,  et  des  paroissiens  de  l'église  de  Notre- 
Dame  du  Briel,  cinquante  livres  de  la  même  monnaie, 
à  l'effet  d'acheter  les  rentes  nécessaires  pour  faire  des- 
servir une  chapelle  dans  la  dite  église.  —  A  la  demande 
de  la  comtesse  de  Flandre  et  des  paroissiens  de  l'église 
du  Briel,  il  s'engage  à  faire  desservir  la  dite  chapelle, 
par  un  des  chanoines  de  St-Martin,  qui  y  célébrera  le 
service  divin  tous  les  jours  de  l'année,  savoir  depuis 
la  fête  de  St-Remy  jusqu'à  Pâques,  au  point  du  jour; 
et  depuis  Pâques  jusqu'à  la  fête  de  St-Remy,  avant  le 
lever  du  soleil. 

Original  sur  parchemin ,  muni  du  sceau  du 
prévôt  et  de  celui  du  chapitre,  l'un  et 
l'autre  avec  contre-scel  en  cire  brune, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge ,  verte 
et  pourpre. 

Transcrit  dans  le  ff^ittenhoek  f»  107  r». 
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XCI. 


1256  (1257  11.  s.),  —  Datiim  anuo  Doiniiii  m"  ce  (luiiKiiiagcsimo 
sexto,  feria  (iiiinla  post  octav.  E()i|)liaiiiao  Domiiii. 

Lettres  par  lesquelles  le  prévôt  et  le  ehapitre  de 
St-Martin  d'Ypres,  déelarent  qu'un  accord  a  été  fait 
entre  eux,  d'une  part,  et  l'avoué  et  les  échevins  de  la 
ville,  d'autre  part,  d'après  lequel  il  est  convenu  que 
le  chapitre  fera  construire  un  escalier  conduisant  du 
dortoir  au  cloitre ,  et  un  second  escalier  conduisant  du 
dortoir  aux  nouvelles  constructions.  —  Ces  escaliers 
seront  couverts  d'un  treillaije  un  peu  plus  élevé  que 
la  hauteur  d'un  homme,  —  Ils  construiront  également 
entre  les  anciens  bâtiments  et  les  nouveaux,  un  mur  sans 
portes,  de  manière  à  ne  diminuer  ni  les  chapelles  de  la 
Sainte-Vierge  et  de  St-Jean,  ni  le  cloitre.  —  Ils  déter- 
minent ensuite  quelques  autres  constructions  à  effectuer. 

Oiijrinal  sur  parchemin,  muni  du  sceau  du 
prévôt  et  de  celui  du  chapitre,  Tun  et 
Tautre  avec  conlre-scel ,  pendant  à  des 
lacs  de  soie  rou|;e. 

Transcrit  dans  le  Gclniveitbock  f '    1 1  r". 
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XCll. 

1256  (1257  II.  s.).  ~-  Acluni  anno  Domini  millesimo  duconlcsimo 
(juinquai^osimo  scxlo,  mcnsc  februario. 

Lettres    par   lesquelles    Hugues    d'Aubigny,    châtelain 
d'Ypres  et  de  Bailleul,    confirme  la  vente  d'un  moulin 

situé  au  Briel,  faite  par  Statin  Medem  aux  échevins 

de  la  ville.  Il  approuve  aussi  la  vente  d'un  autre  moulin 
situé  au  milieu  de  la  ville ,  près  de  la  maison  de  Guillaume 
Scaf  ;  mais  les  échevins  lui  paieront  pour  ces  deux  moulins 
un  cens  annuel  de  cinquante  sols,  payable  le  troisième 
jour  après  la  nativité  de  S.  Jean-Baptiste. 

Original  sur  parchemin,  sceau  en  cire  jaune 
avec  contre-scel,  pendant  à  des  lacs  de 


soie  rouge. 


(Voir  les  N"»  XXVI,  LIV  et  LV). 


XCllI. 


125Ô  (1257  n.  s,).  —  Datum  Ipris  anno  Domini  m''  ce»  l"  sexto 

mense  marlio. 


Lettres  par  lesquelles  les  échevins  et  la  communauté 
de   la  ville   d'Ypres  déclarent  qu'ils   ne   soutiendrons    <"n 
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aucune  manière  ceux  qui  porteront  atteinte  au  traité  de 
paix  conclu  entre  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et 
de  Ilainaut,  et  son  fils  Gui,  comte  de  Flandre,  d*une 
part,  et  Florent,  tuteur  de  Hollande,  et  son  neveu 
Florent,  d'autre  part. 

Vidimus  donné  par  Marguerite  et  son  fils 
sous  la  dato  du  mois  d'avril  125C  (1257 
n.  s.).  Original,  muni  des  sceaux  do  la 
comtesse  et  du  comte,  avec  contre-scel, 
en  cire  brune ,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 

Le  traité  de  paix  entre  Marguerite  et  Florent,  en  date  du  13 
octobre  125G,  se  trouve  dans  Kluit ^  Codex  diplomaticus ,  t.  ii,  pars.  2, 
fo  681  et  seq. 

Imprimé  dans  Warnkœnig  (pour  la  ville  de  Gand),  l,  n,  p.  457. 
Analysé  dans  VInventaire  des  Archives  de  Gand. 
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espace  de  temps  mais  aussi  à  vie,  des  dîmes,  des  revenus, 
des  forets,  des  moulins,  des  droits  de  juridiction  et 
autres  possessions  de  leur  monastère.  —  Comme  c'est 
de  son  devoir  de  soutenir  les  couvents  le'sés  dans  leurs 
inteVèts,  il  leur  ordonne  de  s'informer  quels  sont  les 
biens  ou  possessions  qui  ont  e'té  aliénés  de  cette  manière, 
et  de  les  faire  rentrer  entre  les  mains  de  leurs  anciens 
possesseurs  ,  nonobstant  les  lettres  de  renonciation  qui 
peuvent  avoir  été  faites.  —  Ils  emploieront  les  censures 
ecclésiastiques  pour  y  forcer  les  récalcitrants,  mais  ils 
ne  pourront  lancer  ni  excommunication  ni  interdit  sur 
la  commune  d'Ypres,  sans  son  ordre  formel. 

IFiîlenbock  fo  9ô   r". 


XCIV. 


XCV. 


1257.  —  Acliim   anno  Domini  m"  cc°  l°  vii",  mense  novonil)ri, 


1257.  ■—  Datuni  Vitcrbii  idiis  novembris,  pontificalus  nostri  anno 

tertio. 


Bulle  du  pape  Alexandre  IV,  adressée  à  l'évéque,  au 
doyen  et  à  l'archidiacre  d'Arras.  —  Il  les  informe  qu'il 
est  parvenu  à  sa  connaissance  que  le  prévôt  et  le  chapitre 

de  St-Marlin  d'Ypres,  ainsi  que  leurs  prédécesseurs, 

ont  porté  le  plus  çrand  préjudice  aux  intérêts  de  leur 
monastère,  en  concédant  à  des  clercs,  à  la  commune 
d'Ypres  et  à  d'autres  laïcs,  non  seulement  pour  un  long 


Lettres  par  lesquelles  Baudouin,  prévôt  de  l'église  de 
St-Martin  d'Ypres,  déclare  que,  pour  mettre  On  aux 
contestations  qui  se  sont  élevées  entre  lui ,  d'une  part , 
et  l'avoué  et  les  échevins  de  la  ville,  d'autre  part,  au 
sujet  des  cierges  employés  pour  les  cérémonies  appelées 
kercgancy  ils  étaient    convenus  de  désigner  chacun  deux 

arbitres,  auxquels  on  exposerait  la  question,  promettant, 
de  part  et  d'autre,  de  se  soumettre  à  leur  décision 
arbitrale.  —  Le  prévôt  et  le  chapitre  ont  désigné  Michel 
de  Thourout  et  \>'alter  Croeselin  ;  l'avoué  et  les  échevins 
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ont  choisi  Jean,  doyen  de  St-Martin,  et  le  chanoine 
Aiiiniphc.  —  (les  arbitres,  après  avoir  examiné  le  tout, 
ont  décide  que  lorsque  les  fiancés  se  présenteront  à 
l'église  pour  contracter  mariage,  après  la  messe,  la 
nouvelle  épouse  devra  élre  reconduite  avec  des  cierges. 

Ori{ïinal,  muni  du  sceau  du  prévôt  et  de 

celui    du    chapitre,    l'un    et   l'autre  avec 

contre-scel   en  cire   brune,   pendant  à 
double  queue  de  parcbemin. 

Transcrit  dans  le  Geluiccnbock  f'»  11   v". 


XCVL 


12S7  (1238  n.  s.).  —  Dalum  Viterbii  nonas  jnniiarii,  pontificatus 

noslri  anno  quarto. 


Huile  du  pape  Alexandre  IV,  adressée  à  Tévéque,  au 
doyen  et  à  Tarchidiacre  d'Arras.  —  Le  prévôt  et  le 
chiq^itre  de   Téglise  de  St-]Marlin  d'Ypres  lui  ont  exposé 

(|ue  la  population  de  cette  ville,  dont  ils  ont  charge 
dame,  s'élève  à  plus  de  40,000  habitants.  —  Que  la 
plupart  des  revenus  et  ressources  du  couvent  consistent 
en  offrandes,  oblations  et  aumônes  faites  par  les  fidèles, 
et  que  c'est  presque  leur  seul  moyen  d'existence.  — 
Que  nonobstant,  les  échevins  et  les  jurés  de  la  dite 
ville,  au  grand  préjudice  du  susdit  chapitre,  ont  publié 

des  ordonnances  tendant  à  détourner  les  fidèles  de  ces 
offrandes  et    aumônes,   de    sorte   que   le   zèle   de   leurs 
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paroissiens  en  est  considérablement  affaibli.  —  Ils  l'ont 
en  conséquence  prié  de  vouloir  intervenir  pour  engager 
lesdits  échevins  à  retirer  ces  ordonnances  et  à  ne  plus 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  offrandes.  —  Le  saint 
Père  prie  Tévéque,  le  doyen  et  l'archidiacre  susdits, 
d'informer  celte  affaire,  de  décider  ce  qui  sera  juste 
et    d'employer    les    censures    ecclésiastiques    pour     faire 

respecter  leur  décision.  —  Cependant  ils  ne  pourront 
lancer  ni  excommunication  ni  interdit  contre  la  commune 
d^Ypres  sans  son  autorisation  spéciale. 

If'ittcnhoek  f-^  \)i  ro. 


XCVIT. 


12o7  (1258  11.  s.).  —  Dalum  Viterbii,  xiii  kal.  iiiarlii ,  ponliticalus 

noslri  anno  quarlo. 


Bulle  du  pape  Alexandre  IV,  adressée  au  prévôt  de 
l'église  de  Notre-Dame  de  Bruges.  —  Le  prévôt  et  le 
chapitre  de  l'église  de  St-Marlin  d'Ypres  lui  ont  fait 
connaître  que  dans  les  paroisses  où  ils  ont  le  droit  de 
percevoir  les  dîmes ,  plusieurs  laïcs  des  diocèses  de 
Tournai,  de  la  Morinie  et  d'Arras  refusent  de  leur  payer 
celles  du  lin  et  des  fruits  des  arbres.  —  Ils  lui  ont 
demandé  qu'il  veuille  bien  statuer  à  cet  égard.  —  Le 
saint  Père  prie  en  conséquence  le  prévôt  de  Notre-Dame 

susdit,  d'examiner  cette  contestation  .  d'entendre  les  deux 
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parties,  do  dccidcr  en  dernier  ressort  et  d'employer  les 
censures  ecclésiastiques  pour  faire  respecter  sa  décision. 

Original  sur   parchemin  ,  bullo  en   plomb, 
pendant  à  une  corde. 

Transcrit  dans  le  irUtetiLock  f«  Ol  r". 
—  Gclnwenboek  f**  2r»  r». 


xcvm. 

Ï2S7  (I2o8  n.  s.).  —  Datuin  Viterl)ii  m  iioiuks  inartii  poiilificatus 

nri  anno  quarto. 

lUdlc  du  pape  Alexandre  IV ,  par  laquelle  il  prend  sous 
sa  protection  le  couvent  de  Sainte-Claire  de  Langliemarc. 
—  Il  fait  à  Tabbesse  et  aux  religieuses  les  prescriptions 
suivantes:  Klles  suivront  la  règle  de  S.  Benoit  et  l'in- 
stitution des  recluses  de  S.  Damien.  —  Il  confirme 
toutes  les  possessions  du  couvent  et  approuve  toutes  les 
donations  qui    leur   ont    été   faites   ou    qui    leur   seront 

faites   à   l'avenir   par  les   empereurs ,    rois ,   priticcs , 

comtes  etc.  —  Parmi  les  possessions  qu'il  approuve,  il 
cite  surtout  le  couvent  qu'elles  occupent,  avec  toutes 
ses  dépendances,  vignes,  terres,  prairies,  pâturages, 
bois,  eaux,  moulins,  chemins  etc.  —  Il  leur  permet 
d'admettre  dans  leur  communauté  des  personnes  libres 
qui  veulent  renoncer  au  monde.  —  Après  sa  profession , 
aucune  sœur  ne  pourra  quitter  le  couvent.  —  Si  une 
sœur  venait  à  en  sortir,  personne  ne  pourrait  lui  donner 


i 


m 

asile.  —  Aucun  ecclésiastique  ne  peut  rien  exiger  d'elles , 
sous  prétexte  de  consécration  d'autel ,  pour  les  huiles 
saintes,  ou  pour  l'administration  d'un  sacrement  quel- 
conque. —  L'évéque  diocésain  doit  leur  administrer  le 
tout  sans  frais.  —  Si  le  siège  diocésain  était  vacant, 
elles  pourraient  recevoir  les  sacrements  d*un  évêque 
voisin,  mais  sans  préjudice  pour  l'avenir.  —  Si  le  pays 
élait  frappé  d'interdit,   elles  pourraient   faire   célébrer 

dans  leur  couvent  tous  les  services  divins,  mais  avec 
les  portes  fermées,  sans  sonner  les  cloches  et  sans  y 
admettre  qui  que  ce  soit,  et  pourvu  toutefois  qu'elles 
ne  soient  pas  la  cause  de  l'interdit.  —  Après  le  décès 
de  la  supérieure,  les  religieuses  choisiront  elles-mêmes, 
à  la  pluralité  des  voix,  leur  nouvelle  abbesse.  —  Voulant 
pourvoir  à  leur  sûreté  et  à  leur  tranquillité,  il  ordonne 
à   tous   de   respecter   leur    asile,    et    défend    de   voler, 

d'incendier,  de  verser  le  sang,  d'arrêter  arbitrairement, 
de  tuer  ou  d'exercer  aucune  violence  sur  leur  territoire. 
—  Il  défend  aussi  de  s'emparer  de  leurs  biens ,  de  les 
receler,  ou  d'exercer  contre  le  couvent  des  exactions 
quelconques.  —  Ceux  qui  enfreindront  ces  défenses  seront 
excommuniés. 

Donné  sous  le  vidimus  du  prévôt  et  du 
chapitre  de  l'église  deSt-Marlin,  le  5*^jour 
après  le  dimanche:  Dcits  omnium^  m»  ccc" 

quarto,  —  Orij^lnal;  trace  de  sceau  en 

cire  brune  pendant  à   double   queue   de 
parchemin. 


Sli 


XCIX. 

1 258.  —  Acliim  et  dalum  anno  Domini  m"  cc°  <|iiin<iiiai;osimo  ocUvo 

nu'iise  aprili. 

Lettres  par  lesquelles  le  prévôt  et  le  chapitre  de  Iqjiise 
de  St-Martin  déclarent  que,  par  rinterventioii  de  l'cvêquc 

de  la  Morinie,  toutes  les  dissensions  et  diflicidtcs  qui 
ont  existé  entre  eux,  d'une  part,  et  les  éelievins  de  la 
ville,  d'autre  part,  sont  applanies.  Ils  déclarent  vouloir, 
à  l'avenir,  observer  fermement  la  paix  qui  vient  d'être 
faite. 

iratcnhoek  f"  93  v-. 
Gelmvenbock  f"  20  r". 


c. 


12o9.  —  Acliim  anno  Domini  m»  ce  lix"  menso  au^usti, 


Lettres  par  lesquelles  Adelis,  dame  de  Vleteren  et 
de  Wesloutere,  veuve  de  Guillaume  de  Ileulc ,  et  son 
fils  aîné,  Lambert  de  Vleteren,  chevalier,  déclarent 
donner  en  aumône  et  concéder  à  l'abbesse  et  au  couvent 
du  Nonnenbossehe  {convcntus  de  Buscomonalium)  près 
d'ipres,  une  rente  annuelle  de  dix  sols  payable  le  jour 
de    la    sainte   Croix,    et   ass![Tnée  sur   trois   mesures  de 
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terre  situées  dans   la  paroisse   d'Oost-Vleteren  près  de 
leur  manoir,   et  occupées  par  Henri  de  Schot. 


OrJjjinal;  muni  de  deux  sceaux  en  cire 
hruiie,  en  grande  partie  brisés,  et  pen- 
dant à  double  queue  de  parchemin. 


CI. 


1259.  >-   Données  l'an   del  incarnation  nostrc  Segneur  Jhii.  Crist 
mil  deus  cens  cinquante  et  nucf  la  vellc  de  miaout. 

Lettres  par  lesquelles  Mar^juerite,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Ilainaut,  place  sous  l'échevinafi^e  et  sous  la  loi 
d'Ypres,  la  seigneurie  du  Ketelkwaed,  près  d'Ypres, 

et  tous   ses  habitants.  —  Elle  les  exempte   du    Balfard , 

mais  conserve  pour  elle  et  ses  successeurs  le  droit  de 
haute  et  basse  justice.  —  Son  fds  Gui ,  comte  de  Flandre , 
confirme  ces  dipositions  et  promet  de  les  tenir  fermement 
pour  lui  et  pour  ses  hoirs. 

Original  sur  parchemin,  muni  des  sceaux 
de  la  comtesse  et  du  comte  son  fils,  avec 
contre-scel  en  cire  brune,  pendant  à  des 
lacs  de  soie  rouge. 

Transcrit  dans  le  ïFitlenhoeh  f'^  ô  v",  et  traduit  en  flamand  f^32  v". 
—  Jîoodcnboek  f"  84  V. 


88 


eu. 


12iS9.  —  Datiim  por  maniim  nostram  Parisiis  viocsimo  lerlio  die 
docembris  anno  rcgni  noslri  quadragcsimo  quarto. 


Lettres  par  lesquelles  Henri  111,  roi  d'Angleterre, 
seigneur  d'Irlande,  duc  d'Aquitaine,  informe  les  arche- 
vêques ,  évêques  ,  abbés  ,  prieurs  ,  comtes ,  barons , 
vicomtes  etc.  etc.  qu'il  renouvelle  tous  les  privilèges 
accordes  antérieurement  aux  marchands  dTpres  (voir 
N°  LU).  11  y  ajoute  en  outre  que  ces  marchands  ne 
perdront  pas  leurs  biens  qui  se  trouveraient  entre  les 
mains  d'un  mandataire  ,  pour  un  délit  commis  par  celui-ci. 
—  Que  s'ils  meurent  en  Angleterre,  ab  intestat^  ou 
non ,  leur  héritage  viendra  à  qui  de  droit.  —  Témoins  : 
Richard ,  évéque  de  Lincoln  ;  Richard  de  Clare ,  comte 
de  Glocester  et  d'IIertford;  Pierre  de  Savoie  j  Guillaume 
de  Forts,  comte  d'Albemj  Jean  Manselle,  trésorier; 
Robert  Walerand  ;   Egide  d'Argentein  ;    Irabert  Pageys 


et  autres. 


Original  ;  muni  du  sceau  du  roi  d'Angleterre, 
en  cire  brune,  imprimé  des  deux  côtés, 
pendant  à  des  tresses  de  soie  rouge  ornées 
de  fil  d'or. 


Transcrit  dans  le  fViltcnhoek  f"  C3  r°. 
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cm. 


1261.  —  Daluni  Vitei])ii  xvii  kal.  julii,  ponlificatiis  noslri  anno 

primo. 

Bulle  du  pape  Urbain  IV,  adressée  au  doyen  de  l'église 
de  St-Picrre  de  Laon.  —  Il  Tinforme  qu'il  a  approuvé 
et  confirmé  toutes  les  libertés,   immunités,  privilèges  et 

indulgences  octroyés  aux  échevins  et  à  la  commune  dTpres 
par  ses  prédécesseurs,  par  les  empereurs,  rois,  princes, 
comtes  etc. 

Original  sur  parchemin,   bulle  en  plomb 
pendant  à  une  corde. 


CIV. 


1268,  —  Données  Tan  dcl  incarnation  m«  ce»  soisscanlc  chuinc  le 
dimcnchc  après  le  saint  Jehan  dccollasse. 


Lettres  par  lesquelles  Marguerite,  comtesse  de  Flandre 
et  de  llainaut,  décide  que  des  améliorations  seront  ap- 
portées aux  écluses  de  Nieuport,  et  que  le  canal  de 
Knocke  jusqu'à  VOverdragt  d'Ypres ,  sera  approfondi  et 
élargi.  —  Les  terrains  nécessaires  à  cet  approfondissement 
seront  pris  sur  estimation  de  ses  préposés.  —  La  ville 
d'Ypres  fera  l'avance  de  deux  mille  livres  d'Artois,  ou 
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90 
plus,  nécessaires  à  ces  travaux.  —  Elle  fera  repartir  cette 
somme  entre  tons  ceux  qui  sont  oblijîés  do  contribuer  à 

reiUrelicn  du  canal.  —  Si  la  ville  d'Vpres  ne  possède 

pas  les   fonds    nécessaires   pour    cette   avance,    elle   sera 
obligée  de  les  emprunter  à  Arras  ou  ailleurs. 

Original j  muni  du  sceau  de  la  comtesse, 
avec  contre-scel,  en  cire  brune,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 

Transci'il  dans  h;   inttcnhock  f»*  19  r*», 

—  Gclinrvuhock  f'^  215  r". 


cv. 


1265  (1266  n.  s.).  —  Chou  fu  fait  en  l'an  del  incarnation  noslre 
Signer  Jhcsu  Crist  mil  et  dciis  ohcns  et  soissante  cl  chine  cl 
mois  de  février. 


Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  riIofland-lèz-Ypres 
déclarent  que  Marote,  veuve  de  Guillaume  Pinchart,  a 
donné,  pour  Dieu,  en  aumône  aux  pauvres  honteux  des 
paroisses  de  Si-Martin  et  de  St-Nicolas,  une  maison 
située  rue  de  Courtray  occupée  par  Steffanic  II  Madcr, 

et  une  autre  maison  et  une  demi-mesure  de  terre  occupée 
par  Yvorie  Delval.  —  La  rente  en  sera  perçue  par  moitié 
à  la  mi-mars  et  à  la  fête  de  St-Remy.  —  Les  échevins 
témoins  de  cette  donation  furent:  Godeschalc  li  Mout- 
makere  j    Crcstiens   li    Tieuliers  ;    Salomons    Branckin  j 
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Watiers  li   Moutmakere;  Watiers   Cnoep  et   A\illaumes 
Boudri. 

Original  sur  parchemin,  sceau  brisé. 


CVL 

1268.  —  Ces  lettres  furent  données  Tan  del  incarnation  ncstrc 
Seig.  Jhesu  Christ,  mil  deus  cens  soissante  et  wit ,  le  samedy 
aj)rès  le  jour  St-Jehan  décolla tie. 

Lettres  par  lesquelles  Marg^uerite,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Ilainaut,  et  son  fils  Gui,  comle  de  Flandre  et 
marquis  de  Namur,  déclarent  que,  pour  Thonneur  de 
N.  S.  Jésus-Christ,  pour  le  profit  de  la  ville  d'Ypres 
et  pour  le  salut  de  leurs  âmes,  ils  ont  donné  aux  frères 

Prêcheurs,  pour  y  établir  une  maison  de  leur  ordre, 

un  pré  et  une  partie  de  leur  jardin  situés  derrière  le 
château  des  comtes.  —  Indication  des  limites  des  terrains 
donnés.  —  La  comtesse  et  son  fils  se  reservent  la 
propriété  du  fossé  qui  sépare  le  château  des  terrains 
concédés ,  ainsi  qu'un  chemin  au-delà ,  de  la  largeur 
de  cinq  pieds.  —  Les  frères  Prêcheurs  seront  obli^jés 
de  séparer  leur  terrain  par  une  clôture.  — -  Ils  pourront 
construire  un  pont  sur  le  fossé  appartenant  à  la  comtesse. 

Zwarteuboek  {"  48  V. 

Imprimé  dans  nos  Analectcs  Yprois j   p,   28, 
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CVM. 


1268.  —  Chou  fil  fait  en  l'an  dcl  incarnation  nostre  Seignor  Jhcsii 
Christ,  mille  tiens  cens  soissante  et  wyt  el  mois  de  septembre. 


Réjîlement  d'ordre  intérieur  pour  Thôpital  de  Notre- 
Dame,  à  Ypres,  contenant  ce  qui  suit:  Le  personnel 
se  composera  de  vin[;t  frères  et  d  autant  de  sœurs  j  ce 
nombre  ne  peut  être  dépassé.  —  Les  frères  ou  sœurs 
qui  y  seront  admis  devront  entrer  avec  tous  leurs  biens  ; 
ceux  qui  ne  possèdent  rien  seront  entretenus  par  les 
recteurs  de  la  maison.  —  Les  servants,  frères  et  sœurs, 
doivent  dire  sept  fois  par  jour  sept  Pater  noster  et  sept 
Jve  Maria,  pour  les  bienfaiteurs  de  la  maison,  rien  ne 
peut  dispenser  de  cette  obligation ,  si  ce  n*est  le  cas  do 
maladie  :  les  servants  malades ,  pourvu  qu'ils  puissent 
mouvoir  langue  et  lèvres ,  doivent  dire  chaque  jour  trente 

Pater  noster  et  autant  A' Ave  Maria.  —  Us  doivent  jeûner 

depuis  la  St-Martin  d'hiver  jusqu'à  la  Noël,  ils  doivent 
observer  en  outre  le  jeûne  du  carême ,  des  quatretemps , 
des  vigiles  etc.  —  Chaque  servant  qui  connaît  son 
psautier  doit  le  dire  trois  fois  pour  le  repos  de  Tamc 
de  son  compagnon;  s'il  ne  sait  pas  son  psautier,  il 
récitera  trois  cents  Pater  noster  et  autant  à*Jve  Maria. 
—  Nul  ne  peut  boire  du  vin  au  réfectoire,  si  on  nen 
distribue  à  tous.  —  Us  pourront  manger  de  la  viande 
les  dimanches,  mardis  et  jeudis,  depuis  la  Noël  jus- 
qu'au carcmc  ,  et  depuis  Pâques  jusqu'à  la  St-iMartin 
en  hiver  :  en  voyage  ,  pour  les  besoins  de  la  maison , 
ils  pouriont  manî^er  vc  qu'on  leur  présente.  —  Pondant 
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les  repas,  ils  doivent  garder  le  plus  strict  silence,  sauf  le 
maître  et  ceux  qui  servent  à  table;  mais  ceux-ci  ne 
pourront  parler  qu'à  voix  basse  et  pour  la  nécessité  du 
service.  —  Celui  qui  rompra  le  silence,  recevra  dans 
la  main  des  coups  de  paumoire,  en  présence  de  tous 
les  autres.  —  Ils  ne  pourront  manger  que  deux  mets, 
si  ce  n'est  à  l'occasion  d'une  fête  solennelle  ou  lorsqu'on 
leur  donne  pitance  pour  aumône.  —  Tous  doivent 
obéissance  au  maître  ou  à  celui  qui  le  remplacera.  — 
Celui  qui  sortira ,  sans  le  consentement  du  maître ,  ne 
pourra  rentrer  à  moins  qu'il  ne  soit  reconduit  par  des 
personnes  respectables.  —  Si  un  pèlerin  demande  l'hos- 
pitalité par  besoin,  elle  lui  sera  accordée,  niais  pour 

une  nuit  seulement,  et  s'il  n'a  pas  de  quoi  manger,  la 
maison  y  pourvoira.  —  Les  pauvres  malades  de  l'hôpital 
mangeront  des  mêmes  viandes  que  les  servants:  s'il  en 
est  qui  sont  gravement  malades  et  qui  désirent  quelque 
viande  extraordinaire,  on  la  leur  donnera  s'ils  la  demandent 
par  nécessité,  et  si  on  se  la  peut  procurer  facilement. 
—  Celui  qui  en  demande  par  friandise,  sera  puni  de 
deux  jours  de  jeûne  au  pain  et  à  l'eau.  —  Celui  qui 

sera  convaincu  de   larcin   d'une  valeur  de  moins  de  deux 

sous,  perdra  pour  chaque  denier  sa  provende  d'un  jour; 
si  la  valeur  est  de  deux  sous,  il  sera  renvoyé  pour  un 
an  ;  pour  une  valeur  au-delà  de  deux  sous  ,  il  sera  renvoyé 
pour  toujours.  —  Le  servant  qui  en  outragera  un  autre, 
ou  qui  maltraitera  un  malade,  sera  placé,  pendant  les 
repas ,  seul  au  milieu  de  la  salle ,  sans  nappe  ;  et  il 
aura  pour  toute  nourriture  un  pain  entier  sans  couteau, 

et  une  cruche  pleine  d*eau  :  il  sera  soumis  à  cette  péni- 
tence deux  mercredis  et  deux  vendredis.  —  Le  servant 
qui  en  frappera  un  autre,  sera  battu,  plus  ou  moins, 
selon  le  fait;  si  c'est  un  homme,  devant  les   hommes; 


94 
si  c'est  une  femme,  devant  les  .^-œiirs.  —  Les  frères  et 
les  sœurs  qui  entretiendraient  des  relations  eriminelles, 
soit  entre  eux  soit  avec  des  personnes  étranj^ères,  seront 
renvoyés  pour  un  an ,  s*il  n'en  est  pas  résulté  (renfani  ; 
dans  le  cas  contraire,  ils  seront  renvoyés  pour  toujours. 
—  Nul  ne  pourra  recevoir  des  biens  de  la  maison ,  si  ce 

n'est  les  quarante  frères  et  sœurs,  les  malades  et  les 

cens  à  gages  de  riiôpital. 

Les  servants  porteront  des  habillements  en  drap  blanc 
ou  (jris ,  de  laine  comme  les  brebis  le  portent;  les  sœurs 
porteront  des  manteaux  blancs  et  des  souliers  en  veau 
rouQc:  le  drap  ne  peut  coûter  au  plus  que  trois  sous 
et  demi  Taunc.  —  Les  frères  porteront  les  cheveux  rasés 
au-dessus  des  oreilles;  les  sœurs  seront  sans  tresses.  — 
Nul  servant  ne  peut  aller  manfjcr  dans  la  maison  d'un 
ami  ou  d'un  parent  aussi  proche  qu'il  puisse  être.  — 
Les  personnes  riches  mariées  qui  désirent  prendre  l'habit 
et  suivre  la  règle  de  la  dite  maison ,  pourront  se  faire 
construire,  à  leurs  frais,  des  demeures  derrière  la  maison 
commune,  et  y  vivre  avec  leur  femme,  mais  ils  devront 
donner  une  partie  de  leur  bien  à  Thôpital;  ils  pourront 
recevoir  leurs  amis  ou  connaissances  ;  si  l'un  des  époux 
vient  à  mourir,  l'autre  devra  continuer  à  vivre  chastement. 

Les  gens  à  gages  doivent  obéir  au  commandement 
du  maître  j  les  désobéissants  seront  punis  d'un  jour  de 
jeûne  au  pain  et  à  l'eau.  —  Les  gens  à  g^iges  désobéissants 
seront  chassés  de  la  maison.  —  Ils  doivent  converser 
honnêtement,  et  ne  peuvent  chantei*  des  chansons  qui 
ne  conviennent  en  pareils  lieux.  —  Ils  doivent  vivre 
chastement  et  sagement  ;  ceux  qui  seront  convaincus 
de  fornication  ou  d'adultère ,  seront  chassés  de  la  maison 

et  perdront  leurs  images. 

Le  malade  qui  entrera  à  l'hôpital  doit  d'abord  satisfaire 


9 


à  Dieu  et  se  confesser  au  prêtre  de  la  maison.  —  En 
présence  des  servants,  il  remettra  au  maître,  pour  les 
garder,  tous  les  effets  qui  lui  appartiennent;  s'il  guérit, 
il  reprendra  ses  effets;  s'il  meurt,  ils  resteront  au  profit 
de  la  maison.  —  Les  servants  ni  les  personnes  appartenant 
à  la  maison,  ne  pourront  se  confesser  hors  de  la  dite 
iTîaison,  excepté  toutefois  les  gens  à  gages. 

Copie  collationnée,  signée  De  Corte. 

Transcrit  dans  le  Geluwcnboek  fo  88  v<» ,  et  en  flamand  f"  91   r». 
Imprimé  dans  nos  Analectes  Vprois,  pag.  79  à  87. 


CVIII. 

1269.  -  L'an  del  incarnation  nostrc  Seigneur  Ihu.  Crist  m»  ce» 
soissantc  et  noef,  en  mois  d'avril  le  lendemain  de  le  Pasque 
floric. 

Lettres  par  lesquelles  Gui ,  comte  de  Flandre  et  marquis 
de  Namur,  avant  de  partir  pour  la  Terre  sainte,  fixe, 

et  détermine ,  à  la  demande  des  éehevins  du  territoire  de 
Furnes,  la  largeur  que  devront  avoir  les  ruisseaux  et 
canaux,  savoir: 


La  Colommc 
Le  Vencpe 
Le  Vesinghc 
Le  Slratcrieet 
Le  Sleengracht 
Le  Croinnicgracht 

Le  Logracht 
Le  Hannckinsloct 


3  verges. 

4  verges. 
4  verges. 
2  verges. 

2  1/2  verges. 

2  verges. 

2  verges. 
1  1/2  verge. 


Le  Ardsleet  l  1/2  verge. 

Le  Vcldersleet  1  72  verge. 

Le  Ardsleet  depuis  sa 

jonction  au  Vclder- 

leet  jusqu'à  Furnes  2  verges. 
Le  Lancgillcs  1  1/4  verge. 

Le  Dunval  2  verges. 

Le  Dunval  depuis  je 
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font    de    Kuc'towyc 

Le  Onda 

1  3/4  verge. 

jusqu'à  Nicui)orl  3  V-i  verges. 

Le  Bcveric 

3  verges 

Le  Grachl  devant  Nort- 

Le  Zerardshem 

1  verge. 

husc                    1  V-  verge. 

Les  échevins  précite's  détermineront  la  lar(jciir  des 
fosses  ou  ruisseaux  à  construire.  • —  Ceux  qui  seront 
Irouve's  en  contravention,  seront  condamnes  à  une  amende 
de   soixante   sols   monnaie   de    Flandre.   —    Ceux   qui, 

après    la   visite   {scanwinghe) ^  diminueront   les  largeurs 
précitées ,  seront  condamnés  à  une  amende  de  six  livres. 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l'époque. 


CIX. 


1269.  —  Dalum  anno  Domini  millésime  duccnlesimo  sexagesimo 

nono,  Dominica  anle  Barnabe  apostol.  mçnse  junio. 


Lettres  par  lesquelles  Walter,  prévôt  de  l'église  de 
St-Martin,  et  toute  la  communauté,  déclarent  avoir  vendu 

aux  échevins  et  à  la  commune  d'Ypres,  afin  de  faciliter 
le  creusement  du  ruisseau  dit  de  Kernel,  six  mesures 
de  terre  situées  dans  les  paroisses  de  St-Nicolas  d'Ypres 
et  de  Vlamertinghc,  et  appelées  vulgairement  le  Franc 
de  St-Martin  (Libertas  Sti-Martini),  —  Les  échevins  leur 
ont  payé  de  ce  chef  127  livres  8  sols  monnaie  de  Flandre. 
—  Cependant',  si  dans  la  suite  ce  ruisseau  venait  à  être 
comblé,   ces   terres    retourneraient   au  couvent,   et  le 
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chapitre  rembourserait   aux   échevins  la   prédite  somme 
de  i27  livres  8  sols. 

Orij'jinal,  muni  du  sceau  du  prévôt  et  de 
celui  du  chapitre,  l'un  cl  l'autre  avec 
contre-scci  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


ex. 


Î2C9.  -  Données  en  fan  del  incarnation  noslre  Seigneur  Jhesu- 
Christ  mille  deux  cens  soissantc  noul",  lendemain  de  la  Magdelaine. 

Lettres  par  lesquelles  Marguerite,  comtesse  de  Flandre 

et  de  Ilainaut,  et  Gui,  son  fils,  comte  de  Flandre  et 
marquis  de  Namur,  déclarent  avoir  donné  aux  frères 
Prêcheurs  le  fossé  qui  sépare  le  jardin  du  château  des 
comtes,  du  territoire  de  la  ville  d  Ypres,  vers  le  nord, 
ainsi  que  tout  le  terrain  qui  avoisine  ce  fossé  du  côté  de 
la  ville  et  qui  appartient  à  la  comtesse  et  au  comte.  — 
Ils  pourront  combler  le  fossé  s'ils  le  ju^jent  convenable, 
mais  devront  construire  à  leurs  frais,  un  mur  en  briques 
{de  qiiarriaus)  de  douze  pieds  de  haut. 

Zicarienhock  f«  49  v». 

Imprimé  dans  nos  Analcctos  Vptois,  p.  30. 
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CXI. 


n69.  —  Co  fu  fait   on  lan   dcl   inoarnalion   nrc  SeiL;neur  mil  ce 

et  soissanle  ihkM"  ol  mois  de  juli. 

Leltres  par  lesquelles  iMaq^uerite ,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Ilainaul ,  déclare  qu'une  contestation  s'etant  élevée 
entre  les  échevins  de  la  ville  dTpres,  d'une  part,  et 
l'abbesse  et  le  chapitre  de  Messine,  d'autre  part,  au 
sujet  du  droit  de  barrière  (cauciage)  que  les  premiers 
prétendaient  pouvoir  exiger  de  la  dite  abbesse;  les  deux 
parties  ont  promis  de  s'en  rapporter  à  sa  décision 
arbitrale.  —  En  conséquence,  après  avoir  entendu  les 
uns  et  les  autres,  elle  a  décidé  que  l'abbesse  et  le 
chapitre  susdit  payeraient   aux   échevins   d'Ypres   une 

somme  de  douze  livres  monnaie  de  Flandre,  et  que 
ceux-ci  ne  pouiraient  à  l'avenir  exiger  de  l'abbesse  aucun 
droit  de  cette  espèce ,  dans  toute  l'étendue  de  l'éche- 
vinage. 

Original,  sceau  de  la  comtesse  en  cirebrune, 
avec  coiitre-scel,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dan?  le  fFittenboek  T'  22  r«,  et  en  flamand  f"  53  r". 

—  Zwnrtctibod  f*^  10  î  r". 


iVJ 


CXIl. 


1*G9.  —  Ce  fu   l'ait  on   l'an  Ucl   incarnation  nostrc  Seigneur  mil 
deux  cens  et  soixante  noef  el  mois  de  juli. 

Même  contenu  que  le  N''  précédent.  A  la  suite  se 
trouve  la  quittance  par  laquelle  les  échevins  reconnaissent 
avoir  reçu  de  l'abbesse  de  Messine  la  somme  de  douze 
livres,  mentionnée  dans  la  charte  de  Marguerite.  Cette 
quittance  est  datée  de  lan  mil  deux  cens  et  sisante  quinze 
le  dimcnche  après  le  St-Jacqnes  et  St-Christofre. 

Copie  sur  papier,  éciilure  du   xv"  siècle. 


CXIU. 

1269.  —  Daliim  .miio  Domiiii  niillcsimo  duceiUosiiiio  sexa^csiino 

nono,  mense  augusto. 


Lettres  par  lesquelles  Walter,  prévùt  de  l'église  de 
St-Martin,  en  son  nom  et  au  nom  de  toute  la  commu- 
nauté, déclare  que  Lambert  Bardonc,  bourgeois  d'Ypres, 
et  sa  femme  Christine ,  ont  assuré  à  la  dite  église  une  rente 

annuelle  de  i8  livres  monnaie  de  Flandre,  hypothéquée 
^v\v  des  terres  situées  à  Merkcm,  entre  le  Crumendikc 


et  le  Middeldill,  et  ec  pour  rinstilutioii  d'une  messe  à 
célébrer  tous  les  jours  dans  leglise  de  St-Jean.  —  Cette 
messe  aura   lieu,   depuis  la  fête   de  St-Remi  jusqu'à 

Pâques,  au  point  du  jour,  et  depuis  Pâques  jusqu'à  la 
St-Ilemi,  avant  le  jour.  —  Avant  la  messe  ou  après 
l'offertoire  le  célébrant  se  tournera  vers  les  fidèles  et 
les  en(;a(;era  à  prier  particulièrement  pour  le  dit  Lambert 
et  son  épouse. 

Original  .  muni  du  sceau  du  prévôt  et  de 
celui  du  couvent;  \\\\\  et  Tautre  avec 
contio-scel ,  en  cire  rouge,  pendant  à 
double  queue  de  parcliemiri. 

Transcrit  dans  le  Ifittcnlnck  f«  107  v'». 
—  Ccluwenhoeli  f"   18  r«*. 
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CXIV. 


1269.  —  Acluni  anno  Doiiiini  inillesiino  duccnlcsimo  sexagcsimo 

nono  mcnso  augusio. 

Lettres  par  lesquelles  Walter,  prévôt  de  l'église  de 
St-Martin,  et  toute  la  communauté,  déclarent  que  Jean 
Bardonc,   bourgeois  d'Yprcs,   a  concédé  à  la   susdite 

église,  une  rente  annuelle  de  vingt  livres,  liypothéquéc 
sur  des  terres  situées  à  Merkem ,  entre  le  Crumendike 
et  le  Middddilf,  et  ce  pour  l'institution  dune  messe  à 
célébrer  tous  les  jours  dans  l'églis(;  de  St-Jacqucs  à  rautei 
de  la  Vierge.  -—  A   chaque  messe  le   chapelain   invitera 


les  assistants  à  réciter  le  Pater  noster  pour  le  dit  Jean 
Bardonc  et  sa  femme  Folquine. 


Original,  muni  du  sceau  du  prévôt  et  de 

celui  du  chapitre,    avec  contie-scel ,  en 

cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin  (sceaux  brisés). 


Transcrit  dans  le  fViitenboek  f"  107  r". 
—  Gi'luwcnbock  ('>   18  r". 


cxv. 

1269  (1270  n.  s.),  —  Datum  anno  Doinini  millesimo  auccnlcsiino 
sexagcsimo  nono,  mcnse  januario. 

Lettres  par  lesquelles  Walter,  prévôt  de  Téglise  de 
St-Martin,  en  son  nom  et  au  nom  de  toute  la  commu- 
nauté, déclare  que  Pierre  Broederlam  et  Béatrix,  sa 
femme,  ont  assuré  à  la  dite  église  de  St-Martin,  une 
rente  annuelle  de  vingt  livres ,  hypothéquée  sur  des 
terres  situées  à  Merckem ,  entre  le  Crumendike  et  le 
Middeldilft,  et  ce  pour  l'institution  d'une  messe  à  célébrer 
journellement  dans  la  chapelle  de  l'hôpital  sur  la  place. 
—  Cette  messe  aura  lieu  depuis  Pâques  jusqu'à  la 
St-Bavon,  à  la  première  cloche  de  St-Martin,  et  de 
la  St-Bavon  jusqu'à  Pâques,  à  la  deuxième  cloche. 

Original  sur  parchemin,  muni  du  sceau  du 
prévôt  et  de  celui  du  chapitre,  l'un  et 
l'autre  avec  contre-scel,  en  cire  rouge, 
pendant,  le  premier,  à  des  lacs  de  soie 
jaune  et  le  second  à  des  lacs  de  soie 
rouge. 


i02 


i05 


rxvi. 


1169  (12iO  ïi.  s.).  —  Données  en  l'an  Ucl  inrarnatioii  nostre^ 
Soii^neur  Jhu  Crist,  mil  dcus  cens  soissante  cl  noof,  le  second 
jour  de  avril. 


Lettres  par  lesquelles  Marguerite,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Hainaut,  place  sous  l'échevina^îe  et  sous  la  loi 
d'Vpres,  la  sei(îneurie  de  Ffloveland  située  lèz  Ypres, 
et  tous  ses  habitants.  — -  Les  échcvins  d*Vpres  ju[;eront 
tous  les  délits  qui  y  seront  commis.  —  Tous  les  habitants 
de  cette  seigneurie  seront  bourgeois  d'Yprcs.  —  Elle 
les  exempte  de  tous  les  droits  et  coutumes  que  le  prévôt 
et  le  chapitre  de  St-Donat  de  Bruges  ont  exercés  jusqu'ici 
sur  cette  terre.  —  Si  le  dit  prévôt  ou  son  chapitre 
venaient  à  molester  les  échevins  ou  les  bourgeois  dTprcs 
à  cause  de  l'IIoveland,  elle  promet  de  conserver  ceux-ci 
indemnes  de  tous  les  frais  et  dommages  qui  pourraient 
en  résulter.  —  Gui,  fils  de  la  comtesse,   comte  de 

Flandre  et  marquis  de  Namur,  approuve  et  confirme 
les  dispositions  ci-dessus  et  promet  de  les  maintenir  et 
de  les  faire  maintenir  par  ses  hoirs. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  comtesse  et 
de  celui  de  sou  fils,  l'un  cl  l'autre  a^ec 
contre-scel,  en  cire  brune,  pendant  à  des 
lacs  de  soie  verte, 

Tidiiscrit  (1,1113  le  ff^'itlenboek  T»  î  r«  el 88  r%  ul  en  a.iinancl  f'  ô\  V. 

—  Ro'XÏenbovk  r>  85  r" 


CXYIF. 


1269  (1270  n.  s.).  -  Données  en  l'an  del  incarnation  nostre 
Seigneur  Jhu  Crist,  mil  dcus  cens  soissantc  et  noef  le  sccund 
jour  de  avril. 


Lettres  par  lesquelles  Marguerite,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Ilainaut,  déclare  qu'elle  a  désigné  Michel  de  Lem- 
beke  et  Phihppon  de  Poule,  chevaliers,  pour  étendre  la 
banlieue  et  Téchevinage  de  la  ville  d'Vpres,  et  que  ces 
délégués  ont  placé  les  bornes  des  limites  de  la  manière 
suivante:  Le  point  de  départ  est  hors  la  porte  de  Messine 
au-delà  du  chemin  qui  conduit  à  Warneton ,  au  lieu 
appelé  Niewcscet;  de  là,  la  limite  s^'tendra,  en  ligne 
droite,  jusqu'au  chemin  conduisant  à  Vormezeele ,  à 
l'endroit  où  il  se  dirige  vers  Kemmel.  —  De  ce  point, 
en  ligue  droite,  hors  la  porte  du  Temple,  au  chemin 
qui  sépare  les  terres  de  St-Marlin  de  celles  d'Ypres, 

appelées  UpstaL  —  De  ce  point,  par  la  voie  commune 
qui  se  dirige  au  nord  et  mène  à  la  porte  au  Beurre. 
—  De  là,  en  ligne  droite,  hors  la  porte  d'Elverdinghe 
jusqu'au  lieu  appelé  la  Chambre  de  pierre.  —  De  la 
Chambre  de  pierre,  en  ligne  droite,  jusqu'au  ruisseau 
qui  se  dirige  vers  la  route  de  Boesinghe.  —  De  là,  en 
ligne  droite,  jusqu'au  chemin  de  Dixmude,  à  la  maison 
de  Guillaume  Baie.  —  De  cette  maison,  en  ligne  droite, 
jusqu'à  l'endroit  entre  le  Rumtre  et  l'hôpital  des  lépreux 
sur  la  roule  de  Thourout.  ~  De  cet  endroit  jusqua 
la  borne  qui  sépare  l'Hoveland  du  métier  d'Ypres  sur 
la    route    de    Courtray,    hors    la    Hangoart    porte,    — 


n 
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De  cette  borne  jusqu'à  rendroit  appelé  Crubrouc  hors 
la  porte  de  Commines.  —  Et  de  là  jusqu'à  la  borne  du 
départ  bors  la  porte  de  Messine.  —  Des  croix  en  pierre 
ont  été  placées  à  cbacun  des  endroits  précités.  —  La 
comtesse  approuve  et  confirme  cette  délimitation.  —  Le 
fils  de  la  comtesse,  Gui,  comte  de  Flandre  et  marquis 

de  Namur,  l'approuve  et  la  contirme  également  et  promet 
de  la  respecter  et  de  la  faire  respecter  par  ses  lioirs. 

Original ,  muni  de  deux  sceaux ,  avec  contre- 
scel .  en  cire  brune,  celui  de  la  comtesse 
et  celui  de  son  fils.  Ces  sceaux  pendent 
à  des  lacs  de  soie  verte. 

Transcrit  dans  le  fP^ilfcnbock  f"  4  vo,  et  en  flamand  f"  31  v», 
—  Zwattcnlock  f®  1  r» ,  et  en  flamand  f"  1  v". 

Imprimé  dans  Lambin,  GescJncdkundigeonderzocJiitigetmic,  p.  57. 


CXVITl. 

1270.  —  Données  l'an  dol  incarnntion  M"  cc«  soissanlc  dis  le  jour 

de  le  nativitic  St-Jehan-Baplislc. 

Lettres  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et  de 
Ilainaut,  contenant  que,  selon  ses  ordres,  la  commune 
d'Ypres  a  fait  approfondir  et  élargir  le  canal  depuis 
Knocke  jusqu'à  YOverdragt  dTpres,  et  fait  réparer  et 
renouveller  en  partie  l'écluse  de  Nieuport.  —  Elle  avait 
ordonné  aux  échevins  d'Ypres  de  faire  Tavance  nécessaire 
pour  les  travaux  à  effectuer  en  promettant  d'en  faire 
plus  tard  la  répartition.  —  Ces  travaux  ont  coiité  plus 
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de  4,G00  livres  monnaie  de  Flandre.  —  Les  échevins 
susdits  ont  été  obligés  demprunter  cet  argent  à  un 
intérêt  très-élevé  et  en  demandent  le  remboursement. 
—  Cette  demande  lui  parait  juste,  et  elle  décide  qu'une 
partie  de  ces  frais  sera  supportée  par  les  vvateringues 
de  Furnes  et  de  Bruges,  de  telle  sorte  que  ceux  de 
ces  territoires  devront  rembourser  aux  échevins  susdits, 
quinze  cents  livres  monnaie  de  Flandre,  avant  la  fétc 
de  St-Martin  en  hiver  de  l'an  1271.  —  S'ils  ne  payaient 
cette  somme  au  terme  prescrit ,  i!s  seraient  responsables 
de  tous  les  dommages  et  intérêts  occasionnés  par  ce 
retard. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  comtesse 
aveccontre-scel,  en  cire  brune,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVttlcnhock  fo  19  r». 

—  Geluvenboek  f"  245  r». 


CXIX. 

1:270,  —  Datum  anno  Domini  millosimo  (luccnlcsimo  sopluagosimo 

feria  quinta  post  InvocavU  me. 

Accord  fait  entre  Walter ,  prévôt,  et  le  chapitre  de 
St-Martin,  d*une  part,  et  les  marguillicrs  et  les  parois- 
siens, d'autre  part.  —  Le  chapitre  voulait  se  servir  de 
la  chapelle  de  St-Éloi  pour  y  célébrer  les  services  divins  • 
les   marguillicrs   et   les    paroissiens   s'y   opposaient,    en 

déclarant  que  celte  chapelle  était  réservée  exclusivement 

à  leur  usage.  —  Par  l'intcrvenlion  de  W.  de  Maviskerke, 

14 


iOG 
de  Lille  ,  et  de  Lambert  Lam  {Lamhertum  dictum  Jrjntnn), 
d'Ypres,  on  est  convenu  de  ce  qui  suit:  Les  marguilliers 
autorisent  le  chapitre  à  célébrer  les  services  divins  dans 
cette  chapelle  pendant  trois  ans.  —  Ce  temps  écoulé, 
ils  devront  se  retirer.  —  Cette  autorisation  temporaire 
ne  peut,  en  aucune  manière,  porter  préjudice   à  leurs 

droits  d'occupation,  de  possession  etc. 

Original,  muni  de  trois  sceaux  pendant  à 
double  queue  de  parchemin,  celui  du 
prévôt  et  celui  du  chapitre,  en  cire  verte, 
avec  conlre-scel.  —  Le  troisième  est 
brisé. 

Transcrit  dans  le  fFittenboeh  f"  108  V. 


\ 
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CXXl. 

1273.  —  Dalmii  Parisiis  tcmpore  c:ij)iluli  Franciae  clic  lunae  |K)st 
oclav.  Icbli  boali  Johannis,  aiino  Domini  m®  cc«  lxx"  et  Icrlio. 

Même  contenu  que  le  iX*»  précédent,  mais  en  latin. 

Copie  sur  pirchemin,  écriture  du  commen- 
cement du  xiV^  siècle. 


CXX. 

1273.  —  Données  à  Paris  au  tans  du  chapiUe  de  France  le  lundi 
a{)rès  les  octaves  del  la  leste  de  St-Jehan  l'an  de  nostre  Seigneur 
M*'  ce"  Lx»  Ireze. 

Lettres  par  lesquelles  Franco  de  Bort,  visiteur-général 

et  lieutenant  du  maître  des  maisons  de  la  chevalerie  du 
Temple,  déclare  avoir  vu,  renouveler  et  ratiOer  Paccord 
fait,  en  1225  ,  entre  les  échevins  d'Ypres  et  les  chevaHers 
du  Temple,  accord  approuvé  par  Jeanne,  comtesse  de 
Flandre  et  de  Ilainaut.  —  L'accord  susdit  et  l'approbation 
de  la  comtesse,  se  trouvent  transcrit,  tout  au  long,  dans 
cette  pièce.  (Voir  les  N*"  XXXV,  XXXVl,  XXXVII 
et  LU). 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l'époque. 


CXX  II. 

1273  (1274  n.  s.).  —  Datum  anno  Domini  m"  ce»  lxx*»  tertio, 

sabbatc  post  dicm  cincrum. 

Lettres  par  lesquelles  le  doyen  et  le  chapitre  de  la 
Morinie  (le  siège  épiscopal  étant  vacant),  prient  l'évêque 
de  JFexion  (?)  de  vouloir  bénir  et  consacrer  le  terrain 

concédé  par  les  échevins  d'Ypres ,  pour  l'agrandissement 
du  cimetière  de  Ste-Marie-Madelaine  en  cette  ville. 

Original  sur  parchemin,  signé  J,  De  Mol, 
traces  de  sceau  en  cire  brune,  pendant 
à  une  bande  de  parchemin, 

A  celle  charte  se  trouve  attaché  le  N"  suivant. 


iùS 


CXXIII. 

1273  (1274  n.  s.),  —  Datiim  anno  Domini  m"  cc"  sepliiagcsimo 
tertio  feria  quarta  post  licminisccre 

Lettres  par  lesquelles  Assuérus ,  t'vêque  de  W.  informe 
le  doyen  cl  le  chapitre  de  la  Morinic,  qu'à  leur  demande 
et  en  présence  du  prévôt  de  ieglise  de  St-Martin  et  des 
échevins  de  la  ville  d'Vpres ,  il  a  béni  et  consacré  le 
cimetière,  dont  il  question  au  N°  précédent. 

Original,  sceau  de  l  évoque,  en  cire  brune  , 
avec  conlre-sccl,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Âllaclic  au  N''  précédent. 


ex  XIV. 


*:   Il 


<09 
de   nouveaux   comme    ils    le   jugeront    convenable,    mais 
ne  pourront  pas  empiéter  sur  le  terrain  de  la  comtesse. 

Zwartenhoek  f"  49  v». 

Imprimé  dans  nos  Analectes  Vprois ,  p.  32. 


cxxv. 

1274.  —  Che  fil  donne!  lan  del  incarnation  mil  deux  cens  soissante 
quatorze  le  lundi  apries  les  octaves  de  St-Marlin. 

Lettres  par  lesquelles  Marg^uerite ,  comtesse  de  Flandre 

et  de  Jlainaut,  défend  à  ses  baillis  de  mettre  aucune 

assise  sur  les  terres  acquises  jusqu'ici  par  les  Yprois, 
et  leur  ordonne  de  ne  pas  souffrir  qu'on  y  impose  des 
tailles. 

Original,  sceau  de  la  comtesse,  avec  conlre- 
scel,  en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Zwartenhoek  l"  58  r". 


1274.  —  Données  l'an  del  incarnalioii  mil  dons  cens  soixante  ci 

quatorze  le  jour  de  St-Sinion  et  do  Sl-Jude. 

Lettres  par  lesquelles  Marguerite,  comtesse  de  Flandre 
et  de  ilainaut,  autorise  les  frères  Prêcheurs  d'Ypres  à 
construire  leur  é(}lisc  contre  le  nmr  qui  sépare  son  jardin 
du  couvent  de  ces  frères.  —  Si  les  fondements  de  l'ancien 
mur  ne  sont  assez  solides,   ils  sont  autorisés  à  en  faire 
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CXXVI. 


1274  (1275  II.  s.).  —  Datum  anno  Doniiiii  millesinio  (lucciUesimo 
soptuagesimo  quarto,  moiisc  aprilis  die  veneris  post  Miscriconlia 
Domiîii. 

Lettres  par  lesquelles  Mar[;uerite ,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Ilainaut,  déclare  que,  d'après  les  privilè(jes  concédés 
par  ses  prédécesseurs  (voir  N"  VI),  les  liabitants  do 
INieuport,  appelée  autrefois  Sandeshoveta,  étaient  affran- 
chis de  tonlieu  par  toute  la  Flandre,  que  cependant  ce 
privilège  leur  est  contesté  par  ses  receveurs.  —  Après 
avoir  fait  examiner  cette  affaire  et  avoir  demandé  les 
conseils  de  son  fils  Gui,  comte  de  Flandre,  marquis  de 
Namur,  et  de  Baudouin  d'Avesnes,  seigneur  de  Beaumont, 
elle  décide  que  ce  privilège  sera  maintenu,  c'est-à-dire 
que  les  habitants  de  cette  ville,  ainsi  que  leurs  mar- 
chandises, seront  exempts  par  toute  la  Flandre,  de  tout 
droit  de  tonlieu,  de  passage,  de  winage  etc. 

Son  fds  Gui  ,  approuve  et  ratifie  cette  décision  et 
promet  de  la  respecter  et  de  la  faire  respecter  par  ses 
hoirs. 

Copie   sur   papier,    pollalionnéc    et   signée 
Budsin ,  écriture  du  xv»  siècle. 

Transcrit  dans  le  Pf-'iUcnhovk  f"  r>Gâ  v». 
—  Zicarlcnhock  f"   105  r". 


lit 


CXXVII. 


127o.  —  (le  lu  donnci  Tan  del  incarnation  nostre  Scgncur  Jhu  Cnst, 
nul  deus  cens  sissante  quinze  cl  mois  de  mai. 

Lettres  par  lesquelles  Marguerite ,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Ilainaut ,  et  son  fils  Gui ,  comte  de  Flandre,  marquis 
de  Namur,  en  retour  et  en  amendement  de  tous  les 
torts  qu'ils  peuvent  avoir  occasionné  jusqu'aujourd'hui 
aux  bourgeois  d'Ypres ,  leur  donnent  et  octroient  le 
privilège  d'être  pour  toujours  exempts  de  tout  tonHeu 
à  iMeuport. 

Original  sur  parchemin,  muni  des  sceaux 
de  la  comtesse  et  de  son  fils ,  avec  contre- 
scei  en  cire  brune,  pendant  à  des  lacs 
de  soie  verte. 

Transcrit  dans  le  ff^ittenboek  P  5  r",  et  en  flamand  f"  34  r». 

—  Zwartenboek  fo  1  v®,  et  en  flamand  f«»  152  r". 


cxxvni. 


1275.  —  Ce  fu  donné  l'an  dcl  incarnation  noslrc  Seigneur  Jhu  Crist, 
mil  deus  cens  sissante  quinze  el  mois  de  mai. 


Même  contenu  que  le  N°  précédent ,  avec  une  traduction 
flamande. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xvi»  siècle. 
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CXXIX. 

(Sans  dalo).  Ce  fii  donne'  le  joesdit  après  le  Sl-Pierre  et  St-Pol  (1). 

Lettres  par  lesquelles  Marguerite,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Jlainaut,  annonce  aux  echevins  de  la  ville  d'Ypres, 
qu'elle  a  appris  qu'on  exige  des  pauvres  (jens  qui  demeu- 
rent aux  environs  d'Ypres,  trois  deniers  par  sac  de  blé 
introduit  en  ville ,  taxe  qu'ils  ne  payaient  pas  auparavant, 

—  Elle   leur  défend   strictement   d'exi(;er  dorénavant  ce 
droit. 

Original  sur  parchemin,  sceau  enlevé. 


1275.  —  Datum  ci  actum  anno  Domini  m«  cc«  lxx«  quinto,  mense 

julio. 

Accord  fait  entre  le  prévôt  et  le  chapitre  de  St-Martin, 
d'une  part,  et  les  marguilliers ,  d'autre  part,  par  lequel 
ils  conviennent  que  la  croix,  placée  dans  le  chœur,  ainsi 
que  les  statues  de  la  Sainte-Vier[;e  et  de  St- Jean-Baptiste, 
qui  raccompagnent ,  seront  placées  dans  la  grande  nef.  — 


(1)  Nous  plaçons  celte  charte  sans  dale  après  la  dernière  de  la  comtesse 
Marguerite  que  possèdent  nos  archives. 


lia 

Toutes  les  offrandes  qui  seront  faites  devant  cette  croix, 
seront  partagées  entre  le  chœur  et  l'église  paroissiale. 

Original,  muni  des  sceaux  du  prévôt,  du 

chapitre  et  des  echevins,  tous  trois  avec 
contre-scel,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin.  (Les  deux  premiers  sceaux 
brisés.) 

Tranicrit  dans  le  Wittenloek  fo  267  r». 
—  Geluwenboek  f»  1   v<». 


CXXXI. 

1275.  -  Données  à  Gant  l'an  dcl  inearnation  mo  cc^  sissanle  et 
quinze  le  mardi  après  l'Assompiion  Nostre  Dame. 

Lettres  par  lesquelles  Gui,  comte  de  Flandre,  marquis 

de  Namur  ordonne  aux  echevins  de  la  ville  d'Ypres  de 
faire  publier  que  si  quelqu'un  laisse  son  héritage  en 
aumône  à  une  église,  l'église  doit  vendre  ces  biens,  et 
les  faire  passer  en  mains  laïques  en  dedans  un  an  et  un 
jour,  sous  peine  de  confiscation  au  profit  du  comte. 

Original,  sceau  du  comte  avec  conlrc-scel 
en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande  do 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittenboeh  fo  10  y». 
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CXXXII. 

1276»  —  Données  l'an  dcl  incarnation  mil  deus  cens  soiseanle  et 

seze  le  dimcnchc  devant  le  Nativilt;  Noslrc  Dame. 

Lettres  par  lesquelles  Gui ,  comte  de  Flandre  et  marquis 

de  Namur,  accorde  aux  bourgeois  d'Ypres  le  privilèjje  de 

pouvoir  porter  des   armes   en  voyageant  par  les  terres 

de  Flandre,  pour  autant  qu'ils  n'en  fassent  pas  mauvais 

usage.  Us  ne  pourront  cependant  être  armc's  de  couteaux 

à  pointe. 

Copie  sur  parchemin ,  collalionnée  sur  Toi  i- 

ginal  qui  se   trouvait  en    1832  entre  les 
mains  de  M,  Walwcin-De  Vos, 


CXXXIII. 


1277.  —  Fait  àYprcs  en  Tan  del  incarnalion  noslre  Seigneur  Ihesu 
Christ,  mil  deus  cens  soissanlc  dis  cl  seel,  le  vendredi  devant  le 
jour  Saint-Symon  et  Sainl-Jude. 

Lettres  par  lesquelles  Gui,  comte  Flandre,  marquis 
de  Namur,  accorde  aux  bourgeois  d'Ypres  les  privilèges 
suivants:  Us  ne  pourront  être  attraits  devant  la  justice 
appelée  Commune  vérité,  —  Le  comte,  ni  personne  en 
son  nom ,  no  pourra  saisir  leurs  biens ,  dehors  la  ville 
d'Ypres .    à   moins    qu'un   jugement  ne   soit   intervenu 
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d'abord.  —  Si  une  saisie  pareille  était  faite,  le  comte 
leur  fera  restituer,  sans  frais,  les  biens  saisis.  —  II  n'y 
aura  dans  la  ville  d'Ypres  que  trois  personnes  qui  auront 
le  droit  d'arrêter  un  bourgeois  :  le  bailli ,  le  sous-bailli 
et  le  cbâlelain,  ou  les  sergents  de  ceux-ci,  en  leur 
présence.  —  Ceux  qui  auront  méfait  au  bailli ,  au  sous- 
bailli  ou  au  châtelain,  seront  jugés  par  la  justice  du 
comte.  —  Tout  délit  commis  par  les  sergents  ou  contre 
ceux-ci ,  sera  justiciable  des  échevins.  —  Mais  tout  délit 
commis  contre  un  sergent,  dans  l'exécution  de  ses 
devoirs  ou  en  présence  du  bailli,  sous-bailli  ou  châtelain, 
sera  puni  par  le  comte,  qui,  à  cet  eflet,  devra  se  rendre 
en  personne  à  Ypres,  pour  faire  faire  l'enquête.  —  Si 
les  faits  sont  prouvés,  le  coupable  sera  livré  à  la  justice 
du  comte  ;  mais  on  ne  pourra  saisir  ni  la  personne 
ni  les  biens  du    prévenu,    avant    que   sa    culpabilité   ne 

soit  prouvée. 

Original^  sceau  du  comte  avec  conlre-sccl 
en  cire  brune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Pf^ittcnbotk  f-  5  ro,  et  en  flam-ind  f"  51  v». 

—  Roodcnhoek  fo  155  r",  cl  en  flan>and  f"  3î  r-^. 


CXXXIV. 

1278,  —  Dalum  anno  Dommi  millesimo  ducentesimo  septuagcsimo 
octave,  feria  quarta  post  festum  beati  Martini  cstivalis. 

Lettres    par   lesquelles   Jean,   prévôt   de    St-Martin, 
et  le  chapitre  de  la  même  église  déclarent  que  Wauticr 


I 


ilÙ 

à  la  JMain,  et  sa  femme  Marguerite,  ont  fait  réparer 
leglise  de  Ste-Croix,  située  Iiors  la  porte  au  Beurre, 
dans  laquelle,  depuis  longtemps  ne  se  célébraient  plus  les 
services  divins.  —  Ils  ont  demandé  aussi  que  cette  église 
soit  élevée  au  rang  d'église  paroissiale.  —  L'évêque  de 
la  Morinie  l'a  élevée  à  ce  rang,  a  fait  bénir  le  terrain 

devant  servir  de  cimetière,  et  a  ordonné  aux  dits  prévôt 

et  chapître  dy  faire  célébrer  le  service  comme  dans 
les  églises  paroissiales,  aussitôt  qu'un  revenu  de  2:> 
livres  monnaie  de  Flandre ,  pour  l'entretien  du  chapelain 
et  de  son  sacristain,  aura  été  assuré  au  chapitre  de 
St-Martin.  —  Quoique  ce  revenu  n'ait  pas  encore  été 
constitué,  mais  seulement  garanti  par  cautions  jusqua 
ce  que  la  constitution  en  puisse  se  faire,  les  dits  prévôt 
et  chapitre  s'engagent  néanmoins  à  faire  desservir  cette 
église  comme  les   autres  églises   paroissiales  de  la  ville. 

Original,  muni  du  sceau  du  prdvôl  et  de 
celui  du  chapitre,  Tun  et  Tautrc  avec 
contie-scel ,  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Witlenhock  fo  ÎC8  r». 

—  Gelutccnhock  f'  15  v». 

Pubhé  dans  nos  Anakcks  Yprois,  p.  25. 


il 
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cxxxv. 

1280.  ~  Ce  fu  donéc  en  Tan  del  incarnation  nostrc  Seigneur  mil 

dcus  cens  et  quatrevins  el  mois  de  novembre. 

Lettres  par  lesquelles  le  prévôt  et  le  chapîhe  de 
St-Martin  déclarent  que  Marguerite,  veuve  de  Wautier 
a  la  Main,  leur  a  donné  trente-sept  mesures  de  terre 
gisant  en  la  paroisse  de  Reninghe,  terre  qu'elle  avait 
achetée  pour  garantir  le  revenu  de  23  livres  monnaie 
de  Flandre,  auquel  elle  et  feu  son  mari  s'étaient  obhVés 
pour  l'élévation  de  Péglise  de  Ste-Croix  au  rang  d'église 
paroissiale.  —  Ils  reconnaissent  avoir  toute  satisfaction , 
et  n'avoir  plus  rien  à  prétendre  de  la  dite  Marguerite 
m  de  ceux  qui  s'étaient  constitués  ses  cautions  (Voir 
le  N*  précédent). 

Original,  muni  du  sceau  du  pre'?ôl  et  de 
celui  du  chapitre,  l'un  el  Poutre  avec 
contre-scel,  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittenhock  fo  1G8  ▼«», 


as 


CXXXYI. 


1280  (1281  n.  s.).  — DatumannoDominiduccnlcsiniQOclogcsinio 
die  veneris  post  purilkalionem  bcatac  Virginis. 


Lettres  par  lesquelles  Henri,  évéque  de  la  iMorinie, 
approuve  la  donation  faite  à  Teglise  de  St-Martin ,  par 
Marguerile,  veuve  de  Wautier  à  la  Main,  (voir  le 
N»  CXXXIV  et  CXXXV).  Cette  lettre  est  attachée  à  la 
charte  du  N°  précédent. 

Original,  sceau  de  levctiue,  avccconlre-scel 
en  cire  brune,  pcnduul  à  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ^f'iftenboek  f»  100  r^ 


CXXXVII. 

i280  (1281  n.  s.).  —  Ce  fu  dit  Tan  dol  incarnation  m  dcus  chens 
et  quatrevins  le  premier  jour  d'avril. 

Ordonnance  de  paix  rendue  en  personne  par  Guy, 
comte  de  Flandre  et  marquis  de  Namur,  sur  les  débats 
élevés  entre  les  échevins  d'Vpres,  d'une  part,  et  les 
drapiers,  tisserands,  foulons  et  tondeurs  de  cette  ville, 
d'autre  part,  par  laquelle  il  est  statué  quà  l'avenir 
toutes  associations  et  aliianccs ,  faites  ^ans  le  consente- 


M9 

ment  du  comte ,  sont  défendues;  que  toute  assemblée 

de  plus  de  dix  hommes  est  prohibée,  sous  peine  de  60 
sols  d'amende  à  payer  au  seigneur,  et  de  20  sols  à 
payera  la  ville;  que  si  les  hommes  des  métiers  susmen- 
tionnés enfreignent  la  paix,  ils  paieront  aux  échevins 
et  aux  marchands  500  livres  monnaie  de  Flandre  et 
vice  versa;  que  ces  deniers  seront  reçus  par  le  bailli 
du  comte,  à  Ypres,  et  appliqués  au  profit  des  blessés 
ou  des  amis  des  morts.  —  Plusieurs  bans  et  A'ewre^, 
établis  par  les  échevuis  à  Ypres,  et  conservés  par  eux, 
—  malgré  qu'on  leur  eut  représenté  le  danger  et  Tim- 
prudence  de  les  maintenir,  —  ayant  nui  aux  métiers 
et  causé  de  graves  émeutes,  il  est  dérogé  à  ces  bans  et 
heures,  de  la  manière  suivante:  i°  Chacun  aura  le  droit 
d'apporter  des  draps  en  la  halle  aux  draps,  mais  on 
devra  les  exposer  à  la  montre  (l'estal)  d'un  débitant, 
de  manière  que  les  acheteurs  et  les  courtiers  puissent 
voir  la  marchandise  ;  il  est  défendu  de  molester  le  débitant 
sous  peine  de  iO  Hvres,-  2°  les  drapiers  auront  le  droit 
d'acheter  des  laines  de  toutes  espèces  pour  leur  ouvrage  j 
5°  les  étrangers  pourront  apporter  à  Ypres  toutes  sortes 
de  laines,  et  les  vendre  à  crédit,  soit  à  la  foire  soit  au 
marché,  toujours  en  payant  les  droits  ordinaires  de  la 
ville;  4°  nul  drapier  ne  pourra  exercer  quelqu'autre 
métier,  aussi  longtemps  qu'il  fabriquera  des  draps,  excepté 
s'il  se  marie  à  une  femme  qui  fait  un  autre  métier,  et 

vice  versa j  dans  ce  cas,   les  époux  pourront  exercer  les 

deux  métiers  conjointement,  mais  non  pas  vendre  en 
détail;  5°  les  échevins  et  administrateurs  de  la  ville 
d'Ypres  devront  passer,  deux  fois  par  an,  leurs  comptes 
de  recettes  et  de  dépenses,  en  présence  du  comte  et  de 
ceux  qu'à  cet  effet,  il  nommera  parmi  les  bourgeois 
d'Ypres;    6°  quiconque   aura   lieu   de    se  plaindre   des 
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echevins   pourra   s'adresser   an    conilc   ou   à  ses   cens- 

T  ramcnde  à  laquelle  seront  condamnés  les  cclievins' 

sera  pnse  sur  leurs  propres  biens  ;  8"  à  cause  des  méfaits  ' 

outrages  et  dommages  supportés  par  le  comte,  les  cdisel 

et  les  bons  citoyens,  ledit  comte  déclare  confisqués  tous 

les  biens   meubles   et   immeubles   des   drapiers;  il  s'en 

applique  la  quatrième  part  et  consent  à  laisser  les  trois 

autres  parts  à  ceux  à  qui  il  les  a  enlevées,  à  condition 

quils  n  abandonnent  point  la  ville  d'Ypres,  ou  ils  exercent 

leur  métier;   9»  tout  varkt  tisserand  est  tenu  d'exercer 

son  métier  a  Ypres  ;  il  doit  payer  par  mois  au  comte 

4  deniers,  monnaie  de  Flandre,  et  ne  peut  quitter  la 

vile,  sous  peine  de  perdre  ses  biens;  si  les  tisserands 
la  quittent,  ils  seront  bannis  de  toute  la  Flandre;  en 
outre  les  varkts  apprentis  paieront  2  deniers,  les  maîtres 
foulons  et  les  varkts  foulons  paieront  une  maille  pour 
chaque  jour  qmls  travailleront;  10»  chaque  maître  ton- 
deur, chaque  varkt  tondeur  paiera  un  denier  pour  chaque 
drap  qml  tondra;  ils  ne  pourront  abandonner  la  ville 
sous  peine  de  perdre  leurs  biens;  M»  à  lerard  des 
teinturiers  {lainleniers) ,  bouchers  {macheliers)  et  autres 
métiers,  le  comte  attendra  qu'il  soit  mieux  éclairé,  pour 
se  prononcer.  -  Toute  heure  contrevenant  en  quelque 
manière  que  ce  soit  à  cette  ordonnance ,  est  abolie.  - 
Enfin  le  comte  déclare  que  si  les  partis  commettent 
encore  quelques  excès ,  il  pourra  en  faire  justice  et  en 
tirer  vengeance  seul  et  d'après  son  bon  plaisir,  sans  le 
concours  des  échevins. 

ff^ittenboek  fo  82  v  et  suiv. 

Mentionné  dans  l'Inventaire  analytique  des  chartes  des  eomtes  de 
Flandre  ete.  pnbhé  par  M.  le  baron  de  Sl-Génois,  à  qui  nou, 
empruntons  cette  analyse.  ^ 
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CXXXVIII. 


1281.  -  Datum  anno  Domini  m-^  cc"  lxxx°  primo,  Dominica  post 

fcstum  beati  Dyonisii. 

Lettres  par  lesquelles  Marg^uerite ,  abbesse  de  Messine, 
autorise  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  à  percevoir  le 
droit  de  passage  des  bateaux  qui  passent  par  sa  terre 

de  Nordscoten  dans  le  canal  dTpres,  et  ce  d'après  le 
tarif  établi  par  ces  échevins  et  approuvé  par  le  comte 
de  Flandre. 

0ri,^inal'   traces  de  sceau  en   cire  verte 
pendant    à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  JFittcnhoek  f«  19  v  et  219  r». 


CXXXIX. 

1281.  —  Fait  en  Tan  dcl  incarnalion  mil  deus  cens  quatreyins 

et  un  au  mois  do  mai. 

Etat  d'estimation  des  divers  objets  appartenant  aux 
Overdragts  qui  étaient  tenus  par  Gilles  Cangefin.  L'esti- 
mation totale  s  élève  à  HO  livres. 

Chirographe  sur  parchemin. 
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CXL. 


1281.  —  Datum  apiid  Urbcm  votcrcm  id.  junii  ponlifiralus  nosln 

anno  primo. 

lUille  du  pape  Martin  IV,  adressée  au  doyen  de  l'église 
de  St-Candidc  à  Sens.  —  Sur  la  demande  du  recteur  de 
l'église  de  Notre-Dame  du  Briel  près  d'Ypres,  il  lui 
ordonne  de  rechercher  quels  sont  les  biens  de  cette 
égh'se  qui  ont  été  aliénés  ou  distraits  d'une  manière  ilh'cite, 
et  de  les  faire  restituer  sous  peine  d'excommunication. 

Original,  bulle  en  plomb,  pendant  à  une 
corde. 


CXLl. 

1281 .  —  Faites  à  Lille  Tan  del  incarnalion  nostrc  Seigneur  mil  deus 

cens  et  qualrevins  et  un  le  dimanche  après  le  jour  saint  Mardi 
evangclisle. 

Lettres  par  lesquelles  Gui ,  comte  de  Flandre  et  marquis 

de  Namur,  rcconnail  que,  dans  ses  grands  besoins,  les 

échcvins  d'Ypres  lui  ont  prêté  et  payé  pour  lui  cinq 
mille  trois  cents  soixante-huit  livres  et  dix  sois  monnaie 
de  Flandre.  —  Il  promet  de  leur  rendre  cette  somme 
à  la  Toussaint  prochaine,  et  les  autorise  à  prélever  les 
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amendes  qui  lui  sont  échues  dans  la  ville  dTpres,  excepté 
les  amendes   des   bannis.    —  Les   frais    qui   pourraient 
résulter  des  suites  du   non   payement  à  la  date  fixée, 
seront  remboursés  par  lui  sur  la  déclaration  des  dits 

échcvins. 

Original,  sceau  en  cire  jaune  avec  contrc- 
scel ,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


CXLII. 


l'2(ji  (1283  II.  s,).  —  Datum  anno  Domini  m^  cc°  lxxx»  secundo, 

mense  februario. 

Lettres  par  lesquelles  le  prévôt  et  le  chapitre  de 
St-Martin  renoncent,  en  faveur  des  échevins  et  de  la 
commune  dTpres,  à  tous  les  droits  qu'ils  pourraient 
avoir  sur  les  terrains  en  dehors  des  murs  de  leur  cou- 
vent, situés  entre  le  quartier  de  Dixmude  et  la  rue  de 
Boesinghc. 

Original,  muni  du  sceau  du  prévôt  et  de 
celui  du  chapitre,  avec  contre-sccl  en 
cire  brunC;  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  lo  Gcluwcnhoek   ("   12  v''. 
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CXLIII. 


1283.  —  Données  en  l'an  del  incarnalion  noslre  Seigneur  Jliu  Crisi 
mil  deiis  cens  quattevins  et  trois  el  mois  d'octobre. 

Lettres  par  lesquelles  Gui,  comte  de  Flandre,  marquis 
de  Namur ,  fait  connaître  que  pour  le  fait  de  la  révolte 
qui  avait  eu  lieu  à  Yprcs  en  1280  et  qu'on  appelle 
Cokerulle,  les  échevins  et  leurs  adhérents,  d'un   côté, 

et  les  gens  des  métiers  et  leurs  adhérents,  de  l'autre, 

s'étaient  soumis  à  sa  volonté  et  à  sa  décision.  —  Que 
déjà  il  avait  prononcé  à  l'égard  des  gens  des  métiers, 
en  se  réservant  de  décider  plus  tard  en  ce  qui  concerne 
les  échevins.  —  Après  d'amples  informations  et  pour 
de  bonnes  raisons,  il  déclare  que  les  échevins  et  leurs 
partisans  sont  mis  hors  de  cause  et  acquittés  de  tous 
frais  et  amendes  qu'ils  auraient  pu  encourir  de  ce  chef. 

Original,  muni  du  sceau  du  comte,  avec 

contre-scel    en    cire  jaune,    pondant    à 
une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff^ittcnboek  f»  5  v". 
—  Ixoodenbovk  f"^  509  r'k 
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CXLIV. 


1283  (128-4  n.  s.).  —  Datum  in  Castris  ante  Burncndruc  iii«  kal. 
ai)rilis  aniio  Domlni  m**  ce»  lxxx»  ni«  regni  vero  nostri  anno  x". 

Lettres  par  lesquelles  Pempereur  Rodolphe  de  Haps- 
bourg,  déclare  accorder  sauf-conduit  à  tous  les  marchands 
de  France,  de  Flandre  etc.  dans  toute  l'étendue  de  ses 
états. 

Original,    sceau   de    l'empereur,     pendant 
à  double  queue  de  parcliemin. 


CXLV. 


1284.  —  Dalum  anno  Domini  m«  cc<»  lxxx"  quarto  mensc  auguslo. 

Lettres  par  lesquelles  Nicolas,  prévôt  de  l'église  de 
St-Martin ,  et  le  chapitre ,  déclarent  que  demoiselle 
Marguerite  Bekude  a  institué  dans  l'église  de  St-Pierre , 
sa  paroisse,  une  messe  à  célébrer  tous  les  jours,  en 
hiver  avant  l'aurore  et  en  été  au  lever  du  soleil ,  afin 
que  les  ouvriers  puissent  prier  Dieu  avant  de  se  rendre 
à  leur  ouvrage.  —  Pour  l'entretien  du  chapelain  chargé 
dédire  celte  messe ,  et  de  son  sacristain ^  elle  a  donné 
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au  susdit  chapitre  les  dîmes  d  une  terre  sise  à  Langliemark 
et  évaluées  à  18  livres  io  sols  parisis  par  an.  ' 

Original,  muni  du  sceau  du  prévôt  et  de 
celui  (lu  chapitre,  Tun  et  Tautre  avec 
oontrc-scel  en  cire  verte,  pendant  à 
double  ([ueuc  de  parchemin. 

Transcrit  duns  le  Gtlaivenhoch  f»  27  r«>. 


CXLVF. 


1^8!5.  —  Datum  anno  Domini  millcsimo  (Iiicentc 

quimo,  mciisc  oclobri. 


sinio  oclogosiino 


Lettres  par  lesquelles  Gui,  eomtc  de  Flandre,  marquis 
de  Namur,  renonce  pour  toujours,  pour  lui  et  pour 
ses  successeurs,  aux  droits  qu'il  percevait,  dans  la  ville 
d'Ypres,  sur  le  change.  —  Tout  bourgeois  de  cette  ville 
pourra   s  occuper  de  chan^je,   et  les  échevins   pourront 

nommer  des  cliangeurs.  ^  Cependant  les  Lombards  qui, 

d  après  ^autorisation  qu'il  leur  eu  a  octroyée,  exercent 
mamtenant  cet  état ,  pourront  le  continuer  jusqu'à  l'expi- 
ration  de  leur  permission ,  c'est-à-dire ,  jusqu'à  la  fêle  de 
St-Remy  de  l'an  i290. 

Original,  sceau  du  comte  en  cire  brune, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFtth'uhock  f-  0  v  et  f"  82  i-,  cl  en  llamund 
—  Zwarknhod  1°  30  i  v^ 
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CXLYIL 

1286.  — Dalum  anno  Domini  millcsimo  duconlesimo  ocluagesimo 

scxlo,  sabbato  post  Assumptionem  bcatae  Vlrginis. 

Lettres  par  lesquelles  rolTicial  de  la  Morinie  défend 
aux  ecclésiastiques  de  la  ville  d'Ypres  d'exiger  aucun 
salaire  pour  les  relevailles,  le  maria(je,  l'enterrement  ou 
l'administration  d'un  sacrement  quelconque:  ils  pourront 
cependant  recevoir  ce  que  les  fidèles  leur  offriront  de 
leur  propre  mouvement.  —  Il  ordonne  à  Jean  de  Bouc- 
liout,  notaire  de  la  cour  de  la  Morinie  (clerico  notario 
in  mria  Morinensi),  de  publier  cette  défense  en  présence 
du  peuple,  et  menace  de  sévir  contre  ceux  qui  se  per- 
mettront de  transgresser  cette  défense. 

Gelutcenhoeh  f"  12  v*». 


CXLVllI. 


1286.  —  Datuni  anno  Domini  mincsimo  diicenlesimo  ocluagesimo 
sexlo  Dominica  post  Assumptionem  Virginis. 


Lettres   par    lesquelles    Jean    de    Bouchout ,    notaire 

apostolique  de  la   cour  de  la  Morinie,  informe  loflicial 
de  la  même  cour  que,  pour  satisfaire  à  ses  ordres,  il  a 
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fait  dans  foutes  les  églises  de  la  ville  d'Ypres  la  publication 
des  défenses  mentionnées  au  JV*  procèdent. 

Geluwenbock  f"  15  t^. 


CXLIX. 


1286.  -  Données  en  l'an  Uel  incarnation  noslre  SeiMoiir  mil 


Lettres  par  lesquelles  Marguerite,  abbesse  de  Messine, 
déclare  qu'une  contestation  étant  survenue  entre  elle  et  son 
couvent,  d'une  part,  et  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 
d'autre  part,  au  sujet  de  ce  que  ceux-ci  prétendaient 
quelle  n'avait  pas  le  droit  d'arrêter  sur  le  territoire  de 
Nortscoten   et  de  Sudscoten,   qui  lui   appartenait,  les 
bourgeois  d'Ypres  pour  cause  de  dettes.  —  Elle  consent 
à  soumettre  cette  difficulté  à   l'arbitrage  du  comte  de 
Flandre,   de  se  conformer  en  tout  à  sa  décision,  et 
promet,  en  attendant  le  prononcé  de  ce  jugement  arbi- 
trai, de  ne  plus  arrêter  les  bourgeois  susdits,  mais  les 
echevins  de  leur  côté  doivent  s'engager  à  ne  faire  aucun 
travail  au  canal  passant  par  ces  deux  localités,  avant 
que  la  décision  du  comte  ne  soit  prononcée. 

Original,  sceau  en  cire  brune  avec  conlre- 
«cel ,  pend,  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFidcnkck  [•>  20  V, 
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CL. 


1286,  —  Actum  Parisiis  die  jovis  ante  festum  beataeLuciacvirginis, 
anno  Domini  m°  cg«  octogentesimo  sexto. 

Lettres  adressées  par  Philippe  (le  Bel),  roi  de  France 
aux  doyens  des  marchands  habitués  à  fréquenter  les  foires 
de  Champagne  et  de  Brie.  —  Il  a  appris  qu'ils  sont 
décidés  à  ne  pas  se  rendre  aux  foires  prochaines  à  cause 

de  certaine  injustice  qui  avait  été  faite  à  un  des  leurs. 

Il  les  engage  à  se  rendre  aux  foires  prédites  et  promet 
de  leur  faire  rendre  justice  et  satisfaction. 

Original ,  sceau  en  cire  blanche  avec  contre- 
scel,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


CLI. 


1288.  -  Actum  Parisiis  die  jovis  post  Brandonis  anno   Domini 

millesimo  ducenlesimo  octogentesimo  octavo. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  (le  Bel) ,  roi  de  France, 
informe  son  bailli  d'Amiens  qu'il  a  décidé  que  la  connais- 
sance et  le  jugement  des  causes  résultant  de  l'imposition 
des  tailles  sur  les  biens  des  ecclésiastiques  de  la  ville 
d'Ypres,  appartiendront  exclusivement  aux  échevins  de 
cette  même  ville.  —  Il  défend  en  même  temps  aux  ecclé- 
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siasliques  susdits,   de   faire   la    moindre   opposition  aux 
proscriptions  précédentes. 


Gcluwenhock  f"  80  r». 


CLII. 

1288.  ~  En  l'an  m  ce  nu"  et  wyt  le  joesdi  après  le  jour  St-Denise 

cl  moys  d'octobre. 

Etat  de  plusieurs  créances  et  dettes  de  la  ville  d'Ypres. 
—  On  y  voit  fi{;urer  parmi  les  dettes:  4500  livres  à 
Robert  et  à  Baude  Crespin  d'Arras,  argent  emprunté 
pour  le  comte  et  que  celui-ci  a  promis  de  rendre  à  la 
ville.  —  Parmi  les  créances  arriérées  figurent:  500  livres 
dues  par  Baudouin  d'Avesnes.  —  5000  livres  dues  par  le 
roi  de  France.  —  500  livres  dues  par  la  ville  de  Tournay. 

Rouleau  de  parchemin. 


loi 

part ,  au  sujet  des  écoles  publiques  de  la  ville.  —  Pour 
Tavantage  et  l'utilité  des  élèves,  les  trois  écoles  supé- 
rieures seront  réduites  à  deux,  Fun  à  St- Martin,  Tautrc 
a  St-Pjerre.  —  Aucun  bourgeois  ne  pourra  confier  ses 
enfants  à  d'autres  professeurs  pour  leur  enseigner  le 
Donaty  la  grammaire  ou  la  logique,  excepté  toutefois 
le  cas  d'instruction  domestique.  —  Chacune  des  parties 
sera  libre  de  renoncer  au  nouvel  arrangement,  dès  qu'elle 
le  jugera  à  propos,  pour  revenir  à  l'ancienne  convention. 
(Voir  les  N"'  LXXXVI  et  LXXXVII.) 

Original,  muni  du  sceau  du  prévôt  et  de 
celui  du  chapitre,  avec  contre-scel  en 
cire  brune,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Analysé  dans  YiTarnkœnig,  fJîst.  de  Flandre,  tom.  n,  p.  380, 
et  reproduit  par  MM.  Slallaert  et  Van  der  Uaegen.dans  leur 
mémoire  sur  V Instruction  publique  au  mnyen-âfje ,  couronné 
par  l'académie  royale  de  Belgique,  en  1850. 

Transcrit  dans  le  IVittenhoek  fo  248  r». 
—  Gelutcenboek  f»  2  r*. 


CLIV. 


cuil. 

1289.  —  Actum  et  datiim  anno  Domini  m»  ce»  lxxx«  nono  in  die 
voncris  antc  fcstuni  bcati  Barnabe  aposloli. 

Accord  fait  entre  le  prévôt  et  le  chapitre  de  St-Marlin , 
d'une  part,  et  les  échcvins   de  la  ville  d'Ypres,  d'autre 


1 290.  —  Dalum  anno  Domini  millesimo  ce  nonagesimo  feria  secunda 

post  dicm  pasce. 

Lettres  par  lesquelles  Marguerite ,  abbesse  de  Messine , 
déclare  qu'une  contestation  s  étant  élevée  entre  elle  et 
son  couvent,  d'une  part,  et  les  échcvins  de  la  ville 
d'Ypres,  d'autre  part,  au  sujet  de  son  droit  d'arrêter 
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les  bourgeois  dTpres  à  Noortschoten  et  à  Zudschoten, 
et  au  sujet  de  la  navî{jation  dans  le  canal  passant  par 
ces  localités,  elle  consent  à  soumettre  ce  débat  à  la 
sentence  arbitrale  du  comte  de  Flandre,  promettant  de 
se  conformer  à  sa  décision  sous  peine  d'une  amende  de 
cinq  cents  livres  au  proOt  des  échevins  susdits.  (Voir 
les  N"'  CXXXVIll  et  CXLIX.) 

Original,  muni  du  sceau  do  Tabbesse  et  de 
celui  du  couvent,  Fun  et  l'autre  en  ciro 
brune,  pendant  à  double  queue  de  par* 
chemin. 

Transcrit  dans  le  ffittenboeh  f»  20  r»  et  219  r", 
—  GeluwenLoeh  f"  247  r®. 


CLV. 


1290.  —  Datum  anno  Domini  millesimo  ce»  iionagcsimo ,  die  jovis 

post  Trinilatem. 


Lettres  par  lesquelles  Jean,  évéque  de  la  Morînie, 
approuve  et  conGrme  le  compromis  précédent  fait  entre 
labbesse  de  Messine  et  les  échevins  dTpres. 

Cette  charte  est  attache'e  à  la  précédente* 

Original,  sceau  en  cire  brune  avec  conlre- 
eccl ,  pend,  a  double  queue  de  parchemin. 

Tranicrit  dans  le  ff^itlenhock  f«  219  v». 
—  Geluwenboek  f"  247  v". 
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CL  VI. 


1290.  ~  L'an  del  incarnation  nostre  Seigneur,  mil  deus  cens 
quatrevins  et  dis  le  deluns  après  le  nativitie  St-Jehan-Baptiste. 

Sentence  arbitrale  prononcée  par  Gui,  comte  de 
Flandre ,  marquis  de  Namur ,  au  sujet  du  différend 
existant  entre  les  échevins  dTpres,  d'une  part,  et 
l'abbesse  et  le  couvent  de  Messine,  d'autre  part  (voir 
le  ]\°  CLIV).  Il  décide  1°  que  les  échevins  payeront , 
à  la  dite  abbesse,  une  somme  de  cent  livres  monnaie 
de  Flandre  pour  la  dédommager  des  frais  et  dépenses 
que  ce  procès  lui  a  coûtés.  —  2**  La  dite  abbesse  ne 
pourra  faire  arrêter  aucun  bourgeois  dTpres,  non  plus 
que  ses  biens,  sur  le  territoire  de  Noortsclioten  et  de 
Zuutschoten.  —  3**  Les  échevins  et  la  commune  dTpres 
pourront  faire  exécuter  au  canal,  traversant  le  territoire 

susdit  de  l'abbesse,  tels  travaux  que  nécessitera  l'intérêt 
de  la  navigation,  mais  en  indemnisant  Tabbesse  ou  les 
particuliers  des  dommages  que  ces  travaux  pourraient 
leur  occasionner.  —  4°  Ces  dommages  devront  être  évalués 
par  deux  arbitres,  l'un  désigné  par  les  échevins  l'autre 
par  l'abbesse.  —  o**  Si  les  arbitres  n'étaient  pas  d'accord 
sur  l'évaluation  de  ces  dommages,  le  bailh  du  comte 
déciderait  en  dernier  ressort. 

Original,  muni  du  sceau  du  comte,  avec 
contre-scel  en   cire   brune,    pendant 
double  queue  do  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff^itlenhoek  f«  7  ro  et  219  v»,  et  en  flamand 

fo  53  v». 

—  Jioodenbock  f»  ICO  t». 
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CLVII. 

1290.  —  L'an  del  incarnation   nostre  Seigneur,  mil  deus  cens 
quatrcvins  et  dis,  le  deluns  après  le  nativité  St-Jehan-Baptisle. 

Même  contenu  que  le  N**  procèdent. 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  Tépoque. 


CL  VIII. 

1290.  —  L'an  del  incarnation   nostre  Seigneur,  mil   deus  cens 
quatrcvins  et  dis,  le  deluns  après  le  nativetc  St-Jchan-Bapliste. 

Même  contenu  que  le  N"  CLVI. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xvi«  siècle, 
signée  Looms. 


CLIX. 

1 290.  —  L'an  del  incarnation  mil  ce  lxxx  et  dis  le  samedi  après 

le  Saint-Pierre  et  Saint-Paul. 

Lettres  par  lesquelles  iMargucritc,  abbcsse  de  Messine, 
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déclare  avoir  reçu  la  somme  de  cent  livres  monnaie 
de  Flandre  que  les  e'chevins  dTpres  lui  ont  payées  en 
exécution  de  la  sentence  arbitrale  de  Gui ,  comte  de 
Flandre  et  marquis  de  Namur.    (Voir  le  N^CLVI). 

Original,  sceau  en  cire  brune  avec  contre- 
scel,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittcnhoek  f"  220  ^«. 


CLX. 

1291.  ~  Datum  anno  Domini  millcsimo  ducentesimo  nonagesimo 

primo,  mcnsc  maio. 

Lettres  par  lesquelles  Robert,  évêque ,  chancelier 
d'Angleterre,  Mathieu  Giffort  et  Edith,  sa  femme, 
exécuteurs  testamentaires  de  Richard  Bedford,  recon- 
naissent avoir  reçu  des  échevins  d'Ypres ,  toutes  les 
sommes  qu'ils  devaient  au  dit  Richard. 

Original, les  trois  sceaux,  dont  cette  charte 
était  munie  et  qui  pendaient  à  double 
queue  de  parchemin,  sont  entièrement 
brisés. 


I 
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CLXI. 


CLXII. 


1291  —  Datum  anno  Domini  millcsimo  ducenlcsimo  nonagcsimo 
primo,  feria  quinta  post  ramos  Palmorum. 

Lettres  par  lesquelles  le  prévôt  et  le  chapitre  de 
St-Martin,  déclarent  qu'entre  eux  et  Adelis  de  Ilarrinjhe 
a  e'té  fait  Faccord  suivant:  Le  prévôt  et  le  chapitre  se 
chargent  d'établir  une  chapcllcnic  dans  l'église  de  sainte 
MariC'Madelaine  d'Ypres;    ils   donneront  au  chapelain, 

Jean  de    Calais ,  une  somme  annuelle  de   dix   livres 

parisis.  —  Le  dit  chapelain  devra  célébrer  (ou  faire 
célébrer ,  en  cas  de  maladie ,  )  sept  messes  par  semaine  ; 
six  pour  la  dite  dame  Adelis,  et  la  septième  pour  le 
prévôt  et  le  chapitre.  —  Après  la  mort  de  Jean  de  Calais , 
le  chapitre  fora  desservir  cette  chapelle  par  un  des 
chanoines  ou  par  un  autre  chapelain  à  son  choix.  — 
Toutes  les  offrandes,  provenant  de  la  dite  chapelle, 
seront  au  proOt  du  chapitre.  —  Pour  servir  les  frais 
résultant  de  cet  établissement  de  chapellenie,  la  dite 
dame  Adelis  a  payé  au  prévôt  et  au  chapitre  la  somme 
de  trois  cents  livres  tournois  ,  qu'ils  déclarent  avoir  reçue. 
—  Cette  convention  est  inviolable,  et  le  prévôt  et  le 
chapitre  s'engagent  à  la  maintenir. 

Original,  muni  du  sceau  du  prévôt  et  de 
celui  du  chapitre,  l'un  et  Pautre  otcc 
contre-scel,  pendant  double  queue  de 
parchemio.  Le  dernier  est  brise» 

Transcrit  dans  le  fVittenhoeh  f«>  1C9  ?«». 
—  Gcluwenboek  f'^  7U  ?<»• 


129â.  —  Données  en  Pan  de  gracie  mil  deus  cens  quatrevins  et 
douze  le  merkcdi  après  l'Asccnlion. 

Lettres  par  lesquelles  Gui ,  comte  de  Flandre  et  marquis 
de  Namur,  autorise  Tabbesse  et  le  couvent  de  Ste-Claire 
d'Ypres  à  faire  l'acquisition  de  cinq  mesures  et  demie 
de  terre  situées  dans  la  paroisse  de  Reninghe  et  que 
Guillaume  De  Scliot  tient  en  ficf  de  Wautier  Van  Ilulle, 

chevalier.  —  Id.  de  quatre  mesures  moins  un  quartier 

de  terre  situées  dans  la  môme  paroisse  et  tenues  en  fief 
du  même  chevalier  par  Jean  Hacke. 

Original,  sceau  avec  contre-scel  en  cire 
jaune,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 


CLXIII. 


1292.  —  Actum   Parisiis  die  marlis  ante  nativilaleni  Domini  anno 

M»  cc«  nonagesimo  secundo. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  (le  Bel),  roi  de  France, 

fait  connaître  que  les  marchands  qui  ont  été  arrêtés  près 
d'Arras,  par  le  bailli  d'Amiens,  quand  ils  se  rendaient 
aux  foires  de  Champagne ,  lui  ont  fait  demander  à  être 
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indemnisés  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  du  fait  de 
cette  arrestation.  —  11  promet  qu'il  fera  prendre  des 
informations,  qu'il  les  dédommagera  de  leurs  pertes  et 
prendra  des  mesures  pour  que  pareilles  arrestations  ne 
se  fassent  plus  à  l'avenir. 

Original,  sceau  en  pâte  blanche  avec  conlre- 
scel,  pend,  à  double  queue  de  parchemin. 


CLXIV. 

1293.  —  Dalum  anno  Domini  m°  ce»  nonagcsimo  tertio,  leria  secuiiiia 

post  dicni  S.  Slaiiisl. 

Lettres  par  lesquelles  rofficial  de  la  Morinie,  informe 
le  doyen  de  la  chrétienté  dTpres  que  le  bailli ,  le 
châtelain  et  les  échevins  de  la  ville  se  sont  plaints,  et 
lui  ont  fait  connaître  que  les  clercs  et  autres  ecclé- 
siastiques refusent  de  donner  les  otages  qu'on  exige,  en 
cas  de  démêlés  graves,  des  deux  parties  adverses  pour 
le  maintien  des  trêves  de  paix.  —  11  en  résulte  que 
ces  dissentions  conlinuent  et  occasionnent  souvent  des 
blessures  graves,  des  mutilations  et  même  des  meurtres. 
—  Pour  mettre  fin  à  ces  abus,  rofllcial  invite  le  doyen 
susdit,  à  forcer  tous  les  clercs  et  autres  de  sa  juridiction 
de  se  soumettre  à  cet  usage  et  de  ne  plus  se  refuser  à 

fournir   les  otages  pour  le  maintien   des  trêves  de  paix 
qui  les  concorMcnt. 

Ori^'^inal,  sceau  brisé  avec  coiilre-scel  en 
cire    brune,  pendant   à    une    bande   de 

parchemin. 


Il 
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CLXV. 

1293  (J294  n.  s.).  -  Chc  fu  fait  Tan  del  incarnation  noslre 
Sengneur  mil  deus  cens  quatrevins  et  trese,  le  demengc  après 
le  jour  de!  Candelcir  cl  mois  de  février. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  d'Ypres  reconnais- 
sent que  les  marguillicrs  (pourveour)  de  l'église  de 
Notre-Dame  au  Briel  ont  acheté  de  Gérard  De  Zeis  et 
de  sa  femme  Griele,  une  rente  annuelle  de  huit  sous, 
sur  une  maison  située  dans  la  Dreve  vers  le  sud.  Cette 
vente  fut  passée  devant  les  échevins  dont  les  noms 
suivent:  Picrron  De  Lo,  Jehan  Le  Sage,  Jehan  Falcis, 

Lambert  Bardonc  et  Eloy  Gherbode. 

Original,  sceau  de  la  ville  d'Ypres  avec 
contre-scel  en  cire  veite,  pend,  à  double 
queue  de  parchemin. 


CLXVI. 

1294.  —   Données   l'an   de   grasse  mil  deus  cens   quatrevins  et 
quatorze  le  joesdi  apries  le  fieste  de  Tousseins. 

Lettres  par  lesquelles  Gui,  comte  de  Flandre  et  marquis 
de  Namur,  fait  connaître  que  déjà  depuis  longtemps  une 
ordonnance  avait  été  promulguée  par  sa  mère  iMarguerite, 


comtesse  de  Flandre  et  de  Ilainaut,  et  par  lai,  portant 

défense  à  toutes  maisons  de  religion,  clercs,  bourgeois, 
gens  non  nobles,  de  faire  en  Flandre,  et  sans  leur 
autorisation,  aucun  acquêt  de  Oefs,  rentes,  terres,  héri- 
tages ou  autre  chose  mouvant  du  comte.  —  Que  nonobstant 
cette  défense  plusieurs  acquêts  de  cette  nature  ont  été 
fait  par  diverses  personnes.  —  Qu'il  a  fait  faire  à  cet 
égard  une  enquête  générale  et  qu'il  est  parvenu  à  sa 
connaissance  que  les  échevins  d'Ypres,  pour  eux,  pour 
leurs    bourgeois ,    hôpitaux    etc.  ,    ont    acquis    plusieurs 

terres ,  rentes  et  autres  objets  de  cette  nature.  — 
Cependant,  en  considération  des  services  que  les  échevins 
et  la  commune  lui  ont  rendus,  il  déclare  qu'ils  peuvent 
rester  en  paisible  possession  des  acquêts  de  cette  espèce 
faits  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'ils  sont  exemptés  des  amendes 
qu'ils  ont  encourues  de  ce  chef.  —  Sauf  toutefois  les 
prêtres,   chanoines,   clercs  ou  autres  ecclésiastiques  qui 

ne  sont  pas  bourgeois  d'Ypres. 

Original,  sceau  du  comte,  en  ciio  jaune, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ffitlcnhoch  f"  6  r*». 

—  Geltttcenboch  f"  80  \«», 
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CLXVII. 


1295,  — Ccfu  fait  l'an  dcl  incarnacion  noslre  Singneur,  mil  cleus 
cens  quatrcvins  et  quinze,  le  premier  jour  de  mai. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  de  Zillebeke  et  Jean  Her- 

mans  se  portent  cautions  pour  la  somme  de  dix  livres 
sept  sous  et  quatre  deniers  que  les  échevins  d'Ypres  ont 
prêtée,  au  prêtre  de  Zillebeke,  pour  l'achat  d'un  terrain 
à  l'usage  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  et  ce  en 
remplacement  d'une  demi-mesure  et  cinquante  verges 
de  terre  gisant  au  vivier  de  Zillebeke  que  les  dits 
échevins  conservent  à  leur  usage. 

Original,  muni  de  deux  petits  sceaux  ,  l'un 

en    cire    jaune    l'autre    en  cire   rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


CLXVIII. 


1295.  ^  Datum  anno  Domini  m"  cc«  nonagcsimo  quinte,  ferla 
sccunda  post  festum  beatae  Mariae  Magdalenae. 

Lettres  par  lesquelles  l'olTicial  de  la  Morinie  déclare 
que  les  sommes  ducs  par  les  échevins  d'Ypres  pour  le 
Aiitdcs  terres  reprises  au  presbytère  de  Zillebeke,  devront 
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être  payées  au  prévôt  de  Ti^lise  de  St-Martin,  afin  dYHre 
converties  par  celui-ci  en  rentes  au  profit  du  dit  pres- 
bytère. —  II  acquittera  les  t'chevins  aussitôt  que  le 
payement  sera  fait  entre  les  mains  du  prévôt  susdit. 


Orijjinal ,  traces  de  sceau  en  cire  brune 
avec  contre-scel,  pendant  à  une  bande 
de  porclieniin. 


CLXIX. 

1295,  —  Données  l'an  de  grâce  mil  dcus  cens  qualrcvins  et  (luinze 

le  joedi  après  le  saint  Leiirencli. 

Lettres  par  lesquelles  Gui,  comte  de  Flandre  et  marquis 
de  Namur,  délègue  le  seigneur  Jehan  de  Ziselc,  chevalier, 
bailli  d'Ypres,  pour  recevoir,  en  son  nom,  le  iverp  d'une 
vente  faite  aux  cchevins  dTpres  par  Jacques,  fils  de 
Thomas  de  Boesinghe,  et  consistant  en  quelques  parties 
de  la  seigneurie  de  lioesinghe  qu'il  tient  en  fief  du  comte. 

A  cette  charte  se  trouve  jointe  une  indication  des 
terrains  vendus,  et  des  noms  des  témoins,  qui  sont: 
le  bailly  du  comte ,  le  seigneur  Wautier  de  lleule  , 
Eustache  IJauwiel,  Jehan  de  Zillebeke,  Guillaume  de 
Zillebeke,  Jehan  le  Medem,  Henri  Griffon,  Lambert, 
fils  de  Pieroii,  Jean  de  Scatterweghe. 

Original,  sceau  en  cire  jaune  avec  contrc- 
scel,  pend,  à  une  bande  de  parchemia. 

Transcrit  dan»  le  ff^ittcnhock  î"  20  r". 

—  Gcltiwtnbock  f"  250  r». 
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CLXX. 


1295.  —  Données  en  l'an  de  c^race  mil  deus  cens  qualrevins  et 
quinze  le  merkcdi  devant  le  jour  Saint-Symon  et  Saint-Jude. 

Lettres  par  lesquelles  Guy,  comte  de  Flandre  et  marquis 
de  Namur,  déclare  que  les  portes  du  passage  de  la  Lys 
à  lîoupelines,  se  trouvant  en  si  mauvais  état  que  les 
marchands  n'osaient  y  passer  avec  leurs  marchandises 

de  crainte  d'accidents,  quelques-uns  d'entreux  se  sont 
réunis  et  ont  décidé  de  les  faire  rétablir  a  leurs  frais. 
—  En  conséquence  ils  ont  délégué  trois  prud'hommes 
chargés  de  la  direction  des  travaux,  savoir:  Guillaume 
de  Menin ,  Pieron  de  St-Jean  et  Jacques  Aukin  ;  le 
projet  a  été  soumis  au  comte,  qui  l'approuve.  —  Pour 
dédommager  ces  marchands  des  grandes  dépenses  qu'ils 
ont  faites  en  cette  circonstance,  il  consent  à  établir  à 

Houplines  un  tonlieu,  dont  voici  les  principaux  articles: 
On  paiera  pour  chaque  muid  de  blé,  de  fèves,  de  pois, 
de  vesces  et  d'orge,  huit  deniers;  pour  chaque  muid 
d'avoine ,  quatre  deniers  ;  pour  un  tonneau  de  vin ,  d'huile 
etc.,  douze  deniers;  le  sac  de  laine,  six  deniers;  une 
charge  de  harengs,  deux  deniers;  une  navée  de  pierres, 
quatre  sous,  et  de  tous  autres  objets  à  l'avenant  de  six 
deniers  le  marc,  —  Ce  tonh'cu  restera  établi  jusqu'à  ce 

que  les  dits  marchands  seront  déboursés  de  toutes  leurs 
dépenses.  —  La  recette  de  ce  tonlieu  est  accordée  à 
Jacques  Mulot  et  à  son  neveu  Thierry  Mulot. 

Original,  sceau  en  cire  jaune  avec  contre- 
scel,  pend,  a  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  TFittenhoeh  f<*  11  r«». 
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CLXXI. 

1296.  —  Dalum  Par.  die  martis  post  octav.  Pascli.  An  no  Domini 
niillcsimo  duccntesimo  nonagesimo  sexto. 

Lettres  de  Philippe  (le  Bel),  roi  de  France,  mention- 
nant que,  pour  pourvoir  à  la  défense  de  son  royaume 
et  repousser  les  attaques  des  ennemis,  il  avait  décide',  de 
concert  avec  les  prélats  et  les  barons ,  de  faire  lever  une 
subvention  de  guerre  pendant  cinq  années.  —  Le  comte 
de  Flandre  avait  fait  lever  cette  imposition  dans  la  partie 
de  son  comté  relevant  du  roi  de  France,  mais  plusieurs 
échevins  et  habitants  dTpres  avaient  refusé  de  payer 
cette  subvention,  prétendant  que,  d'après  leurs  lois, 
libertés,  immunités  et  privilèges,  ils  ne  pouvaient  être 
imposés  sans  leur  consen'.ement.  —  Le  comte  en  avait 
fait  jeter  quelques-uns  en  prison  et  avait  conOsqué  leurs 

biens.  —  Les  échevins  dTpres,  entretemps,  s'étaient 
adressés  au  roi  en  le  suppliant  de  faire  respecter  les 
privilèges  et  libertés  qu'il  leur  avait  garantis  lui-même. 
—  En  conséquence  le  roi  déclare  que ,  pour  sauvegarder 
les  droits  des  deux  parties,  il  exempte  la  ville  d'Ypres 
de  la  subvention  de  cinq  années,  et  consent  à  accepter 
les  12,000  livres  parisis  que  les  échevins  lui  ont  offertes 
en  dédommagement  de  la  subvention  susdite.  —  Les 
échevins  et  bourgeois  détenus  seront  immédiatement  mis 
en  liberté,  leurs  biens  leur  seront  restitués  sans  frais,  ils 
seront  exemptés  des  amendes  qu'ils  auraient  pu  encourir 
de  ce  chef.  — -  Les  échevins  sont  autorisés  à  repartir 
cette  somme  de  12,000  liv.  entre  tous  les  bourgeois  d'après 
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les  facultés  de  chacun.  —  Le  roi  leur  accorde  plein 
pouvoir  pour  imposer ,  lever  et  recueillir  cette  somme  et 
pour  écarter  tous  les  obstacles  qui  pourraient  se  présenter 
à  cet  égard. 

Ori{»înal ,  sceau  au  roi  de  France  avec  contre 
scol  en  pâte  hluiiclie,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


CLXXll. 


1296.  —  Données  au  Temple  à  Paris  en  Tan  de  rincarnalion  nostrc 
Seigneur,  mil  deus  cens  qualrevins  et  seze  au  mois  de  juing. 

Lettres  de  Philippe  (le  Bel),  roi  de  France,  déclarant 
que  les  habitants  d'Ypres  lui  ayant  fait  de  courtoises  subven- 
tions pour  la  défense  de  son  royaume,  et  ce  de  pure  grâce, 
il  veut  que  cela  ne  puisse  en  aucun  temps  leur  tourner 
à  préjudice  ou  à  servitude.  —  Comme  cette  ville  se 
trouve  fortement  chargée  de  dettes,  d'usures  et  d'autres 
charges ,  il  autorise  les  échevins  à  imposer  sur  les  bour- 
geois ,  des  tailles  et  autres  accises  comme  ils  le  jugeront 
convenable  d'après  leur  serment  d'échevin,  et  à  maintenir 
ces  taxes  aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire  pour 
l'acquittement  des  charges  susdites.  —  Voulant  en  outre 
recompenser  la  loyauté  qu'il  a  trouvée  dans  les  échevins 

et  bourgeois  de  la  dite  ville,  il  renouvelle,  approuve  et 
conDrme  tous  leurs  privilèges,  coutumes,  lois  et  franchises. 

Original,  sceau  en  cire  verte,  avec  contre- 
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scel,  pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et 
verte.  Signé  sur  le  pli  J,  De  Pruvino. 


Transcrit  dans  le  ff^itienboek  f»  Gl  r». 

—  Boodenboek  r>  245  r». 


CLXXIH. 


1296,  —  Données  au  Temple  à  Paris  en  Tan  de  rineamation  nostrc 
Seigneur,  mil  tleus  cens  quatrevins  et  seze  au  mois  de  juing. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  (le  Bel),  roi  de  France, 
en  récompense  de  la  grande  loyauté  qu*il  a  trouvé  dans 
les  habitants  de  la  ville  dTpres,  approuve  et  conGrme 
tous  leurs  us ,  coutumes ,  privilèges ,  lois  et  franchises. 

Original,  sceau  en  cire  verte  avec  contre- 
8cel ,  pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et 
verte.  Signé  sur  lo  pli  J.  De  Pruvino. 

Transcrit  dans  le   fp'ittenboek  f«  Go  r®, 
—  lioodcnboek  f»  309  v". 
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CLXXIV. 


1:296.  —  Actum  Parisiis  anno  Domini  niillesimo  ducenlesimo  nona- 

gcsimo  sexto,  mense  décembre. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  (le  Bel),  roi  de  France, 
déclare  que,  quoiqu'il  ait  fait  lever  sur  les  terres  des 
Templiers  près  d'Ypres  une  partie  de  la  subvention 
qu'il  avait  demandée,  sa  volonté  est  de  respecter  et  de 
faire  respecter  tous  leurs  privilèges,  libertés  et  franchises. 

Original,  sceau  en    pâle  blanclio  ,   pendant 
à  double  queue  de  parcherain. 

Transcrit  dans  le  Gcliiuenbock  f^   172  r». 


CLXXV. 


1296.  —  Données  l'an  de  grâce  mU  deus  cens  (|uatrevins  et  seize. 


Lettres  par  lesquelles  Gui,  comte  de  Flandre  et  marquis 
de  Namur,  déclare  que  les  échevins  d'Ypres  ont  payé, 
pour  son  compte,  à  llobcrt  Crespin  d'Arras  et  à  son 
frère  Baude,  la  somme  de  5,000  livres  d'Artois,  laquelle 
somme  ils  ne  devaient  payer  au  comte  qu'à  la  St-André, 


as 

et  ce  comme  dernier  payement  d'une  somme  de  '20,000 
livres  d'Artois  qu'ils  lui  avaient  accordée  en  courtoisie. 

Original,  sceau  en  cire  jaune  avec  contre- 
scel ,  pend,  à  double  queue  de  parchemin 


CLXXVT. 

Ï296  (1*297  11.  s.).    -    Données  à  Gipwis  (?)  le  londeinaiii  (h*,  le 
Tyj)lianL'  l'an  de  no^lrc  SeigncMir  mil  cc°  (luatrcvins  el  sezc. 

Lettres  par  lesquelles  Edouard  I',  roi  d'An(;leterre, 
sei[;neiir  d'Irlande,  duc  d'Aquitaine,  déclare  que,  voulant 

maintenir  la  bonne  harmonie  entre  lui,  ses  hoirs  et  ses 
sujets,  d'une  part,  et  Gui,  comte  de  Flandre,  marquis 
de  Namur,  ses  hoirs  et  ses  sujets,  d'autre  part,  il 
accorde  à  tous  les  marchands  de  Flandre  lautorisation 

de  circuler  librement  dans  tous  ses  états,  l'Angleterre, 
l'Irlande,  l'Ecosse,  le  pays  des  Galles,  pour  y  acheter 
des  laines  ou  autres  marchandises.  —  Ils  pourront 
également  les  transporter  en  Flandre  ou  ailleurs  où  bon 
leur  semblera.  —  Ils  jouiront  dans  ses  états  des  mêmes 
libertés  et  des  mêmes  avantages  que  les  Lombards. 

Donné  sous  le  vidimus  de  Gui,  comte  de  Flandre, 
du  mois  de  mars  ii>9G  (1207  n.  s.). 

Original,  sceau  du  comte  Gui,  avec  contre- 
scel  en  cire  jaune,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 
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CLXXVII. 

1297.  —  Données  h  Gand  en  l'an  de  gracie  mil  deus  cens  quatrcvins 
et  dlsscpl  le  vigille  de  le  ficslc  dcl  Annontiation  de  Nostre-Dame. 

Lettres  par  lesquelles  Gui,  comte  de  Flandre  et  marquis 
de  Namur,  déclare  que,  sur  sa  demande,  les  avoué  et 
échevins  de  la  ville  d'Ypres  l'ayant  autorisé  de  battre 
monnaie  en  cette  ville,  il  leur  donne  des  lettres  de  non 
préjudice  pour  eux  et  pour  leur  loi.  —  Ni  lui  ni  ses 
successeurs  ne  pourront  jamais  tirer  ce  consentement 
à  us  ou  à  coutume. 

Original,  sceau  en  cire  jaune  avec  conlre- 
scel,  pend,  à  double  queue  de  parchemin. 


CLXXVni. 


1297.  —  Données  l'an  de  grâce  mil  deus  cens  quatrcvms  et  dys, 
le  samedi  après  les  octaves  de  le  St-Martin  en  yver. 

Lettres  par  lesquelles  Gui ,  comte  de  Flandre  et  marquis 
de  Namur,  déclare  que  le  roi  d'Angleterre  doit  faire 
payer  en  Angleterre  aux  échevins  d'Ypres ,  soit  en  argent, 
soit  en  marchandises ,  une  somme  de  dix  raille  livres 
monnaie  de  Flandre,  de  laquelle  somme  lui  Gui  était 
redevable   aux   échevins   susdits.    —   Pour   les    garantir 


\ 


contre  tout  dan{;er,  il  promet  que  tout  ce  qu'ils  recevront 

en  Angleterre,  soit  en  ar^yent  soit  en  marchandises,  sera 
sous  sa  responsabilité  jusqu'à  ce  qu'argent  et  rnarchan- 
dises  seront  arrivés  à  Ypres  sans  encombre. 

0ri,';innl,  sceau  en  cire  jaune  avec  conlre- 
scel,  pend,  à  double  queue  de  parchemin. 


CIAXIX. 

1297  (1298  n.  s.).  —  Ad  fcriam  scciinilam  posl  OcitU  aniio  Domiiii 

M»  <:c"  nonagcsinio  soptimo. 

Lettres  par  lesquelles  loflicial  de  la  Morinie  déclare 

que  des  malfaiteurs  s'élant  battus  jusqu'à  eflusion  du 
sang  et  ayant  commis  d'autres  crimes  dans  l'église  et 
le  cimetière  de  Notre-Dame  de  Brielen ,  à  tel  point  qu'on 
jugeait  nécessaire  de  faire  rebénir  l'église  et  le  cimetière, 
il  a  ordonné  aux  proviseurs  et  aux  marguilliers  de  la 
dite  église  de  procéder  à  une  enquête  scrupuleuse  à  cet 
égard,  en  interrogeant  toutes  les  personnes  témoins  de 
ces  faits.  —  D'après  le  rapport  qui  lui  est  parvenu,  il 
juge  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rebénir  l'église  mais 
seulement  le  cimetière. 

Orijjinalj  le  sceau,  qui  pendait  à  double 
queue  de  paicbemiii,  csl  biisc. 


I 
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CLXXX. 

129B  (1293  n.  s.).  —  Données  h  Petinghcm  l'an  de  graco  mil  deus 
cens  qiialrcvins  diis  et  wyt ,  le  venredi  après  le  Typhane. 

Lettres  par  lesquelles  Gui ,  comte  de  Flandre  et  marquis 

de  iVamur,  fait  connaître  que,  faisant  battre  monnaie 
dans  la  ville  d'Ypres  du  consentement  des  avoués,  écbevins 
et  consaux ,  qui  lui  ont  demandé  à  cet  égard  des  lettres 
de  non  prtyudice  pour  l'avenir ,  il  leur  accorde  ces  lettres 
à  leur  demande. 

Original,  sceau  en  cire  jaune  avec  contre- 
scel,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


CLXXXL 

1299.  —  Chc  fu  fait  à  Pctcngliiom  nostre  chastel  le  lundi  après  le 
licste  de  la  Magdclcine  en  l'an  de  grâce  mil  deus  cens  qualrevms 
et  disnoef. 

Sentence  arbitrale  de  Gui ,  comte  de  Flandre  et  marquis 
de  Namur.  —  Une  contestation  s'était  levée  entre  le 
seigneur  de  Moorslede  ,  cbevalier ,  d'une  part ,  et  la 
supérieure  et  les  sœurs  de  l'hôpital  Ten  Bunderen  (de 
Bounre).  —  Le  seigneur  susdit  prétendait  que  les  dites 
sœurs  ne  pouvaient  recevoir ,  dans  leur  couvent ,  ni  sœurs 
ni  converses  sans  son  autorisation ,  et  que  de  plus  elles 
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étaient  oblijjées  de  lui  soumettre  tous  les  ans  les  comptes 
des  revenus  et  des  dépenses  du  couvent.  —  Les  sœurs 
prétendaient  le  contraire,  et  par  suite  du  refus  de  se 
soumettre  à  ces  deux  points,  le  sei[;ncur  de  Moorslede 
voulait  leur  retirer  une  terre ,  qu'il  leur  avait  accordée 
en  fief,  située  en  la  paroisse  de  Moorslede.  —  Le  comte 
Gui  décide  que  les  religieuses  de  l'hôpital  Ten  Bundcren 
se  soumettront  aux  deux  points  en  litige,  et  que  le 
seigneur  de  Moorslede  les  laissera  en  paisible  possession 
de  la  terre  susdite. 
Donné  sous  le  vidimus  des  échcvins  d'ipres  du  29 

janvier    1408  (1409   n.  s.). 

yidi'mus ,  original  sur  parchemin,  le  sceau 
qui  pendait  à  double  queue,  est  brisé. 
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CLXXXII. 

Fin  du  xiii«  siècle  (en  flamand) 

Bande  de  parchemin  contenant  l'indication  des  messes 
instituées  dans  Téglise  de  St- Jacques  à  Ypres.  —  Elles 
sont  au  nombre  de  trois  :  la  première  instituée  par  dame 
Christine  Roegiers,  la  seconde  par  Jean  Baerdonc  l'ancien, 

et  la  troisième  par  la  paroisse. 

Parchemin,  écriture  de  la  fin  du  xni«  siècle. 


I 


CLXxxin. 

Fin  (lu  XIII''  siècle  (en  français). 

Indication  des  messes  insli tuées  dans  l'église  de  St-Pierre 
à  Ypres.  —  Elles  sont  au  nombre  de  cinq,  savoir:  1°  la 
haute-messe,  2°  la  messe  instituée  par  la  comtesse  de 

Flandre,  5"  celle  instituée  par  la  demoiselle  Brckude, 

4"   celle    instituée    par   Wautier    Le   Vilain,    et    5"    celle 

instituée  pour  le  repos  de  l'ame  de  Pierre  Boidin. 

Parchemin,  écriture  de  la  fin  du  xiiic  siècle. 


CLXXXIV. 

Fin  du  xni*'  siècle  (en  français). 

Indication  des  messes  instituées  dans  l'église  de  St-Nicolas 

à  Ypres.  —  Elles  sont  au  nombre  de  deux:  la  V"  est  si 

anchienne  que  on  ne  seit  qui  Uestora  fors  que  elle  fa  du 

commenchement  de  l'église  j  la  2"  fut  instituée  par  Bauduin 

Firtons  (1). 

Parchemin ,  écriture  de  la  fin  du  xui"  siècle. 


(I)  Ce  document  et  les  deux  précédents  sont  attachés  ensemble  par 
une  petite  bande  du  parchemin. 
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CLXXXV. 


CLXxxvir. 


Fin  du  xiii'^  siècle  {en  français). 

Eut  (les  sommes  dues  par  la  ville  d'Ypres  à  diverses 
personnes. 

Rouleau  de  parchemin,  écriture  de  la  fin 
du  xiiio  siècle. 


Fin  du  xiii-ï  siècle  (en  français). 

Etat  de  diverses  parcelles  de  terre  que  la  ville  a  prises 
pour  ajjrandir  Tétang  de  Zillebeke.  —  Cet  état  indique 
les  noms  des  propriétaires,  l'étendue  des  terres  prises 
et  les  prix  payés  de  ce  chef. 

Petit  rouleau  de  parchemin,  écriture  de 

la  fin  du  xiu"  siècle. 


CLXXXVI. 

Fin  du  xiii''  siècle  (on  français). 

Liste  contenant  les  noms  de  vinj^t-et-un  Brugeois  qui 
se  plaignent  d'avoir  dû  payer  à  Ypres  des  droits  auxquels 

ils  n'étaient  pas  tenus.  —  Ce  document  porte  en  tête: 
Chc  sont  H  borgois  de  Bruges  ki  se  plaingnent  con  a  pris 
à  Ypres  demis  assise  puis  ij  ans  de  le  St-Remy  en  enclia. 
—  Ces  droits,  indûment  payés,  portent  uniquement  sur 
la  laine  et  ce  à  raison  de  cinq  sols  le  sac. 

Parcliemln,  écriture  de  la  fin  du  xine  siècle. 


CLXXXVIII. 


Fin  (lu  XIII*  siècle  (en  latin). 

Liste  portant  les   noms  de  plusieurs  drapiers,   mar- 
chands de  draps  etc. 

Petit  rouleau  de  parchemin,  écriture  de 
la  fin  du  xui«  siècle. 
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\i'%       ^ÈLLLE. 


cxc. 


CLXXXIX. 

1299  (1300  n.  s.).  —  Clie  lïi  fait  en  l'an  de  grascc  mil  ce  lxxx  et 
disouelel  mois  do  mardi,  le  dlmenchc  après  le  Bohoiirdich  (l). 

Lettres  de  Robert,  fils  aine  du  comte  de  Flandre, 
tenant  la  franche  administration  du  pays,  avoué  d'Arras, 
sire  de  Betliune  et  de  Termonde ,  par  lesquels  il  déclare 
être  redevable  à  Wautier,  sei(jncur  d'Enghein,  chevalier, 
d'une  certaine  somme  d'argent ,  comme  partie  de  la  dot 
de  sa  fille  Yolcnte  que  le  dit  seigneur  d'Enghein  avait 
épousée  ("2).  —  A  cet  elTet  il  constitue ,  au  profit  de  sa 
fille  et  de  ses  hoirs,  un  revenu  de  cinq  cents  hvres 
parisis  par  an,  à  prendre  sur  ses  tonlieux  de  Tournai, 
ou,  si  ces  tonlicux'  ne  rapportent  pas  cette  somme,  sur 
ses  moulins  de  la  même  ville.  —  Ce  revenu  sera  prélevé 

par  moilié,  savoir:  la  première  moitié,  ou  :2jO  livres, 

à  la  Chandeleur,  et  Faulre  moitié  au  jour  de  l'Assomption 
de  Notre-Dame.  —  Arnould,  sire  d'Audenarde,  Ilasc, 
sire  de  Boulaere,  et  Jean,  sire  d'IIeync,  assistèrent  à 
cet  acte  comme  témoins,  en  leur  quahté  de  becrs  ou 
barons  de  Flandre. 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l'époque. 


(1)  Le  premier  dimancliu  du  carême, 

(2)  Ce  mariage  avait  eu  lieu  au  mois  de  juillet  1280.  Voir  D'Otidcgherst, 

chap.    cxxvui ,    IJ*Espinoy ,    Recherches    des   antiquités    et    noblesse    de 
Flandre j  p.  5i  et  55, 


1300.  —  Datum  anno  Domini  millésime  ccc"  feria  quarla  posi  festum 

beati  Dyonisii. 

Fidimus  de  la  charte  de  1224  de  Jeanne  de  Constan- 
tinople,  comtesse  de  Flandre  et  de  Ilainaut,  concernant 
le  droit  de  pèche  dans  les  fossés  de  la  ville  d'Ypres.  — 
Donné  sous  le  scel  de  Févéque  de  la  Morinie  Jacques 
de  Boulogne.  (Voir  le  N»  XXXII.) 

Original,  sceau  de  l'évêque  avec  contre-scel 
en  cire  brune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin.  (Sceau  en  partie  brisé.) 


CXCI. 

1300.  —  Datum  anno  Domini  millesimo  tricenlesimo  feria  quarta 

post  festum  beati  Dionisii. 

Fidimus  de  la  charte  de  1227  de  Jeanne  de  Constan- 
tinople  et  de  Fernand ,  concernant  le  droit  de  pèche 
dans  les  fossés  de  la  ville  et  l'établissement  d'une  foire 
à  Ypres.  —  Donné  sous  le  scel  de  l'évêque  de  la  Morinie 
Jacques  de  Boulogne.  (Voir  le  N*'  XL VI,) 

Original ,  sceau  de  l'évêque  avec  coutre-scel 
en  cire  brune,  pendant  à  double  queue 

de  parchemin.  (Le  sceau  presque  entiè- 
rement détruit.) 


ins 


CXCII. 

1800.  —  Datum  anno  Domini  millesimo  ccc«,  fcria  (|uarla  post 

fcstum  beali  Dyonisii. 

Fidimm  de  la  charte  de  Thomas ,  comte  de  Flandre 
et  de  Ilainaut,  et  de  Jeanne  son  e'pouse ,  du  mois  d'avril 
1241,  concernant  la  cession  de  VUpstal  aux  echevins 
d'Ypres.  —  Donné  sous  le  scel  du  méine  évéque  de 
la  iMorinie.  (Voir  le  N'»  LXIII.) 

Original,  sceau  de  l'évêcjuc  avec  conlre-scel 
en  cire  brune,  pendant  à  double  queue 

de  parchemin.  (Sceau  en  partie  brisé.) 


CXCllI. 

1300.  —  Datum  auno  Domini  m«  ccc%  feria  quarla  post  feslum 

beat!  Dyonisii. 

Fîdîmus  de  la  charte  de  1241  de  Thomas,  comte  de 
Flandre  et  de  Ilainaut,  et  de  Jeanne  son  épouse,  con- 
cernant l'exemption  pour  les  bourgeois  dTpres  du  droit 
de  tonheii  à  Lille.  —  Donné  sous  le  scel  du  même 
évéque.  (Voir  le  xN«  LXIV.) 

Original,  traces  de  sceau  de  !  evêciue  avec 
contre-scel ,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


I.jO 


CXCIV. 

1300.  —Datum  anno  Domini  millosimo  trecentcsimo,  fcria  quarta 

post  fcstum  beali  Dyonisii. 

Fidimus  de  la  charte  de  1245  de  Marguerite  de 
Constanlinople  ,  comtesse  de  Flandre  et  de  Ilainaut , 
concernant  Tobservation  des  trêves  de  paix.  —  Donné 
sous  le  scel  du  même  évéque.  (Voir  le  N"  LXVI.) 

Original,  traces  du  sceau  de  l'évêque  avec 
contre-scel ,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


cxcv. 

1300.  —  Datum  anno  Domini  m«  ccc»,  feria  quarta  post  festum 

bcati  Dyonisii. 


Fidimus  de  la  charte  de  1239  de  Marguerite  de 
Constanlinople,  comtesse  de  Flandre  et  de  Ilainaut,  et 
de  Gui,  son  fils,  concernant  la  cession  du  Ketelkicaed, 
faite  à  la  ville  dTpres.  —  Donné  sous  le  scel  du  même 
évéque  de  la  Morinie.  (Voir  le  1V°  CI.) 

Original,  sceau  de  Tévêque  avec  contre-scel 
en  cire  brune,  pendant  à  double  queue 

de  parchemin. 


1()0 


CXCYI. 

1300.  —  Datum  anno  Domini  m«  ccc«,  fcria  quarta  post  feslum 

beali  Dyonisii. 

Fidimiis  de  la  charte  de  WS9  de  Henri  III,  roi 
d'Angleterre,  concernant  les  privilèges  accordés  par  ses 
prédécesseurs  et  par  lui  aux  marchands  d'Ypres.  — 
Donné  sous  le  scel  du  même  évéque  de  la  Morinie. 
(Voir  le  N"  Cil.) 

Original,  sceau  de  l'évêque  avec  conlre-scel 
en  cire  brune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin.  (Sceau   en  partie  brisé.) 


CXCVII. 

1800.  —  Datum  anno  Domini  millesimo  trcccntesimo  feria  quarta 

post  fcstum  beati  Dyonisii. 


Fîdimiis  de   la    charte   de   i2C9    (1270   n.   s.)  de 
Marguerite  de   Constantinople ,    comtesse   de  Flandre  et 

de  Ilainaut,  et  de  Gui,  son  fds,  concernant  la  cession 
de  la  seigneurie  de  Tlloveland,  aux  échevins  de  la  ville 
d'Ypres.  —  Donné  sous  le  sceau  du  même  évéque  de 
la  Morinie.  (Voir  le  iN°  CXVI.) 

Original ,  sceau  de  l  uvêque  avec  conlrc-sccl 
en  cire  brune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin.  (Sceau  détérioré.) 
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CXCVIIl. 

1800.  —  Datum  anno  Domini  millesimo  IrccentcsimOj  fcria  quarta 

post  fcstum  Ijcali  Dyonisii. 

Vidimus  de  la  charte  de  12G9  (li>70  n.  s.)   de 

Marguerite  de  Constantinople,  comtesse  de  Flandre  et 
de  Hainaut,  et  de  Gui,  son  fds,  concernant  la  délimitation 
de  Téchevinagc  de  la  ville  d'Ypres.  —  Donné  sous  le 
sceau  du  même  évéque.  (Voir  le  N"  CXVÏI.) 

Original  j  le  sceau ,  qui  pendait  à  double 
queue  de  parchemin  ,  est  entièrement 
brise. 


CXCIX. 

1800.  —  Datum  anno  Domini  m«  ccc<*,  fcria  quarta  post  fcsluiu 

beati  Dyonisii. 


Fidimus  de  la  charte  de  i283,  de  Gui,  comte  de 
Flandre  et  marquis  de  Namur,  concernant  racqnittement 
des  échevins  d'Ypres  et  de  leurs  partisans ,  pour  la  part 
qu'ils  avaient  prise  dans  Témeute  appelée  Cockerulle.  — 
Donné  sous  le  scel  du  même  évéque  de  la  Morinie. 
(Voir  le  IN"  CXLIII.) 

Original,  sceau  de  révêqtie  avec  conlre-sccl 
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vn  cire  Lrunc,  pendant  à  double  (|ni'ue 
de  parchemin.  (Le  sceau  prcsciuc  entiè- 
renienl  brisé.  ) 


ce. 


1200,  —  Daluni  anno  Domini  millcsimo  irocontosimo  foria  quarla 

po^l  lest  uni  heati  Dyonisii. 

FiiUmus  do  la  charte  de  i294,  de  Gui,  comte  de 
Flandre  et  marquis  de  Namur ,  concernant  la  défense 
faite  aux  maisons  de  religion,  clercs,  bourgeois  et  gens 
non  nobles,  de  faire  en  Flandre  des  acquêts  de  fiefs, 
rentes,  terres  etc.  mouvants  du  comte.  —  Donné  sous 
le  scci  du  même  évéque  de  la  Morinie.  (V^oir  le  N" 
CLW  i.) 

Original,  l^eau  de  l'cvêque  avec  conlre-scel 
en  cire  brune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin.  (  Le  sceau  est  brisé  en 
partie.) 


CCI. 


]301.  — Artiim  apud  Insuhim  in  Rcnongis,  anno  Domini  millcsimo 
Ircct'iilcsimo  jiriiiio.  nicnse  scptombris. 


J.cllre.^  par  lesquelles  IMiilippe-Ie-lkl,  roi  de  France, 


déclare  que  les  échevins  et  habitants  de  la  ville  d'Ypres 
ayant  pris  parti  contre  lui  dans  la  dernière  guerre  occa- 
sionnée par  la  rébellion  de  Gui  de  Dampierrc ,  jadis 
comte  de  Flandre,  il  les  a  privés  de  tous  leurs  privilèges, 
lois  et  franchises.  —  Cependant  sur  l'humble  supplication 
des  échevins  et  bourgeois,  demandant  pardon  de  leurs 
injures  et  méfaits,  il  consent  à  leur  accorder  le  pardon 
qu'ils  sollicitent,  et  pour  leur  prouver  sa  clémence  royale, 
il  leur  restitue  et  confirme  leurs  privilèges,  chartes, 
franchises  et  libertés,  et  approuve  leurs  lois,  coutumes 

et  usages.  —  11  porte  cependant  une  modification  à  la 
manière  d'élire  les  échevins  (N'»  XXII  et  XLIII)  (1):  au 
lieu  de  cinq  élus ,  désignés  pour  nommer  les  cinq  premiers 
échevins,  on  en  nommera  désormais  six:  trois  seront 
nommés  par  le  lieutenant  du  roi  et  les  trois  autres  par 
les  anciens  échevins.  —  Ces  six  élus,  après  avoir  prêté 
serment,  nommeront  les  cinq  premiers  échevins  qui, 
quant  à  eux,  se  conformeront  entièrement  à  l'ordonnance 
de  ll^S?  (1228  n.  s.).  —  Les  nouvelles  fortifications, 

élevées  avant  la  dernière  guerre ,  seront  démolies.  — 
Pour  prix  de  tous  les  bienfaits  qu'il  leur  accorde ,  la 
ville  lui  cédera  la  juridiction  et  la  possession  du  quartier 
appelé  Kastratc  et  Carnificiiim ,  possession  que  les  échevins 
avaient  achetée  du  chapitre  de  St-Martin ,  avant  la  der- 
nière guerre.  —  Il  frappe  la  ville  d'une  contribution 
annuelle  et  perpétuelle  de  5000  livres  parisis,  payable  par 
moitié  à  la  fête  de  la  nativité  de  St-Jean  et  à  la  Noël. 
—  Enfin  (toujours  pour  récompense  de  ses  bienfaits) 
la  ville  lui  paiera  une  somme  de  120,000  livres  parisis, 
une  fois,   à  des  termes  à  fixer  par  lui.  —  Tous  ceux 


(1)  Nous  rcpiodusions  culte  jn'jdilkalioii  à  la  (iu  de  ce   v<iluinn 
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qui  ont  pris   parti  contre  iui  dans  la  dernière  {guerre, 
et    ceux  cjui    veulent  jouir  des  privilèges  et  libertés  qu'il 
dai(;nc    leur   rendre ,   seront   tenus    de    contribuer  dans 

cette  somme  de  120,000  livres. 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  roi  de 
France  avec   contrc-scel    en    cire    verlc, 

peiidaut  à  des  lacs  de  soie  rouje  cl  verte. 
Transcrit  dans  le  (^ittcnhoek  f"  17  ^^ 

—  noorlenboek  f"  2  r". 


ccn 


JtîOi.  —  Actum  in  Rencnsis  Insuie  anno  Domini  millcsimo  trecen- 

lesinio  i)rimo,  mcnsc  seplembris. 

Philippe  IV,  dit  le  Bel,  roi  de  France.  —  Fidmus 
eonfirmatoire  de  la  charte  de  JUC,  de  Baudouin  à  la 
IJache,  conccwiafSt  l'abolition  du  duel  judiciaire  et  de 
répreuve  dlpr^u  ,   i\u  for  et  de  Tcau.  (Voir  le  N"  III.) 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  roi  de 
France  avec  rontre-scel  en  cire  verte , 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


jcr; 


CCllI. 

1301.  —  Actum  in  Keneng.  Insulc  anno  Domini  millcsimo  Ireccn- 

tesimo  primo  mense  seplembris. 

Philippc-le-Dcl ,  roi  de  France.  —  Vidimm  confir- 
matoirc  de  la  charte  de  4ICG  de  Philippe  d'Alsace, 
comte  de  Flandre,  concernant  l'exemption  de  droit  de 
tonlicu  sur  le  cours-d'eau  entre  Scipstal  cl  Dixmude. 

(Voir  le  N"  V.) 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  roi  de 
France  avec  contrc-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  cl  verte. 


CCIV. 


1801,  —  Actum  in  Ucncngis  Insuie  anno  Domini  millésime  ircccn- 

tcsimo  primo  mense  seplembris. 


Philippc-le-Bel ,  roi  de  France.  —  Vidimm  confir- 
matoire  de  la  charte  de  H93  de  Philippe-Auguste, 
roi  de  France,  concernant  les  franchises  accordées  aux 

marchands  d'Ypres  ,  dans  toute  l'étendue  de  son  royaume. 
(Voir  le  ]\"  XV.) 

Original  sur  parchemin  ,  sceau  du  roi  de 
France  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


iùC> 


ccv. 


1301.  —  Actuin  in  Renengis  Insiile  anno  Domini  millcsimo  dvcoii- 

tcsimo  primo,  mcnse  seplemhris. 

Philîppe-le-Bel ,  roi  de  France.  —  Fidimns  confir- 
matoire  de  la  charte  de  J"224  (J22*)  n.  s.)  de  Jeanne 
de  Constanlinople,  comtesse  de  Flandre  et  de  Uainaut, 
concernant  le  droit  de  pêche  dans  les  fosses  de  la  ville 
d'Vpres.  (Voir  les  N^«  XXXll   et  CXC.) 

Orifjiiial    sur    porciicniiii  ,  sceau    du    roi   de 

Franco   avec  conlrc-scel   t'ii  cire  verlo, 
{)endaiit  ù  des  lacs  de  soie  rou{jc  cl  voile. 


ce  VI. 

1301.  — Actum  in  Rcncn^'.  Insulc  anno  Domini  millcsmio  ircccn- 

tcsimo  primo,  mense  scplembris. 

Philippc-lc-Bel ,  roi  de  France.  —  Fidimus  confir- 
matoire  de  la  charte  de  1226  (i)  de  Jeanne  de  Con- 
stanlinople, comtesse  de  Flandre,  concernant  Texemption 


(î)  La  iranscriplion  (lu  rt'iiitnus  |»oile  pai   cireur  la  date  du  102G  an 
lieu  du  celle  ilo  122G. 


iC7 


tic  laille  accordée  aux  Yprois.  (Voir  le  iX"  XXXIX.) 


Original  6ur  parchemin,  sceau  du  roi  de 
France  avec  coiilre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


Tiaiiscrit  dans  le  inUcnhoek  fo  177  v». 
—  Znnrtcnboek  f«>  57  v». 


CCVII. 


I30Ï.  —  Aclum  in  Ilcneng.  Insulc  anno  Domini  millcsimo  (recen- 

tcsimo  primo,  mcnsc  scptcmbris. 


Même  contenu  que  le  N**  précédent. 


Copie  sur  papier,  écriture  du  commence- 
ment du  xv**  siècle. 


CCVIII. 

1301.  —  Actum  in  Rencng.  Insulc  anno  Domini  millcsimo  treccn- 

tesimo  primo  mcnsc  septembris. 

Philippe-Ie-Bel ,  roi  de  France.  —  Fidimus  conflr- 
matoire  de  la  charte  de  1227  (i228  n.  s.)  de  Fernand 
de  Portugal,  comte  de  Flandre,  déterminant  la  manière 


iG8 
dont  on  pioccdcra   pour  nommer  les  cchcvins.  (Voir  le 
N"  \l  III.)  —  Il    maintient   ces   dispositions,   sauf  le 
elianijement  indiqué  par  ses  lettres  de  pardon  de  ce  même 
jour,   mentionnées  au  N°  CCI. 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  roi  de 
France  avec  contre- scel  en  cire  verte, 
pendant  a  des  lacs  de  soie  rouge  et  verlc» 

Transcrit  dans  le  fVittcnboek  f«  171  v". 
—  Roodenhock  T'  3  v<». 


CCIX. 

1301.  —  Aclum  in  Rcncng.  Insuie  anno  Domini  millesimo  Ircccn- 

tcsimo  primo  mcnse  scplcmbris. 

Philippe-le-Bel,  roî  de  France.  —  Vidîmus  confir- 
matoire  de  la  charte  de  i241  de  Thomas  de  Savoie, 
comte  de  Flandre,  et  de  Jeanne  son  épouse,  concernant 
la   cession   de  VUpstal    à    la  ville    d'Ypres.    (Voir  les 

rs"'  LXîiî  et  cxcn.) 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  roi  de 
France  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


ir>9 


ccx. 

1301,  —  Actum  in  Rcncng.  Insulc  anno  Domini  millesimo  trcccn- 

tcsimo  primo,  mcnsc  septcmbris. 

Philippe-lc-Bcl ,  roi  de  France.  —  Fidîmus  confir- 
matoirc  de  la  charte  de  1241  de  Thomas  de  Savoie, 
comte  de  Flandre  et  de  Ifainaut,  et  de  Jeanne  son 
épouse,  exemptant  les  bour(jeois  d'Ypres  du  droit  de 
lonlieu  etc.  à  Lille.  (Voir  les  N««  LXIV  et  CXCIIl.) 

Original  sur  parchemin ,  sceau  du  roi  de 
France  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Transcrit  dans  le  Zwarlcnhock  f"  170  v". 


CCXl. 


1301,  —  Aclum  m  Rcncng.  Insulc  anno  Domini  millesimo  irecen- 
tcsimo  primo,  mcnsc  scplcmbris, 

Philippc-le-Bel ,  roi  de  France.  —  Fidîmus  confirma- 
loirc  de  la  charte  de  12ia  de  Marr^^uerile  de  Constan- 
tinople,  comtesse  de  Flandre  cl  de  lîainaut,  concernant 
Tobservancc  des  (rcvcs   de  paiv.   (Voir  les   IN"'  LXVI 

et  cxcivo 

O'iginal  sr.r  parchemin,  sceau  du  roi  de 
France  avec  conlrc-sccl  en  cire  verte, 

pendant  h  de?  lacs  de  soie  ronge  et  verlc. 
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CCXII. 


1301.  —  Acliim  in  Ilcneni;.  Insulc  anno  Domini  millcsimo  trccen- 

losimo  primo,  mcnse  septcmbris. 

Philippc-Ic-Bcl ,  roi  de  France,  —  Fidimiis  confir- 

matoirc  de  la  charte  de  1251  ,  de  Marguerite,  comtesse 
de  Flandre  ,  concernant  rapprofondissement  du  canal 
entre  Yprcs  cl  Nicuport.  (Voir  le  N°  LXXIX.) 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  roi  de 
France  avec  conlre-icel  en  cire  verle , 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


y 


i7l 


CCXIV. 


1301.  —  Actum  in  Ucncng.  Insulc  anno  Domini  millcsimo  trcccn- 

tcsimo  prmio  mcnsc  septcmbris. 

Pliilippe-lc-Bcl ,  roi  de  France.  —  Fîdimm  conOr- 
inaloire  de  la  charte  de  12G9  (1270  n.  s.)  de  Marguerite 
de  Constanlinoplc ,  comtese  de  Flandre  et  de  IJainaul,  et 
de  Gui ,  son  fils ,  concernant  la  cession  de  Fllovcland , 
lùz-Ypres ,  aux  échevins  de  cette  ville.  (  Voir  les  IN'" 
CXVI  et  CXCVII.) 

Orijjiiial  sur  parchemin,  sceau  du  roi  de 
France  avec  contre-soel  en  cire  verle , 
pendant  ù  des  lacs  de  soie  roujje  cl  verle. 


V 


CCXIII. 

1301.  — Aclum  in  Rencntr.  Insulc  anno  Domini  millcsimo  Ireccn- 

Icsimo  primo  mcnse  septcmbris. 

Philippe-le-Bcl ,  roi  de  France,  —  Fidimus  conflr- 

matoirc  de  la  charte  de  1259,  de  Marguerite  de  Con- 
stantinople,  comtesse  de  Flandre  et  de  Ilainaut,  et  de 
Gui,  son  Ois,  concernant  la  cession  de  la  seigneurie  du 
Ketdkwacdy  aux  cchevins  de  la  ville  d' Yprcs.  (Voir  les 
N-  CI  et  CXCV.) 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  roi  de 
France  avec  conlre-scel  en  cire  verle, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  vertu» 


ccxv. 

1301.—  Aclum  in  Rcncng.  Insulc  anno  Domini  millcsimo  Irccen- 

tcsimo  primo  mcnse  septcmbris. 

Philippe-Ie-Bel ,  roi  de  France.  —  Fidimus  confir- 
inatoire  de  la  charte  de  12C9  (1270  n.  s.)  de  Marguerite 
<Ie  Constanlinoplc,  comtesse  de  Flandre  et  de  Ilainaut, 
et  de  Gui,  son  fils,  concernant  la  délimitation  de  l'eche- 

vinage  d' Yprcs.  (Voir  le  N'  CXVII  et  CXCVIII.) 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  roi  de 
France  avec  contrc-scci  eu  cire  verle, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


172 


(XXVI 


1301.  ~  Actuiii  in  Ronoij;;^.  InsiUc  arino  Doniini  millcsimo  Ireccn- 

tcsimo  primo  niense  scplembris. 


Piiilippe-Ic-Del,  roi  de  France,  —  Viûinms  confir- 
niatoirc  de  la  charte  de  {'11 -S,  de  Marguerite  de  Con- 
slanlinoplc ,  comtesse  de  Flandre  et  de  Flainaut,  et  de 
Gui,  sou  Cis,  accordant  aux  bourgeois  d'Ypres  rcxemptioii 
^\w  toulieu  à  Nieuport.  (Voir  le  iX"  CXXVII.) 

0ri{];ii)al  sur  parchemin,  sceau  du  roi  de 
France  avec  conlrc-sccl  cii  cire  verte, 
pciulaul  ù  des  lacs  de  soie  roujjc  et  vcrt'j. 

iiansnil  dans  le  Znarlenhock  Ç"  170  r". 


CCXVH 


ïWl,  —  Aclum  in  Jlcneng.  Insule  nnno  Domini  millcsimo  ircccu- 

tcsimo  primo,  mcnsc  scptcmbris. 

Philippc-lc-BeL  roi  de  France.  —  Fidimus  conDr- 
Uiutoire  de  la  charte  de  1277,  de  Gui,  comte  de  Flandre 
et  marquis  de  Nauiui" ,  accordant  aux  bourgeois  d'Ypres 
divers  privilq;cs.  (Voir  le  N^  GXXXIII.)  —  Il  apporte 
ccpciidanî  nnv  wr.iMv.iiwn  4  un  point  de  ce.'-  privilège,': 


<7.> 

où  il  est  dit  que,  dans  le  cas  où  un  sergent  du  bailli 
ou  du  châtelain  serait  maltraite  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ou  en  présence  du  bailli  ou  du  châtelain , 
Je  comte  serait  obligé  de  venir  à  Ypres,  en  personne, 
pour  assister  à  Fenquête.  —  Il  se  réserve  le  droit 
de  pouvoir,  en   cas  pareil,  se  faire  remplacer,   comme 

comte  de  Flandre ,  par  un  de  ses  officiers  désigné  à 
cet  effet. 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  roi  de 
Franco  avec  contre- sccl  en  ciru  vcrlc, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  roujjc  et  verte. 

Transcrit  dans  le  Boodcnhoch  fJ  Î59  r». 


CCXVIll. 


1301,  —  Actum  in  Ueneng.  Insulc  nnno  Doniini  millcsimo  irccen- 
tcsimo  primo,  mcnse  scplembris. 


Philippe-le-Del,  roi  de  France.  —  Fidinms  confirma- 
ioire  de  la  charte  de  1290,  de  Gui,  comte  de  Flandre  et 
marquis  de  Namur,  contenant  sa  sentence  arbitrale  au 
sujet  du  différend  surgi  entre  les  échevins  d'Ypres,  d'une 
part,  et  Fabbcssc  et  le  couvent  de  Messine,  d'autre  part, 

(Voir  le  N^'  CLVIO 

Original  sur  parchemin  ,  sceau  du  roi  de 
Franco  aven  contrc-scel  en  cire  verte , 
pendant  à  des  lacs  de  soio  rouj»c  cl  verte, 


ni 


CCXIX. 


1301,  ~  Acliim  in  Rcncng.  Insuie  anno  Domini  niillcsimo  Iroccn- 

tesimo  primo,  mcnsc  scptcnibris. 

Philippe-Ic-Bel ,  roi  de  France.  —  Fidlmxis  confirma- 
toire  de  la  charte  de  1294,  de  Gui,  comte  de  Flafidre, 
marquis   de    Namur,    concernant    la    défense   faite    aux 

maisons  de  religion,  clercs,  bourgeois,  gens  non  nobles 

etc.  de  faire  des  acquêts  de  fiefs,  rentes  etc.  mouvants 
du  comte.  (Voir  les  N""  CLXVI  et  CC.) 

Orin;inal  sur  parchemin ,  sceau  du  roi  de 
France  avec  conlre-scel  en  cire  verlc, 
pendant  à  des  lues  de  soie  rou{je  et  verle. 


CCXX. 

» 

1301.  —  Acliini  in  Uening.  Insulo  anno  Domini  millosimo  Ireccn  - 

lesimo  i)rinio,  mcnse  scptcnibris. 

Philippc-lc-Bcl ,  roi  de  France.  —  Fîdimus  confir- 
niatoirc  de  la  charte  de  1290,  donnée  par  ce  même 
roi  aux  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  et  autorisant  ces 
magistrats    à    lever  les   tailles    nécessaires    pour   amortir 

les  dcUes  de  la  ville.  (Voir  le  N"  CLXXII.) 

0ri;;iiial  nu    paichcuiiu ,   sceau  du  roi  de 


France  avec  contre-scel    en   cire  verte, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


Trnnsciit  dans  le  iruutihock  f»  Gl  r». 
—  lîuodviihock  f"  247  V". 


CCXXI. 

1301.  -  Actimi  Parisiis  die  lunac  post  caihcdram  Sti-Pctri,  anno 

Domini  rf  ccc"  primo. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Bel ,  roi  de  France, 
ordonne  à  son  bailli  d'Ypres  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  bourgeois  de  cette  ville,  qui  abandonnent  rdchevinage 
pour  aller  se  Cxer  ailleurs,  paient  le  droit  à'issue  de 
tous  leurs  biens. 

Fidimus  donné,  l'an  m  ccc  vu,  sous  le 
sceau  de  Guillaume  Thébout,  garde  de 
la  prévôté  de  Paris.  —  Sceau  en  cire 
brune  avecconlre-scel,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFittenhook  f"  85  v». 

—  Ztcartcnhock  f»  320  r». 
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CCXXH. 

1301.  --  Actiim  Silvan.  sabat    post  fostum  omnium  Sanclorum, 
anno  Domini  millosimo  tcc»  primo. 

Lcllrc  (le  Philippc-liî-BcI ,  roi  de  France ,  à  son  bailli 
(rAmiens.  —  Les  échcvins  et  bourgeois  de  la  ville  d'Vprcs 
se  sont  plaints  au  roi  de  ce  que ,  contrairement  à  leurs 
franchises,  on  avait  exigé  d'eux,  à  Bapaumes,  les  droits 
de  tonlieu  pour  le  vin  et  autres  marchandises  venant  de 
Bourgogne,  et  que,  sur  leur  refus,  on  avait  mis  arrêt 

sur  ces  marchandises.  —  Le  roi  ordonne  à  son  bailli 
susdit  d'informer  cette  affaire  et  de  faire  relâcher  immé- 
diatement les  marchandises  saisies. 

Original,  sceau  du  roi  de  France  avec 
contrc-sccl  en  oirc  blanche,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin.  (Le  sceau 
est  entièrement  brisé.) 


CCXXIII. 

1301  (1302  n.  s,).  —  Actum  Parisiis  clic  jovis  post  fostum 
piirificotionis  l)catac  Mariac  Virginis  anno  Domini  millcsimo  Iri- 
ccnlcsimo  primo. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Bel,  roi  de  France, 
ordonne  à  son  bailli  d'Yprcs  de  forcer  a  payer  leur 
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quote-part  dans  la  somme  de  i 20,000  livres  parisis 
dont  il  a  frappe  celte  ville  (voir  le  N'^  CCI),  tous 
ceux  qui  se  sont  rangés  contre  lui  dans  la  dernière 
guerre.  —  Ils  seiont  taxés,  d'après  leurs  moyens,  d'une 
manière  équitable, 

OjîgiTial,  sceau  du  roi  do  France  avec 
<:on(re-scel  eu  pâle  blancho,  pendant  à 
une  jbandc  de  paichoniin. 


CCXXIV. 

1302.  —  Fail(\s  et  donm'cs  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et  deus, 

le  jocsdi  après  le  Penlccouste. 

Lettres  par  lesquelles  Gui ,  fils  du  comte  de  Flandre, 
au  nom  de  son  père  Gui  et  de  son  droit  hoir^  promet 
aux  échevins  d'Ypres ,  ainsi  qu'à  tous  les  bourgeois ,  de 
maintenir  et  de  faire  maintenir  tous  leurs  privilèges, 
franchises,  lois,  usages  et  coutumes,  donnes,  octroye's  et 
maintenus  non  seidcmcnt  par  le  comte  Philippe  (d'Alsace) 

et  par  le  comte  Gui,  son  père,  mais  aussi  par  tous  les 
autres  comtes  et  comtesses  de  Flandre.  —  Il  leur  octroie 
le  privilège  de  pouvoir  fortifier  leur  ville  quand  et  comme 
ils  le  voudront.  —  Les  échevins  pouriont  imposer  des 
accises  au  profit  commun  de  la  ville.  —  Il  s'engage  à 
faire  ratifier  ces  promesses  par  son  père  Gui ,  et  de 
leur  en  faire  donner  des  lettres  patentes  scellées  du  sceau 

du  comte  ou  de  son  Cls  aîné.  —  Il  leur  accorde  cette 
faveur  à  cause  de  la  grande  loyauté  dont  la  ville  a 
donné  et  ne  cesse  de  donner  des  preuves  depuis  que  le 
comte  son  perc   et  son  frère  Uobert  so!it   au  pouvoir 
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(lu  roi  de  France.  —  H  leur  fait  remise,  au  nom  de 
son  père,  de  toutes  les  amendes  qu'ils  ont  pu  cneourir, 
n'importe  pour  quel  motif. 

Original,  muni  du  petit  sceau  de  Gui,  avec 
contre-sccl  en  ciro  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFiUcnbock  f"  12  v. 
—  Roodenboeh  f^  241  r». 


ccxxv. 


1S02.  —  Ces  lettres  sellées  de  nostre  seel  furent  fêles  l'an  de  grâce 

mil  trois  cens  et  dcus  la  vigile  de  la  Saint-Lorcns. 


Lettres  par  lesquelles  Jean,  comte  de  Namur,  fds  du 
comte  de  Flandre,  reconnaît  être  redevable  aux  échevins 
de  la  ville  dTpres  de  la  somme  de  430  livres  parisls, 
qu'ils  se  sont  engages  à  payer  pour  lui,  savoir:  i50 
liv.  par.  payables  à  la  St-llemy,  à  Jacques  Fiere,  pour 
livraison  d'un  cheval  fourni  au  comte;  —  150  liv.  par. 

payables  à  la  Chandeleur  à  venir  à  Lambert  Belle,  pour 
livraison  d'un  deuxième  cheval;  —  et  130  liv.  par. 
à  Lambert  Morin,  pour  semblable  livraison,  également 
payables  à  la  Chandeleur  à  venir.  Le  comte  s'engage  à 
rembourser  ces  sommes  aux  dits  échevins  et  de  les  in- 
demniser de  tout  dommage  qui  pourrait  résulter  d'un 
retard  dans  le  paiement. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comte 

en  cire  verte,  pendant  ù  une  bande  do 
parchemin. 
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CCXXVI. 


1302,  —  Faites  cl  données  Tan  de  grâce  mil   ccc  et  dcus,  le 

vcnredi  devant  le  Ste-Katerinc. 

Lettres  de  Jean,  comte  de  iXamur,  fils  du  comte  de 
Flandre,  adressées  aux  échcvins  dTpres.  — 11  les  informe 
qu'ayant  laissé  à  Ypres  Jean  Le  Lonc,  chargé,  en  son 
nom,  de  faire  le  tracé  des  fossés  qui  doivent  entourer 
et  fortifier  les  faubourgs ,  ce  seigneur  et  quatre  bourgeois 
des  quatre  paroisses  des  faubourgs  sont  venus  le  trouver 

à  Gand ,  lui  ont  soumis  le  projet  en  lui  demandant  de  faire 
commencer  immédiatement  les  travaux  des  fortifications, 
—  Considérant  que  les  travaux  à  faire  sont  très  con- 
sidérables, il  est  d'avis  de  les  commencer  sans  retard;  il 
promet  de  se  rendre  à  Ypres  au  premier  jour  et  de 
faire  besogner  de  telle  sorte  que  les  faubourgs  soient 
sous  peu  suffisamment  garantis. 

Original,  muni  du  petit  sccnu  du  comte, 

en  cire  brune,  pendant  à  une  bande  de 

parchemin. 
Transcrit  dans  le  Roodcnhoch  f"  245  v^. 
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CCXXVH. 

1302.  -  Sellées  de  no  j,Tant  seel,  n.ilcs  à  Lille  Tan  de  grâce  mil 
trois  cents  et  deus  el  mois  de  novembre. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  comte  de  Namur,  Gis  du 
comte  de  Flandre,  pour  recompenser  les  échevins,  les 
bourgeois  et  toute  la  commune  d'Ypres,  de  la  loyauté 
et  de  la  fidélité  dont  ils  ne  cessent  de  donner  des 
preuves,  leur  accorde  le  privilège  suivant:  Si  un  forain, 
habitant  soit  la  ville  soit  la  châtellenie  d'Ypres,  frappe, 
blesse  ou  tue  un  bourgeois  d'Ypres,  et  que  plainte  en 
soit  faite  aux  échevins,  ceux-ci  agiront  comme  suit:  Ils 
en  informeront  le  bailli  du  comte,  qui,  accompagné  des 

échevins,  fera  instruire  l'afiaire.  —  Si  le  délit  est  con- 
staté, les  échevins  chargeront  le  bailli  de  faire  respecter 
les  franchises  de  la  ville.  —  A  cet  effet  le  bailli,  lavoué, 
les  échevins  et  les  gens  de  la  commune ,  se  rendront  en 
armes  et  bannière  déployée  devant  la  maison  du  coupable. 
—  Le  bailli,  sur  l'invitation  des  échevins,  fera  publier 
le  ban,  à  haute  voix,  et  appellera,  jusqu'à  trois  fois,  le 
coupable  par  ses  noms  et  surnoms,  afin  qu'il  se  présente 
pour  amender  le  délit  commis  contre  les  privilèges  de  la 
ville.  —  Si  le  coupable  se  présente  on  le  mettra  en  prison 
et  aux  fers.  —  Avant  de  le  remettre  en  liberté,  on 
prendra  des  garanties  pour  l'amende  à  laquelle  il  sera 
condamné.  —  Le  coupable  sera  obligé  de  se  tenir,  le 
jour  du  marché,  à  l'une  des  principales  portes  de  la  ville, 
en  chemise,  pieds  nus  tète  nue,  et  un  Hambeau  ardent 
{un  iison  (uset)  à  la  main.  —  Il  restera  à  cette  porte 
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jusqua  ce  qu'un  des  valets  des  échevins  vienne  le  prendre, 
pour  le  conduire  aux  halles  devant  les  échevins.  —  Arrivé 
en  ce  lieu,  il  remettra  son  flambeau  aux  échevins,  et 
prêtera,  entre  les  mains  de  l'avoué,  le  serment  de  ne 

plus  méfaire  à  bourgeois  ni  à  Gis  de  bourgeois  d'Ypres, 
sous  peine  de  la  vie.  —  Apres  cette  cérémonie  ,  les  échevins 
condamneront  le  coupable  à  une  peine  quelconque,  telle 
que  pèlerinage  ou  autre  chose,  d'après  la  gravité  du 
fait.  —  Si ,  à  l'appel  fait  par  le  bailli ,  comme  il  est 
dit  plus  haut,  le  coupable  se  présente,  après  Tavoir 
arrêté,  on  se  séparera  sans  faire  Varsin;  mais  si  au 
troisième  appel  il  ne  se  présente  pas ,  on  mettra  le  feu 
en  sa  demeure.  —  En  Tabsenee  du  bailli,  le  châtelain 
fera  mettre  le  feu,  et  celui-ci  étant  également  absent. 
Tordre  de  mettre  le  feu  sera  donné  par  ravouc,  —  Si 
le  coupable  ne  possède  pas  de  maison  dans  la  ville  ou  dans 

la  cLatellenie,  on  metira  le  feu  à  la  maison  de  celui  qui 
lui  aura  donné  asile.  —  S'il  ne  possède  pas  de  maison ,  s'il 
n'est  recueilli  nulle  part  et  s'il  ne  se  présente  pas.  il 
sera  banni  de  la  ville  et  de  la  châtellenie  jusqu'à  ce  qu'il 
se  sera  présenté  pour  faire  amende  honorable.  —  Si  un 
forain  frappe  ou  maltraite  un  bourgeois  et  que  celui-ci 
crie:  bourgeoisie,  tous  les  bourgeois  qui  l'entendront, 
seront  obligés  de  courir  à  son  secours,  sous  peine  d'une 
amende  de  soixante  sols  au  profit  du  seigneur.  —  Si  un 
bourgeois  se  joint  à  un  forain  pour  frapper  ou  maltraiter 
un  autre  bourgeois,  il  sera  condamné  à  une  amende  de 
soixante  sols  au  profit  du  seigneur,  et  privé  de  son  droit 
de  bourgeoisie  sans    pouvoir  le  revendiquer  jamais. 

Le  comte  Jean   s'engage  à   faire   ratifier  ce  privilège 
par  le  comte  son  pcrc  et  par  son  hoir  principal. 


Orifjitiaij  muni  au  jjraud  sceau  du  uonilo 
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(le  Namur,  avccconlrc-scol  en  cire  bnitic, 
pendant  à  double  queue  de  iinrchemiii. 


Transcrit  dans  le  fFittenhock  f"  10  r". 

id.  i(l.  en  flamaïKi  f«  5!   r". 


CCXXVIH. 


1302.  -  (En  français). 


État  (les  draps  achclcs  aux  halles  de  la  ville  d'Y|)lt^ 

en  1502  par  Pierre  De  Calemiers.  —  On  y  voit  (ijyurcr, 
avec  les  noms  des  drapiers  qui  les  ont  confectionnes , 
278  draps  teints,  montant  à  la  somme  de  2,818  livres 
2  sous.  —  301  draps  blancs  à  l'usaffc  des  arbaliîtricrs , 
coûtant  de  premier  achat  2,514  livres  13  s.  7  deniers. 
—  Ces  draps  furent  donnés  à  teindre  et  on  paya , 
entr'autres  pour  la  teinture  de  402  draps,  495  livres 
4 G  sols. 

Deuxième  état  de  draps  blancs  achetés ,  pendant  la 
même  année,  par  Lambert  Morin.  Le  nombre  de  draps 
est  de  51;  ils  ont  coûté  244  livres. 

Troisième  état  de  draps  achetés,  pendant  la  même 
année,  par  ilenri  Li  May.  Le  nombre  de  draps  est 
de  91  ,  au  prix  de  842  livies   I  >ol. 

Lon,'»  rouleau  de   [»ar('liL'min ,   l'crilurc  de 

l\'pn(jiic. 
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CCXXIX. 


130S.  —  (En  français). 


État  nominatif  des  personnes  qui  se  sont  constituées 
cautions  pour  les  divers  collecteurs,  depuis  le  jour  de 

St-Oartliélémi  4502,  jusqu'au  jour  de  St-Barthélémi  4305. 

■—  Les  échcvins  qui  ont  reçu  ces  déclarations  de  caution- 
nement sont  Michelon  Le  Pelletier  et  Thomas  De  Lo. 

Rouleau  de  pardiemiii,  écriture  derépofine. 


ccxxx. 


1303.  —  Donnccs  à  Bruges  en  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et  trois 
le  lundi  après  le  saint  Barnabe  l'apostole. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  comte  de  Thiettc  et 
de  Lorelte  (fils  de  Gui  de  Dampierre),  déclare  qu'au 
nom  de  son  père  et  au  sien,  il  reconnaît  et  maintient 
les  échevins  et  toute  la  commune  dTpres  dans  leurs 
privilèges,  lois,  franchises,  coutumes  et  usages.  —  lis 
pourront  conserver  leurs  fortifications  anciennes  et  nou- 
velles, et  il  confirme  tous  les  privilèges  quelconques  qui 
leur  ont  été  octroyés  par  ses  ancêtres.  ^  II  maintient 
également  les  nouveaux  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés 
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par  son  frère  Jean,   comte  de  iVamur,  et  les  conGrmc 
en  sa  qualité  d'administrateur  du  comté  de  Flandre. 

Original,  grand  sceau  du  comte  Philippe, 
avec  contre-scel  en  cire  brune,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ffiUenhoGk  f"  85  r". 


CCXXXI. 


Î303.  —  Chou  lu  fait  et  donné  i\  Courtrai  en  l'an  de  grâce  nostre 
Singneur  Jhii  Crist  m  ccc  cl  trois  le  lundi  après  le  jour  St-Nicaisc 
ol  mois  (le  décembre. 


Lettres  de  [îrâcc  accordées  par  Philippe  de  Thiette, 

fils  de  Gui,  comte  de  Flandre,  aux  habitants  de  la 
ville  d'Ypres,  pour  le  meurtre  des  échevins,  commis 
pendant  la  nuit  de  la  St-André  de  cette  année.  —  La 
commune  d'Ypres  a  suffisamment  reconnu  devant  lui, 
devant  son  conseil  et  devant  les  quatre  bonnes  villes  de 
Flandre  (Gand,  Bruges,  Lille  et  Douai),  que  pendant 
Ja  nuit  dessusdite  quelques  échevins ,  conseils  et  autres 
personnes  ont  été  tués  et  mis  à  mort  par  le  peuple,  à 
cause  de  certains  griefs  et  méfaits  commis  contre  la 

commune.  —  Quelques  personnes  craijjnant  d'être  plus 
particulièrement  poursuivies  pour  ces  faits,  le  comte  a 
fait  prendre  tous  les  rcnsei^^nements  possibles,  et  en 
considération  dos  (grands  services  que  la  commune  d'Ypres 
lui  a  rendus  et  peut  lui  rendre  encore,  il  leur  pardonne 
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tout  ce  qui  est  arrivé  et  défend  que,  dans  la  suite,  on 
poursuive  qui  que  ce  soit  pour  les  faits  dessusdits.  — 

La  commune  avait  désigné  trente  personnes  dont  les 

noms  furent  remis  au  comte ,  et  qui ,  sur  leur  vie  et  sur 
leurs  biens,  s'étaient  constituées  cautions  pour  les  deman- 
des de  dommages  que  réclamait  le  peuple;  le  comte 
décide  que  si  ces  trente  personnes  ou  leurs  prédécesseurs 
ont  effectivement  levés  les  contributions  indues,  dont  le 
peuple  se  plaint,  ils  auront  à  rembourser  toutes  ces 
sommes  au  profit  de  tous  les  habitants  de  la  ville.  — 
Il  veut  que,  du  reste,  le  cours  de  la  justice  ordinaire 
continue  comme  par  le  passé,  que  les  Y'prois  soient 
gouvernés  d'après  leurs  lois  et  anciennes  coutumes;  qu'ils 
nomment,  d'après  ces  mêmes  lois,  de  nouveaux  échevins 
pour  rester  en  fonction  jusqu'au  jour  de  la  St-Barthélémi 
prochain,  et  que  dans  la  suite  ils  nomment  leurs  échevins 
selon  la  forme  et  la  teneur  de  leurs  privilèges.  —  Ces 
lettres  de  pardon  sont  accordées  en  présence  du  conseil 
du  comte  et  des  quatre  bonnes  villes  de  Flandre  (1). 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  Pépoque, 

Imprimé  en  entier  dans  Lambin,  f^erhael  van  den  moord  van 
eenige  schepencn,  racden  en  andcre  inwooners  der  stad  Ypre  etc. 
p.  25  et  suiv. 


(1)  Ces  lettres  de  pardon  furent  abolies  dans  la  suite,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin.  (Voir  le  N"  CCXXXIX.) 


li 


m, 


CCXXXII. 


IS03  (1304  n.  s.).  —  Donné  et  faict  à  Gand  lo  morkoldi  quinsimi; 

jour  al  onlrice  dcl  mois  de  gcnvir  Tan  de  grâce  mil  trois  cliciis 
et  trois. 


Ordonnance  do  Philippe,  comlc  de  Thiclte  et  de 
Loretle,  tendant  à  rétablir  et  à  maintenir  la  paix  et  la 
sécurité  dans  le  comté  de  Flandre.  —  Il  est  défcndti 
d'attaquer  la  personne  ou  de  piller  les  biens  de  ceux 
qui  tiennent  le  parti  du  roi  de  France  ou  qui  sont 
traîtres  au  comte  et  au  comté  de  Flandre,  mais  on 
doit  les  dénoncer  aux  échcvins;  les  trans[;resseurs  de 
cette  défense  seront  punissables  à  la  volonté  du  comte 
et  des  échevins.  —  Celui  qui  tuera  homme  ou  femme 
ne  pourra  élre  ni  racheté  ni  pris  à  merci,  mais  sera 
puni  de  mort.  —  Celui  qui  blessera  grièvement  (affolera) 
im  autre,  ou  le  mutilera,  ne  pourra  en  aucune  manière 
être  pris  à  merci,  si  ce  n'est  blessure  pour  blessure, 

membre  pour  membre.  —  Celui  qui  frappera  un  autre 
sur  rinsli[fation  d'un  tiers  et  en  recevant  un  salaire, 
sera  puni  de  mort,  sans  pouvoir  être  pris  à  merci,  et 
si  l'instigateur  est  connu  ,  il  sera  puni  comme  si  lui-même 
avait  porté  les  coups,  et  ne  pourra  se  racheter  en  aucune 
manière.  —  Si  quelqu'un  excite  des  troubles  {commen- 
(hast  mcslée)  pendant  la  nuit  ou  pendant  le  jour,  tous 
ses  voisins  et  ceux  qui  se  trouvent  sur  les  lieux,  seront 
tenus  de  rarréttr  et  de  le  conduire  à  la  prison  du 
seigneur,  et  le  coupable  sera  puni  selon  les  lois;  ceux 
qui  lui  porteront  secours  ou  se  raellronl  de  son  côté, 
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seront  punis  de  la  même  manière.  —  Celui  qui  se  rend 
coupable  de  vol,  soit  dans  la  ville  soit  en  dehors,  sera 
puni  i\ii  corps  et  de  biens  sans  pouvoir  se  racheter. 
—  Quiconque  commcnoera  une  émeute,  soit  contre  le 
seigneur,  contre  une  des  einq  bonnes  villes  ou  contre 

le    pays,    sera    puni    de    corps    et   do    biens    selon    la    loi 

de  la  ville. 

Cette  ordonnance  sera  en  vigueur  aussi  longtemps  que 
durera  la  guerre  contre  le  roi  de  France.  —  Elle  ne 
portera  aucun  préjudice  aux  coutumes,  privilèges  etc. 
des  villes  de  Flandre.  —  Philippe,  comme  seigneur, 
tenant  l'administration  de  la  Flandre,  Jean,  comte  de 
Namur,  Gui,  comte  de  Zélande,  Guillaume  de  Vilers, 
les  échevins  àa^,  villes  de  Gand,  de  Bruges,  d'Yprcs,  de 
Lille  et  de  Douai,  jurent  d'observer  les  prescriptions 
susdites.  —  Tous  les  seigneurs  et  villes  susnommés  ont 
appendu  leur  seel  à  cette  ordonnance,  excepté  les  échevins 
de  la  ville  de  Douai  qui,  n'étant  pas  porteurs  de  leur 
scel,  ont  plié  le  doyen  et  le  chapitre  de  S!-Pierre  de 
Douai  d'y  apposer  le  leur  au  nom  àQs  échevins. 

Expé'lilion  originale,  donnée  sous  îe  grand 
sceau  de  la  ville  Gand  ,  avec  coiilre-sc«d 
en  cire  verte,  pendant  à  double  (|nouo 
de  pareliemin. 
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CCXXXlIf. 


1B03  (1304  11.  s.),  —  Données  h  Gand  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 

cl  trois  el  nioi^  de  rovricr. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Tliietle.  fils  de  Gui, 
comte  de  Flandre,  déclare  qu'à  sa  demande  les  Yprois 
l'ont  accompagne  dans  son  expédition  en  llainaul,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  pas  obligés  à  ce  service.  —  H  veut  que  ce 
voyage  ne  porte  ni  dommage  ni  pi'éjudicc  à  leurs  fran- 
chises, usages,  lois,  coutumes  etc.  et  leur  accorde  en 
conséquence  ces  lettres  de  non  préjudice. 

Original,  {^raml  sceau  du  comte  avec  ronfrc- 
scel  en  ciic  brune,  pendant  à  une  bande 
de  pui chemin. 

Transcrit  dans  le  If'^ittcnbock  f"  1 1  v". 
—  /iooilcubock  f"  ôOî)  v^. 


CCXXXIN. 

iiiOJ  (1304  n.  s.),  —Données  le  mardi  devant  Pas(fue  llone  lari 

de  irracc  mil  trois  cens  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  l^hili]q)e  de  Thiette,  filb  de  Gui , 
comte  de  Tlandre,  déclare  qn'à  :?a  demande  les  Vpioiî? 

ont  accompagtié  son  fièie  dans  i?on  expédition  en  Zélandc, 
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quoiqu'ils  ne  fussent  pas  obligés  à  ce  service.  —  II  veut 
que  ce  voyage  ne  porte  ni  dommage  ni  préjudice  à  leurs 
franchises,   usages,    coutumes  etc.   et    leur   accorde   en 
conséquence  ces  lettres  de  non  préjudice. 

Original ,  grand  sceau  du  comte  avec  conlrc- 
scel  en  cire  brune,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff^tftcfibock  f»  1-2  r". 
—  lîooih'ubock  f«  ôlO  r». 


ecxxxv. 

J304.  —  Données  en  la  vile  d'Ypre  en  lan  de  grâce  mil  trois  clien.s 
et  quatre  le  prochain  diemenclie  après  le  Quasimodo. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  comte  de  Thiette  ci 
de  Lorette,  fds  de  Gui  de  Dampierre,  reconnaît  que, 
selon  rancicnne  coutume,   si  quelque   dissension  s'élève 

entre  le  comte  et  l'une  des  cinq  bonnes  villes  de  Flandre, 
savoir:  Gand,  Bruges,  Y  près ,  Lille  et  Douai ,  les  quatre 
autres  villes  ont  le  droit  de  juger  le  différend.  —  Il  en 
est  de  même  potir  toute  difllculté  qui  pourrait  s'élever 
d'une  de  ces  villes  à  l'autre. 

Original , grand  sceau  du  comte  avec  contre- 
scel  en  cire  verte ,  pendant  ù  des  lacs  dr 
soie  rouge. 

Transcrit  dans  le  IFittenbock  fo  7  v», 
—  Roodcnbovk  f"  0  r«'. 
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CCXXXVl 


1304.   —   Che  fu  fait  Tan  de  grascc  mil  trois    chons  et  quatrd 

el  mois  iravril. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  comte  de  Tinette  et 
de  Lorettc,  ordonne  que  les  cchcvins  d'Ypres  qui  ont 
survécu  au  massacre  pendant  la  nuit  de  la  St-Andrc 
(voir  le  JV"  CCXXXI),  continueront  à  rester  en  fonctions 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée,  conformément  aux  priviléi^es, 
usa(;es  et  coutumes  de  la  ville.  —  Pour  maintenir  la 
paix  dans  la  ville,  il  nomme  lui-même  des  ma[;istrats 
en  remplacement  de  ceux  qui  ont  été  massacrés,  savoir: 
(îuillanmc  de  Ilaringlics,  Daniel  Happe,  Lambert  Counin, 

Tliiorri  Goedsone,  Jean  Le  Vos  de  St-Michcl,  Jean  Le 
Iliert  et  Mahi  de  Zillebeke,  on  remplacement  des  écbevins, 
et  Baudouin  Debboudt,  en  remplacement  de  l'avoué.  — 
A  l'expiration  de  Tannée,  tous  ces  éclievins  éliront  les 
cinq  bourgeois  qui,  conformément  à  Tancîen  privilé[yc, 
doivent  choisir  les  cinq  premiers  écbevins.  —  La  nomi- 
nation de  ces  sept  écbevins  et  de  Tavoué,  faite  par  le 
comte,  étant  contraire  au  privilège  des  Yprois,  celui-ci 
déclare  qu'il  est  forcé  d'en  agir  ainsi  pour  maintenir  la 
paix,  et  qu'il  n'entend  porter  aucun  préjudice  à  ce 
privilège  ni  l'amoindrir  en  rien.  —  Il  le  confirme,  au 
contraire,  et  promet  de  respecter  et  de  faire  respectei- 
tous  les  lois ,  coutumes ,  privilèges  et  franchises  de  la 
ville. 

Les  (|uatre  autres  bonnes   villes  de   Flaudre ,   Gand , 
Bruges,   Lille  et  Douai,  approuvent  ces  dispositions  et 


les  confirment  par  Tapposilion  de  leurs  sceaux.  —  Les 
éehevins  de  Douai ,  ne  possédant  pas  de  scel ,  se  servent 
de  celui  du  chapitre  de  Téglise  de  St-Amé  de  leur  ville. 

Original ,  muni  de  cinq  sceaux  en  cire 
brune,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin, celui  du  comte,  ceux  des  villes 
de  Gand,  de  Bruges  et  de  Lille,  et  celui 
du    chapitre  de  St-Amé   de   Douai  j    les 

quatre  premiers  sont  munis  d'un  contre- 
scel. 

Transcrit  dans  le  ff^ittcnhoek  f<>  79  ro 
—  Roodenboek  f"  5  r". 

Imprime    dans    Lambin,   f^crhaei   van    den  moord   van   cenige 
bchepcncn  clc.   pag.  46. 


CCXXXYIL 

1304.  -  Données  à  le  vile  d'Yprc  l'an  de  graicc  mil  trois  chens 

et  quatre  cl  mois  d'avril. 


Même  contenu  que  le  N°  précédent,  mais  sans  Tap- 
probalion  des  quatre  villes  de  Flandre. 

Original,  muni  du  grand  scel  du  comte 
avec  contre-scel  en  cire  brune,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ^Fittcnhook  fo  79  v'>. 
—  lÎQodcnbock  f"  4  r". 


i92 


CCXXXVIIl'. 


1304.  ~  DonîK^cs  l'an  mil  Irois  cent  ot  qualro  \o  nuit  do  may 

(30  avril). 

Lettres  par  lesquelles  les  cchevins  et  jurés  de  la  ville 

(le  Lille  approuvent  le  jugement  que  leurs  co-échevins, 

Jakemes  Louscourgne  et  Mikin  NoirbicrSy  rendront,  con- 
jointement avec  les  niajjistrats  de  Gand,  Bruges  et  Donai, 
au  sujet  du  meurtre  des  échevins  dTpres,  commis  la 
veille  de  la  St-Andrc  précédente. 

Copie  d'après  l'original  reposant  aux  ar- 
chives de  la  ville  de  Gand  ,  fournie  par  feu 
M.  Parmenlicr,  archiviste  do  cette  ville. 

Mentionné  dans  l'Inventaire  analytique  des  chartes  et  documents 

appartenant  anx  archives  de  la  ville  de  Gand,  par  M.  P.  Van  Duyso, 
à  qui  nous  empruntons  cette  analyse. 


ccxxxix. 


1304.  --  Fait,  jugict  cl  conscnlu  en  Tan  de  grachc  mil  trois  chcns 
et  quatre  le  lundi  devant  le  Ascenlion. 


Jugement  rendu  par  les  quatre  bonnes  villes  de  Flandre, 
(iand  ,  Bruges ,  Lille  et  Douai ,  au  sujet  du  meurtre  des 
c'clicvins  d'Yprcs,  pcrpc'trc  la  veille  tic  la  St-Andrc. 
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Les  juges  sont:  Bande  Panjs,  Jehan  Totinekln ,  édie- 
Vins,  Symon  U  Drun  et  Gillion  Dievchint,  consaux,  pour 
la  ville  de  Gand  ;  tlhjas  de  Courtrai,  IFautier  de  Hanse- 
bekc,  Lambert  de  Laon,  Jakemc  Faslract  et  Laurens  le 
Iloveske,  pour  la  ville  de  Bruges;  Jakcine  Louscourgne 
et  Mikin  Norbiers,  pour  la  ville  de  Lille;  Jehans  de  Mom 
et  Herbiert  le  Cordewanier ,  pour  la  ville  de  Douai. 

Sur  l'invitation  du  comte  Philippe  de  Tiiiette,  et  vu 
la  lettre  de  compromis  du  magistrat  d'Ypres,  revêtue  du 
sceau  du  comte,  du  sceau  de  la  ville  pour  la  commune, 

des  sceaux  des  cinq  métiers  (tisserands,  foulons,  tondeurs, 
bouchers  et  poissonniers)  ,  et  des  sceaux  de  Daniel  Happe 
et  de  fVautier  de  Torout ,  capitaines,  pour  tous  les 
autres  métiers,  usant  du  pouvoir  qui  leur  a  été  délégué 
par  leurs  villes  respectives,  les  juges,  réunis  en  la 
vierscaere  d'Ypres,  et  en  présence  du  peuple  de  cette 
ville,  prononcent  le  jugement  suivant:  1"  La  lettre 
de  grâce  accordée  par  le  comte  Philippe,  et  datée  de 
Courtrai  (voir  le  N«  CCXXXI),  est  détruite  et  déclarée 
de  nulle  valeur.  —  Les  écolâtres  de  Cassel  Elo]f  Ghcr^ 
bode,  Jehan  Bardonc  et  Jlyames  Biesebout,  exilés  de  la 
ville  depuis  le  meurtre ,  sont  rappelés.  —  3°  Quiconque 
essaiera  de  s'opposer  au  susdit  compromis,  ou  mettra 
obstacle  à  son  exécution,  sera  puni  de  corps  et  de  biens, 
et  déclaré  ennemi  des  cinq  bonnes  villes  et  de  toute  la 
Flandre.  —  4"  Tous  les  actes ,  ordonnances  et  jugements 

des  nouveaux  échevins,  nommés  par  le  comte  (voir  le 

]\°  CCXXXVI),  sont  déclarés  valables  et  doivent  être 
maintenus;  ces  nouveaux  échevins  devront  rendre  compte 
de  leur  gestion  aux  nouveaux  échevins  qui  les  remplace- 
ront. —  5"  Quarante-trois  personnes,  reconnus  coupables 
du  meurtre,  sont  condamnés  à  être  traînés  jusqu'au  heu 
d'exécution  et  à  être  soumis  au  supplice  de  la  roue,  en 
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quelque  temps  qu  on  parvienne  à  les  arrêter  (les  noms 
de  ces   quarante-deux   coupables   sonl  mentionnes  dans 
Pacte).  —  6"  Cinq  autres  individus,  coupables  seulement 
de  vol   et  de   roberic,   sont   condamnés  à    être  traînés 
jusqu'aux  fourches  et  a  être  pendus.  Un  sixième  est  mis 
hors  de  cause.  —  7°  Les  échevins  sont  chargés,  con- 
formément aux  lois  d'Ypres,   de  rendre  justice  à  ceux 
qui  se  plai[;nent  des  extorsions  faites  depuis  le  jour  du 
meurtre.  —  8"  Les  taxations  établies  et  levées ,  confor- 
mément aux  lettres  de  grâce  annulées  par  ce  jugement, 
seront  remboursées  à  ceux  qui  les  ont  payées.  —  9°  Pour 
maintenir  la  paix  et  l'union  entre  les  habitants  de  la  ville, 

chaque  métier  se  choisira  un  capitaine  parmi  ses  membres; 
ee  capitaine  exercera  le  commandement  d'après  les  an- 
ciennes coutumes.  —  10°  Cette  sentence  a  pour  but  de 
parvenir  à  une  paix  stable ,  de  faire  faire  une  expiation  du 
meurtre  des  échevins  et  des  autres  méfaits  commis  en  la 
ville  d'Yprcs  depuis  la  veille  de  la  St-André.  —  il"  Nul 
ne  pourra  s'opposer  à  l'exécution  de  la  dite  sentence,  ni 
le  comte  ni  personne.  Si  quelque  opposition  provenait 

de  la  part  du  comte  ,  les  quatre  bonnes  villes  devraient 

s'y  opposer.  —  12"  SI  l'opposition  provenait  de  la  part 
d'une  autre  personne,  et  venait  à  exciter  quelque  trouble 
en  ville,  l'opposant  serait  puni  comme  meurtrier  et 
déclaré  ennemi  du  seigneur,  des  cinq  bonnes  villes  et 
du  pays  de  Flandre  entier.  —  Les  échevins  délégués 
des  quatre  villes  apposent  leurs  sceaux  à  cette  sentence. 
—  Le  comte  Philippe  de  Thiette  confirme  cette  sentence, 
promet  de  la  maintenir  et  de  la  faire  maintenir  par  tous, 
et  y  appose  également  son  scel. 


Expédition  donnée  sous  le  sceau  du  comte 
Pliilijux?  df  Tliii;(t(î,  avec  coislrc-scel  fu 


cire  hmncj  pendant  a  double  queue  do 
parchemin. 

Transcrit  dans  h  fP'itlcnhoek  f'  80  V. 

—  RoodvnbocJi  f"  G  r". 

Imprimé    dans    Lambin,    f^erhaol    van    dcn    moord    van    ccnige 
schcpcncn  etc.  p,  51  et  suiv. 


CCXL. 


1304.  —  Faites  et  données  b  Yprc  l'an  de  grase  mil  trois  cens  et 
quatre  le  dimenchc  vclle  St-Pierre  et  Sl-Pol. 

Lettres  de  non-préjudice  accordées  aux  Yprois  par 
Philippe,  eomte  de  Thiette  et  de  Lorette,  parce  que 
contrairement  à  leurs  privilèges,  il  faisait  faire  à  Ypres 
une  enquête  générale  contre  ceux  qui  avaient  émis  de 

la   fausse    monnaie ,    qui    avaient  excité   des   troubles  en 

ville  et  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  plusieurs  autres 
méfaits  pendant  la  guerre. 

Original ,  grand  sceau  du  comte  avec  oontre- 

scel  en  cire  verte,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  If'itlcnhock  f"  80  r». 
—  Roodcnhoek  f*>  00  r». 
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CCXLI. 

J30-4.  —  Faites  à  Brui-es  le  jour  de  St-Luc  en  Tan  de  grâce  mi! 

trois  cens  et  (luulrc. 

Letdes  par  lesquelles  Philippe,  comle  de  Tliictte  et 
(le  Lorette,  retire  la  eommission  qu'il  avait  donnée  à 
Jean  de  IJoutkerke ,  chevalier ,  et  \V  autier  le  Foulon , 
[)ourgeois  d'Ypres  ,  eommission  qui  les  chargeait  de 
rechercher,  corriQ^v  et  punir  ceux  des  Yprois  qui,  dans 

la  guerre  contre  le  roi  de  France,  avaient  été  cause  de 
Ja  défaite  qu'avait  éprouvée  l'armée  du  comte.  —  Les 
échevins  lui  ont  fait  observer  que  la  recherche  et  la 
punition  de  tels  méfaits  commis  dans  la  banlieue  d'Ypres, 
appartiennent  à  eux  seuls;  le  comte  ne  veut  en  rien 
amoindrir  leurs  privilèges ,  retire  sa  commission  et  laisse 
aux  échevins  le  droit  de  rechercher  et  de  punir  ces 
faits. 

Orifïinal ,  grand  sceau  du  comto  avec  contrc- 

scel  en  cire  vertu ,  pendant  à  une  bando 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  tViitenhoek  f"  12  r". 
—  Boodenboek  ('*  68  v". 
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CCXLH. 

I30i.   -Donné  la  venllc  de  la  fcste  Ste-Kalherinc  l'an  de  grâce 

mil  trois  cens  cl  (juatre. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  délèguent  Jean ,  sire 
de  Cuyck,  Gérard,  sire  de  Sotteghem,  Jean  de  Gavre , 
sire  d'Fscornay,  et  Gérard  li  Mors  (De  Moor)  ,  chevalier, 
pour  les  représenter  dans  les  négociations  de  paix  entre 
le  roi  de  France  et  le  comte  de  Flandre.  —  Us  pro- 
mettent d'approuver  et  de  confirmer  tout  ce  que  ces 
seigneurs  décideront  au  nom  de  la  ville. 

Donné  sou3  le  vidimua  des  quatre  seigneurs 
délégués ,  sous  la  dalo  du  merquedi  devant 
le  jour  dou  Noël  l'an  de  grâce  mil  trois 
chenu  et  quatre j  et  muni  de  quatre  sceaux 
en  cire  verte,  pendant  à  duublc  queue 
do  parchemin. 


CCXLIII. 


130-J.  —  Daliini  in  Ypra  anno  Domini  m«  ccc«  quarto  iu  feslo  bealae 

Kalcrinae  niense  novcnibris. 

Fulimus  de  la  charte  de  H95  de  Philippe-Auguste, 
roi  de  France,  oonccrnant  les  franchises  accordées  aux 
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marchands  d'Ypres,  dans  toute  retendue  de  son  royaume, 
et  de  la  confirmation  de  cette  charte  par  Pliilippc-le-Bcl 
en  1301.  —  Donne  sous  le  sceau  de  Jacqjies ,  prévôt 
de  reglisc  de  St-Marlin  d'Ypres, 

Original,  traces  «lu  sceau  de  révêque  avec 
conlre-scel  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


CCXLIV. 


1305.  —  Fuites  ii  PoiUoyso  en  l'an  do  ^rasce  mil  Irois  chcns  et 
chuiiic  le  huilisnie  jour  del  nioys  do  niay. 

Lettres  de  non-préjudice  accordées  aux  villes  de  Flandre 
par  Phih'ppe,  comte  de  Thietle  et  de  Lorette,  tenant 
radministration  du  comté  de  Flandre,  pour  le  cas  où, 
dans  le  traité  de  paix  à  né[jocier  entre  le  roi  de  France, 
d'une  part,  et  le  comte  Robert  de  Flandre,  son  frère, 
lui   et  les  bonnes   villes   de  Flandre,    d'autre    part,    il 

serait  introduit  quelque  clause  contraire  à  leurs  usages  et 

eoutumes   (ke  si  eus  on   traitiet  de  le  pais   ....   aucune 
nouvielitie  advenist  encontre  les  dis  usages  et  costumes  etc.)» 

Jean,  comte  de  Namur,  frère  de  Philippe  de  Thiette, 
confirme  ces  lettres  de  non-préjudice  en  apposant  son 
scol  à  côté  de  eelui  de  son  frère. 

Original,  muni  dos  sceaux  des  deux  comtes 
avec  coiitre-scel  en  cire  verte  et  brune, 
pendant  ù  double  (fueuc  de   parchemin. 

Transcrit  dans  le   ff''Htenhoek  f'»  12  ▼". 
—  noodcnbock  f"  510  v". 
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CCXLV. 

1205.  —   Failcs  cl  données  ?i  Poissi  en  lande  grâce  mil  ccc  e 
cliuinc  le  discniicfisme  jour  dou  mois  de  may. 

Lettres  par  lesquelles  Gérard ,  sire  de  Sottcghem , 
Jean  de  Gavre ,  sire  d'Escornay ,  et  Gérard  Li  Mors 
(  De  Moor) ,  sire  de  Wessinfjhem ,  chevalier ,  déclarent 
avoir  reçu  des  mains  de  W"  Denys  d'Ypres ,  écolâtre 
de  Cassel,  clerc,  François  Belle,  avoué,  et  Jacques  de 
Iloutkerke,  conseiller  et  procureur  de  la  ville  d'Ypres, 
la  procuration  de  la  dite  ville,  pour  accepter,  en  son 
nom  ,  le  traité  de  paix  conclu  en  septembre  4304 
devant  Lille,  entre  le  roi  de  France,  d'une  part,  et  les 
fils  du  comte  Gui  de  Dampierre  et  le  pays  de  Flandre, 
d'autre  part.  —  La  procuration  de  la  ville  d'Ypres  se 
trouve  transcrite  dans  ce  récépissé:  elle  est  datée  de 
Van  de  grâce  mil  trois  c/iens  et  chuinc  el  moys  des  may 
le  jour  St-Marc  l'evangeliste. 

Original,    muni  des  sceaux   de    ces   trois 

seigneurs,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFittenboek  f^  72  r». 
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CCXLVI. 

1205.  —  Donné  et  fait  h  Paris  l'an  de  grâce  mil  trois  cent  et 

cinc  le  tiers  jour  de  juing. 

Déclaration  faite  par  maître  Denis  d'Yprcs,  écolalrc 
de  Cassel,  clerc,  François  Belle,  avoué,  et  Jacques  de 
lloulkerke,  conseiller,  procureurs  de  la  ville  d'Yprcs, 
approuvant  le  traité  de  paix  conclu  entre  le  roi  de 
France,  représenté  par  son  fils  Louis,  comte  dTvreux , 
Robert,  duc  de  Bourgogne,  Aimé,  comte  de  Savoie, 
et  Jean,  comte  de  Dreux,  d'une  part,  et  les  fils  du 
comte  Gui  et  les  bonnes  villes  de  Flandre,  représentés 
par  Jean,  seigneur  de  Kuyck,  Gérard,  seigneur  de 
Soiieghcm  ,  Jean  de  Gavre ,   seigneur  dTscornai ,  et 

Gérard  De  Moor,  seigneur  de  Wessinghem ,  d'autre 
part.  —  Ils  jurent  d'observer  tous  les  articles  de  la  dite 
paix  et  toutes  les  conventions  concernant  les  trêves,  les 
otages  etc.  —  Ils  prendront  le  parti  du  roi  contre  tous 
ceux  qui  enfreindront  ce  traité  ou  ne  lobserveront  pas 
dans  toute  son  étendue.  —  Les  évéques  de  Paris,  d*Amiens 
et  de  Lisieux,  présents  à  cette  déclaration,  y  apposent 
leurs  sceaux.  —  Les  témoins  sont  M'''  Etienne  de  Suysi , 
archidiacre  de  Bruges ,  Pierre  de  Belleperche  et  Pierre  de 
Latilli,  chanoines  de  Paris,  Guillaume  de  Chinac,  ollicial 
de  Paris,  Jean  Antoine,  chanoine  de  Peronne,  Simon 
de  Rambuisson,  chanoine  d'Orléans,  Ami  d'Orléans, 
Giles  de  Rémi  et  Jacques  de  Jascignc ,  notaires  publics 
de  l'autorité  de  Rome. 


Expédition  originale  sur  parchemin ,  munie 


du  paraphe  des  trois  notaires  apostoliques 

susnommés.  —  Le  sceau,  qui  pendait  à 
une  simple  bande  de  parchemin,  a  clé 
arraché. 


TiaiFcril  dans  le  fViUcnhock  f»  73  r". 


CCXLVII. 


1306.   —  Dil  cl  proniinchic  l'an  de  gracc  mil  trois  centz  et  siis 

le  vigile  de  le  Pcnlccoustc. 

Sentence  arbitrale  prononcée  par  Robert  de  Béthune , 
comte  de  Flandre,  au  sujet  d'un  débat  existant  entre 
les  magistrats  d'Yprcs,    d'une  part,  et   les   Templiers, 

d'aulre  part.  —  Ces  derniers,  se  basant  sur  leurs  privi- 
lèges et  franchises  d'exactions,  d'expédition  et  de  taille, 
refusaient  de  payer  leur  part  de  contributions  pour  les 
dépenses  faites,  pendant  la  dernière  guerre,  pour  la 
conservation  de  la  ville  d'Vpres  et  de  la  terre  du  Temple. 
—  Le  comte  décide  que,  ces  dépenses  ayant  été  failcs 
aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la  terre  du  Temple  que  dans 
rintérét  de  la  ville,  les  Templiers  sont  tenus  de  pajer 
leur  quote-part  dans  cette  dépense.  —  Ces  deniers  seront 
levés  sur  la  terre  du  Temple  non  par  le  ma(;istrat  d'Yprcs, 
mais  par  le  maître  des  Templiers  qui  les  remettra  à  qui 
de  droit.  —  Le  tout  sans  préjudice  pour  les  privilèges 
et  franchises  de  l'une  et  de  Tautre  partie. 

Original,  muni  du  sceau  du  comte  avec 
contre-scel  en  cire  brune,  peiidaat  à 
double  queue  de  parchemin. 


Transcrit  dans  le  Gchiivcnhock  T'   172  r^. 
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CCXLVIII. 


CCXLIX. 


1306.  ~  Fclcs  et  données  à  Yprc  le  lunai  aprt's  le  nativité  saint 
Jehan-Baptiste  en  l'an  do  grâce  mil  trois  cenlz  et  siis. 


Î306.  —  Fêles  et  données  à  Ypre  le  lundi  après  le  nativité  saint 
Jolian-Ikii)lii:tc  en  Tan  de  grâce  mil  trois  centz  et  siis. 


Sentence  arbitrale  prononcée  par  Robert  de  Béthune, 
comte  de  Flandre ,  au  sujet  de  la  part  de  contributions 
à  payer  par  les  Templiers.  —  En  remplacement  des 
quatre  mille  livres  que  ces  chevaliers  devaient  payer  pour 
leur  part  dans  les  deniers  dûs  au  roi  de  France,  et 
dans  les  dépenses  faites  pendant  la  dernière  guerre,  ils 
payeront  pendant  sept  années  les  accises  telles  qu'elles 
sont  établies  aujourd  hui  dans  la  ville  dTpres.  —  Pendant 
ces  sept  années  l'accise,  telle  qu'elle  est  établie  aujourd'hui, 
ne  pourra  être  ni  diminuée ,  ni  augmentée ,  ni  abolie  sans 
le  consentement  du  comte.  —  I!  prend  cette  décision 
dans  l'intérêt  de  la  paix  et  sans  préjudice  pour  les  privi- 
lèges et  franchises  des  deux  parties. 

Original,  sceau  du  comte  avec  conlre-scel 
en  cire  brune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Geluivenhoek  f«  173  r». 


riiarlc  (lu  nicinc  contenu  que  le  N**  précédent. 

Original,  sceau  du  comte  avec  contre-scel 

en  cire  brune ,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


CCL. 


1306.  —  Datum  anno  Domini  millésime  tricentesimo  sexto  feria 
quarta  post  assumptionem  bcalae  Mariac  Virginis. 

Fidinius  de  la  charte  de  i2-27  (1228  n.  s.),  de 
Tabbesse  de  Messine,  fixant  le  droit  de  tonlieu  des 
diverses  marchandises  apportées  à  la  foire  de  Messine. 
(Voir  le  N"  XLII.)  —  Donné  sous  le  sceau  de  Jean, 
prévôt  de  l'église  de  St-Martin  d'Ypres. 

Original;  le  sceau,  qui  pendait  à  double 
f|iieuc  de  parchemin,  est  entièremcnl 
brisé. 


'ÎOi 


ŒLI. 


J  307.        D-jlmu  p(M' inamim  nostmm  apud  Lanrecosl  scouiulo  die 
IVbriiarii  anno  regni  noslri  Iricesiino  (luinlo. 

Edouard  T,  roi  d'An^ylctcrrc  de.  —  Fidimiis  confir- 
iiialoirc  de  la  charte  de  l^Tii)  de  flenri  III,  son  père, 
roi  d'An[î!eterrc  de.  renouvelant  les  privile[îes  accordés 
aux    mai'chands  d'Ypres   dans   (onlc   retendue  de  son 

loyauinc.    (Voir  les   N"^   LU   et  CIJ.} 

Orin;iii.iI  sur  parchemin,  muni  du  sceau  du 
roi  d'AnjjIclorre  en  cire  veric,  imprimé 
des  di'ux  côltîs,  pendant  ù  des  tresses  du 
soie  roii-je  et  verte. 


CCLII. 


1307.  —  F.ult^  à  VjMcs  oii  la  cambre  dos  éciievins  en  la» 

(le  grâce  mil  ccc  et  seet  le  mardi  ai)rès   l'octave  des  apo.sleles 
Sl-l>ierre  et  Sl-Pol. 


Adhésion  des  éehevins  d'Ypres,  au  traité  de  paix  conclu 

entre  le  roi  de  France,  d'une  part,  et  Robert  de  Béthune , 

ses  frères  et  les  bonnes  villes  de  Flandre,  d'autre  part. 

Les  eoinmissaires  délé};ués  par  le  roi  de  France  pour 

recevoir  le  serment  des  habitants  d'Ypres  sont:  Jean  de 
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Saint-Aubert ,    chanoine    de  Tournai  ;   Amis  d'Orléans , 
chanoine  d'Orléans ,  et  le  bailli  de  Vermandois.  —  Avant 
de   délivrer   l'acte    de    leur   prestation   de  serment .    les 

éehevins  protestent  contre  deux  points  du  traité  de  paix  : 
Ils  prétendent  ne  pouvoir  être  obligés  à  contribuer  au 
payement  des  500,000  livres  exigés  par  le  roi  pour  le 
rachat  des  personnes  de  Bruines  et  du  territoire  du  Franc 
qui  devaient  être  exilées;  ils  exigent  que  toutes  les  grâces, 
mutations  et  indulgences ,  accordées  antérieurement  par 
le  roi ,  soient  maintenues.  —  Ils  ne  prêteront  serment 
qu'après  que  les  commissaires  du  roi  leur  auront  délivré 
acte  de  leur  protestation.  —  Cette  déclaration  leur  est 

donnée  par  les  dits  commissaires.  —  Suit  l'acte  de  presta- 
tion de  serment  des  éehevins.  —  Cette  cérémonie  se 
passe  en  présence  de  Robert ,  comte  de  Flandre  j  Robert , 
son  fds;  Guillaume  de  Nivelle,  Guillaume  Le  Poison  et 
Jean  Le  Bouc,  chevaliers;  W  Pierre  Mulet,  prévôt 
de  Bethunc;  M''^  Gérard  de  Ferlin,  prévôt  de  St-Pierre 
de  Douai;  monseigneur  Jean  Le  Poison,  chevalier,  bailli 
d'Ypres ,  Tavoué ,  les  éehevins  etc. 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l'époquo. 


CCLIIL 


1307.  -  Acta  stuU  hacc  in  caméra  scabinorum  de  Ipra  anno 

naliviUUis  inillesimo    Irccentesimo    seplimo ,    indictione   quinta . 
mense  julii,  ejusdem  incnsis  die  duodecima. 


Déclaration  de  h  protestation    dont   il    est   parlé   au 
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N**   précédent,    délivrée    aux    échcvins   d'Ypres    par   les 
commissaires   susdits   du    roi    de   France.   —  Les   deuK 
notaires  qui  instrumentent  en  cette  affaire  sont  Jacobus 
de  rirtute  et  E vernis  de  Sanclo  Nicasio, 

Original  sur  parcliemiii,  muni  du  paraphe 
des  deux  notaires  susmentionnés. 


ccuv. 


n07.  —Données  h  Ypros  en  l'an  de  ^iracc  m  ccc  et  seel  le  nierkedi 
devant  ie  jour  Nostrc  Darne  cl  mois  de  septembre. 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  Chercalt,  marchand  de 
Florence,  receveur  du  loi  de  France  pour  la  Flandre, 
reconnaît  avoir  reçu  de  ceux  d'Ypres  la  somme  de  170(1 
livres ,  en  déduction  des  sommes  dues  au  roi  confor- 
mément au  traité  de  paix.  —  H  déclare  qu'il  a  reçu 
le  grand  florin   à  le  mâcha  à   raison   de  soixante-sept 

sous  la   pièce. 

Copie,  écriture  de  rcpoquc,  transcrite  sur 
un  ionj  rouleau  de  parchemin. 
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CCLV. 

1807.  —  Données  à  Courlray  l'an  de  grâce  mil  trois  ccntz  et  sept, 

le  samedi  après  le  Saint-Leurens. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthune,  comte  de 
Flandre ,  informe  Tavoué  et  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 

que  pour  les  cent  mille  livres  parisis  qui  doivent  être  payées 
au  roi  de  France,  à  la  fête  de  la  Toussaint  prochaine, 
conformément  au  traité  de  paix,  il  les  impose  de  huit 
mille  et  cent  livres  pour  leur  quote-part  j  il  les  prie  de 
faire  en  sorte  que  ces  deniers  soient  prêts  pour  le  jour 

fixé,  et  leur  rappelle  qu'ils  auront  à  payer  semblable 
somme  pour  la  fête  de  Pâques  prochaine. 

Original,  sceau  du  comte  avec  contre-scel 
en  cire  brune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoeh  f*  511  r». 


CCLVL 


1307.  —  Dalum  apud  Pontis  die  xi  septembris,  anno  Domini  m<>  ccc 

seplimo. 


Lettre  de  Philippe-le-Bel,  roi  de  France,  à  son  bailli 
d'Amiens.  —  Les  échevins  et  bourgeois  de  la  ville  d'Ypres 
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se  sont  plaints  au  roi  Je  ce  que,  contrairement  à  leurs 
franchises,  on  avait  cxi[jc  d'eux,  à  Bapaumes,  les  droits 
de  tonlieu  pour  le  vin  et  autres  marchandises  venant  de 
la  Bourgogne,  et  que,  sur  leur  refus,  on  avait  mis 
arrêt  sur  ces  marchandises.  —  Le  roi  ordonne  à  son 
bailli  susdit  d'informer  cette  affaire  et  de  faire  relâcher 
immédiatement  les  marchandises  saisies. 

Original,  sceau  du  roi  de  France  avec 
contre-scel  cit  pàtc  blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 


CCLVÏI. 

1307.  •—  Données  à  Yprcs  en  Tan  de  grâce  mil  ccc  el  sect,  lendemain 
du  jour  St-Symon  cl  Sl-Jude  el  mois  d'octobre. 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  Chercalt,   receveur  du 
roi,    reconnaît   avoir   reçu    de   ceux  d'Ypres  la   somme 

de  1500  livres,  en  déduction  des  sommes  dues  au  roi 
conformément  au  traité  de  paix. 

Copie,  écriture  de  Tépoquc ,  transcrite  sur 
un  long  rouleau  de  parchemin. 
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CCLVIIL 

1S07.  —  Donnée  à  Ypres  en  l'an  de  grâce  m  ccc  et  seel  lendemain 

du  jour  Sl-Marlin  cl  mois  de  novembre. 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  Chercalt,  receveur  du 
roi,  pour  la  Flandre,  reconnaît  avoir  reçu  de  ceux 
d' Ypres  la  somme  de  216  livres  4  sous,  en  deniers 
d'or  roials  gros  a  le  mâche,  en  de'ductîon  des  sommes 
dues  au  roi  conformément  au  traité  de  paix. 

Copie,  écriture  de  1  époque,  transcrite  sur 
un  long  rouleau  de  parchemin. 


CCLIX. 

1807.  —  Actum  in  parlamenlo  nostro  die  veneris  post  hyemale 
festum  sancli  Martini  anno  Domini  m»  ccc°  septimo. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Bel ,  roi  de  France, 
fait  connaître  que ,  des  difficultés  étant  survies  au  sujet 
de  l'arrestation  des  marchandises  de  quatre  bourgeois 
dTpres  par  les  préposés  du  tonlieu  de  Bapaume,  il  a 
fait  examiner  l'affaire,  et  qu'il  a  été  décidé  par  son 
conseil  que  les  deux  parties  auront  à  s'expliquer  devant 
son  parlement. 

Original,  sceau  du  roi  de  France  av(;c 
contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 

27 
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CCLX. 
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pour  aller  se  fixer  aillciirs.  —  Donne'  sous  le  sceau  de 
Giiiliaume  Tliibout,  garde  de  la  prévolé  de  Paris.  (Voir 
le  ^°  CCXXI.) 

Booclenboek  f"  247  v". 


1307.  —  Actuni  Parisiis  in  parlamento  noslro  die  mcrcurii  post 
fcsUini  beati  Nicolai  hycmalis,  anno  Domini  m"  ccc»»  seplimo. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Bel ,  roi  de  France, 
fait  connaître  qu'au  sujet  de  rarrestation  des  marchandises 
des  bourgeois  d*Ypres  à  Bapaurae,  la  comtesse  d'Artois, 
Mathilde ,  avait  demandé  que  l'affaire  fut  portée  devant  sa 
juridiction  ;  les  bourgeois  d'Ypres ,  au  contraire ,  avaient 
demandés  qu  elle  fut  portée  devant  la  juridiction  du  roi. 
—  Après  avoir  ouï  son  conseil,  il  décide  que  la  con- 
naissance et  le  jugement  de  cette  affaire  lui  appartiennent. 

Original,  sceau  du  roi  de  France  avec 
contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin.  (Le  sceau  brisé) 


1 


CCLXI. 

1307  (1808  n.  s.).  ~  L'an  <îc  grâce  mil  trois  cens  cl  sept  le  mardi 

après  la  saincl  Pierre  en  février. 

Fidimus  de  la  charte  de  1301,  de  Philippe-Ie-Bel , 
roi  de  France,  concernant  le  droit  d'issue  que  doivent 
payer  les  bourgeois  dTpres  qui  abandonnent  réchevinage 


CCLXÏI. 

1309.  —  Données  l'an  de  grâce  m  ccc  cl  nocf  le  quart  jour  d'avril. 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  Chercall ,   receveur  du 
roi  de   France   pour  la   Flandre,    reconnaît  avoir  reçu 

de  ceux  d'Ypres,  la  somme  de  5184  livres,  il  sous, 
2  deniers  parisis  bonne  et  forte  monnaie,  en  déduction 
des  sommes  ducs  au  roi ,  conformément  au  traite  de  paix. 

Copie,  écriture  de  Pépoque ,  transcrite  sur 
un  long  rouleau  de  parchemin. 


CCLXIII. 

1309.  —  Données  cl  faites  à  Paris  cl  mois  d'avril  en  l'an  de  grasce 

mil  ccc  et  nocf. 

Lettres  par    lesquelles    Robert    de  Béthune,   comte 
de  Flandre,  les  délégués  des  villes  de  Gand,  des  francs 
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métiers  de  Bruçcs  ,  du  Franc  ,  d'Ypres  ,  Courlrai  , 
Ber^yues,  Bourbourg,  Gravelines,  Nieuport,  Damme, 
Fiirnes,  Audenarde,  Cassel,  Tliourout,  Ardenbourg, 
DJxmudc  ,  Poperin(;lie ,  Blanfcenberghe  ,  Dunquerkc  , 
Hoiique  et  Lenme{7);  les  seigneurs  Jean  duc  de  Brabant, 
Jean  comte  de  Namur,  Guillaume  de  Flandre  seigneur 
de  Nesie,  Louis  comte  de  Nevers,  Robert  son  frère, 
fils  de  Robert  de  Béthune,  et  Jean  de  Gavre  seigneur 
d'Escornai ,  approuvent  et  jurent,  sur  les  saintes  Évangiles, 
de  tenir  et  de  faire  tenir  le  traité  de  paix  d'Athies, 

conclu  entre  le  roi  de  France  et  les  dits  comte  et 
villes  de  Flandre.  —  Ils  s'opposeront  à  quiconque 
cherchera  à  violer  le  dit  traité,  et  le  considéreront 
comme  ennemi,  —  Tous  les  baillis,  prévôts,  chanceliers, 

conseillers  et  tous  les  autres  offîciaux  nommés  ou  à 
nommer,  seront  tenus  de  prêter  le  même  serment. 
—  Ils  appellent  l'excommunication  sur  ceux  qui  agiront 
contrairement    audit    traite    de    paix    et   les    censures 

ecclésiastiques  ne  pourront  être  levées  qu'à  la  prière 
du  roi.  (Voir  le  ^'«  CCLII.) 

Copie  sur  un  rouleau  de  parchemin ,  écriture 
(le  l'époque. 


CCLXIV. 

1309.  —  Faites  et  données  à  Paris  le  lundi  après  le  jour  dul 
Asccncion  l'an  do  graco  mil  Iroys  cens  et  nocf. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Bclhunc,  comte  de 
Flandre,  déclare   qu'aussitôt  que   les   villes  de  Lille   et 
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de  Douai,  ainsi  que  leurs  châtellenics  seront  rentrées 
en  ses  mains,  il  les  fera  contribuer  dans  les  charges 
du  pays  de  Flandre  comme  toutes  les  autres  villes. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comte  en 
cire  jaune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  Wittenhoek  f"  10  v«. 
—  jRoodcnboek  f**  347  r". 


CCLXV. 


1809.  -  Données  à  Paris  le  diziesme  jour  de  may,  l'an  de  graco 

mil  trois  ccnz  et  neuf. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe-Ie-Bel ,  roi  de  France, 
à  rinstante  supplication  du  comte  de  Flandre,  de  Jean 
duc  de  Brabant,  de  Guillaume  de  Flandres,  seigneur 
de  Nesles,  de  Jean  comte  de  Namur,  frère  dudit  comte 
de  Flandre,  de  Louis  de  Nevers,  de  Robert,  fils  du 
comte  de  Flandre,  et  des  délégués  des  villes  de  Flandre 
mentionnées  au  N°  CCLXIII ,  accorde  les  grâces  suivantes 
comme  adoucissement  au  traité  de  paix  d'Athies  ,  mais  sous 
condition  que  par  cette  libéralité  il  n'entend  rien  changer  ni 
innover  au  traité  précité:  —  Il  pardonne  toutes  les  offenses 
antérieures  ou  postérieures  à  ce  traité.  —  II  permet  de 
racheter  la  moitié  de  la  rente  de  20,000  livres  et  ajourne 
à  deux  ans  le  moment  oii  Tautre  moitié  sera  assise.  — 
Les  fortifications  des  villes  de  Gand,  d'Ypres,  de  Douai, 
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de  Lille  ne  seront  pas  de'molies  immédiatement,  mais 
si  dans  la  suite  le  roi  ju(îeait  nécessaire  de  les  faire 
abatttre,  il  en  préviendra  le  comte  et  les  villes,  qui  auront 

alors  à  se  conformer  audit  traité  :  cette  faveur  ne  s'étend 
pas  aux  fortifications  de  la  ville  de  Bruges.  —  Il  renonce 
à  réclamer  d'autres  garanties  que  celles  mentionnées  dans 
ledit  traité  de  paix,  mais  chaque  bailli,  prévôt,  chan- 
celier, conseiller  ou  autre  officiai  au  service  du  comte 
OU  à  nommer  par  lui  ou  par  ses  successeurs,  devra  prêter 
serment,  sur  les  évangiles,  d observer  toutes  les  pres- 
criptions de  ladite  paix.  —  Il  renonce  à  percevoir  les 
dîmes,  rentes,  subventions  et  autres  charges  imposées 
du  temps  qu'il  était  en  possession  du  comté  de  Flandre. 
—  Il  accorde  un  délai  pour  payer  les  sommes  arriérées 
qui  lui  sont  dues. 

Original,  muni  du  sceau  du  roi  de  France 
avec  contre-scelen  pâte  blanche,  pendant 
à  double  queue  de  parcbemiu. 

Transcrit  dans  le  ff^titcuboek  f"  60  et  suiv. 


CCLXVI. 

1309.  ~  Actum  Parisiis  xa  die  maii  anno  Domini  millesimo  ccc'» 

nono. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Bel,  roi  de  France, 
fait  connaître  que,  nonobstant  les  lettres  de  QrCxœ  qu'il 
vient  d'accorder,  l'ancien  traité  de  paix  conclu  entre  son 
père  Philippo-le-llardi  d'une  part  et  le  comte  et  le  pays 
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de  Flandre  d'autre  part,   doit  être  observé  dans  toute 
sa  teneur,  sauf  pour  les  articles  modifiés  par  le  dernier 

traité  de  paix  conclu  entre  lui  et  le  comte  de  Flandre. 

Original,  muni  du  sceau  du  roi  de  France 
avec  contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  JVittenhoek  î^  76  r». 


CCLXVII. 

1309.  —  Aclum  Parisiis  die  décima  maii  anno  Domini  m-^ccgo  nono. 

Lettres  par   lesquelles   Philippe-le-Bel  déclare   que   le 
comte  de  Flandre,   ses  frères  et  les  bonnes  villes   de 

Flandre  s'étant  soumis  volontairement  à  Texcommunicatioa 

dans  le  cas  où  ils  enfreindraient  le  traité  de  paix  d'Athies , 
et  de  telle  manière  que  les  censures  ecclésiastiques  ne 
pourraient  être  levées  qu'à  la  demande  du  roi ,  il  l'entend 
cependant  de  telle  manière  que,  si  quelques  personnes 
isolées  ou  quelques  villes  venaient  à  rompre  ledit  traité  de 
paix,  l'excommunication  ne  s'étendrait  qu'aux  individus 
coupables  ou  aux  villes  rebelles ,  et  non  pas  à  la  généralité. 

Original,  muni  du  sceau  du  roi  de  France 

avec  contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ffittehboek  f»  7C  r*». 
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CCLXVIH. 


1309.  —  Actum  Parisiis  xip  die  maii,  anno  Doniini  niillesimo  ccc* 

nono. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Bel ,  roi  de  France, 

ordonne  aux  curateurs  et  surintendants  des  biens  des 
Templiers  en  Flandre,  de  payer  aux  Yprois  les  sommes 
que  ces  chevaliers  leur  étaient  redevables.  —  Ces  sommes 
seront  prises  sur  les  biens  desdits  chevaliers. 

Original,  sceau  du  roi  de  France  avec 
contre-scel  en  pâle  blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parchemiD.  (Le  sceau  en 
partie  brisé.) 

Transcrit  dans  le  Geluwenboek  f»  173  v». 


CCLXIX. 

1309.  —  Faites  en  l'an  de  grâce  m  ccc  et  nucf  le  jour  de  le 

Magdalaine. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  de  Flandre,  comte  de 

Namur  déclare  que  les  échevins ,  le  conseil  et  toute  la 
commune  d'Ypres  lui  ont  prêté  six  cents  deniers  d'or. 
—  11  promet  de  leur  rendre  cette  somme  au  jour  de 
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la  St-André  prochaine,  et  leur  donne  en  garantie  ses 
droits  sur  le  tonlicu  de  Damme  et  sur  toutes  les  rentes 
et  revenus  de  sa  ville  de  L'Écluse. 

Original,  sceau  du  comte  avec  conlre-scel 

en  cire  verle,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


CCLXX. 


1209.  —  Actum  Parisiis  die  moreurii  post  Assumplioncm  beatac 
Yirginis  anno  Domini  m°  ccc°  nono. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Bel,  roi  de  France, 
accorde  aux  bourgeois  d'Ypres,  dont  les  marchandises 
ont  été  saisies  à  Bapaume,  une  année  de  prolongation 
pour  plaider  leur  différend  devant  le  parlement.  (Voir 
les  N^"  CCLIX  et  CCLX.) 

Original,  sceau  du  roi  de  France  avec 
contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin.  (Le  sceau  en 
partie  brisé.) 
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ccrxxi. 

Ï309.  -  Daliim  Parisiis  ilic  xwi  oclohris  nnno  Domini  niillcsiino 

ccc"  nono. 

Lettres  par  lesquelles  Philippc-lc-Bel  informe  les  {];ar(liens 
(les  foires  de  Cliampa[jne  et  de  I5rie,  que,  d'après  les 
privilèges  accordes  par  ses  prédécesseurs  et  confirmés 
par  lui ,  les  marchands  d'Ypres  ne  peuvent  pas  être 
arrêtés  pour  les  dettes  du  comte  de  Flandre.  —  Quelques 
marchands  de  cette  ville  ayant  été  arrêtés  à  la  demande 
de  Gérard  Alodier  de  Florence,  le  roi  ordonne  de  les 
mettre  immédiatement  en  liberté  et  de  leur  rendre  leurs 
marchandises   saisies,   sans  aucun  frais. 

Original,  sceau  du  roi  de  France  avec 
contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin,  (Le  sceau  en 
partie  brisé.) 


CCLXXII. 


1809.  —  Dalum  aputl  novum  mcrcaluni  xi\  die  novenibris  anno 

Domini  m»  ccc»  nono. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe-lc-Oel ,  roi  de  France , 
ordonne  aux   gardiens  des  foires  de  Champagne  et  de 
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i^i'n\  de  faire  citer  devant  son  parlement  à  Paris  les 
marchands  \  prois  arrêtés  avec  leurs  marchandises ,  et 
d'y  fa'wc  citer  également  Gérard  Alodier  de  Florence,  à 
la   prière  duquel  ces  arrestations  avaient  été  faites. 


yidtmus  donné  sous  le  scel  des  (;ardes  des 
foires  susdits,  avec  contrc-scel  en  ciie 

brune,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


CCLXXlll. 

1309.  —  Données  en  Tan  de  grâce  mil  trois  cenz  et  nuel"  au  mois 

de  décembre. 

Lettres  d'Ourris  de  Noiex  chevalier  et  de  Jean  de 
Vannoise .  gardes  des  foires  de  Champagne  et  de  Brie , 
aux  échevins  d'Ypres.  —  Comme  représailles  de  l'arres- 
tation des  marchands  d'Ypres  aux  foires  susdites  (Voir 
les  JN"*  CCLXXI  et  CCLXXII)  les  échevins  avaient  fait 

saisir  à  Ypres  l'argent  destiné  au  payement  de  plusieurs 
créances  dues  aux  sociétés  de  commerçants ,  connues 
sous  les  noms  des  Bardes,  des  Péniches ,  des  Cercles, 
de  tEspine  et  des  Portmaires  de  Florence,  les  gardes  des 
foires  prient  les  échevins  de  vouloir  bien  se  dessaisir  de 

cet  arrêt,  et  les  engagent  à  se  présenter  devant  eux, 
soit  en  personne  soit  par  délégation,  pour  leur  exposer 
les  motifs,  leur  promettant  bonne  et  prompte  justice. 

Original,  muni  du  sceau  en  cire  brune  {\{i^ 

dits  gardes,    pendant    ù    une    bande  du 
parchemin. 
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CCLXXIV. 

1309.  —  Données  5  Paris  Tan  de  grâce  mil  trois  cenz  et  nucf. 

Lettres  de  Gui ,  doyen  de  Peronne ,  aux  maîstres  tenant 

le  parlement  de  Paris.  —  11  les  informe  qu'il  a  été  désigné 
ainsi  que  Guillaume  de  Han^jest,  pour  faire  une  enquête 
concernant  le  différend  existant  entre  la  comtesse  d'Artois 
d'une  part  et  les  marchands  d'Ypres ,  Guillaume  de  Menin , 
Lotin  Paulin,  Guillaume  de  Lampcrnesse  et  Jean  Walveyn 
d'autre  part,  au  sujet  du  payement  du  tonlieu  de  Bapau- 
me.  (Voir  les  N°'  CCLIX,  CCLX  et  CCLXX.) 

Original ,  muni  du  sceau  du  doyen  de 

Peronne    en  cire    verte,  pendant   à   une 

bande  do  parchemin, 


CCLXXV. 


1809.  —  C'est  les  ordonanccs  clou  roy  de  France  faites  Tan  de  grâce 

mil  trois  cent  et  nucf. 


Ordonnance  de  Philippc-le-Bel ,  roi  de  France,  con- 
cernant la  manière  de  procéder  au    parlement  de  Paris. 

Pclit  rouleau  de  ijarchcmin ,  ccrilure  de 
rdpoquc. 
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CCLXX  VI. 

(Sans  date  mais  vers  1309,  en  français). 

Plaintes  articulées  par  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 
contre  Jean  de  Maninghem  ,  bailli  d'Ypres  et  ses  sergents , 
pour  cause  d'arrestation  illégale  en  la  personne  de  JMichcl 
de  Mardi,  bourgeois  d'Ypres. 

Kouleau  de  parchemin,  écriture  de  l'époque 


ccLXXvn. 

1309  (1310  n.  s.).  —  Escript  le  lundi  devant  le  jour  Sl-Pierre  en 

février. 

Lettres  des  échevins  d'Ypres  à  Ourris  de  Noiex, 
chevalier,  et  Jean  de  Vanoise  gardes  des  foires  de 
Champagne  et  de  Brie.  —  Réponse  à  la  lettre  mentionnée 
au  N"  CCLXXIII.  —  Ils  déclarent  qu'ils  n'ont  faite  aucune 
arrestation  sur  les  sommes  revenant  aux  marchands  de 
Florence;  ceux  qui  leur  ont  fait  ce  rapport  ont  esparegnicl 
de  dire  la  vérité. 

Original  sur  parcliumin ,  muni  du  sceau  de 
la  ville,  en  placard. 
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CCLXXYIIÏ. 

1309  (1310  n.  s.).    -  Donné  en  l'an  do  ç^racr  mil  iroi"^  een/.  o\ 

nuef  au  mois  de  février. 

Lettres  d'Oiirris  de  Noiex,  chevalier,  et  Jean  do  Van- 
noise,  (jardes  des  foires  de  Cliampa^j^ne  et  de  Brie,  aux 
échevins  d'Ypres.  —  Ils  les  informent  que,  nonobstant  les 
denéjjations  contenues  dans  leur  lettre  (N"  CCLXXVïl), 
on  leur  a  fait  de  nouveau  rapport  de  l'arrestation  des 
créances  des  marchands  de  Florence,  montant  à  20,000 
livres.  —  Ils  les  prient  en  conséquence  de  se  dessaisir 
de  cet  arrêt  etc. 

Orljî'mal,  muni  du  sccnu  des  jjardcs  des 
foires  de  Champagne  cl  de  Brie,  pcndunt 
à   une  ban  Je  de  purcheuiin. 


ŒLXXIX. 


Sans  dale 


Lettres   des  échcvins   d'Ypres  aux  gardes  des  foires 

de  (Champagne  et  de  IJr'ie.  —  liéponsc  au  N""  précédent. 
—  Ils  protestent  de  nouveau  qu'ils  n'ont  fait  aucune 
arrestation  de  deniers  revenantaux  marchands  de  Florence. 

Orijjitial  sur  parchemin,  muni  du  sceau  de 
la  viUu,eii  [>lacar(l,  presque  cnlièrcmeni 
hiisé. 
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CCLXXX. 


1809  (1310  n.  s.),  —  Faites  à  Ruplemonde  le  lundi  devant  le 
Pas(]ue  fiorie  l'an  de  grâce  mil  trois  cenlz  et  nuef. 


Lettres  de  Robert  de  Béthum^,  comte  de  Flandre, 

à  Jean  de  Maninghem ,  bailli  d'Ypres.  —  Une  contestation 
s'étant  élevée  entre  Tabbesse  et  le  couvent  de  Messines 
d'une  part  et  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  d'autre  part , 
au  sujet  d'un  droit  de  passage  que  la  dite  abbesse  pré- 
tendait lever  sur  les  marchandises  allant  de  Warneton 
à  Ypres;  les  deux  parties  s'en  sont  rapportées  à  la 
décision  arbitrale  du  comte.  —  Celui-ci  ordonne  à  son 
bailli  d'examiner  les  raisons  alléguées  par  Tabbesse,  repré- 
sentée par  Daniel  de  le  Donne,  chevalier,  et  Arnould 

de  Sinpgrete,  et  celles  ^des  échevins  représentés  par 
André  Broederlam  et  François  Belle ,  et  de  lui  en  faire 
rapport  aûn  qu'il  puisse  prononcer  avec  connaissance  de 
cause. 

Original,  rauni  du  petit  sceau  du  comte, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 
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CCLXXXÏ. 


1309  (131 0  n.  s.).  ~-  Datum  anno  Domini  m»  ccc  nono  die  jovis 

fesli  bcati  Vincentii. 


Lettres  par  lesquelles  Ingelram ,  évêque  de  la  Morinie , 
approuve  toutes  les  acquisitions  faites  jusqu'à  ce  jour 
par  la  confrérie  de  St-Nicolas ,  dTpres ,  ainsi  que  celles 

qu'elle  pourra  faire  dans  la  suite  d  une  manière  équitable 

et  du  consentement  du  comte* 

Original,  muni  du  sceau  de  Tévêque  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Geluwenboek  f»  157  v». 
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échevins  d'envoyer  un  de  leurs  délégués,  à  défaut  de 
quoi  ils  se  verraient  obligés  d'interdire  aux  marchands 
d'Ypres  les  foires  et  les  terres  de  Champagne. 


Original  sur  parchemin  ,  le  sceau  est  perdu. 


CCLXXXllI. 


•    (Sans  date). 


Lettres  des  échevins  d'Ypres  aux  gardes  des  foires 
de  Champagne  et  de  Brie.  —  Même  contenu  que  les 
IV°*  CCLXXVll  et  CCLXXIX.  —  Ils  protestent  encore 
qu'aucune  arrestation  n'a  été  faite ,  et  informent  les  gardes 
susdits  qu'ils  enverront  leurs  délégués  pour  se  justifier 
devant  eux. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  ville,  appli» 

que  sur  le  parchemin ,  presqu'entièreraent 

brisé. 


CCLXXXII. 


1310.  -  Donné  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et  diis  cl  mois  d'avril. 

Lettres  d'Ourris  de  Noiex,  chevalier,  et  Jean  de 

Vannoise  aux  échevins  d'Ypres.  —  Même  contenu  que 
les  N«'  CCLXXÎI!  ^  CCLXXVÎII.  —  Malgré  les 
protestations  des  échevins,  les  marchands  de  Florence 
soutiennent  leur  dire  et  offrent  de  le  prouver  devant 
les  dits  gardes  des  foires.  —  Ceux-ci  prient  donc  les 


CCLXXXIV. 


1310.  ~  Faites  et  donné  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  diis  ie  septiesme 

jour  de  mai. 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  Chercalt,  receveur  du 
roi ,  en  Flandre ,  reconnaît  avoir  reçu  de  ceux  d'Ypres , 
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la  somme  do  4048  livres,  8  sous,  0  deniers  parisis  bonne 
et  forlc  monnaie ,  en  déduction  des  sommes  dues  au  roi 
conformément  au  traite  de  paix. 

Copie,  écriture  de  l'époque,  transcrite  sur 
un  long  rouleau  de  parclieniin. 


CCLXXXV. 


1310.  —  Actum  apiul  Moncellum  propc  pontcm  S.  Maxcncic  clic 

sccunda  junii  anno  Domini  millcsimo  trcccnlcsimo  dceimo. 

Lettres  de  Philippe-le-Del,  roi  de  France,  aux  gardes 
des  foires  de  Champagne.  —  II  leur  ordonne  de  citer 
devant  son  parlement,  à  Paris,  les  marchands  d'Yprcs 
arrêtés  avec  leurs  marchandises  pour  cause  des  dettes 
du  comte  de  Flandre,  d'y  citer  aussi  le  comte  de  Flandre 
ou  son  délégué,  ainsi  que  le  marchand  Florentin  Gérard 
Allodier ,  à  la  requête  duquel  cette  arrestation  a  été  faite. 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contrc-sccl  en  pâte  blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parcliemiu. 
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CCLXXXVI. 

1  i>10,  ~  hounô  Tan  de  gracc  mil  trois  ccnz  et  dis  au  mois  de  juing. 

Jugement  rendu  par  les  gardes  des  foires  de  Champagne 
et  de  lîric,  Ourris  de  Noiex,  chevalier,  et  Jean  de 
Vannoise,  dans  l'affaire  de  larrestatioti  des  marchands 
d'Yprcs,  pour  cause  des  dettes  du  comte  de  Flandre, 
et  ce  à  la  requête  de  Gérard  Allodier  créancier  du  comte 
pour  une  somme  de  12,000  hvres  parisis  forte  monnaie. 
—  Ils  déclarent  que,  vu  les  privilèges  des  marchands 

d'Yprcs,  l'arrestation  a  eu  lieu  illégalement,  ordonnent 
la  mise  en  liberté  de  ces  marchands,  la  restitution  de 
leurs  marchandises,  et  condamnent  la  partie  adverse  aux 
dommages  et  intérêts. 

Copie  authentique  donnée  sous  le  sccl  des 
dits  gardes  des  foires,  avec  rontrc-scel 
en  cire  brune  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


CCLXXXVII. 


1307»  —  Donné  l'an  de  grâce  mil  occ  dix  au    mois   de  j 


Ulllg, 


retires  par  les([:!eilos  Ourris  de  Noiex,  chevalier,   cl 
Jean   (le   \'annoise,  gardes  dos  foires  de  Champagne  et 
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de  Brie ,  font  connaître  qu'en  suite  tlii  ju(jemcnt  mentionné 
au  N"  précédent,  les  marchands  d'Ypres  et  leurs  procu- 
reurs se  sont  présentés  devant  eux  et  ont  déclaré  se 

tenir  pour  contents  et  entièrement  appaisés  de  tout  ce 
qu'ils  avaient  à  réclamer  ou  a  prétendre  de  Gérard  Allodier  , 
en  exécution  du  jugement  précité. 

Copie  donnée  sous  le  scel  des  dits  gardes  ùe* 
foires  do  Champagne  et  de  Brie,  avec 
contre-scel  en  cire  verfe,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


CCLXXXVIII. 

1310.  ~  Donné  l'an   mil  ccc   dix  au    mois  de   juing. 


r 


Obligation  de  deux  mille  livres  tournois  forte  monnaie , 
due  par  Philippe  Tef  de  Florence  à  Pierre  Anguille 
(Paelding)  et  à  Nicole  Louis,  bourgeois  dTpres.  —  Il 
est  bien  stipulé  que  ce  prêt  de  deux  mille  livres  ne  pourra 
en  aucuuc  manière  être  compte  en  déduction  des  12,000 

livres  que  le  comte  de  Flandre  doit  à  Gérard  Allodier 
de  Florence. 

Original  donne  sons  le  sceau  d'Ourris  do 
Noiex  et  de  Jean  de  Vannoisc,  gardes 
des  foires  de  Cliurapagne et  de  Brie,  avec 
contre-scel  ei.  cire  verte,  pendant  h 
double  queue  de  parchemin. 
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CCLXXXIX. 

1310    —  Donné  h  Arras  le  vendredi  devant  le  St.  Thomas  appostrc 

l'an  (le  grâce  mil  ccc  et  dis. 

Lettres  par  lesquelles  Gui  de  Barteilles ,  doyen  de 
Péronne,  et  Guillaume  de  lïangest  le  jeune,  déclarent 
avoir  reçu  de  Guillaume  de  Menin ,  Lotin  Paulin ,  Guil- 
laume de  Lampernesse  et  Jean  Walveyn ,  bourgeois 
d'Ypres ,  la  somme  de  dix  livres  et  quinze  sols  parisis , 
pour  cause  de  leurs  dépenses  faites  à  Arras,  pendant 
l'enquête  faite  au  sujet  du  différend  entre  ces  bourgeois 
et  la  comtesse  d'Artois ,  pour  le  payage  du  Tonlieu  de 
Bapaume.  (Voir  le  N'  CCLXXIV.) 

Original,  munî  des  sceaux  de  ces  deux 
seigneurs,  en  cire  rouge,  pendant  a 
une  bande    de  parchemin. 


ccxc. 


1310  (ISll   n.   s.).  —  Faites  et  données    h  Maie   le  jour  des 
brandons  l'an  mil  trois  cens  et  dis. 


Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthune,  comte  de 

Flandre ,  ordonnnc  d'arrêter  dans  toute  l'étendue  de  la 
Flandre,   ceux   qui  ont  été  impliqués  dans   l'affaire  du 


t    * 
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meurtre  des  ochcvlns  d'Ypres ,  la  nuit  de  la  St-André. 
(Voir  les  N"'  CCXXXI  et  CCXXXIX.) 

Original,  muni  du  grand  sceau  du  comte 
avec  conlre-sccl  en  ciro  jaune,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 

Imprimé  dans    Lambin,    rerhaol   van  den  vioord    van    cenigc 
scheponcn  etc.  p.  42. 


CCXCI. 


1310  (1311  n.  s.)  —  Acliim  Parisiis  in  parlamcnlo  noslro  dic 

jovis  post  ncminiscere,    anno   Domini   milicsimo  trecciitcsimo 
decimo. 

Sentence  prononcée  par  Pliilippe-le-Bel ,  roi  de  France  , 
sur  le  diffe'rend  suv^j'i  entre  fjuelques  marchands  d'Ypros 
d'une  part ,  et  la  comtesse  d'Artois  d'autre  part ,  au 
sujet  du  tonlieu  de  Bapaume.  (Voir  les  N"'  CCLVl, 
ceux  CCLX  et  CCLXXIV.)  —  Il  décide  que  les 
marchandises  confisquées  seront  rendus  aux  marchands 
d'Ypres ,  et  réserve  les  réclamations  que  ceux-ci  pour- 
raient   faire  valoir  pour    Tobtenlion   de  doninKigcs    et 

intérêts. 
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CCXCII. 

1311.  —  Fait  et  donné  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  onsc  le  samedi 
après  le  jour  de  le  sainte  pasque. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  de  Modenie,  lieutenant  de 
Jacques  de  Chercalt,  receveur  du  roi  en  Flandre,  déclare 
avoir  reçu  de  ceux  d'Ypres  la  somme  de  5584  livres, 
il  sols,  2  deniers  parisis,  bonne  et  forte  monnaie,  en 
à-compte  des  sommes  dues  au  roi  conformément  au  traité 
de  paix  d'Athies. 

Copie,  écriture  de  Tépoque,  transcrit  sur 
un  long  rouleau  de  parchemin. 


CCXCIIl. 


1311.  —  Donné  à  Malc  le  mardi  après  le  saint  March  cwangliste 
l'an  de  grâce  mil  trois  ccntz  et  onze. 


Lettres  de  Robert  de  Béthune,  comte  de  Flandre,  à 
son  bailli  de  Furnes.  —  Ceux  d'Ypres  veulent  creuser 
un  nouveau  canal  navigable  nommé  zilinc  {zydelinc),  pour 
la  construction  duquel  des  emprises  doivent  être  faites 
sur  les  terres  de  plusieurs  habitants  du  bailliage  de  Furnes  ; 
il  ordonne  au  susdit  bailli  de  faire  livrer  ces  terres 
à  un  prix  juste  et  loyal,  et  de  se  trouver,   avec  les 


"■\ 
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intéressés,  à   la  journée  que  ceux   d'Ypres   lui  feront 
connaître. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comte 
en  cire  jaune ,  pendant  à  une  barde 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  If^ittenhock  {»  18  r». 
—  Geluwenhoek  f"  250  s^. 
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scel  en  cire  verte,  pendant  à  un«  bande 
de  parchemin. 


Transcrit  dans  le  WUlenhock  f*»  17  ro, 

—  Geluicenboek  f»  250  r°. 


CCXCV. 


CCXCIV. 


131 1.  -«-  Données  à  Courtray  la  nuit  de  May  l'an  de  grâce  mil 

trois  chcns  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de   Bétliune,  comte  de 
Flandre,  fait  connaître  qu'il  a  autorisé  les  Yprois  à 

approfondir  l'Yper,  et  à  creuser,  à  côté  de  cette  rivière , 
un  canal  navigable  qu'on  nommera  Zilinc  (Zydelînc) , 
destiné  au  transport  par  bateaux  (eschutes)  des  marchan- 
dises, telles  que  vins,  laines,  grains,  poissons  etc.,  et 
de  telle  sorte  qu'on  pourra  venir  charger  et  décharger 
ces  bateaux  à  Ypres.  —  Comme  ces  travaux  coûteront 
des  sommes  considérables,  qui  devront  être  payées  en 
partie  par  ceux  qui  profiteront  de  cette  nouvelle  voie  de 
communication ,  il  désigne  Guillaume  Li  Pisson  (De  Visch)  , 
chevalier,  pour  fixer,  en  son  nom,  le  droit  de  passage 
que  devront  payer  les  bateaux  {nefs  et  escutes)  qui 
navigueront  sur  ce  nouveau  canal. 

Original ,  grand  sceau  du  comte  avec  contre- 


1S11.   —   Datum   Meldis  ix   die  aiigusli   anno  Domini   m»   ccc» 

undecimo. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Bcl ,  roi  de  France, 
accorde  aux  échevins  de  la  ville  d'Ypres ,  à  leur  demande , 
un  délai  jusqu'au  jour  de  l'exaltation  de  la  Ste-Croix, 
pour  démolir  leurs  fortifications  ,  qui  doivent  être  rasées 
conformément  au  traité  de  paix  d'Athies. 

Original,  grand  sceau  du  roi  de  France 
a>fec  contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant 
à  une  bande  de  parchemin. 


CCXCVI. 

1311  (1312  n.  s.).  —  Donné  à  Maie   le  lundi  après  la  Typhanc 
l'an  de  grâce  mil  troys  ccntz  et  onze. 

Lettres  de  Robert  de  Béthune,  comte  de  Flandre, 
à  son  bailli  d'^  prcs.  —  De  temps  immémorial  les  mar- 

30 


Soi 

cliands  d'Yprcs  étaient  exempts  de  tout  droit  de  passa^jc 
pour  venir,  avec  leur  niarclianiliscs ,  de  Warneton  à  ^  près  ; 
cependant  l'abbesse  de  Messine  a  exigé  un  droit  pareil, 
et,  sur  le  refus  des  marcliands  susdits,  a  fait  saisir  leurs 
marchandises.  —  Le  comte  ordonne  à  son  bailli ,  de 
faire  défense  à  l'abbesse  et  à  son  cbapîlie  de  prélever 
ce  droit,  et  de  faire  restituer  les  marchandises  saisies. 
—  Va\  cas  de  refus  il  citera  Tabbesse  ou  son  procureur 
à  comparoir  devant  lui  à  Gand ,  le  samedi  prochain,  pour 
se  justifier  et  répondre  sur  les  faits  précités. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comln, 
en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff'ittenboek  f»»  22  v». 

—  Zicnrtcnbock  f"  152  v''. 


CCXCVII. 


1311  (ISl'S  n.  s.).  -  Faites  cl  données  le  lundi  après  les  Brandons 
(lu  l'im  de  grâce  mil  trois  cens  el  onze  cl  mois  de  febvricr. 


Lettres  par  lesquelles  Tôt  Guy,  receveur  du  roi  de 
France,  en  Flandre,  déclare  avoir  reçu  des  échevins  de 
la  ville  dTpres,  en  son  nom  et  au  nom  de  Jacques 
Chcrcak,  la  somme  de  2500  livres,  GO  sols  et  G  deniers 
parisis ,  bonne  et  forte  monnaie ,  en  à-compte  des  sommes 
dues  au   roi  en  vertu   du   traité  de  paix. 

Copie,  écrilure  de  répor[ue,  transcrite  sur 
uti  long  rouleau  de  parchemin. 


CCXCVIII. 

1312.  —  Données  le  samedi  diis  jour  en  juing  en  lan  de  graoe 

mil  trois  cens  et  douze. 

Lellres  par  lesquelles  Jacques  de  Chcrcalt,  rccevenr 
du  roi,  en  Flandre,  déclare  que  Guy  de  Vichc,  son 
lieutenant,  a  reçu  en  son  nom  et  au  nom  de  Tôt  (\\\\, 
de  ceux  d'Ypres,  la  somme  de  o27-2  hvrcs,  ii  sols, 
7  deniers  de  mites  en  déduction  de  188,000  livres  parisis  , 
bonne  forte  monnaie ,  que  le  comté  de  Flandre  doit  au 
roi  de  France  en   vertu   du   traité  de  paix. 

Cojne,  écriture  de  r<5po(|iio,  frariscrite  sm 
un  long   rouleau   de   p.uclit'iuin. 


CCXCLX. 


1312.  —  Données  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  et  douze  deus  jours 

el  mois  de  juiié. 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  Chercalt,  receveur  du 
roi  en  Flandre,  reconnait  que  son  lieutenant  Guy  de 
Viehe  a  reçu  des  échevins  d'Ypres,  en  son  nom  et  au 
nom  de  Tôt  Guy,   i"  une  somme  de  5141  livres,  7  sols , 

6  deniers  parisis  bonne  et  forte  monnaie,  2°  iG5G  livres, 

7  sols,  G  deniers  de  miles  en  à-compte  de  ce  que  la  viile 
crVpres  doit  au   roi  en  vertu   du  traité   de  paix. 

Copie,  écriture  de  l'éporfuc,  Irariscrilc  sur 
un  long   rouleau   de    parcbcmin 


2."(i 


CGC. 


1S12.  —  Acliim  Ponlîsarac  die  xii*^  jiilii  anno  Domiiii  niillesimo 

Ireccnlesinio  diiodecinio. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Bel,  roi  de  France, 
fait  connaître  que  les  avoués,  cclievins  et  habitants  de 

la  ville  d'Ypres  ont  ctc  né[jli(jents  à  se  conformer  aux 
prescriptions  du  traité  de  paix  d'Athies  et  aux  lettres 
de  grâce  qui  l'ont  suivi.  Cependant,  voulant  agir  avec 
clémence,  il  pardonne  toutes  les  peines  qu'ils  auraient 

pu  encourir  de  ce  chef,   sous  condition  qu*à  Tavenir  ils 

se  conformeront  à  toutes  les  prescriptions  du  dit  traité. 

Original,  muni  du  sceau  du  roi,  avec  contre- 
8cel  en  pùte  blanche,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin* 

Transcrit  dans  le  lyutenbock  f«  70  v». 


ceci. 

1312.  —  Datum  in  rcgali  abbatia  sanctae  Mariac  propc  Ponlisaram 
XIX  die  julii  anno  Domini  m"  ccc"  duodecimo. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Bel ,  roi  de  France , 
déclare  qu*à  la  requête  du  comte  Robert  de  Flandre  et 
des  habitants  du  comté,  il  leur  accorde   un   répit  pour 


2o7 
les   paiements   qui   lui  sont  dûs   en   vertu   du  traité  de 
paix.  —  Ils  lui  paieront  en  à-compte  à  chaque  fétc  de 
Noël  \\m  somme  de  80,000  livres  parisis. 

Original,  muni  du  sceau  du  roi,  avec  contre- 
scel  en  pâte  blanche,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


CCCÏI. 

lâlâ.  —  Aclum  Compcnd.  die  v  novembris  anno  Domino  m«  ccc.» 

duodecimo. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Bel ,  roi  de  France , 
somme  le  comte  de  Flandre  à  comparaître  au  jour  des 
Brandons  prochain  venant,  devant  son  parlement  de 
Paris,  pour  y  repondre  à  la  plainte  faite  à  sa  charge 
par  les  échevins  et  les  habitants  d'Ypres,  parce  qu'il  avait 

voulu  les  forcer  à  contribuer  au  rachat  des  pèlerins  de 

Bruges.  —   Il   lui   ordonne   de  restituer  entretemps  les 
biens  qu'il  a  pu  faire  saisir  à  cette  occasion. 

Original,  muni  du  sceau  du  roi  de  France 
avec  confre-^cel  en  [)âle  blanche,  pendant 
à  une  bande  de  psirchcmin. 

Mentionné  pour  la  ville  de  Gand ,  dans  l'invcnliiire  de  IW,  V,  Van 
Duyse,  mais  sous  la  date  de  1310,  N"  207. 


! 


2.i;8 


ceci  il. 


1312.  —  Daluin    |»cr  ni;in:iin  noslr.uu   apud   Wyndosoiv,  vicosimo 
octavo  (lie  novcinbns  aiino  rr^ni  noslri  sexto. 

Edouard  II,  roi  d'Angleterre.  •—  Fidiimis  confirma- 
foire  de  la  charte  de  1507,  d'Edouard  T,  son  père, 
roi  d'Angleterre,  confirmant  les  privilèges  accordées  aux 
marchands  d'Yprcs  par  les  rois  d'Angleterre  dans  toute 
l'étendue  de  leur  royaume.  (Voir  les  IN""  LU,  Cil  et 
CCLI.) 

Original ,  sur  parchemin,  muni  <Iu  sceau 
du  roi  d"/\n<jleferic,  en  cire  verte, 
imprimé  des  diMJx  côtés  et  pendant  à 
des  i.ics  de  soie   roujje  c!   vcilc. 


CCCIV. 


]%\'l  (1313  II.  s.)   —    Ooniiéos  l'an  de  ^racc  nul  Iroi.s  cen.s  cl 
<louze  le  tierch  jour  du   nioi.s  de  mardi. 


Lettres  par  lesquelles  Jean  (^uy  déclare  avoir  reçu 
des  échevins  d  ^  pre.»^ ,  au  nom  de  son  frère  Tôt  itwy 
et  de  Jacques  Chcrcalt  ,  receveurs  du  roi.  en  Flandre, 
la  somme  de  102  livres   U)  sols,    {•  deniers,   et   maille 


239 
parisis,  pour  le  payement  échu  à  la  Noël  et  en  à-compte 
des  sommes  ducs  au  roi  en  vertu  du  traité  de  paix. 

Copie,  écriture  de  l'époqne,  transcrite  sur 
un  long  rouleau  de  parchemin. 


cccv. 


1312  (I3I3  n.  s.)  —  Donné  et  fait  à  Paris  lan  de  grâce  mil 
trois  cens  et  douze  au  mois  de  marz. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Bel ,  roi  de  France, 
à  la  reqi:ète  d'Enguerrand ,  seigneur  de  Marigny,  che- 
valier, institue  un  marché  hebdomadaire  et  une  foire 
annuelle  dans  la  ville  d'Escoijer,  ville  située  sous  la 
jurisdiction  de  haute  et  de  basse  justice  de  ce  seigneur. 
—  Le  jour  du  marché  est  fixé  au  mercredi  de  chaque 
semaine  ;  la  foire  annuelle  commencera  à  la  Nativité  de 
Notre-Dame,  et  durera  huit  jours.  —  Il  y  aura  trois 
jours  d'exposition  de  draps,  savoir  les  4%  5*^  et  6"  jours 
de  la  foire.  —  Il  accorde  au  seigneur  Enguerrand  de 
Marigny   et  à  ses  héritiers,  tous  les  profits,  issues  et 

émoluments  des  dits  foires  et  marchés.  —  Le  roi  prend 

sous  sa  sauve-garde  pour  Tailer,  le  séjour  et  le  retour, 
tous   ceux   qui  se  rendront  à  la  dite  foire. 

f^idimuSf  donné  sous  le  sceau  de  Jeaa 
Ployebauch,  garde  de  la  prévôté  de  Paris, 
du  samedi  devant  la  feste  saint  Jehan 
Baptiste  fan  de  graco  mil  trois  cens  et 
treize,  —  Traces  do  sceau  eu  sire  verte 
avec  contre-scel,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 
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CCCVI. 

1313.  —  Faites  et  données  à  Couriray  lendemain  du  jour  saint 
Jehan  décollascc  l'an  de  gracc  mil  trois  cens  et  trcze. 

Lettre  de   Robert  de   Béthune ,  comte  de  Flandre , 
au  prévôt  de  St-Martin  d'Ypres  et  au  bailli  du  dit  lieu. 

—  La  construction  du  Zilinc  {Zydelinck)  nécessite  des 

emprises  sur  plusieurs  terres  appartenant  a  des  personnes 
du  territoire  d'Ypres,  de  Furnes  et  de  Bruges.  (Voir 
les  N"-  CCXCIII  et  CCXCIV.)  —  11  les  désigne  en 
conséquent  comme  arbitres  pour  la  fixation  du  prix  des 
terres  à  enclaver,  et  leur  donne  tout  pouvoir  pour 
contraindre  ceux  qui  se  refuseraient  à  livrer  leurs  terres. 

—  Il  les  désigne  également  pour  fixer ,  de  concert  avec 
les  avoué  et  échevins  d'Ypres,  le  taux  que  les  bateaux, 
passant  par  le  canal,  devront  payer,  jusqu'à  entier  rem- 
boursement des  sommes  dépensées  pour  ces  travaux. 

Original,  grand  sceau  du  comte  avec 
contre-scel  en  cire  jaune ,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  IFittcnhock  f»  17  v». 


2il 


CCCVII. 

1313.  —  Daluni  apud  Curlraoum  ultima  die  mensis  aiigusii  anno 
Doniini  niillesimo  trccenlcsimo  tertio  decimo. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthune,  comte  de 
Flandre,  à  la  requête  de  Denis  Nappin ,  écolâtre  de 
Cassel ,  amortit  une  terre  située  en  partie  dans  la  paroisse 
de  Boesinghc,  et  concédée  par  le  dit  Denis  Nappin  à 
l'église  de  St-JMarlin  dTpres,  pour  l'établissement  d'une 
chapellenie.  —  Le  comte  n'en  conserve  pas  moins  sur 
cette  terre  tous  ses  droits  de  haute  et  de  basse  justice 
ainsi  que  les  revenus ,  censés ,  tailles  etc.  y  imposés  jusqu'à 
ce  jour. 

Original,     sur    parchemin,    le    sceau    qui 
pendait  à  des  lacs  de  soie,  est  arraché. 

Transcrit  dans  le  fFittenhoek  f»  Î70  r». 


cccvin. 

1313.  —  Dit  was  ghedaen  int  jaer  van  gracien  m  ccc  endc  derliene 
sdondcrdags  voor  sintc  Marions  dach  in  den  winler. 

Lettres   par  lesquelles   les  poorimcesters  et  échevins 
de  la  ville  de  Loo,  promettent  de  se  soumettre  à  la 
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58  livres,  10  sols  ot  JO  deniers  de  vieux  ^ros  tournois, 
en  à-conipte  des  sommes  dues  au  roi  en  vertu  du  traite 
de  paix. 

Copie,  écriliire  de  réporiiie ,  triinscrile  sur 
un  long  rouleau  de  parcheuiiii. 


13Ii. 


CCCXÎL 

Données  à   l>aiis  l'au  ch»  gracj  mi!  (wx  tn  ([U  iloiv.c;   le 
morfjucdi  devant  la   Mag.lolL'iie. 


Lettres  par  lesquelles  Simon  le  Rat,  prieur  de  la  sainte 
maison  de  l'hôpital  de  S.Jean  de  Jérusalem,  délègue 
fière  Renaud  de  Villers,  commandant  de  la  baillie  de 
Flandre ,  pour  statuer  sur  la  demande  faite  par  les  hôtes 
du  temple,  en  l'échevinage  d'Ypres,  tendante  à  renoncer 
à  leurs  privilèges  et  à  payer  les  accises  etc.  comme  les 

autres  bourgeois  d'Ypres ,  sous  condition  d'clre  déchargés 

des  sommes  qu'ils  devaient  payer  à  la  ville  d'Y  près  pour 
leur  quote-part  dans  les  dépenses  faites  pour  fortifier  la 
ville  pendant  les  dernières  guerres  (voir  les  N"*  CCXLVil , 
CCXLVlIïetCCLXVllI).  Les  échcvinsdTpres consentent 
îÀ  cette  condition,  pourvu  qu'ils  pi'ésentent  des  lettres  sufli- 
santes  d'autorisation.  —  Le  prieur  Simon  le  Rat  promet 
de  s'en  rapporter  à  la  décision  qui  sera  prise  par  Renaud 
de  Villers,  et  d'approuver  tout  ce  qui  sera  fait  par  lui. 

Oiijjiiial,     muni     du     sceau     de     Simon    lu 

Rat,  en  cire  verle,  pendant  à  une  bande 
de   paiciiuniin. 

1  rauscrit  dans  le  GclHvcnho'ik   f'    172  v\ 


I 
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CCCXllI. 

nu.  —  Gogcven  lut  jaor  ons  Hccren  doe  men  screef  dincarnaliocn 
dcrtliien  hondert  onde  vierlienc  des  niaendachs  voor  sintc  Piolers 
dach  en  liaiigonde  aoust. 

Ordonnance  de  Robert  de  Réthune  ,  comte  de  Flandre , 
par  laquelle  il  défend  de  vendre  à  Gand  ou  aux  halles, 
des  draps  qui  ne  sont  pas  fabriqués  et  foulonnés  en  cette 
ville ,  et  ce  sur  l'amende  de  50  livres  et  la  confiscation 
des  draps,  si  le  vendeur  est  étranger,  et  sur  la  même 
peine  et  une  année  de  privation  de  son  métier  si  le  vendeur 
est  Gantois.  —  Il  défend  également  de  fabriquer  du  drap 
dans  un  rayon  de  cinq  lieues  de  la  ville,  si  ce  n'est 
dans  les  villes  libres ,  sur  la  peine  d'une  amende  de  30 
livres  et  la  confiscation  des  métiers  et  ustensiles.  —  Il 
se  réserve  la  moitié  des  amendes  ;  le  reste  sera  partagé 
entre  la  ville  et  le  dénonciateur.   —  A  la  demande  de 

la  commune,  le  bailli  sera  obligé  d'accompagner  celle-ci 

pour  procéder  à  Tenlèvement   des   métiers,   ustensiles   et 

draps;   en  cas   de   refus   du  bailli,   la   commune   pourra 

procéder  par  elle-même  à  Tenlèvement  et  aux  arrestations. 

Cette  charte  est  donnée  sous  le  vidimus  confirmatoirc 

de  Louis  de  Crécy,  comte  de  Flandre,  donné  à  Gand, 
int  jaer  van  dcr  incarnatione  ons  Heeren  als  men  screef 
iluscntich  drie  hondert  viere  ende  twintich  den  vive  en 
twîntkhsten  van  sporkele» 

Copie  eoUalionnée,  d'après  un  vidimus  du 
magistrat  de  Gand  du  15  novembre 
1485,  signée  Ovcrbeke.  La  co\ne  est 
de  la  même  année  el  perle  la  même 
signature, 
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CCCXIV. 


131-5  (I31o  n.  s.)  —  Datiiin  anno  Doniini  m"  ccc,"  (iiiario  decimo 
die  vcncris  unie  fcslum  piirilicatioiiis  bcalac  virjj^uiis  Mariac. 
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raison  d'un  vieux  gros  pour  douze  petits  parisis,  et  ce 
en  à-comp(e   sur  les  sommes  dues  au   roi  pour  la  paix 
de  Flandre. 

Copie,  écriture  de  Te'poque,  transcrite  sur 
un  long  rouleau  de  parchemin. 


Lettres  par  lesquelles  l'ofllcial  de  la  Morinie  délègue 
le  prévôt  de  l'église  de  Vonnezeele  pour  mettre  eu  écrit , 
en  son  nom  ,  tous  les  concessions .  promesses ,  accords 
etc.  qui  seront  faits  entre  les  éclievins  d'Ypres  d'une  part 
et  les  hôtes  de  l'ancien  territoire  du  temple  d'autre  part 

(voir  le  W"  CCCAII),  et  ce  afin  de  pouvoir  iusliumcnter 

cet  aecord  qui  doit  être  donne  sous  le  scel  du   dit  olFicial 
de  la  Morinie. 

Original,  muni  du  sceau  de  roffioial,  avec 
contre-scel  cm  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Gcluwenbock  f"  174  r". 


cccw. 

1314  (ni 5  n.  s.).    -    Donné(\s  l'an  de.  graco  mil  trois  cheiis  et 
quatorze  le  vini;!  et  d.Misisme  jaar  (\u   mois   de  l'cvrier. 

Lcllres  par  lojsquelles  Vanc  (Juy,  valet  de  Louis  X ,  roi 

de   rrcinee  et  de  iNuvinie,   déclare  avoir  reçu  des  éclievins 
<rVj)res    la    somme    de    "iOOO    livres   de  petit   paiisis.    à 


CCCXVL 

1814(1315n.  s.)—  Donn(?cs  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  quatorze 
le  vint  et  dcusisme  jour  du  mois  de  février. 

Lettres  par  lesquelles  Vane  Guy,  valet  du  roi  de  France, 
s'engage  envers  les  éclievins  d'Ypres,  à  leur  faire  obtenir, 
avant  le  jour  de  Pâques ,  des  lettres  ouvertes  de  paiement 
et  de  quittance,  scellées  du  scel  du  roi ,  pour  les  cinq  mille 
livres  de  petits  parisis  dont  la  quittance  figure  au  i\° 
précédent. 

Copie,  e'criturede  Tépoque,  transcrite  sur 
un  long  rouleau  de  parchemin. 


CCCXVII. 

1314  (1315  n.  s.)  —  Datum  in  die  purificationis  beatae  Mariae 
Virginis,   anno  Domini  m"  ccc  quarto  decimo. 

Lettres  par  lesquelles  J.  prévôt  de  Vormezeele,  informe 


r 
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l'oflîcial  de  la  Morinie ,  que ,  le  jour  de  la  Purification , 
sont  comparus  devant  lui ,  l'avoué ,  les  échevins  et  con- 
seillers de  la  ville  dTprcs  d'une  part,  les  baillis,  les 
manans  de  la  terre  du  temple  avec  leur  maître  le  frère 
Jean,  de  l'ordre  hospitalier  de  S.  Jean  de  Jérusalem, 
d'autre  part.  —  Là  les  baillis,  au  nom  de  tous  les 
habitants  de  la  terre  du  Temple ,  ont  prié  les  échevins 
de  vouloir  admettre  les  dits  habitants  de  la  terre  du 
Temple  à  toutes  les  franchises ,  droits  etc.  dont  jouissent 
les  habitants  d'Ypres ,  promettant,  en  leur  nom  et  sous 
serment,  qu'ils  se  soumettront  à  toutes  les  tailles,  accises, 
maletotes  et  autres  charges  auxquelles  sont  soumis  les 
habitants  de  la  dite  ville.  —  Les  échevins,  au  nom  de  la 
communauté  de  la  ville ,  considérant  l'extrême  besoin  oiî 
se  trouvent  les  susdits  manants ,  consentent  à  les  admettre 
parmi  les  bourgeois,  et  à  les  faire  jouir  de  tous  les 
privilèges  de  la  ville,  excepté  cependant  du  droit  de 
franchise  de  tonlieu  à  Nieuport,  à  Damme  et  à  Lille. 
—  Les  manans  du  Temple  acceptent  cette  exception, 
et ,  sous  serment ,  renoncent  à  tous  les  droits ,  privilèges , 
exemptions  etc.  dont  ils  jouissaient  comme  habitants 
de  la  terre  du  Temple.  (Voir  le  N°  CCCXII.) 

Original,    muni  du    sceau    du   prévôt  de 

Vormezeele,  en  cire  varie,  pendant   à 

double  queue    de  parchemin. 

A  celte  pièce  se  trouvent  attachées  les  deux  lettres  mentionnées 
ci-après  sous  les  N"»  CCCXVIII  et  CCCXIX. 


/ 
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CCCXVIIL 

13U  (131K  n.  s.)  -  Datiim  aiino  Domini  m"  ccc  rjumfo  deoimo 
die  marlis  ante  rames  palmarum. 

Lettres  par  lesquelles  l'official  de  la  Morinie  approuve 
et  confirme  tout  ce  qui  est  relaté  dans  le  rapport  men- 
tionné au  rS"  précédent. 

Original,  sceau  de  l'official  avec  contre-scel 
en  cire  verte,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin  et  attaché  au  N«  précédent. 


CCCXIX. 

ISU  (  13 J 5  n.  s.)  -  Datum  anno  Domini  m»  ccc»  quarto  decimo 
feria  quinta  antc  ramos  palmarum. 

Même  déclaration  de  frère  Renaud  de  Villers,  chef 
de  la  maison  hospitalière  de  St-Jean  de  Jérusalem  en 
Flandre. 

Original,  le  sceau,  qui  pendait  à  double 
queue  de  parchemin,  a  été  arraché. 
Cette  pièce  était  également  attachée  au 
]V«  CCCVII. 
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cccxx. 


13U  (1315  n.  s.)  -  Daliim  et  actuni  anno  incarnationis 
Dominicae  millosimo  Ireccnlesimo  (iiiarlotleciino  feria  quinla 
ante  ramos  palniarum. 


Vidimm  confirmatoire  des  chartes  suivantes  :  1"  De  roffi- 
cial  de  la  Morinie  au  prévôt  de  Vormezeele,  JN''  CCCXIV, 
2"  Du  prévôt  de  Vormezeele  à  roffîcial  de  la  Morinie, 
N°  CCCXVII.  3°  De  rolTicial  de  la  Morinie  approuvant 
la  charte  précédente,  X°  CCCXVIII.  4»  De  Simon  Le 
Rat,  prieur  de  Tordre  hospitalier  de  St-Jean  de  Jéru- 
salem, en  France,  N'*  CCCXXI. 

Ce  vidimus  est  délivré  par  Renaud  de  Villcrs ,  maître 
des  maisons  du  susdit  ordre  en  Flandre.  Il  approuve 
et  confirme,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  successeurs, 
tout  ce  que  contiennent  les  documents  susmentionnés, 
sans  préjudice  de  son  autorité  et  de  sa  juridiction  sur 
la  dite  terre  du  Temple. 

Original,  muni  du  sceau  de  Renaud  de 
Villers,  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin.   A  ceUe  pièce  se 

trouve    attaclié    celle    mentionnée    sous 
le  N"  suivant. 


1 


CCCXXI. 

131^.  -  Oatum  Gorbol.  in  nostro  gonerali  ra})ilulo.  die  mcrcurij 
post  ffsluin  boali  Barnabae  a])Osloli ,  amio  Domini  millosimo 
IrecentCbimo  quiiilo  decimo. 

Lettres  par  lesquelles  Simon  le  Rat,  prieur  de  l'ordre 
hospitalier  de  S.  Jean  de  Jérusalem  ,  en  France,  approuve, 
ratifie  et  confirme  pour  lui  et  ses  successeurs,  tous  les 
points  contenus  dans  le  document  du  N°  précédent. 

Original,  sceau  de  Simon  le  Rat,  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendditt  à 
double  queue  de  parchemin  et  altaché 
au  N"  précédent. 


CCCXXU. 

1315.  —  Faites  à  Gand  et  données  l'an  do  grâce  mil  ccc  et  quinsc 
le  joedi  chinqulnic  jour  del  mois  de  juin. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthune ,  comte  de 
Flandre,  autorise  les  Yprois  à    construire  une  rigole 

(waterganc)  passant  par  le  fief  que  dame  Marie,  veuve 
de  Nicole  de  Loo  tient  de  lui.  —  Cette  autorisation  n'est 
accordée  que  sauf  les  droits  du  comte  et  de  la  dite  dame 
Marie. 

Original,  muni  du  sceau  du  comte  avec 
contre-scel  en  cire  jaune,  pendant  à 
double  queue  de   parcheiniM, 

Transtînt  dans  lu  H^'itUnihoeh  f'  1<)  v<^. 
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CCCXXIÏÏ. 

1315,  ~  Données  à  Paris  le  ix  jour  de  juing   l'an  de  grâce  mil 

ccc  et  quinze. 

Privilèges  accordés  aux  marchands  Italiens  par  Louis 
le  Hutin ,  roi  de  France  et  de  Navarre.  —  Ils  seront 
exempts  de  toutes  gardes,  guets,  impositions,  tailles  et 

subventions  quelconques ,  excepté  des  charges  réelles , 
telle  que  le  droit  d'héritage.  —  Pour  ces  exemptions  ils 
payeront  au  roi  deux  deniers  par  livre  de  la  valeur  de 
toutes  les  marchandises  qu'ils  vendront  ou  achèteront 
dans  les  quatre  villes  où  se  tiennent  les  foires  de  Cham- 
pagne et  de  Brie  (i),  dans  la  ville  de  Nimes  et  dans 
toute  la  province  de  Narbonne,  (auparavant  ils  ne  payaient 
qu'un  denier  par  livre).  —  De  toutes  les  marchandises 

qu'ils  vendront  ou  achèteront  hors  desdits  lieux,  ils  payeront 
quatre  deniers  par  livre  au  lieu  de  deux  qu'ils  payaient 
auparavant.  —  Pour  chaque  contract  ou  change  qu'ils 
feront  dans  les  lieux  susdits  et  dans  les  villes  de  Paris 
et  de  Nimes ,  ils  paieront  une  maille  par  livre  au  lieu 
de  la  pongoise  qu'ils  payaient  avant ,  et  hors  de  ces 
lieux,  sept  deniers  par  livre.  —  Pour  chaque  contract, 
achat,  vente  ou  échange  d'or  ou  d'argent  massif,  ils 
payeront,  le  vendeur  comme  Tacheteur ,  deux  deniers 
par  livre.  —  Ils  devront  rédiger  leurs  contracts  d'achat 
ou  de  vente  de  telle  manière  que  les  droits  du   roi   ne 


(1)  Ces  quatre  vtUus  sdiit   Liiii,j'iy-sui -SIuuo  ,    Bdr*sur-Aubc ,  Provin 
v\  Troies. 
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soient  ni  amoindris  ni  frustrés.  —  Les  marchands  italiens 
devront  jurer  de  payer,  dans  les  huit  jours,  les  droits 
revenant  au  loi  pour  chaque  contract  d'achat  ou  de 
vente;  si  le  paiement  ne  se  fait  dans  les  huit  jours, 
ils  paieront  un  double  droit  ;  celui  qui  cachera  un  marché 
payera  douze  deniers  au  lieu  de  sept  et  sera  tenu  pour  par- 
jure. —  Il  sera  établi,  aux  foires  susdites  et  à  Paris,  un 
certain  nombre  de  courtiers  (contractiers) ,  hommes  de 
bonne  renommée ,  qui  pourront  être  chargés  de  faire  les 
transactions  des  marchands  italiens;  ces  courtiers  seront 
obligés  de  déclarer,  sous  serment  et  par  écrit,  à  qui 
de  droit,  le  nombre  et  la  valeur  des  marchés  faits  pour 
les  Italiens;  le  courtier  qui  ne  se  conformera  pas  à 
cette  prescription ,  sera  puni  d'une  amende  de  dix  livres 
parisis  au  profit  du  roi  ;  ils  seront  tenus  de  donner  une 
caution  de  deux  cents  hvres,  ou  plus,  selon  leur  état. 
—  Ces  courtiers  seront  nommés  par  le  roi  ou  par  ceux 
qu'il  déléguera  à  cet  effet.  —  Le  capitaine  des  Italiens 

et  les  conseils  des  villes  de  Fltalie,  demeurant  en  France, 

seront  tenus ,  sous  serment ,  d'informer  chaque  marchand 
italien  de  ce  qu'il  aura  à  payer;  le  marchand  qui  ne  se 
conformera  pas  à  ces  prescriptions  ou  qui  manquera  de 
payer  ce  qu'il  doit,  sera  puni  comme  de  raison.  —  Les 
marchands  italiens  ne  pourront  avoir  leur  domicile  dans 
le  royaume  si  ce  n'est  dans  les  quatre  villes  où  se  tiennent 
les  foires  de  Champagne  et  à  Paris,  à  St-Oraer,  à  Nimes 
et  a  La  Rochelle,  pendant  le  temps  des  foires,  ainsi  que 
dans  les  villes  qui  leur  ont  été  assignées  jusqu'ici  pour 
demeure.  —  Cette  ordonnance  est  valable  pour  dix  ans 
à  partir  du  jour  de  la  date  des  présentes  lettres. 

Copie  d'un  vidimus  donné  sous  le   sceaji 

de  Jean  Loncle,  garde  de  la   prévoie  de 
Paris,  du    merquedi  prochain  après  la 


Trinité  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  vint  et 
trois,  —  Ecriture  de  l'époque,  sur 
parchemin. 


CCCXXÏV. 


1316.  —  Fêtes  et  données  le  premier  jour  de  septembre  l'an  de 

grâce  mil  trois  cens  et  seze. 


Lettres  par  lesquelles  Raoul,  évéque  de  St-iMalo,  et 
Aimé,  comte  de  Savoie,  députés  de  Philippe,  fils  du  roi 
de  France  et  de  Navarre,  interprétant  différents  points 
relatifs  au  traité  de  paix,  en  faveur  du  comte  Robert 
et  de  ceux  de  Flandre ,  représentés  par  les  procureurs 
du  comte,  des  villes,  chatellenies  et  baillia[i;es  de  ce 
pays,  à  savoir:  Sohier  de  Courtrai,  Ivain  de  Varnewic, 

Hujjues    de    Borst ,    et    maître    Baudouin    de   Zonebeke , 
procureurs  du  comte;  maître  Henri  de  Lembcrghe ,  clerc; 

Jean  de  Donze,  échevin;  Henri  Piskin  ,  conseiller; 
Philippe  Sticvael,  Jacques  de  Machon ,  Jacques  Masch, 

Ghenoet  la  Jmmaii^  procureur  de  la  ville  de  Gand; 
Gilbert  de  Zomerghem  et  Pierre  Provinsin,  le  jeune, 
échcvins;  Chrétien  Potier,  du  Commun,  et  maître  Jean 
Balkart,  procureur  de  la  ville  de  Bruges ,  Pierre  Anguille , 
Jean  Bardonc,  Lambert  Belle,  Chrétien  Ilanowas,  procu- 
reur de  la  ville  d'Vpre;  le  chevalier  Robert  de  Zamslacht, 
procureur  du  Franc  de  Bruges;  Karchen  dou  Brève, 
procureur  des  ville  et  territoire  de  Furnes  ;  le  chevalier 
Baudouin  de  Broukerkc  et  Karchen  dou  Brève ,  procureur 


IK5 


des  ville  et  territoire  de  Bergues  (Bergen);  Jean  dou 
Cardin,  Karchen  dou  Brève,  Chrétien  Ilanowas  et  maître 
Jean  Balliart  procureur  des  ville  et  territoire  de  Bour- 

bourg;  maître  Henri  de  Lamberg,  procureur  des  villes 
de  Courtrai  et  d'Audenaerde  ;  Karchen  dou  Brève  et 
Chrétien  Hanowas ,  procureur  de  la  ville  de  Neufport 
(Nieuport);  maître  Jean  Balkart  et  Chrétien  Hanowas, 

procureur  de  la  ville  de  Dikemue  (Dixmude);  le  chevalier 
Robert  de  Zamslacht,  procureur  de  la  ville  de  Lammins- 
vhet  (Ecluse);  et  Gérard  li  Mor,  procureur  de  la  ville 
d*Ardenbourg. 

Le  dit  traité  de  paix  ayant  été  jadis  conclu  par  Louis , 
fils  de  Philippe  ,  roi  de  France ,  comte  d'Evreux  ;  Robert , 
duc  de  Bourgogne,  chambrier  de  France;  Araé,  comte 
de  Savoie,  et  Jean,  comte  de  Dreux,  au  nom  du  roi 
de  France,  d'une  part,  et  par  Jean,  seigneur  de  Cuyck, 
Gérard ,  seigneur  de  Sotteghem ,  Jean  de  Gavre ,  seigneur 
d'Escornai ,  et  messire  Gérard  h  Mor,  au  nom  des 
Flamands ,  d'autre  part. 

Les  points  suivants  ont  été  arréte's  :  1"  Le  comte  Robert 
et  son  fils  Robert,  ainsi  que  les  Flamands  promettent 
obéissance  au  dit  régent  de  France,  et  s'engagent  à  lui 
faire  amende  honorable.  2°  Le  comte  accompagnera  en 
Terre  sainte  le  régent  ou  celui  qui  sera  roi  de  France , 

lors    du   passage    général.    5**    Le   fils  du  comte   ira   en 

vpélerinage   à    St-Jacques    en   Galice ,    à   notre   Dame  de 

Roche  Madour,   à   notre  Dame  de  Vauvert,    à    Saint 

Gilles,  en  Provence,  à  notre  Dame  de  Puy,  endéans 

un  an ,  ou  du  moins  endéans  les  deux  ans.  4°  Le  comte 
fera  abattre  le  château  de  Courtrai ,  sans  que  celui-ci 
puisse  être  rétabli.  5°  La  Flandre  payera  au  régent 
la  somme  de  200,000  liv.  parisis.  6°  Les  villes  de  Lille , 
Douai  et  Béthune  avec  leurs  dépendances  demeurent  pour 


256 

toujours  au  roi  de  France.  Cette  donation  sera  confirmée 
par  le  comte  et  ses  fils ,  ainsi  que  par  les  bonnes  villes 
et  le  pays  de  Flandre.  7°  Le  comte  est  rétabli  en  la 
pairie  de  France,  et  ne  pourra  perdre  le  comté  que  par 
jugement  de  ses  pairs.  8*^  Les  privilèges  et  franchises 
sont  maintenus,  et  aucune  poursuite  ne  pourra  être 
intentée  aux  Flamands  pour  des  faits  antérieurs  à  la 
date  de  la  présente.  9°  Le  rachat  des  10,000  liv.  de 
rente  et  des  pèlerins  est  accordé,  sans  aucune  condition, 
pour  les  sommes  convenues.  iO'^Les  villes  de  Lille,  Douai 
et  Béthune  demeureront  au  roi  pour  les  autres  i 0,000 
liv.  de  rente.  H°  Des  arbitres  seront  nommés  de  part 
et   d'autre  pour    la    délimitation.   12"  Le  restant  des 

400,000  liv.  par.  stipulées  dans  le  premier  traité  de 
paix,  sera  payé  en  forte  monnaie.  io°  Les  600  hommes 
qui  doivent  servir  le  roi  pendant  une  année  ne  pourront 
être  envoyés  au  delà  de  la  mer.  14"  Les  nouvelles  forti- 
fications de  Bruges,  Gand  et  Ypre  seront  abattues,  sauf 
certaines  parties  dont  Tutilité  publique  réclame  le  maintien, 
et  sur  Tavis  conforme  des  commissaires  du  régent.  15"  La 
question  do  savoir  si  la  Flandre  gailicante  doit  contribuer 
au  paiement  des  sommes  stipulées  dans  le  traité  de  paix 
sera  débattue  pardevant  le  régent.  10"  Après  que  le  présent 
traité  aura  été  ratifié  par  celui-ci,  le  comte  de  Flandre 
fera  démolir  le  château  de  Courtrai,  et  le  régent  de 
son  côté  celui  de  Cassel.  Il'  L'ordonnance  du  roi  au 
sujet  des  trente-neuf  est  ratifié  par  le  régent.  18°  Les 
Flamands  qui  ont  tenu  le  parti  du  roi  de  France  pendant 
la  première  guerre  et  qui  ne  sont  pas  rentrés  en  Tobéissance 

du   comte  pendant  la  dernière,  resteront  soumis  aux 

magistrats  de  la  Flandre,  sauf  leur  recours  vers  le  roi. 
19"  Les  Flamands  qui  pendant  cette  dernière  guerre  ont 
été  du  parti  du  roi ,  ne  devront  pas  concourir  pour  les 
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biens  qu'ils  possèdent  actuellement  au  payement  des 
200,000  liv.  par.,  stipulées  par  le  dernier  traité.  20"  Ceux 
qui  n'ont  tenu  le  parti  du  roi  que  pendant  la  dernière 
guerre,  restent  soumis  aux  lois  du  pays,  sans  devoir 
contribuer  au  payement  des  200,000  liv.  21"  L'interpré- 
tation des  privilèges ,  franchises  et  autres  dispositions 
ci-dessus,  appartient  au  comte  et  aux  gens  de  Flandre. 
22°  En  cas  que  le  comte  de  Nevers  meure  avant  son 
père,  satisfaction  doit  être  faite  aux  co-héritiers.  23"  Le 
régent  prononcera  sur  les  différends  existant  entre  le 
comte  de  Flandre  et  celui  de  Hainaut.  24°  Il  ne  fera 
exercer  aucune  poursuite  contre  le  comte  ou  les  gens 
de  Flandre  à  cause  de  la  guerre,  et  employera  tout  son 

pouvoir  pour  empêcher  à  ce  sujet  chaque  poursuite, 
soit  temporelle  soit  spirituelle.  25"  Les  partisans  du  roi 
et  du  comte  rentreront  en  possession  de  leurs  biens 
dans    l'état  où  ils  se  trouvent  actuellement.   20"  Les 

prisonniers  de  guerre  seront  mis  en  liberté.  27°  Tous 
les  autres  points  du  traité  de  paix  sont  maintenus. 

Sous  le  vidimus  de  Henri  ïaperel ,  garde  de  la  prévôté: 
daté  de  Paris  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et  seze,  le 
dymcnche  devant  la   nativité  Nostre  Dame. 

Copie  sur  parchemin  ,  écriture  de  L'époque. 

Mentionné  dans  l'Inventaire  analytique  des  chartes  et  documents 
appartenant  aux  archives  de  la  ville  de  Gand,  par  M.  P.  Van  Duyse, 
a  qui  nous  empruntons  celte  analyse. 
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cccxxv. 

1316  (1S17  n.  s.).  -  Donnc'os  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  sczc  el 

moys  (le  march. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthune,  comte  de 
Flandre ,  reconnaît  avoir  reçu  des  e'chevins  d*Ypres  diverses 
sommes  d'argent,  en  plusieurs  fois,  savoir:  1°  400  livres 
de  le  foible  monnoye ,  2°  G20  livres  parisis  forte  monnaie, 
5°  y2  deniers  d*or  gros  a  le  onace,  4°  2000  livres  parisis 
forte  monnaie,  5"  iCOO  livres  parisis  forte  monnaie.  Il 
s'engage  à  payer  ces  sommes  en  divers  termes  dont  le 
dernier   est   fixé  au  jour   de  la  St-Jean-Baptiste ,   1320. 

—  Pour  garantie  de  ces  sommes  il  leur  engage  tous 
ses  revenus  des  bois  et  de  la  terre  de  Nieppe. 

Original,  muni  du  sceau  du  comte  avec 
contre-scel  en  cire  jaune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin* 


CCCXXYI. 

1317.  —  Aputl  Obor.  xvi  die  sci)lcmbri  anno  regni  noslri  undccimo. 

Lettres  d'Edouard   II,    roi   d'Angleterre  etc.,  à  ses 
vicomtes  et  ses  baillis.  —  Il  les  informe  qu'il  a  renouvelé 

et  confirmé  tous  les   privilèges  accordes  aux  marchands 
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d'Ypres  par  son  aïeul  Henri,  roi  d'Angleterre,  et  con- 
firmés par  son  père  Edouard  !  et  par  liu'-mêmc.  (Voir 
les  N«  LU,  CCII,  CCLI  el  CCCIIl.)  Nonobstant  l'arres- 
tation faite  naguère  sur  quelques  marchands  d'Ypres,  il 
défend  de  les  arrêter  dorénavant  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  élre. 

Original,  muni  du  sceau  du  roi  d'Angle- 
terre, en  cire  jaune,  imprimé  des  deux 
côtés  et  pendant  à  une  bande  do  par- 
chemin. 


Iâl8. 


CCCXXVH. 


Donné  à  Bruges  le  merquedi  après  Pasfiucs  I"an  de  grâce 
mil  trois  cens  et  diis-wvt. 


Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthune ,  comte  de 
Flandre,  déclare  qu'en  garantie  des  sommes  que  les 
échevins  d'Y^pres  lui  avaient  prêtées,  il  leur  avait  donné 
en  gage  ses  joyaux  d'or  et  d'argent  et  les  ornements  de 
sa  chapelle.  —  Par  suite  des  arrangements  pris  pour  le 
remboursement  des  sommes  dues  (voir  le  JN"  précédent), 
les  échevins  lui  ont  restitué  tous  ses  joyaux  et  il  déclare 
les  avoir  reçus. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comle, 
en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


!2()() 


201 


CCCXXVIII. 


h 


1318.  —  Datiini  xVmmoii.  vi  non   maii  ponlilicatus   noslri  anno 

secundo. 


Bulle  (lu  pape  Jean  XXII  adressé  à  l'abbc  du  monastère 
de  Ste-Marie  à  Boulogne.  —  Il  l'informe  qu'il  est  venu 
à  sa  connaissance  que  Tcvcque  actuel  de  la  Morinie,  ainsi 
que  les  éveques  ses  prédécesseurs,  ont  aliéné  plusieurs 
dimes,  revenus,  terres,  vignes  etc.  appartenant  à  la 
mense  cpiscopale.  —  Il  le  charge  d'examiner  ces  diverses 
aliénations ,  et  de  faire  rentrer  toutes  ces  possessions  à 
la  dite  mense ,  quelles  que  soient  les  conditions  auxquelles 
ces  aliénations  aient  eu  lieu. 

Donné  sous  le  vidimus  de   Pierre,  évéque  de   

qui  déclare  en  même  temps  que  M'"  Jean,  procureur 
de  Tévéclié  de  la  Morinie,  s'est  présenté  à  cet  effet 
devant  les  magistrats  d'Ypres  qui  lui  ont  déclaré,  par 
leur  procureur  Jean  Brom ,  que  la  bulle  en  question 
ne  les  concernait  pas.  —  Du  vi  des  Ides  de  mai  1318. 

Original,  muni   d'un  sceau  en  cire  rouge, 

pendant  à  une  bandode  parchemin. 


CCCXXIX. 


1318.  —  DatLim  anno  m"  ccc  docinio  oclavo  ferla  quinta   post 

Trinitatem, 


Lettres  de  roffîcial  de  l'évéché  de  Tournai  au  doyen  de 
la  chrétienté  à  Bruges.  —  Il  est  arrivé  à  sa  connaissance 
que  plusieurs  individus ,  pour  se  soustraire  aux  châtiments 
dus  à  leurs  crimes,  se  sont  réfugiés  dans  quelques  églises 
du  diocèse  de  Tournay,  surtout  à  Bruges,  où  ils  se 
tiennent  sur  les  cimetières,  menant  une  vie  déréglée  {vitam 
ducunt  fréquenter  inlionestam ,  fornicationcs ,  adidkriam 
et  alios  excessiis  perpetrando) ,  les  quittant   pour  aller 

commettre  de  nouveau  crimes,  et  y  revenant  pour  jouir 

du  droit  d'asile  des  dites  églises.  —  Il  prescrit  au  dit 
doyen  de  leur  ordonner  une  première,  deuxième  et 
troisième  fois,  de  s'abstenir  de  tout  excès  et  de  se 
soumettre  à  la  peine  méritée  pour  leurs  délits,  sous  peine 
d'excommunication.  —  Il  le  prie  de  lui  rendre  compte 
de  tous  les  moyens  qu'il  emploiera  pour  l'exécution  de 
ces  mesures. 

yidimus,  donné  sous  le  scel  du  doyen  de 

la  chrétienté  de  Bruges,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


2G2 


cccxxx. 

1318.  —  Datiim  anno  Doniini  m»  ccc"  dccimo  octavo,  vigil.   beato- 

runi  Jacobi  et  Christofori. 

Lettres  d'Enguerrand ,  evêque  de  la  Morinie ,  à  I  olTicial 
du  même  évéché.  —  Une  contestation  a  surgi  entre  le 

prévôt  et  le  couvent  de  Saint-Martin  d'Ypres  d'une  part , 
et  les  proviseurs  de  l'église  paroissiale  d'autre  part,  au 
sujet  de  la  délimitation  d'un  terrain.  —  Levéquc  prie 
ledit  officiai  d'écouter  les  deux  parties,  d'examiner  les 
raisons  alléguées  de  part  et  d'autre  et  de  lui  donner 
communication  du  résultat  de  ses  investigations. 

Original,  traces  du  sceau  de  I  evèque  avec 
con(re-scei   en    cire   verfe,  pendant  à 

double  queue  de  parchemin. 


CCCXXX  I. 

1219.   —  Données  h  Bruges  le  lundi  après  le  l'eslc  saint  Marcb 
evangliste  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  diis  et  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthune,  comte  de 
Flandre,  fait  connaître  qu'un  accord  a  été  fait  entre 
l'abbesse  de  Messine  d'une  part  et  les  cchevins  de  la 
ville  d'Ypres  d'autre  part,  d'après  lequel  ceux-ci  doivent 
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payer  à  l'abbesse  susdite  une  rente  perpétuelle  de  dix-sept 
l.vres  parisis  par  an,  en  dédommagement  des  terres 
incorporées  dans  le  nouveau  canal  appelé  ZvUnc  Cvoir 
les  N°  CCXCIII ,  CCXCIV,  CCCVI  et  CCCX).  -  Quatre 
livres  au  moins  de  celte  rente  seront  assises  sur  la  ville 
d  Ypres ,  cinq  sur  des  revenus  dans  la  cbâtcllenie  et  cinq 
autres  sur  des  revenus  dans  la  seigneurie  desdits  reli- 
gieuses. -  Le  comte  déclare  qu'il  laissera  les  religieuses 
susmentionnées  en  paisible  possession  et  jouissance  des 

rentes  qui   leur  seront  assignées  dans  la  chàtellenie. 

Original,  sceau  du  comte  avec  conlpc-scel 
en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  IViUoAoek  f«  18  r». 


CCCXXXII. 

1819.  -  Données  à  Donze  (Dcynze)  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  diis 
et  nour  le  lundi  après  le  feste  dcl  exaltation  sainte  crois. 

^  Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthune,  comte  de 
Flandre,  déclare  avoir  reçu  des  échevins  de  la  ville 
dTpres,  un  prêt  de  1580  livres  parisis,  pour  lequel 

il  leur  a  donné  en  gage  tous  ses  jojaux  et  ornements 
de  chapelle.  —  Suit  la  longue  énumération  des  joyaux 
et  ornements. 

Original,  le  sceau  qui  pendait  à  une  bande 
de  parchemin  a  été  arraché. 

Publié  dans  les  Anmles  de  la  société  d'Émulation  pour  l'élude 
de  Vhistoire  et  des  antiquités  de  la  Flandre,  2c  série,  tome  IV 
page  410.  ' 
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CCCXXXIII. 


t 


1319.  —  Données  on  l'an  de  graco  mil  trois  cent  et  dys  nocuf,   le 
vendredi  après  Sl-Remi  es  mois  (roctol)re. 

Accord  fait  entre  Tabbcsse  de  Messine  et  son  couvent 
d'une  part  et  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  d'autre  part , 
au  sujet  de  rincorporation  dans  le  canal  appelé  Ztjlinc,  de 

diverses  parties  de  terre  appartenant  à  la  dite  abbesse  et 
à  ses  manans.  (Voir  le  N°  CCCXXXI.)  —  La  contenance 
des  terres  incorporées  est  de  23  mesures,  deux  lignes 
et  56  verges,  dans  les  paroisses  de  Noortscote  et  de 
Zuytscote,  et  de  2  lignes,  5G  verges,  dans  la  paroisse  de 
Boesinghe.  —  Les  eaux,  le  droit  de  pèche  et  les  crêtes 
du  canal ,  avec  tout  ce  qu'elles  pourront  produire  appar- 
tiendront aux  échevins ,  sauf  le  droit  de  haute  et  de  basse 
justice  de  Tabbesse  susdite.  —  En  dédommagement,  les 
échevins  assurent  à  cette  abbesse  une  rente  perpétuelle  de 
47  livres  parisis  par  an,  payable  par  moitié  à  la  St-llemi 
et  à  la  mi-mars.  —  Ces  rentes  seront  assises  comme  il  est 
dit  au  N°  (XCXXXL  —  Les  échevins  ont  fait  construire 
six  ponts  sur  ce  canal,  savoir:  le  premier  au  Steen- 
straete  j  le  second  appelé  Drorjhebrugge ;  le  troisième 
appelé  Banckin-Briigge  ;  le  quatrième  appelé  le  pont  sur 
le  Kerkeclyc;  le  cinquième  le  pont  appelé  Dellevîese  rue; 

et  le  sixième  à  côté  de  l'Vper^  au  commencement  du 
canal. 

Copie  collalionnce  de  la  lettre  reversale 
donnée  par  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 
à  Tabbesse  de  Messines.  —  Écriture  du 
premier  quart  du  17c  siècle  j  signé  La 
Marche. 
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CCCXXXIV. 

1819.   ^  Donnc^es  en  l'an  de  grâce  m.  ccc  diis  noef  le  venrcdi 
aprics  le  Sl-I{emis  cl  mois  d'octobre. 

Lettres  réversales  de  Pabbesse  de  Messine  délivrées  aux 
échevins  de  la  ville  d'Ypres  et  du  même  contenu  que 
le  IV»  précédent.  ^ 

Original,  muni  du  sceau  de  l'abbesse  et 
de  celui  du  couvent  de  Messine,  l'un 
et  l'autre  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFitlenboek  fo  14  r«. 


cccxxxv. 

1819.  -  Datum   anno  Domini  millesimo  ccco  decimo  nono    die 
mcrcurii  post  festum  beali  Lucac, 

Lettres  par  lesquelles  Enguerrand,  évéque  de  la  Morînie 
approuve  la  convention  faite  entre  l'abbesse  de  Messine 
et  les  échevins  dTpres,  au  sujet  des  terres  incorporées 
dans  le  nouveau  canal.  (Cette  pièce  se  trouve  attachée  au 
N**  précèdent.) 

Original,  muni  du  sceau  de  l'cvôque,  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


Transcrit  dans  îc  [f'ittenhock  fo  J5  r». 
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1319. 


CCCXXXVI. 


Donnc^(\s  as  Dunes  lenilemain  do  le  saint  Andriu  l'an  de 
i^race  mil  trois  cens  diis  et  noef. 


Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthime ,  comte  de 
Flandre,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fiiit  par  le  bailli 
d'Y  près  et  par  Jean  Preudoms ,  prie  les  échevins  d'Ypres 
de  faire  reconstruire  le  pont  de  Stcenstrate,  et  d'avancer 

les  fonds  nécessaires.  —  Pour  les  faire  rentrer  dans  les 

sommes  qu'ils  avanceront,  le  comte  établit  sur  ce  pont 
un  droit  de  passa[je  qui  sera  perçu  par  lesdits  échevins 
jusqu'à  Tamortissement  de  leur  avance.  —  Ils  devront 
lui  rendre  compte  des  recettes  provenant  de  cette  taxe. 
—  Après  le  remboursement  des  sommes  avancées,  ce 
droit  de  passage  sera  anéanti. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comte, 
en  cire  j.iuiie,  pendant  ù  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff'ittenhoek  f«  13  v"  (1). 


(1)  A  la  suite  de  la  transcription  au  TVittcnbock  se  trouve  le  droit 
de  payago    conçu   en   ces   termes  : 

Ordene  comment  on  rechevra  les  cous   de  le  Stecnbrugge. 

Un  tonne!  de  vin  paiera  iiij  den.  par. 

Un    sac    do  laine,   iiij  den.   par. 

Item  car  kerquict  {chariot  charge'^  de  tout  autre  avoir  paiera  iiij  den, 
par.  hor  mis  car  kerkiel  de  fieiis,  d'cstiain  et  de  garbes  en  aoust 
(jui  paiera  ij  den. 

If'*m  le  car  vuid  i  den    par. 


CCCXXXVII. 

13 19.   -   Données  as  Dunes   lendemain  de   le  St-Andnu   l'an  do 

grâce  m  trois  cens  diis  et  noef. 

(lliarte  du    même    eonlenu    que   le  N"    précé<Icii{. 

Copie,  sur  parchemin,  écriture  de  l'cpo^ue. 


CCCXXXVIII. 

1319.  _  Données  à  Ypres  lendemain  du  jour  saint  Ni(Oiay  d'yver 
Tan  de  grâce  mil  troys  cens  diis  et  uoel'. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthune ,  comte  de 
Flandre,  reconnaît  que  les  échevins  et  les  habitants  d'Vpres, 
à  sa  prière  et  pour  le  secourir  dans  ses  besoins,  lui 
ont  fait  don  d'une  somme  de  trois  mille  livres  parisis , 
le^  (;ros^  tournois  pour  douze  deniers.  —  Celte  somme 
lui  a  été  payée  de  la  manière  suivante:  les  échevins 
lui  ont  rendu  leur  lettre  de  créance  des  lu80  livres  qu'ils 
lui  avaient  piélées  (voir  le  N°  CCCXXXII)  et  lui  ont 

rendu  éjjalement  ses  joyaux  et  ornements  de  chapelle 
qu'il  avait  donnés  en  (;a|;c,  et  ([u'il  déclare  avoir  reçu 
]K\r  l'intermédiaire  de  son  chapelain  Jean  de  Ghisnes 
et  de  fiiiyot  Cunibcilcne.     Ils  lui   ont    donné   en  outre 
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en  argent  comptant  H20  livres  parisis ,  corapcltant  la 
somme  de  3000  livres,  qu'il  déclare  avoir  également 
reçues  par  Tintcrmediairc  de  son  clerc  Pieron  de  Douai. 
—  Présents  M''  II.  Bracni  et  Arnold  de  le  Kerst, 
chevalier, 

Orjfjinal,  muni  du  grand  sconu  du  comte 

avec  coiilrc-sccl  en  cire  Jaune,  peiidunt 
à  une  bande  de   parchemin. 


cccxxxix. 


1319  (1320  n.  s.).  —  Données  le  xxv  jour  de    février   \\m  de 
grâce  mil  trois  cens  diis  el  noef. 

Robert  de  Béthunc,  comte  de  Flandre.  —  Fidimxis 
de  la  charte  du  IG  septembre  1317  d'Edouard  II,  roi 
d'Angleterre,  confirmant  et  renouvelant  les  privilèges 
accordes  aux  marchands  d'Ypres,  par  son  ayeul  Ilenri  III, 
roi  d'Angleterre,  et  confirmés  par  son  frère  Edouard  I 
et  par  lui-même  (Voir  le  N°  CCCXXVI). 

Original,  grand  sceau  du  comte  avec 
conlrc-sccl  en  cire  jaune,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 


2f;î) 


CCCXL. 

1320.  -  Données  a  Bruges  le  siisime  jour  de  May,  Tan  de  grâce 

mil  irois  cens  et  vint. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Cassel,  fils  du  comte 
de  Flandre,  déclare  que  des  haines,  rancunes  et  discordes 
existant  entre  les  habitants  de  la  ville  d'Ypres,  d'une  part, 
et  Jean  de  Latre,  dit  de  lellerde,  d'autre  part,  les  deux 
parties  s'en  sont  rapportées  à  sa  décision.  —  Après  avoir 
examiné  leur  différend,  il  ordonne  que  les  habitants 
d'Ypres  payent  au  dit  Jean  une  somme  de  dix  livres  de 
vieux  gros  tournois,  pour  tous  les  méfaits  qu'ils  ont  com- 
mis envers  lui.  —  Celui-ci  déclare  avoir  reçu  cette  somme 
des  mains  de  sire  Nicole  li  Ours  (de  Béer;  d'Ypres. 

Original,  le  sceau  qui  pendait  à  une  bande 
de  parchemin    est  arrache. 


CCCXLl. 


1320.  —  Donné  à  Paris   le  viij'' jour  de  may  Tan  do  grâce  mil 

CGC  et  vint. 


Lettres  de  répit  accordées  par  Philippe-le-Long ,  roi 

de  France  ,  aux  habitants  de  la  Flandre,  pour  les  sommes 
qu'ils  devaient  lui  payer  conformément  au  traité  de  paix. 


.f 
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Ils  auront  à  lui  payer  pcntlant  Irois  ans  cinquante  mille 
livres  parisis  par  an.  —  Ces  trois  années  passées,  ils 
auront  à  payer  annuellement  une  somme  de  quarante 
mille  livres  parisis  jusqu'à  l'enlier  acquittement  des  som- 
mes stipulées  par  la  paix  de  Flandre. 

0r:{;inal,  sceau  du  roi  de  France  avec 
coiitre-scel  en  ciic  blanclic,  pendant  ù 
double  queue  de  parclieniin. 
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CCCXLII. 


1320.  -  Données  à  Ypres  le  jour  .le  pcnlliecoustc  Tan  de  jïraco 

mil   trois  cens  et  vint. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Betliune ,  comte  de 
Flandre,  délègue  Chrétien  li  Poisson  (de  Viscli)  pour 
déterminer  en  son  nom  le  taux  du  droit  de  passage  que 
devront  payer  les  bateaux  naviguant  sur  le  nouveau  canal 
appelé  Zylinc^  afin  de  rembourser  par  ce  revenu  les 
dépenses  faites  par  la  ville  d'Ypres ,  pour  le  creusement 

du  dit  canal.  —  Il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 

pour  les  rentrées  de  ce  revenu ,  et  s'adjoindra  à  cet 
('(Tet  les  personnes  qu'il  jugera  convenir.  (Voir  le  ^*' 
CCCXXVI.) 

Orijjinal,  {;rand  sceau  du  comte  avctî 
contre-scel  en  cire  jaune  pendant  à 
une  bande  de  parthumin 

Traiisnil  dans  l<j  /f  itlenhovk  f»  17  v. 
^  —  i"  221   r". 


. 


CCCXLIH. 

1320.   —  Données  -i  Paris  le  xxij  jour   de  juignet  l'an  de  grâce 

mil  CGC  et  vint. 

Lettres  par  lesquelles  Pliilippe-le-Long ,  roi  de  France , 
renouvelle  les  lettres  de  répit  accordées  aux  habitants 
de  Flandre  (voir  le  ]N°  CCCXLI),  nonobstant  que 
par  eux  ou  par  leurs  procureurs ,  ils  aient  déclaré  qu'ils 
payeraient  en  un  an  les  trente  mille  livres  reparties  sur 
les  trois  premières  années,  aussitôt  que  sera  conclu  le 
mariage  projeté  entre  Maiguerite ,  sa  fille,  et  le  fils 
aîné  du  comte  de  Nevers. 

Original,  sceau  du  ici  de  France  avec 
contre-scel  en  cire  blanche,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


CCCXLI  Y. 

1320.  —  Données  à  Paris  le  xxn  jour  de  juignet  l'an  de  grâce 

mil  CGC  et  vint. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Long  détermine  la 
manière  dont  seront  payées  les  C0,000  livres  parisis 
qu'il  donne  en  dot  à  sa  fille  Marguerite  à  l'occasion  de 
son    mariage  avec   Louis  ,   fils  du   comte  de   Nevers.  — 
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Cette  somme  sera  prise  sur  les  deniers  que  le  pays 
de  Flandre  doit  au  roi  d'après  le  traitd  de  paix.  — 
Quarante  mille  livres  seront  converties  en  achat  de  terres 
qui  resteront  l'héritage  de  sa  fdie  Marguerite.  —  Le 
restant  des  60,000  livres  appartiendra  au  comte  de 
Nevers,  ou  à  son  Gis  Louis ,  si  le  comte  venait  à  décéder 
avant  le  paiement  total.  —  Il  accorde  aux  habitants  de 
la  Flandre  un  délai  pour  lui  payer  les  sommes  qu'ils 
lui  doivent;  ils  lui  payeront  pendant  trois  ans  30,000 

livres  parisis  par  an,  et  ensuite  40,000  par  an  jusqu'à 
extinction  complète  de  leur  dette.  —  Il  fixe  aussi  la 
manière  dont  la  dot  de  Marguerite  sera  payée  par  les 
dits  habitants  de  Flandre  pendant  la  première  des  trois 
années  susdites,  sur  les  50,000  livres  (voir  le  N°  CCCXLI), 
ils  en  payeront  15,000  au  comte,  et  les  45,000  livres 
restantes  seront  payées  les  quatre  années  suivantes  à 
raison  de  11.250  livres  par  an. 

Copie  sur  parchemin ,  d'un  vidimus  donné 
sous  le  sceau  de  Gillis  Ilaquin,  garde 
de  la  prévôté  de  Paris ,  lo  Juedi  avcnt 
la  St-Pere  entrant  aouat,  —  Copie  de 
l'époque. 


CCCXLY. 

1320.  —  Faites  II  Ypros  lendemain  de  le  Magdolcnc  l'an  mil  trois 

cens  et  vint. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthune  autorise  les 
Yprois  à  creuser  Tétang  de  Dickcbusch.  —  Cet  étang 
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sera  creuse  sur  le  Kernel,  dans  les  paroisses  de  Vlamer- 

tinghe ,  de  Dickcbusch  et  de  Voormezeele ,  sous  diverses 
seigneuries.  —  Il  les  autorise  à  prendre  les  terres 
nécessaires  moyennant  de  payer  aux  propriétaires  un 
prix  juste  et  raisonnable ,  et  sauf  le  droit  et  la  seigneurie 

du  comte  et  d'autrui. 

Original ,  grand  sceau  du  comte  avec 
contre-scel,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


CCCXLVÎ. 


1320.  —  Donné  à  Yprc  l'an  de  grâce  m»  ccc»  cl  vint  lo  xyu^  jour 

du  mois  d'oclcmber. 


Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthune,  comte  de 
Flandre,  prescrit  à  ses  baillis  d'Ypres  et  de  Furnes, 
ainsi  qu'à  tous  les  autres  baillis  et  à  leurs  lieutenants, 
de  faire  publier  dans  leur  bailliage  la  défense  de  rejetter 
dans  la  rivière  ITper  les  terres  provenant  de  Tappro- 
fondissement  de  ce  cours-d'eau  ,  attendu  que  ceux  dTpres 
se  sont  offerts,  devant  lui,  pour  payer  tous  les  dommages 

qui  pourraient  être  occasionnés  par  le  dépôt  de  ces  terres. 
—  Étaient  témoins  de  cette  déclaration  :  le  seigneur  de 
Fieules ,  nos  aînés  cousin,  Bloc  de  Stenlande,  chevalier, 
W  Nicole  de  le  Peire,  clerc,  et  Simon  V'ast. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comle, 
en  cire  jaune,  pendant  à  une  btndc 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff'iltcnhook  T'  17  r''. 

3o 
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CCCXLVIÏ. 


CCCXLVIII. 


1 320.  —  L'an  de  graco  mil  trois  cens  et  vint  le  jour  do  le  feste 

saint  Martin  d'yver. 


1319.  —  Faites  et  données  lendemain   de  le  St-Andricu  Tan  de 

yrace  mil  ccc  cl  vint. 


Lettres  ilc  non-prcjiulicc  délivrées  par  Robert  de 
Béthiine,  comte  de  Flandre,  aux  éclievins  de  la  ville 
d'Ypres  au  sujet  de  la  mise  en  liberté  d'un  bourgeois  de 

cette  ville.  —  Le  nommé  Coppins  de  Wcrinbrouch  fut 
amené  dans  la  prison  du  comte  à  Ypres;  quelques  jours 
après,  Wautin  Spillekin  Taccusa  de  meurtre,  devant  les 
magistrats,  et,  nonobstant  cette  accusation,  il  fut  relâché 
de  la  prison  du  comte,  contrairement  aux  privilèges  de 
la  ville.  —  Le  comte  déclare  qu'il  n'a  eu  aucunement 
l'intention  ni  la  volonté  dVMifreindrc  les  privilèges  de  la 
ville,  et  promet  au  contraire  de  les  respecter  et  de  les 
faire  respecter.  —  Les  témoins  de  cette  déclaration 
sont  :  Robert ,  no  chier  fdj  le  seigneur  de  Fieules ,  no 
coiisin;  W  Raudin  de  Zonebcke  et  M'*^  Nicole  de  le 
Peire,  clercs,  Christien  li  Pisson,  varlet,  et  autres. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comte 
en  cire  jaune,  pendant  à  une  baade 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  tVittenboek  ^  8  vo. 

Zwartenbock  f^  395   v". 


Lettres  par  lesquelles  Jean  Preudoms ,  varlet  du  comte 
de  Flandre,  et  Nicolas  de  Billeke,  bailli  d'Ypres,  délégués 
du  comte,  fixent  les  droits  de  passage  qui  seront  perçus 

au  nouveau  pont  de  Sleenstratc ,  —  Un  tonneau  de  vin 
payera  quatre  deniers  parisis;  un  sac  de  laine,  quatre 
deniers;  \m  chariot  chargé  de  marchandises  quelconques, 
quatre  deniers j  les  chariots  chargés  de  fumier,  de  paille 
ou  de  gerbes  de  blé,  ne  payeront  que  deux  deniers 
pendant  le  mois  d'août;  un  chariot  vide  payera  un 
denier;  un  cheval  chargé  de  poisson  ou  d'autres  mar- 
chandises, une  maille.  —  Ces  droits  seront  perçus  jusqu'au 
remboursement  des  deux  tiers  de  23  livres  de  gros 
tournois  que  les  échevins  d'Ypres  ont  prêtées  pour  la 
reconstruction  du  pont  (Voir  le  PS"  CCCXXXVI);  l'autre 
tiers  sera  payé  par  le  droit  de  passage  des  bateaux  qui 
passent  sous  le  pont  ;  attendu ,  disent  les  délégués ,  que 
les  chariots  qui  passent  sur  le  pont  le  détériorent  beaucoup 
plus   que   ne  le    font    les   bateaux  qui   passent  dessous. 

Orijjjinal,  muni  des  sceaux  des  deux  deltVués, 
en  cire  brune,  pendant  à  des  bandes 
de  parchemin. 

Traniciil  dans  le  IP'Ulcnhock  f«  18  v". 


V. 


K 
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CCCXLIX. 


1320  (1321    n,   s.).  —  Données  ii  Anlcmliourch  Tan  de  grâce 
mil  trois  cens  cl  vint  le  xvui  jour  du  mois  de  fcvcricr. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthune,  comte  de 
Flandre,  autorise  ceux  d'Ypres  à  établir  une  barrière 
ou  péage  (  ro//jc^oom  )  à  la  chapelle  de  St-Eloi ,  à  la  jonction 
des  routes  de  Wervic  et  de  Messine  vers  Ypres.  —  Les 
droits  à  percevoir  à   ce  péage  seront  les  mêmes  que 

ceux  qu'on  perçoit  aux  péages  ordinaires  dans  la  chàtellenic 
d'Ypres.  —  Il  leur  octroie  ce  droit  jusqu'à  révocation 
à  sa  volonté. 

Original ,   petit  sceau   du  comte  ,  en   cire 
jaune,  pendant  à  une  buodc  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  If^iltcnhock  f"   10  v«. 


CCCL. 


1321.  —  Données  à  Lonchamp  le  quint  jour  d'octobre  1  an  do  grâce 

M"  CGC»  vint  et  un. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe-lc-Long ,  roi  de  France , 
reconnaît  que  les  échcvins  de  la  ville  d'Ypres  lui  ont 
payé  une  somme  de  quatre  mille  livres  parisis,  pour  leur 
part  dans  les  cinquante  mille  livres  qui  doivent  être  payées 
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au  roi.  (Voir  le  N'  CCCXLIV.)  Comme  la  part  des 
Yprois  n'est  pas  encore  déterminée ,  le  roi  décide  que , 
s'ils  ont  payé  moins  que  leur  part,  ils  auront  â  payer 
le  surplus  un  mois  après  la  taxation;  s'ils  ont  payé 
trop,  le  surplus  viendra  en  déduction  du  payement  de 
Tannée  suivante. 

Copie,  écriture  de  l'époque .  transcrite  sur 
un  long  rouleau  de  parchemin. 


CCCLI. 

lââl.  —  Che  î\\  fait  en  l'an  de  grâce  m«  ccc»  vint  et  un  cl  moys 

de  may. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  Wankart,  Waubiers  de 
Rosebeke,  Laurent  Volkaert,  Lambert  de  le  Veste, 
Jean  Caroen  et  Lambert  de  le  Roost,  hommes  de  fief 

du  comte  de  Flandre ,  déclarent  qu'en  présence  de  Jacques 
lloefnaghel,  bailli  de  la  ville  d'Ypres,  le  seigneur  Jean  de 
Vormezeele  (Fourmenzieles) ,  a  cédé  et  vendu  à  André 
Broederlam,  au  nom  et  à  l'usage  de  la  ville,  toute  la 
seigneurie,  droits,  justices  etc.  qu'il  pouvait  avoir  sur 
les  terres  comprises  entre  les  bornes  marquant  le  tracé 
de  l'étang  de  Dickebusch.  —  Ces  terres,  qu'il  tient  en 
fief  du  comte  de  Flandre,  lui  rapportaient  annuellement 
vingt  rasières  d'avoine,  mesure  d'Ypres,  dix  deniers  en 
argent,  et  vingt  pouchim  (?)  de  rente  perpétuelle.  — 
Il  aliène  ces  dioits  et  ces  rentes  pour  une  somme  de 
huit  livres  de  vieux  gros  tournois ,  (|u'il   déclare  avoir 
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reçues.  —  Sa  femme,  Marie  de  Bailleul ,  appiouve  cette 
vente  et  jure  de  ne  jamais  élever  aucune  prétention  sur 
CCS  parties  de  terre. 

Original ,  muni  des  sceaux  des  citu^  lioinines 
de  fief,  cil  cire  verte  cl  [iciidaiil  à 
double  (]iicuo  de  [«arciieniiu, 


CCCLII. 


Sans  (lato,  {im,  13-2-i  n.  s.) 

Projet  de  soumission  à  l'aire  par  Louis  de  Nevers  |)Our 
se  réconcilier  avec  son  père  llobert  de  Béthune,  comte 
de  Flandre. 

4"  Louis  de  IVevers  s*enga[;e  par  serment  à  ne  rien 
entreprendre  ni  })ar  lui,  ni  par  autrui,  contre  son  père 
ou   contre  sa   volonté.    Il  lui  fera   connaître  tous    ceux 

(|ui  lui  voudront  du  mal  ou  qui  pourraient  lui  tendre 

des  embûches. 

2**  Il  quittera  la  Flandre  et  n'y  rentrera  que  d'après 
l'ordre  de  son  père. 

3*'  Il  ne  donnera  à  personne,  dans  le  comté  de  Flandre, 
de  quelque  condition  qu'il  puisse  être  ,  ni  draps  ,  ni  robes, 
ni  bienfaits  (ne  donra  draes ,  ne  robes,  ne  bicnfak), 
et  n'en  fera  donner  en  son  nom  que  du  consentement 
de  son  pèie. 

4"  Il  chan{;ora  tous  les  ^ons  de  sa  maison  et  no  jurndra 
que  les  personnes  que  son  père  lui  conscilleia.  —  Ceux 
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qui  ont  été  attachés  à  son  service,  ne  pourront  y  rentrer 
que  du  consentement  de  son  père. 

5"  Il  clian^jera ,  é(;alement  d'après  les  conseils  de  son 
père,  les  gens  qu'il  a  placés  près  de  son  fds  Louis. 

C°  Il  jure  de  ne  tenir  md  parlement  ne  conseil  en 
secret  ne  en  appert^  aux  villes  de  Flandre,  aux  châtel- 
lenies,  ni  aux  chevaliers,  écuyers  ou  autres  gens,  de 
quelque  condition  qu'ils  soient. 

7°  Il  ne  se  mêlera  d'aucune  besogne  concernant  son 
père  ou  le  pays  de  Flandre. 

8"  Il  scellera  le  testament  de  son  pèrej  et  si,  après 
l'avoir  vu ,  il  y  trouvait  quelque  clause  trop  dure  pour 
lui ,  il  prendra  le  conseil  û\.\  comte  de  Namur ,  du  comte 
de  Blois ,  de  la  dame  do  Coucy ,  de  Robert  de  Flandre 

et  de  Jean  de  Flandre ,  et  se  réglera  d'après  lavis  de  la 
majorité. 

O'^  II  déclarera  quels  sont  ceux  qui  l'ont  excité  contre 
son  père  et  contre  son  frère,  et  qui  lui  ont  donné  de 
mauvais  conseils. 

10°  II  ne  recevra  du  comté  de  Flandre  aucune  somme 
d'argent,  ni  pour  le  passé  ni  pour  l'avenir,  si  ce  n'est 
de  la  main  de  son  père  ou  par  son  autorisation. 

11°  Il  jure  de  ne  faire  aucune  alliance  ni  contre  son 

père  ni  contre  un  membre  quelconque  de  sa  famille. 

12°  S'il  a  fait  quelque  poursuite  contre  son  frère  Robert 
ou  contre  une  personne  attachée  au  service  de  son  père, 
il  le  découvrira  et  nommera  les  personnes  qui  le  lui 

ont  conseillé. 

15°  Pour  consolider  la  paix  faite  avec  son  frère  Robert, 
il  lui  fait  accorder  les  terres  Watenes  {ÎFastaîgne?)  et 
de  Bevere  0,  et  le  dédommagera  pour  les  parties  qui 
en  ont  été  distraites  par  son  père  en  faveur  du  seigneur 
de  Wastaigne. 
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14*^  L'expertise  qui  sera  faite  de  ces  terres  sera  scellée 
(les  sceaux  du  comte  Robert  de  Flandre,  de  Louis  de 
Nevers  et  de  son  frère  Robert. 

15*»  L'expertise  des  villes,  châtellcnies  et  terres  de 
Bergues,  de  Nieuport  et  de  Deynze  {Douze),  sera  faite 
sans  délai  par  les  priseurs  à  ce  députés,  et  scellée  des 
sceaux  des  comtes  susmentionnés. 

1C°  D'après  Taccord  fait  entre  le  comte  de  Nevers 
et  son  frère  Robert,  il  sera  assuré  à  ce  dernier  2000 
livres  de  rente  annuelle,  à  prendre  sur  des  terres  de  la 
Wcst-Flandre ,  et  le  comte  de  Nevers  s'enjjage  à  faire 
en  sorte  que  les  possesseurs  de  ces  terres  s'obligent  envers 
le  comte  Robert  pour  les  2000  livres  en  question. 

\1°  Il  donnera  à  son  frère  Robert  des  lettres  scellées 
ordonnant  à  tous  les  hommes  de  Ocf  des  terres  susdites 
de  rendre  hommage  à  son  frère. 

18"  11  assure  à  son  frère  Robert  20,000  livres  parîsis 
à  prendre,  après  le  décès  du  comte  de  Flandre,  sur 
les  6,000  livres  de  rente ,  que  le  pays  de  Flandre  doit 
pour  le  retour  des  villes  de  Lille  ,  de  Douai  et  de  Bethune, 
et  ce  en  quatre  années  à  raison  de  5,000  livres  par  an. 

19°  Le  pays  de  Flandre,  les  gentilshommes,  bonnes 
villes  et  châtellcnies ,  jureront  de  maintenir  Taccord  fait 
entre  le  comte  et    son  frère,   et   en  donneront  leurs 

lettres  scellées. 
20"  Le  comte  de  Nevers  jure  et  fera  jurer  à  son  CIs 

Louis,  de  ne  jamais  rechercher,  pour  les  faits  antc'rieurs, 
ni  son  frère  Robert,  ni  Jean  de  Flandre,  seigneur  de 
Nesles,  ni  Simon  Wastaigne,  ni  aucune  personne  ayant 
été  au  service  du  comte  de  Flandre. 

21°  Le  comte  de  Nevers,  son  fils  Louis  et  sa  fille 
Jeanne  de  Nevers  jurent  de  ne  garder  aucune  rancune 

contre  Ferri  de  Pecquigny,  ni  contre  aucun  de  ceux 
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qui  ront  arrêté  ou  gardé  à  prison;  ils  leur  promettent 
au  contraire  assistance  et  protection. 

22**  Il  s'engage  avec  ses  enfants  à  mener  par  droit 
et  par  loi,  lorsqu'il  sera  en  possession  de  la  Flandre, 
tous  ceux,  du  lignage  du  comte  son  père,  qui  possèdent 
ou  posséderont  des  terres  en  Flandre,  soit  sous  la  cou- 
ronne soit  sous  rempirej   il  ne   les   distraira  jamais  de 

leurs  juges  naturels. 

25°  Il  renonce  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  enfants, 
à  toutes  les  prétentions  quil  peut  avoir  sur  la  terre  de 
Bevere. 

^  24°  Pour  donner  plus  de  garanties  à  cet  accord,  il 
s'engage  à  faire  jurer  et  sceller  cette  convention  par  son 
fiU  Louis,  par  sa  fille  Jeanne  et  par  ceux  de  ses  amis 
que  son  père  trouvera  convenir. 

2o**  Il  jure  et  déclare  renoncer  au  comté  et  aux  terres 
de  Flandre,  d'Alost,  des  quatre  métiers  de  Waes  et  à 
toutes  les  dépendances  d'icelles ,  tant  sous  la  couronne 
que  sous  Tempire,  dans  le  cas  où  il  irait  à  l'cncontre 
de  cette  convention  soit  par  lui-même  soit  par  autrui, 

soit  du  vivant  de   son   père   soit   après   son   décès.   

Dans  ce  cas,  tous  ses  droits  seront  dévolus  à  son  fils, 
ou  à  son  plus  proche  héritier  en  cas  de  décès  de  son 
fils. 

20**  Pour  le  cas  où  il  s'écarterait  de  la  dite  convention, 
il  dispense,  dès-à-présent,  ceux  de  ses  terres  de  toute 
subjcction,  foi  et  obéissance,  pour  les  reporter  sur  son 
fils  Louis  ou  sur  son  plus  proche  hoir. 

27«  Il  fera  jurer  à  son  fils  de  ne  jamais  lui  restituer 

les  terres  qu'il  viendrait  à  perdre  en  vertu  du  ]N«  précédent. 

28°  Il  fera  jurer  et  sceller  cette  partie  de  la  convention 

par  le  pays  de  Flandre,  les  gentilshommes,  les  villes 

36 
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et  cliâlellenies,  et  leur  fera  promettre  d'être  contre  lui 

s'il  manquait  aux  articles  de  cet  accord. 

29"  II  s'en[ja[;e  à  faire  approuver  cette  convention  par 
le  roi  de  France  et  à  obtenir  que  ce  monarque  donne 
plein  pouvoir  à  ceux  qui  seront  juges  et  exécuteurs 
pour  le  cas  de  défaut. 

30°  Il  fera  jurer  au  pays  de  Flandre  de  ne  garder 
aucune  rancune  contre  son  frère  Robert  ni  contre  ceux 
qui  ont  aidé  à  Farréter. 

3{°  Ceux  qui  seront  chargés  de  la  connaissance  et  de 

l'exécution  de  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sont:  le 
duc  de  Brabant,  le  comte  de  Blois,  le  comte  de  Namur, 
Robert  de  Flandre  et  Jean  de  Flandre,  seigneur  de 
Nesle.  —  Si  Tun  de  ces  seigneurs  vient  à  mourir,  les 
quatre  autres  choisiront  son  remplaçant. 

SS**  Les  décisions  de  ces  seigneurs  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix.  —  Si  un  de  ces  seigneurs  refusait 
iPétre  arbitre,  monseigneur  de  Flandre  en  nommerait 
un  autre  à  sa  place. 

Long  rouleau  de  parchemin,   écriture  de 
Tépoque. 

Analysé  en  partie  dans  rilistoire  de  Flandre,  de  M.  Kervyn  de 
Letlenhove,   tom.   3,  pag,   lOG. 
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CCCLIH. 

Sans  date.  (13-21,  13-22  n.  s.) 

Lettre  de  réconciliation  remise  par  le  comte  Louis 
de  Nevers  à  son  père  Robert  de  Béthune. 

Blême  contenu  que  le  projet  mentionné  au  N'  pré- 
cédent, avec  les  différences  suivantes: 

N*»  4.  Il  fera  jurer  à  ceux  qui  seront  admis  à  son 
service  de  ne  jamais  lui  conseiller  quelque  chose  de 
contraire  à  la  volonté  de  son  père  ou  à  la  présente 
convention.  —  Dans  le  cas  oii  de  mauvais  conseils 
lui  seraient  donnés,  il  en  ferait  connaître  les  auteurs 
au  comte  son  père. 

Les  N"»  :>,  C  et  7  n'y  sont  pas  mentionnés. 

Le  N°  8  est  moins  explicite;  il  déclare  seulement 
qu'il  scellera  le  testament  de  son  père  dès  qu'il  Taura  vu. 
{Nous  saiellerons  le  testament  nostre  très  chicr  seigneur 
et  père,  mais  que  nous  l'aions  veu,) 

Les  IN""  9,  dO,   11  et  12  n'y  sont  pas  mentionnés, 

IV°  23.  Il  y  a  en  plus,  qu'il  approuve  le  don  de  la 
terre  d'Elverdinghe  que  son  père  a  fait  à  sa  sœur 
Mathilde. 

Le  N"  24  n'y  est  pas  mentionné. 

Le  N*'  25  est  remplacé  par  celui-ci: 

Pour  donner  plus  de  garanties  à  cet  accord,  il  déclare 
que,  dans  le  cas  où  il  irait  à  l'encontre  de  cette  con- 
vention, soit  par  lui-même,  soit  par  autrui,  soit  du 
vivant  de  son  père,  soit  après  sa  mort,  il  sera  passible 
d'une  amende  de  10,000  livres  parisis,  dont  5000  seront 
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payées  au  roi  de  France  et  5000  à  celui  envers  qui  il 
aura  manqué.  —   II  payera    celle  amende   chaque  fois 
qu'il  sera  en  défaut  de  se  conformer  à  la  dite  convention. 

N°  2G.  Dans  le  cas  où  il  s'écartera  de  la  convention 
ou  ne  Faccomplira  pas,  tous  les  (;ens  nobles  et  non 
nobles,  échevinages,  consaux,  communes,  cluUellenies 
etc.  du  pays  de  Flandre,  seront  relevés  de  leur  hommage 
et  de  leur  serment  d'obéissance,  et  pourront  venir  en 
aide  à  ceux  auxquels  il  aura  manqué,  et  ce  jusqu'à 
redressement  de  ses  torts. 

Les  ]\°'  27,  30,  51  et  32  n'y  sont  pas  mentionnés. 

Ces  lettres  ou  projets  de  lettres  ont  dû  être  faites 

pendant  que  Louis  de  Nevers  se  trouvait  en  prison, 
car  on  lit  au  bas  du  présent  document  ce  qui  suit: 
«  Les  convenances  et  choses  dessusdites,  promettra,  accor- 
«  dera  et  jurra,  mess,  de  Nevers  et  en  donra  ses  lettres 
»  dèsmaintenant  et  promettera  et  jurra  aussi  dèsmaintenant 
»  que  de  quelle  cure  qu'il  soit  hors  de  prison,  il  renouvelera 
î»  les  dites  convenances ,  promesses  et  accords ,  et  en  donra 
«  adont  ses  lettres  de  rechief ,  et  requerra  aussi  dèsmain- 
î»  tenant  au  pays,  que  se  il  che  ne  faisoit  sitôt  que  il 
î»  sera  hors  de  prisons  que  li  dis  pays  le  destraigne  à  ce 
»  faire  selonc  le  teneur  dune  lettre  sous  che  giclée.  » 

Rouleau  d(5  parchemin ,  écriture  de  l'époque, 
détérioré  sur  le  côté,  ce  qui  en  rend 
la  lecture  difficile  en  plusieurs  endroiti. 


^»'S 


CCCLIV. 

Sans  date.  (1321,  1322  n.  s.) 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Cassel ,  fils  de  Robert 
de  Béthune,  fait  connaître  que,  d'après  l'accord  fait 
entre  le  comte  Robert,  son  père,  et  son  frère  Louis 
de  Nevers,  d'une  part,  et  lui,  d'autre  part,  deux  mille 
livres  parisis  de  rente  annuelle  lui  ont  été  assignées, 

lesquelles  sommes  devaient  être  prises  sur  la  rente  de 
J 0,000  livres  tournois  que  la  Flandre  devait  au  comte 
en  retour  des  châteaux,  villes,  châtellenies  et  bailliages 
de  Lille,  de  Douai  et  de  Béthune.  —  Cette  rente  de 
deux  mille  livres  était  assise  sur  la  part  que  devaient 
payer,  dans  les  10,000  livres  susdites,  la  ville  et  châtel- 
lenie  de  Cassel,  la  ville  d'Ypres,  les  villes  et  châtellenies 
de  Furnes ,  de  Bergues  et  tout  le  pays  de  West-Flandre. 
—  Il  déclare  que,  de  l'assentiment  de  son  père  Robert 
et  de  son  frère  Louis  de  Nevers ,  il  a  vendu ,  pour 
une  certaine  somme  de  deniers ,  aux  échevins  d'Ypres , 
la  part  que  cette  ville  doit  payer  dans  la  rente  de 
10,000  livres.  —  Il  les  dégage  en  conséquence  de  tout 
payement  pour  l'avenir,  sauf  les  parties  arriérées  qui 
pourraient  rester  à  payer.  —  Le  comte  de  Flandre 
et  son  fils  Louis  de  Nevers  approuvent  cette  vente  et 
promettent  de  la  tenir  et  de  la  faire  tenir  par  leurs 

hoirs. 

Rouleau  de  parchemin,  copie  de  l'époque  (1). 


(1)  Ce  docunieiil  irest  qu'un  projet  ou  minute  soumis  au  comte  de 
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CCCLV. 


1321  (1322  n,  s,).  —  Escript  lan  de  grâce  m  ccc  et  xxi  le  venredi 

après  les  Brandons. 


\ 


CCCLVI. 


1322.  —  Données  à  Ypre  lundi  vint-ct-siis  jour  en  juignet  en  l'an 

de  grâce  mil  ccc  vint  et  dcus. 


9 

Etat  des  créances  de  la  ville  d'Ypres  à  char[jc  de 
plusieurs  personnes.  —  On  y  voit  fi^jurer  messire  de 
Flandre  (Robert  de  Bétliune)  pour  mille  livres  parisis. 
—  Le  même  pour  1200  livres  parisis,  pour  laquelle 
somme  il  a  donné  ses  joyaux  en  ga^je.  —  Le  comte 
de  Namur  300  livres.  —  Guy,  jadis  fils  au  comte  de 
Flandre,  HOO  livres  etc.  etc. 

Original,  rouleau  de  parclieniin. 


Flandre,  Robert    de    Bclhune.    Au    bas  se   trouvent  les  deux    apostilles 
qui  suivent  : 

Chier  seigneur  j  pour  ce  qiî'il  semble  à  mi  Crcsticn  vo  clerc  que  vous 
accordâtes  les  choses  dessnsdttes  cnsi  que  dessus  sont  escriptes,  me  y 
suis-je  accordés,  par  cnsi  que  lesditos  choses  vous  plaisent  il  no  vous 
cou nvient  plus  envoier  vers  nions''  Robert ,  car  il  entent  briement  à  cnvoier 
vers  mons^  de  Nevers,  et  se  les  dites  choses  ne  vous  plaisent  ensi  si 
renvoiez  vers  nions''  et  mandez  H  la  cause  pour  quoi. 


Il  semble  à  mons*-  Robert  et  à  tout  le  conseil  nions^  de   Flandre  qui 

de  ceste  chose  sevent  que  cette  clause  qui  parle:  sans  le  demourant  ctc 

(il  s'agit  des  sommes  arriérées)  vaut  mieux  dessus  là  où  monsr  Robert 
parle  que  dessous  là  où  inons''  de  Flandre  parle;  parccquo  se  messr» 
Robert  do  Flandre,  qui  quitte  de  tout  Varqemcnt  j  no  fessist  ccste  exception 
vteismes,  il  porroit  sembler  à  aucunes  gens  que  il  quitast  le»  arreraigcs 
comme  le  principal. 


Lettres  par  lesquelles  Thot  Guy  et  son  frère  Vane  Guy, 
receveurs  du  roi  de  France,  en  Flandre,  déclarent  que 
ledit  Vane  Guy  a  reçu  le  22  février  de  Tan  1514  (1315 
n.  s.)  des  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  une  somme 
de  cinq  mille  livres  de  petit  parisis  forts ,  dont  il  a  donné 

quittance,  (voir  le  N°  CCCXV)  et  dont  les  échevins 

ont  é[;alement  des  lettres  scellées  du  roi ,  laquelle  somme 
n'a  été  portée  au  compte  du  roi  à  aucun  des  termes  passés. 
En  conséquence  ces  receveurs  promettent  aux  échevins 
de  porter  ces  oOOO  livres  en  compte  pour  le  payement 
qu'ds  ont  à  faire  en  1323  ,  et  leur  en  donnent  dès-à-présent 
quittance. 

Copie,  écriture  de  l'époque,  transcrite  sur 
un  long  rouleau  de  parchemin. 


CCCLVII. 


1322.  —  Données  l'an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  deus  le  xxvi  jour 

du  mois  de  juingnet. 

Lettres  par  lesquelles  Vane  Guy,  receveur  du  roi  de 
France,  en  Flandre,  reconnaît,  au  nom  de  son  frère 
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Thot  Guy,  avoir  reçu  des  t'chevins  de  la  ville  dTpres, 
la  somme  de  quatre  mille  livres  parisis  à-compte  des 
KO, 000  livres  que  la  Flandre  doit  au  roi. 

Copie,  écriture  de  Pépoque ,  transcrite  sur 
un  long  rouleau  de  parchemin. 


CCCLVIII. 

1322.  —  Faites  en  l'an  de  grâce  mil  trois  chcns  vint  et  deus  el 

mois  de  julié. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre,  prévôt  de  Te'glise  de 
St-Martin  ,  déclare  en  son  nom  et  au  nom  de  son  couvent, 
avoir  fait,  avec  les  échcvins  d'Ypres,  au  nom  de  la  ville, 
réchange  d'une  rente  annuelle  de  trente-deux  sols,  assise  sur 
des  terres  situées  devant  Fétang  de  Dickebusch ,  contre 
une  partie  de  terre  de  quarante  verges  gissant  derrière 
la  maison  du  curé  de  Téglise  de  St-Pierre, 

Original)  muni  du  sceau  du  prévôt  et  de 

celui  du  couvent  de  St-Martin,  l'un  et 
Tautre  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin» 
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CCCLIX. 


1822.  —  Fait  en  l'an  de  grâce  m.  ccc  vint  et  deus  le  disime  jour 

(roctobrc. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  de  Vormezeelc  déclare  avoir 
vendu  aux  échcvins  dTprcs,  les  rentes,  droits  et  sei- 
gneurie qu'il  possédait  sur  certaines  terres  enclavées 
dans  rétang  de  Dickebusch  (Voir  le  PS»  CCLI).  Il 
déclare  renoncer  pour  toujours ,  en  son  nom  et  au  nom 
de  ses  hoirs ,  à  tous  les  droits  qui  pourraient  lui  revenir 
sur  CCS  terres.  —  Témoins  Jean  de  Loo,  Jean  Bardonc, 
Pieron  Firton  ,  Michel  Belle  et  Lambert  de  Loo  ,  hommes 
de  fief  du  comte  de  Flandre. 

Original ,  muni  des  sceaux  du  vendeur  et 
des  témoins,  en  cire  rouge  et  pendant 
à    double    queue  de  parcliemin. 


v>(\><Vj(L  A. . 


1322.  —  Ghoghcven  int  jacr  ons  Hccren  doc  mcn  screef  zyn 
incarnaliocn  duscnlich  drie  hondcrt  Iwe  endo  twintich  op  sinte 
Symons  cndc  Sic.  Judcn  avondc  dcr  apostclen. 


Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers,  comte  de 

Flandre  ,  défend  de  fabriquer  du  draps  dans  la  châlellcnie 

37 


2Q0 

de  Bruges,  si  ce  n'est  dans  les  villes  franches  etc. 
Même  contenu  et  mêmes  dispositions  que  dans  la  charte 
de  Robert  de  Bothune  de  Tannée  1314,  N"  CCCXIII. 

Donné  sous  le  vîdimus  des  bourgmestre,  échevins 
et  conseil  de  la  ville  de  Bruges,  du  10  septembre  11345 
(Voir  à  Tannée  1342,   pour  le   même  vidimus). 

Original,  sceau  do   la   yIIIc  de   Bruges, 

avec  contre-scel  en  cire  brune,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


i 
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CCCLXII. 


1S22.  —  Donn(5  à  Yprc  en  l'an  de  grâce  m°  ccc  xxii  le  jour  des 
apostres  St-Simon  et  St-Jude  el   mois  d'octobre. 


Même  contenu  que  le  N°  précédent. 


Copie    collationnée,    sur    papier,    iignée 
Plumyoen, 


cccLxr. 


1322.  —  Donné  à  Ypre  en  l'an  de  grâce  m»  ccc  xxii  le  jour  des 
apostres  St-Simon  et  St-Jude  el  mois  d'octobre. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers,  comte  de 
Flandre,  à  la  demande  des  échevins  d'Ypres,  défend 
de  prendre  rivage  ou  bord  sur  TYser  et  sur  TYper  sans 
son  consentement  préalable  ou  celui  de  ses  hoirs.  — 
Assistaient  comme  témoins  à  cette  défense  :  Guy  de 
Flandre ,  monseigr.  de  Nivelle ,  monseigr.  Eustache  d'Es- 
coufllans ,  avoué  de  Thérouanne ,  Hugues  d'Escoufflans  son 
frère,  chevalier,  Jean  de  Bruges,  clerc,  Thomas  de 
Varnewyc,  bourgeois  de  Gand,  et  Nicolas  Bonin,  bour- 
geois de  Bruges. 


CCCLXIII. 

1322.  —  Fait  et  donné  à  Ypre  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  vint  deux 
le  jour  des  apostres  saint  Simon  et  saint  Judo  au  mois  d'octobre. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers,  comte  de 
Flandre,  défend  de  tisser,  tondre,  teindre  et  fabriquer 
du  draps  dans  un  rayon  de  trois  lieues  de  la  ville  dTpres , 
si  ce  n'est  dans  les  villes  franches,  —  Même  contenu 

que  la  charte  de  Robert  de  Béthunc,  de  Tannée  I51i, 
pour  la  ville  de  Gand  (Voir  le  N«  CCCXIII).  Mêmes 
témoins  qu'au  N^  CCCLXI. 

Wittenhoek  fo  140  v'. 


TFittenhoeh  f"  141  r». 


in 


21^2 
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CCCLXIV. 


CCCLXVI. 


1322.  —  Faite  ot  donné  h  Yprc  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  vint  cl 
deux  le  jour  des  apostrcs  saint  Simon  cl  saint  Judc  au  mois 

d'octobre. 


Même  contenu  que  le  N"  précèdent. 


Copie  collationnce,    sur    papier,    si-jne'e 

Iluele,  écriture  de  la  fia  du  xv^   siècle. 


CCGLXV. 


1322  (1323  n.  s.)  —  Datum  Parisiis  in  parlamento  nostro  xxix^ 
die  Januarii  anno  Domini  m»  ccc»  xxh. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  adjugeant  le  comté  de 
Flandre  à  Louis  de  Nevers,  petit-fils  de  Robert  de 
Bétliune,  nonobstant  les  réclamations  de  Robert  de  Cassel , 
son  oncle,  et  de  3Iathilde,  sa  tante,  femme  de  .Matthieu 
de  Lorraine,  qui  lui  contestèrent  cette  succession,  pré- 
textant que  la  représentation  n'avait  pas  lieu  en  Flandre. 

Copie,  sur  parchemin,  écriture  de  l'époque. 
Imprimé  dans   Lcihuil:^   Cad,   Jur.  Gcnt,  p,   100. 


Iâ:i2.  --  Bonnijcsù  Yprc  en  Tan  de  grâce  mil  ccc  xxu  le  jour  des 
apostrcs  saint  Simon  et  saint  Judc  cl  mois  d'octobre. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers  renouvelle  un 
ancien  privilège  des  Yprois ,  d'après  lequel  les  héritiers 
d'un  bâtard,  bourgeois  dTpres,  succèdent  comme  les 
héritiers  d'une  personne  légitime.  —  3Iémes  témoins 
qu'au  N*»  CCCLXI. 

lyUlcnhocIi  f"   141   f. 
Zwarlcul/nvk  f"  2C0  r^. 


CCCLXVII. 

1323*  —  Données  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vint  et   trois   le 

premier  jour  dou  moi  de  may. 

Lettres  par  lesquelles  Herbert,  doyen  de  l'église  de 
St-Pierrc  de  Lille,  déclare  eu  son  nom  et  au  nom  de 
son  chapitre ,  avoir  vendu  aux  échevins  de  la  ville  d'Ypjcs 
vingt-quatre  mesures  et  demie  et  soixante  verges  et  demie 
déterre  située  à  Vlamertingen^  et  devant  être  convertie 
en  vivier  (étang  de  l>ickcbusch).  —  Celte  vente  a  lieu 
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pour  une  rente  annuelle  de  dix-sept  sols  parisis ,  payable 
à  la  Nocl ,  et  sous  condition  que  le  chapitre  conservera 
sur  ces  terrains  sa  justice  temporelle,  et  le  droit  de 
dîme,  s*ils  venaient  à  être  rendus  d  la  culture. 

Original,  muni  du  sccl  de  l'cglisc  de 
St-Pierre  de  Lille ,  avec  contre-scel  en 
cire  brune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


CCCLXVIH. 


1323.  —  Données  à  Yprc  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vint  et  trois, 
le  witimc  jour  don  mois  de  may. 


Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers,  comte  de 
Flandre,  approuve  l'accord  fait  entre  les  Keurheers  et 
Kcurfrùres  du  territoire  de  Furnes  d'une  part  et  les  féaux 
des  églises  et  vasseries  du  même  territoire  d'autre  part. 
i°  Les  tailles  payées  jusqu'ici  par  lesdites  vasseries  etc. , 
seront  maintenues  pour  le  passé.  2°  Dorénavant  ces  vasseries 
et  leurs  sujets  seront  exempts  des  charges  imposées  pas 
les  Keurheers^  excepté  des  taxes  imposées  pour  le  paye- 
ment des  sommes  dues  au  roi  de  France  par  suite  des 
traités  de  paix,   et  pour  le  payement  des  2000  livres 

tournois  ducs  au  comte  pour  le  retour  de  Lille ,  de  Douai 

et  de  Béthune.  —  Ils  payeront  cette  taxe  à  raison  de 
27  livres  et  dix  sols  ,  par  cent  livres  imposées  au 
territoire  de  Furnes.  —  3°  Ils  devront  aussi  contribuer 
aux  dons,  subventions,   courtoisies  etc.,  que  le  comte 
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ou   ses  successeurs  pourraient   demander    audit    terri- 
toire etc. 

Original,  muni  du  sceau  du  comte  avec 
contre-scel  en  cire  jaune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Zuartenhoek  f»  85  r». 


CCCLXIX. 


1S2S.  —  Chc  lu  fait  et  donné  en  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vint  et 
trois  le  jour  de  le  decollacion  St-Jehan-Baplistc  el  mois  d'aoust. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  de  Cassel  déclare  avoir 
vendu  aux  échevins  d'Ypres,  la  part  qu'ils  devaient  payer 
dans  les  deux  mille  livres  parisis  de  rente  annuelle  qui 
lui  étaient  léguées  par  le  testament  de  son  père ,  Robert 
de  Béthune,  et  qui  devaient  être  levées  sur  les  dix 
mille  livres  tournois  dont  étaient  frappées  la  ville  et  la 
châtellenie  de  Cassel,  la  ville  d'Ypres,  les  villes  et  châ- 
tellenies  de  Furnes,  de  Bergues  de  toute  la  West- 
Flandre.  —  La  part  que  la  ville  d'Ypres  devait  payer 
dans  cette  somme  montait  à  858  liv.  parisis  de  rente; 
Robert  déclare  renoncer  à  toute  réclamation  sur  cette 
part  de  rente  et  reconnaît  avoir  reçu ,  en  compensation , 
desdits  échevins,  une  certaine  somme  d'argent ,  qu'il  ne 
désigne  pas.  —  Cette  vente  s'est  effectuée  devant  Jacques 

de  le  llasselt,  bailli  d'Ypres,  à  ce  dûment  autorisé  par 
lettres  du  comte  de  Flandre,  et  en  présence  de  neuf 
hommes  de  fief  de  ce  comte,  savoir:  Jean  seigneur  de 
Watenes,    Damien    de    Bcllinghem,    chevalier,    Rogier 

ïlionis ,  Solîier  de  le  Steenbrugge ,  Baudouin  de  Mosscere , 
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(iillis  (le  Rcclicm ,  Damien  Bautclin ,  Jean  Wambard  et 
Wauticr  de  llosebeke.  —  Suit  le  détail  de  toutes  les 
formalités   de  la  vente. 

Original  sur  parchemin,  muni  du  sceau 
du  comte  Robert,  avec  contre-scel,  et 
des  sceaux  du  bailli  et  des  hommes  de 
fief  susnommés,  tous  en  cire  brune, 
pendant  à  des  rubans  de  soie  de  même 
couleur  {!). 


CCCLXX. 


1323.  —  Faites  et  données  a  Warneslon  l'an  de  grâce  mil  trois 

cens  vint  et  trois  le  jour  de  le  décollation  St-Jean-Baptiste  au 
mois   d'aoust. 


Vidîmus  des  lettres  précédentes  données  sous  le  scel 
de  Robert  de  Cassel.  A  la  suite  du  vidimits  se  trouve 
une  nouvelle  clause ,  ajoutée  du  consentement  de  Robert 
et  des  échevins ,  c'est  que  si  dans  la  suite  la  part  de  la 
ville  d'Ypres  dans  la    rente  en  question  venait  à  être 

aujjmentée  ,  Robert  aurait  droit  à  une  indemnité  en  rapport 
avec  l'augmentation  imposée  à  ladite  ville  ;  si  par  contre 
la  part  de  la  ville  venait  à  être  diminuée ,  il  serait  tenu  de 
rembourser  aux  échevins ,  une  somme  proportionnée  à 
la  diminution  de  la  part  accordée  à  la  ville. 

Original,  muni  du  sceau  de  Robert  de 
Cassel  avec  contre-scel  en  cire  brune, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin* 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek  fo  311  v». 


(1)  Parmi  les  sceaux  des  hommes  de  fief,  celui  du  seigneur  de  Watcnes 
est  seul  muni  d'un  contre-scel. 
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CCCLXXI. 

1323(1324  II.  s.)  -  Vmacci  lui  jacr  ons  llcren  dusenlieh  drie 
hondcrt   ende  drie  cnde   Iwintioh  in  de  macnl  van'  s[)orcle. 

Lettres  par  lesquelles  Robert  Van  dcn  Walle,  Henri 
de  liane,  Robert  Pierin,  Jacques  Van  dcn  Werve  et 
Jean  de  Pud,  échevins  du  métier  d'Ypres  (Fpcrscheu 
Jmbochte),  déclarent  que  Guillaume  Van  der  Coulere  de 
Vormczcele  a  cédé,   moyennant  indemnité,  à  la  ville 

d'Ypres,  la  rente  annuelle  qu'il  posssédait   sur  quelques 

parcelles  de  terre  enclavées  dans  l'étan(ï  de  Dickebusch. 

Original ,  muni  des  sceaux  des  cinq  échevins 
susnommés,  en  cire  rouge  et  pendant 
à  double   queue  de  parchemin. 


CCCLXXII. 


132S  (  1324  n.  s.)  —  Faites  à  Fumes  cl  donn(''es  le  mardi  devant 
le  Nostre  Dame  en  martz,  en  l'an  de  grâce  mil  trois  cents  vint 
et  trois. 


Lettres  par  lesquelles  Arnold ,  abbé  de  St-Michel  de 

Furnes  ,  les  échevins  et  conseil  de  la  ville  de  Gand,  les 
bourgmestre ,  échevins  et  conseil  de  la  ville  de  Bru(jes , 
les  échevins  et  conseil  de  la  ville  d'Ypres ,  ainsi  que  Jean , 

38 
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seîijneiir  de  Gliistelle,  Thierry  de  Bevere,  châtelain  de 
Dixmudc,  Jean  de  le  Wastine ,  Arnold  de  le  Berst, 
chevalier,  Rogier  Thonin,  Jean  Lauward,  Casin  de 
Coclare,  Gilles  Cnibbe,  Renier  de  Kienville  ,  Henri  Sporc- 
kin ,  Jean  Reufin  et  Henri  Brunine ,  hommes  de  fief 
du  comte  de  Flandre,  de'ciarent  que  devant  eux  se  sont 
présentes  les  agitateurs  de  Temeute  qui  a  eu  lieu  sur  le 
territoire  de  Furnes,  ainsi  que  le  commun  dudit  territoire 
des  villes  de  Furnes ,  de  Nieuport  et  de  Lombardzyde 
(Lombardie) ,  et  ont  déclaré  sous  serment  qu'ils  étaient 
prêts  à  se  soumettre  à  la  sentence  arbitrale,  qui  sera 
prononcée  à  leur  égard  par  Robert  de  Cassel  et  les  échevins 
des  trois  bonnes  villes  de  Flandre  ,  ou  les  députes  de  ces  vil- 
les. —  Hs  ne  pourront  cependant  être  mis  à  l'amende  pour 
les  faits  antérieurs.  —  Ils  accepteront  la  décision  qui 

sera  prise  par  Robert  de  Cassel ,  concernant  l'administra- 
tion  du  territoire  de  Furnes ,  et  jurent  d'y  rester  fidèle 
sous  peine  de  perdre  corps  et  biens,  et  d'être  tenus 
pour  briseurs  de  paix,  meurtriers,  ennemis  du  comte  de 
Flandre,  des  trois  bonnes  villes  et  du  pays  entier.  —  Ils 
ont  déclaré  en  outre  qu'ils  renouvelleront  ces  promesses, 
sous  serment ,  devant  les  nouveaux  Keurheeren ,  aussitôt 
que  ceux-ci  seront  nommés. 

Minute,  sur  parchemin,  corrigée  en  divers 
endroits,  écriture  de  l'époque. 


\ 


i 


ANNEXES. 


KEURE  OU  LOI  DONNÉE  A  LA  VILLE  DYPRES  PAR 
PHILIPPE  DALSACE,  C03ITE  DE  FLANDRE  ET  DE 
VERMANDOIS,    VERS    LAN    1171    OU    1174. 


Ce  sont  loys  données  as  cschevins  et  à  la  commitnité 
de  le  vile  d'Ypre  de  j)ar  Phelippe  de  hoine  mémore 
jadis  conte  de  Flandres  et  de  Fermandois. 

1*"  Se  aucuns  a  fait  à  aucun  autre  plaie  dedens  les 
banliewcs  de  le  vile  d'Ypre,  et  ce  est  connut  par  la 
vérité  des  cschevins,  de  quel  cose  que  ce  soit  fait,  et 
cil  ki  le  plaie  a  fait  doit  estre  semons  sour  le  marchiet 
par  les  cschevins  et  par  le  justice  le  conte,  se  ce  nest 
cose  qu'il  ait  aucun  fief  devens  les  banliewcs  de  le  dite 
ville  qui  apartienge  à  aucun  le  quels  doit  estre  frans  ; 
et  chicus  qui  est  semons  à  droit  se  il  se  représente 
devant  cschevins  quant  li  vérité  est  cnquisc  de  celui  qui 
la    plaie  a   fait  ce   fourlait    li   ronviont   amender  de   lx 
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livres,  et  se  eschevîns  scvent  que  cil  naît  mie  fait  la 
plaie,  il  est  quites  et  en  pais.  Et  se  cil  qui  est  semons 
de  venir  à  droit  ne  se  présente  devant  esclievins  al  jour 
quil  est  semons  il  est  en  fourfait  de  lx  liv.  et  li  eschevin 
peuent  abattre  se  maison  se  11  meiïais  est  fais  sur  eschevins  ; 
et  se  le  peuent  esclievins  meslre  en  respit  mes  il  ne  le 
peuent  mie  dcl  tout  pardonner  se  chou  nest  par  le  volonté 
le  conte. 

S''  Et  se  aucuns  asaillist  autrui  en  sa  maison  dont 
plainte  soit  faite,  Il  eschevin  et  li  justice  le  conte  iront 
regarder  la  maison  et  se  li  eschevin  peuent  apercevoir 
lasaut,  chil  de  qui  li  clams  est  fais  doit  estrc  semons, 
et  se  chiens  se  présente  devant  eschevins  et  il  peuent 
entendre  quil  a  fait  cel  assaut  il  pert  lx  liv.  S'il  con- 
noissent  quil  nait  mie  fait  cel  assaut,  il  en  va  quites 
et  en  pais;  et  se  cel  qui  est  semons  ne  vient  venir  à 

droit,  il  est  à  lx  liv.  et  banis  don  fait.  Et  se  auciui 
autre  aient  este  à  cel  assaut  de  qui  clameurs  ne  soit 
nu'e  faite,  se  li  cuens  sour  chou  en  requesiet  vérité 
li  eschevin  doivent  enquerre  le  vérité  et  qui  que  soit 
pourtrais  par  la  vérité  des  eschevins  de  cel  assaut  cascuns 
qui  est  pourtrais  est  en  fourfait  de  lx  liv.  ausi  bien 
que  plainte  fu  faite  de  lui.  Et  se  li  eschevins  en  la  maison 
ne  peuent  connoistre  nul  assaut  sour  chou  doit  on  enquerre 
le  vérité  diaiis. 


3"  Et  se  aucuns  ait  cachict  autre  darme  molue  dedens 
le  banliewe  de  le  vile  d'Ypre  et  il  soit  jugiés  par  le 
vérité  des  échevins  il  est  pourtrais   de  lx'  IIv. 

i"  Se  aucuns  est  asalis  quel  quil  fachc  pour  son  cors 
dclfendre,  il  n'est  mie  teniis  dou  forfait. 
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ti"  Qui  aucun  banit  ochira  en  chou  ne  fera  il  nul 
fourfait. 

C)""  Quiconques  est  convenqus  par  tesmoigna{je  des 
eschevins  de  rapine  c'est  sour  le  hart. 

7"  Quelle  acordance  que  banis  face  au  conte  ne  ko 
dont  il  demeure  banis  dusques  à  celle  oure  qu'il  ai( 
donneit  lx  s'  as  besoignes  de  le  vile  dTprc. 

8«  Quiconques  fera  force  à  autre,  il  est  en  fourfait 
de  LX  s"  au  conte  et  lx  al  plainnitif,  et  doit  restorer 
le  dommage  de  le  forche. 

9°  Qui  banit  de  fourfait  de  lx  liv.  rechevra  en  son 
ostel  et  li  baillius  de  chou  ait  connissanee  de  u  eschevins , 
il  est  en  fourfait  de  lx  liv. 

W  Qui  aucun  de  fust  ou  de  baston  aura  ferut,  il 
sera  en  cheus  en  fourfait  de  x  liv.  se  il  en  est  pourtrais 
des  eschevins,  des  quels  x  liv.  li  contes  et  li  castclains 
auront  yi  liv.  cil  ki  sera  férus  lx  sols,  à  le  besoigne 
de  le  vile  xx  s% 

il°  Qui  depung  ou  de  paume  ferra  aucun  ou  prendera 
par  les  cheviaus  et  soit  de  chou  pourtrais  par  eschevins , 
il  donra  lx  sols,  dont  li  cuens  et  li  castclains  auront 
XL  s%  cil  ki  sera  férus  xv  s"  à  le  besoignc  de  le 
vile  V  s% 

12°  Qui  aucun  traira  à  terre  par  les  cheviaus  ou  des- 
passera de  ses  pies,  il  donra  x  liv.  x  s'  au  conte  et 
au  casteiain  et  xv  s*  à  celui  qui  est  trais  à  terre ,  et 
à  le  besogne  de  le  vile  v  s'. 

J3"  Qui  autre  aura  ledcngie  de  paroles  et  il  en  soit 
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convencus  par  le  tiemoignagc  de  u  esclicvins ,  il  le  donra 
V  s'  et  à  le  justice  xfj  dcn. 

44°  Quiconques  ne  vaura  donner  tricwes  de  pais  à 
ij  eschevins  ou  à  plus  ou  à  paiseurs  establis  par  cschcvins, 
il  est  en  fourfait  de  cascune  discorde  de  lx  liv.  se 
discorde  ou  guerre  ou  aucuns  autres  maux  \ic^nc  entre 
boines  gens  d'Ypre  dont  plainte  viegne  as  eschevins,  il 
le  peuent  amender  et  apaisier  sauf  le  droit  le  conte. 

i5°  Qui  ne  vaura  tenir  la  composition  et  le  pais  ke 

eschevins  auront  fait  ou  paiseurs   establis   par  eschevins, 
sour  chou  il  est  en  fourfait  de  lx  liv. 

iù'  Qui  chou  desdira  que  11  eschevins  aront  afremet 
en  jugement  ou  en  tiesmoignagc ,  il  est  en  fourfait  de 
LX  liv.  et  à  cascun  eschevin  quil  aura  desdits  donra  x  liv. 

17"  Quiconques  mettra  main  à  eschevins  pour  mal,  et 
li  eschevins  h  tesmoigncnt,  il  doit  perdre  lx  liv. 

18"  Quiconques  aura  femme  efforchie  par  forche,  et 
il  est  convencus  par  la  vérité  des  eschevins,  il  sera 
condampnés  à  le  hart. 

19**  Après  sachent  tout  que  homme  qui  soit  dTpre 
quel  chose  ne  quel  fourfait  quil  face,  il  ne  puet  plus 
perdre  que  lx  liv.   sil  ne  soit  loiaument  convencus  par 

eschevins  de  reube  ou  de  larcnchin,  si  comme  il  est 

dit,  ou  de  fausetc,  ou  quil  ait  homme  occhis.  Et  se 
aucuns  ochist  homme ,  il  donra  teste  pour  teste  et  toutes 
les  soies  choses  sans  contredit  seront  au  conte  sil  est 
convencus  dcl  homicide  par  le  vérité  des  eschevins,  sauve 
le  moitiet  des  biens  qui  doivent  demoier  à  la  femme 
dou  maufaileur. 
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20°  Nus  ki  demeure  devens  le  banliewe  dTpre,  ne 
doit  porter  espeie  sil  nest  marchans  ou  autres  qui  tres- 
passe  par  la  vile  pour  sa  besoigne,  et  sil  entre  en  le 
vile  pour  demorer,  il  li  convient  laissies  sespeie  hors 
de  le  vile  el  fourbourc,  et  se  il  ne  le  fait,  il  perdera 
sespeié  et  lx  s'. 

21°  Les  justices  et  li  ministre  le  conte  ki  le  pais 
de  le  vile  ont  à  garder,  peuent  nuit  et  jor  porter 
armes. 

22**  Li  hommes  dTpre  peuent  porter  et  raporter  espeîes 
en  dementiers  quils  issent  de  le  vile,  se  aucuns  daus  face 
demorance  ou  voict  par  le  vile  sespeie  portant,  il  perdera 
lx  s'  et  lespeie. 

25°  Se  li  eschevin  pour  amendement  de  le  vile  et  par 
le  grase  et  l'assentement  de  le  justice  le  conte  aient  mis 
ban  en  pain  et  en  vin  et  en  toutes  autres  marchandises 

li  moitiet  des  fourfais  doivent  estre  le  conte  et  li  autre 

moitiet  le  castelain  et  le  vile. 

24"  Se  marchans  ou  autres  estraigncs  bonis  vienge 
devant  eschevins  pour  justiche,  et  cifde  qui  il  se  plaint 
soient  présent  ou  puissent  estre  trouvé  devant  tierc  jour 
OU  devens  yiu  jours ,  li  eschevins  h  doivent  faire  plaine 
justice  selouc  le  loy  de  le  vile. 

25®  Se  aucuns  aporte  devant  eschevins  sans  (îesmoî- 
gnagne  de  choses  enfraintes  de  le  vile  et  li  eschevins 
le  peuent  savoir,  il  sert  à  lx  hv. 

26"  Se  uns  eschevin  soit  convencus  de  fausseté  par 
tîesmoîgnage  des  eschevins  ki  sont  si  per,  il  le  doit 
amender  par  le  jugement  de  ses  pers. 
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27°  Se  li  cschcvins  sont  semons  del  conte  ou  del 
menistre  le  conte  sour  aucune  chose  quil  aient  fait  sans 

jugement,  li  cuens  les  puet  constraindre  par  le  jugement 
des  eschevins  des  autres  quatrcs  boines  villes  de  Flandres, 
cest  à  savoir  Gand,  Bruges,  Lille  et  Douway,  et  se  ils 
sont  convaincus  il  Tamenderont  par  le  jugement  des 
eschevins  des  ihj  boines  vile  devant  dites.  Et  toutes 
les  fois  ke  eschevin  seront  semons  sour  ceste  manière  de 
fauseteit,  en  nule  manière  ne  porront  contredire  que  il 
ne  teingent  chertain  jour  en  une  des  boines  vile  devant 
dites. 

^S°  De  toutes  autres  choses  qui  appartienent  au  conte 
li  bourgois  dTpre  tenront  plais  en  le  vile  d'Y'pre  par- 
devant  le  conte  ou  pardevant  celui  que  li  cuens  aura 
mis  en  son  liu  pour  tenir  sa  justice,  et  il  responderont 
de  toutes  choses  à  la  semonse  celui  qui  sert  el  service 
le  conte. 


29°  Quant  eschevins  entendent  par  boîne  gent  dou 
commun  de  le  vile  d'Ypre  que  aucuns  estatuts  soit 
pourfitable  à  la  communitc  de  le  vile ,  et  il  leur  semble 
par  leur  serment  que  ce  soit  commun  pourfit  de  le 
vile,  li  sires  idoit  mettre  son  assent  ou  chiens  ki  sera 
en  son  liu  doit  mettre  son  assent  à  ce  que  eschevins 
peuent  faire  cel  estatut  et  faire  criier  par  le  baillu  ou 
par  le  castelain  avoec  eschevins  sour  tel  paine  quil  leur 
semblera  raison.  Et  quant  boines  gens  dou  commun  de 

le  vile  d'Ypre  monstrent  as  eschevins  ke  aucun  estatut 
soit  damagens  à  la  communite'  de  le  vile,  et  il  samble 
as  eschevins  par  leur  serement  quil  est  damagens  au 
commun,  li  cuens  ou  chiens  ki  tenra  son  liu  le  doit 
abatre  à  la  requeste  des  eschevins. 
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30"  Et  quiconques  meurt  bourgois  de  le  vile  d'Ypre, 
tous  les  biens  quil  a  au  tans  de  son  trcspas  hiritages 
et  meubles  doivent  cstre  parti  à  le  loy,  as  us  et  as 
coustumes  de  le  vile  en  quelconques  liu  quil  soient,  et 
doivent  li  hoir  ou  leur  avoueis  sil  estoient  desous  cage 
venir  pardevant  eschevins  pour  prendre  parchonnicrs  à 
partir  les  biens  devant  dis.  Et  à  chou  doit  li  sires 
destraindrc  le  hoirs  quil  viengent  porter  à  le  loy,  as 
us  et  as  coustumes  de  le  vile  dTpre,  aussi  bien  les 
biens  et  les  hiritages  qui  sont  gisant  dehors  Peskevinage 

comme  devens. 

31**  Et  se  aucun  bourgois  mespresîst  Vun  vers  lautre 
hors  del  eskevinage  et  se  pertesist  descalengiet  dou  lui, 
eschevins  d  Yprc  de  celui  meflait  auroient  le  connissance 
dans  à  paisicr  selonc  le  cantité  dou  meflait. 


Cefte  keure  se  trouve  transcrite  dans  le  îViihnhoek  f«  28  v©  et  dans 
le  Roodenhock  f*»  45  r»,  mais  les  N^^»  20,  21  et  22  ne  s'y  trouvent  pas: 
les  N"»  27  et  28  n'en  forment  qu'un  seul  dans  ces  deux  registres  de 
sorte  qu'eUe  n'y  compte  que  27  N^». 

L'écriture  du  rouleau,  d'après  lequel  nous  publions  cette  heure,  est 
beaucoup  plus  ancienne  que  les  transcriptions  dans  les  registres*  elle 
remonte  à  la  fin  du  du  xui»  siècle.  Cette  copie  parait  avoir  été  faite 
à  l'occasion  de  la  demande  en  restitution  et  codfirmation  des  privileVes 
lois,  coutumes  etc.  de  la  ville  d'Ypres,  confisqués  par  Philippe-le-Bel 
roi  de  France,  et  rendus  par  ce  monarque  en  1301.  (Voir  le  N»  CCI.) 
C'est  ce  que  nous  fait  supposer  la  requête  qui  se  trouve  sur  le  même 
rouleau,  commençant  par  ces  mois:  Ce  sont  les  rcquestes  des  eschevins 
dTprcs  pour  aus  et  le  communite j  et  on  lit  enlr'autres: 

Item,  requièrent  li  dit   eschevins  que  tous  leur  previlége  et  tous  leur 
usages  lor  soient  tous  wardés  et  de  nouvel  confremâ. 

Item  que  leur  lettres  quil  baillèrent  à  mofis.  Charte  au  tans  quil  vinrent 
à  lobéissancc  le  roy  nostre  signcur  leurs  soient  rendues, 

39 
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Item  et  quil  soient  et  demcurgent  eu  toutes  choses  en  tel  franchise, 
liberté  et  en  tel  estât  quil  furent  au  tans  et  à  Icuro  quil  vinrent  al 
obéissance  devant  dite  etc. 

On  lit  encore  sur  le  même  rouleau:  Et  si  a  vers  le  fin  don  brief 
aucunes  coustumes  et  usages  con  a  maintenu  en  le  dite  vilo  communalmcni 
de  tant  do  tans  quil  puet  souvenir,  et  si  usent  li  dit  eschevins  de  plusieurs 
autres  coustumes  en  tans  et  à  lin  quant  elles  cskient  que  trop  aroit  on  à 
faire  do  les  mettre  en  escrit  et  faire  nusi  on  no  le  poroit  pour  le  grant 
nombre,  et  font  protestation  qu'elles  leur  vaillent  en  tans  et  en  lieu 
si  que  li  cas  eskerront. 
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il. 


Philippe,  marquis  de  Namur,  récjent  de  la  Flandre 
pendant  F  absence  de  Baudouin  de  ConstanVmople^ 
détermine  le  mode  d'élection  des  échevins  de  la 
ville  cl' y  près.  —  1209. 


Ego  Philippus,   marchio  Namurccnsis,    Flaridriae  et 
Jlanonîae  procurator ,  presentibus  propler  et  futuris  noium 
fieri  volo  quod  dilectis  et  fidelibiis  meis  burgensibus  de 
Ypra  et  communitati  concessi  quod ,  supra  sacramcntuQi 
quod  fecerunt  villae ,  accipient  inter  se  quinque  probos 
V'iros  quos  intelligent  et  scient  esse  meliores  et  utiliores 
ad  conservanda  et  custodienda  jura  ecclesiarum,  domini 
tcrrae  et  villae.  Et  illi  quinque  sic  electi  jurabunt  super 
sacrosancta  quod  non  dimittent  pro  timoré  seu  pro  odio, 
sive  pro  amore  alicujus  quin  eligent   quinque  scabinos 
quos  scient  esse  meliores  et  utiliores  ad  tenendum  sca- 
bînatum.  Et  iili  quinque  sic  accepti  jurabunt  coram  nie 
vel  coram  ballivo  meo  rectum  scabinatum  ecclesiis,  domino 
lerrae,  villae  et  omni  homini  tenere.   Illi  vero  quinque 
scabini  super  sacramentum  sui  scabinatus  eligent  alios  octo 
scabinos  qui  sîmilitcr  jurabunt  rectum  scabinatum  eccle- 
siis, domino  terrae,  villae  et  omni  homini  tenere.  Scabini 
autem  cligentur  de  anno  in  annum,  ita  videlicet,  quod 

>cabini  anni  praeteriti.  antc  cxcitum  scabinatus  sui  ,  supra 
sacramentum  sui  scabinatus  eligent  quinque  probos  viros 
quos  scient  esse  meliores  et  utiliores  villae,  et  illi  quinque 
sic  electi  eligent  quinque  scabinos  sicut  prcdictum  est. 
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Et  ill!  quinquc  scabini  sic  electi  cligent  octo  scabinos 
ut  superius  scriptum  est.   Hoc  eis  conccssi  bona  fuie 

tenenclum  et  sine  maIein(]^enio  et  qiiod  bur[yenscs  trac- 
tabunt  pcr  rectum  scabinatiim.  Acdnn  Ciirliaci  die  inartis 
proxima  post  fcstum  sancti  Pelri  ail  vincula  anno  Doiiiini 
nr  ce"  nono. 


o 


01) 


c. 


Fcrncmd^  comte  de  Flandre  et  de  llainaut^  et 
Jeanne  y  son  épouse  ^  apportent  des  modifaatioïis 
au  mode  d'élection  des  échevins  de  la  ville  cV  Ypres. 
—  i227  H^^Sn.s.y 


Fcrnandiis,  Flandriae  et  Hanoniac  cornes,  et  Johanna, 
uxor  ejus,  Flandriae  et  Ilanoniae  comitissa,  omnibus  pré- 
sentes litteras  inspecturis  salutem.  Noverint  universi  qiiod 
nos  dilectis  scabinis  et  burgensibus  nostris  de  Ypra 
concessimus  scabinagium  de  anno  in  annum  habendum 
in  perpetuum,  in  hune  modum  videlicet,  quod  illi  qui 
modo  fuerant  scabini  antequam  annus  scabinatus  corum 
finiatur  per  sacramentum  suum  accipiant  quinque  probos 
viros  infra  dictam  viiiam  Yprensem,  qui  jnrabunt  cor- 
poraliter  tactis  sacrosanctis  quod  quinque  viros  eli(]^ent 
utiliores  quos  noverint  in  tota  villa  Yprcnsi  ad  scabinatum  ; 
et  illi  quinque  statim  jurare  debent  scabinatum;  et  post 
modum  illi  quinque  qui  scabinatum  juraverint  pcr  sacra- 
mentum suum  debent  octo  alios  probos  viros  eli(jere  in 
eadem  villa,  qui  similiter  jurabunt  scabinatum.  Et  sciendum 
quod  nuUus  amplius  quam  per  duos  annos  simul  scabinus 
esse  poterit.  Et  si  per  duos  annos  continuos  aliquis  scabinus 
fucrit  per  annum  ad  minus  de  scabinatu  cessabit.  Nec 
possunt  simul  et  scmel  patcr  et  filius  esse  scabini,  vel 

fratcr  et   frater ,    nec   avunculus   vel   patruus    et   ncpos  ^ 
vcl  duo  consan[juinei  {jermani ,  nec  socer  et  gêner.  Quod 
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ut  ratum  et  stabile  pernianeat  in  perpetiium  présentes 

lîttcras  sigillorum   nostrorum    muniniinc   fccimiis    corifir- 
niari.  Datum  Hru(yis  anno  Domiiiicac  incarnationis  ^"  cc° 

xxv!i%  mensc  marlio,  in  die  sancti  Bencdieti. 


SU 


Nouvelles  modipcations  apportées  au  mode  d'éleetmi 
des  échevinS)  par  Pliilippe-k'Bel^  roi  de  France. 
—  1501. 


Philippns,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum  faeimus 
universis  etc 

Item  leges,  coustumas  et  usagia  antiqua  et  hactenus 
approbata  ipsis  teneri  volumus  et  firmiter  eonservare, 
hoc  salvo  etc....,  Ccterum  diebus  quibus  scabinorum 
electio  fuerit  facienda,  sex  probi  viri  dictac  villae ,  vide- 

lieet   per  tenentem   locum   nostrum   très ,    recepto  ab 
eodem  tamen  priraitus  juramento  in  presentia  scabinorum, 
quod  illos  eliget   quos  crediderit  nobis    et  dictae   villae 
utiliores  et  etiam  meliores,  et  très  alii  per  illos  qui  ante 
dictam  gucrram  solebant  quinque  eligere,   assumentur. 
Et    hii    sex  assurapti  taliter  et  electi   jurabunt   locum 
nostrum    tenenti    quod    eligent   quinque    scabinos    quos 
putaverint  meHores  et  utiliores  nobis   et  eommunitati 
predictae  ad  hujusmodi  officium  scabinatus;  et  ut  citius 
dictam  electionem  perflciant  in  quodam  domo  claudentur 
insimul  ab   esu  et  potu  tara  diu  abstinentes  donec  ipsi 
sex  vel  major  pars  ipsorum  quinque  scabinos  elegerint 
antedictos.  Qui  siquidem  quinque  scabini  postquam  modo 
predicto  creati  fuerint  et  electi,  eligent  octo   scabinos 
alios  et  creabunt.  Et  tandem  hii  tresdecim  scabini  offîcio 
scabinatus  uti  poterunt,  et  personas  ydoneas  eligere  ad 
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officia  alia  commiinitatis  predictac'prout  hactenus  cxtitit 
consuetum.  Et  si  forte  prelibati  quinque  scabini  ncquiverint 
aiit  nolucrint  in  octe  personas  concorditcr  convcnire ,  illi 
tamcn  scabini,  qui  a  majori  parte  electi  fucrint  erant 
scabini  ,    minoris   partis    contradictionc    aliquatcnus   non 

obstante 

Actum  apud  Insulam  in  Uencngis,  anno  Domini  mil- 
Icsimo  trccentcsimo  primo,  mensc  seplembris. 


FIN  1)1    l'KEMlER  VOLUME. 
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APPARTENANT 


AUX  ARCHIVES  DE  LA  VILLE  D'YPRES. 


ŒCLXXIII. 


Sans  (lato  (vers  iôU).  -  Donné  h  Daiixi  nostrc  chastcl  le  vii^ 

jour  de  janvier. 

Lettres  de   Louis   de   x\evers,  comte  de  Flandre,  à 

(0-  —  Il  lui  annonce  qu'il  se  dispose  à  venir 

rétablir  la  paix  dans  la  Flandre,  avec  ses  oncles,  le 
comte  de  JN'amur  et  Robert  de  Cassel.  —  11  rinvite 
à  rétablir  partout  les  magistrats,  à  disposer  les  bonnes 
fjcns  à  la  soumission  et  à  lobéissance.  et  à  les  engager 

à  reconnaître  ses  droicturcs  et  seigneuries.  —  Il  se  plaint 

d'être  sans  nouvelles  de  la  Flandre.  —  Les  gouverneurs 


(1)  Le  nom  de  la  personne  à  qui  cette  lettre  est  adressée,  n'est  pas 
mentionné  dans  ce  document.  C'est  probablement  au  sire  d'Asprcmoiit 
aouverncur  de  la  Flandre  pendant  l'absence  du  comte. 
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ne  veillent  lui  accorder  aucune  aide,  ni  le  laisser  jouir 
de  ses  rentes.  —  Ceux  de  Furnes  ne  veulent  plus  de 
bailli.  —  On  lui  a  écrit  que  le  bnnt  court  en  Flandre 
qu'il  a  échanjjé  ce  comté  contre  celui  de  Poitiers:  ce 
hruit  est  fiuix.  —  Nonobstant  les  griefs  et  les  outrajjes 
qu'il  a  éprouvés  dans  ce  comté,  il  n'a  jamais  ^on^c  à 
lechanjjer,  mais  proteste  au  contraire  qu'il  veut  vivre 
et  mourir  comte  de   Flandre. 

Copie  de  l'époque  sur  pnrchcmin. 


CCCLXXIV. 

Sans  date  (vers  1321).  —  En  français. 

Avis  des  échcvins  d  Ypres  sur  les  mesures  qu'il  convient 
de  prendre  concernant  la  sentence  arbitrale  dont  il  est 
parlé  au  iN°  CCCLXXII.  —  Ils  pensent  qu'il  faut  par- 
donner à  ceux  du  territoire  de  Furnes ,  parce  que  l'émeute 
a  été  causée  réellement  par  la  négligence  tant  du  feu 
comte  Robert  de  Flandre,  que  du  comte  actuel,  qui  n'ont 
jamais  voulu  examiner  les  plaintes  qui  leur  étaient  adressées 
par  ceux  de  ce  pays.  —  Ils  pensent  qu'on  ne  doit  pas 
revenir  sur  les  comptes  des  anciens  Cuerheers,  sauf  pour 
les  sommes  que  ceux-ci  ont  données  en  cadeau  à  des  per- 
sonnes qui  n  y  avaient  aucun  droit,  sauf  également  pour  les 
J200  livres  données  au  comte  de  Flandre.  —  Les  anciens 
Cuerheers  ne  pourront  plus  jamais  être  gouverneurs  ou 
Cmrhcers,  ni  être  nommés  à  aucun  emploi  dans  le  pays 


de  Furnes.  —  Lorsque  les  nouveaux  magistrats  seront 
nommés,  on  citera  devant  eux,  pour  se  justifier,  quelques- 
uns  des  plus  coupables ,  nommés  dans  l'acte  ;  s'ils  ne 
se  présentent  pas,  ils  seront  bannis,  —  Ils  proposent 

une  amende  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
d'exaction,  et  les  considèrent  comme  indignes  de  remplir 
dorénavant  aucun  emploi  dans  le  pays  de  Furnes. 

Rouloau  de  parchemin ,  écriture  de  l'épo- 
que (1). 


CCCLXXV. 

132-4.  ~  Salordaghcs  na  sinto  Marx  dache  in  het  iacr  ons  Hcon: 

aïs  mon  scrcef  m  ccc  endc  xxiiii. 

Sentence   arbitrale   prononcée  par  Robert  de   Casscl 

et  les  commissaires  des  villes  de  Gand,  de  Bruges  et 
d'Ypres ,  au  sujet  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
pays  de  Furnes  pendant  les  années  i322  et  1323.  — 
Les  commissaires,  pour  la  ville  de  Gand,  sont  Symoens 
Sermacheline  et  Pierre  Vander  Mersch  ;  pour  la  ville  de 

Bruges,  Willem  De  Deken,  Ghiseibrecht  Van  Zomerghem 
et  Nicolas  Van  Scatliille;  pour  la  ville  d'Ypres,  Lambert 
Morin,  Jean  Van  den  Clite  et  Chrétien  Annoys.  —  lis 


(1)  Ce  document  est  probablement  Tinstruction  donnée  par  les  échcvins 
d*Ypres  à  leurs  commissaires,  qui,  d'accord  avec  Robert  de  Cassel  et 
les  commissaires  des  villes  de  Gand  et  de  Bruges,  devaient  prononcer 
la  sentence  arbittale  au  sujet  des  émeutes  du  pays  de  Furnes. 
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ont  tenu  leurs  séances  dans  l'abbaye  de  St-i\icolas  à 
Furnes.  —  Ils  prescrivent  le  maintien  de  la  paix  et  de  la 
tranquillité  entre  les  deux  parties,  et  l'oubli  de  tout 
ce  qui  s'est  passé.  —  Les  babitants  du  pays  de  Furnes 
ne  seront  pas  tenus  de  payer  les  dépenses  indues  faites 

par  les  anciens  Cucrhecrs,  ni  de  reconnaître  les  dons 

que  ceux-ci'  ont  faits  à  plusieurs  de  leurs  amis  et  de 
leurs  créatures.  —  Ces  sommes  seront  remboursées  par 
les  Cuerhccrs  qui  étaient  alors  en  fonction.  ~  Ils  con- 
damnent plusieurs  des  anciens  Ciicrheers  à  se  rendre 
en  pélerinajîe ,  savoir  :  Jacques  De  Viscb ,  à  Notre-Dame 
de  Chartres;  Jean  De  Deckere ,  à  Notre-Dame  de  Ven- 
dôme; Gilles  De  Vese,  à  Notre-Dame  de  Kochemadour; 
et  Jean  De  Plankenare  ,  au  même  endroit.  —  Ils  refilent 
plusieurs  points  d'administration  intérieure  et  financiùrc, 
et  déclarent  que  ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  à 
ces  décisions  ou  qui  briseront  les  trêves  établies  par  la 
présente  sentence  arbitrale,  seront  considérés  et  traités 
comme  meurtriers,  comme  ennemis  du  comte  de  Flandre  , 
de  Robert  de  Cassel  et  des  trois  bonnes  villes  de  Flandre. 
(Voir  le  N"  CCCLXXD.) 

Long  rouleau  de  parchemin,  écriture  de 
l'époque. 


î> 


CCCLXXVI. 


1324.  —  Faites  et  doniKÎes  l'an  de  grâce  m«  ccc»  vint  et  quatre 

le  second  jour  du  mois  de  julié. 

Lettres  par  lesquelles  Vane  Guy,  receveur  du  roi  de 
France,  en  Flandre,  reconnaît  avoir  reçu  des  échevins 
de  la  ville  dTpres  la  somme  de  5500  livres  parisis,  en 
à-compte  sur  les  sommes  que  le  pays  de  Flandre  doit 
au  roi ,  conformément  au  traité  de  paix. 

Copie,  écriture  de  l'époque,  transcrite  sur 
un  long  rouleau  de  parchemin. 


CCCLXXVII. 


1324.-  Faites  cl  données  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  quatre 
le  diemcncc  après  le  St-Mahieu  au  mois  de  septembre. 


Accord  fait  entre  les  échevins ,  chef-hommes  et  com- 
munauté de  la  ville  de  Gand ,  d'une  part,  et  les  avoué, 
cchevins  et  toute  la  communauté  de  la  ville  d'Ypres, 
d'autre  part,  du  consentement  de  Philippe,  sei^jneur 
d'Axcllc,  îïouvcrncur  de  la  Flandre  pour  le  comte  Louis. 

—  A  cause  iks  émeutes  qui  ont  lieu  dans  une  partie  du 
Franc  de  BruocF ,  ces  deux  villes  promettent  de  se  soutenir 


c 

mutuellement;  en  ce  sens  que,  si  les  révoltes  se  présentent 
du  côté  dTpres,  la  commune  de  Gand,  sous  les  ordres 
de  Philippe  dVVxelle,  ou  de  son  délégué,  se  mettra  en 
armes  et  viendra  assister  ceux  d'Ypres  pour  repousser 
les  révoltés,  qu'ils  soient  du  Franc  ou  de  la  ville  de 
Bruges.  —  Philippe  d'Axelle  approuve  cet  accord  et  le 
conOrme  par  son  sceau. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  ville  de 
Gand  et  de  celui  de  Pliilippe  d'AxcUc, 
l'un  et  l'autre  avec  c»inlre-scel  en  cire 
verte,  pendant  à  double  «jucue  de  par- 
chemin. 


CCCLXXVIH. 

J324  (1325  n.  s.).  —  Donné  à  Gand  le  scpticsme  jour  du  mois  de 

février  fan  de  grâce  m  ccc  xxiiii. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers,  comte  de 
Flandre,  informe  les  échevins  d'Ypres  quil  a  reçu  leur 
requête  tendante  à  obtenir  le  privilège  qu'on  ne  puisse 

tisser,  tondre,  fouler  ou  teindre  du  draps  dans  un  rayon 
de  trois  lieues  à  l'entour  d'Ypres  (i).  —  Il  leur  accordera 
ce  privilège  lorsqu'ils  auront  fait  preuve  de  dévouement 
à  sa  personne,  en  défendant  leur  ville  contre  ses  ennemis. 

Original,  petit  sccl  du  comte  avec  contre- 
scel  on  cire  jaune ,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

(1)  Ce  privilu{;e  avait  déjà  été  octroyé  par  le  comte  à  la  ville  d'Yprca 
en   1322;  voir  le  N"  CCCLXIII. 


' 


CCCLXXIX. 

1325.  —  Données  à  Yppre  le  ix*  jour  du  mois  de  juing,  l'an  de 

grâce  mil  ccc  vint  et  cinq. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers,  comte  de 
Flandre,  désigne  pour  ses  conseillers  Jean  de  Flandre, 
sire  de  Nesle  et  de  Termondc;  Robert,  sire  de  Nevel, 
châtelain  de  Courtrai;  Guillaume  d'Auxonne  et  Jean  de 
Verrières.  —  Si,  dans  l'exécution  de  leur  charge,  ses 
conseillers  s'attirent  l'inimitié  ou  la  haine  de  quelqu'un , 
il  prendra  leur  parti  contre  qui  que  ce  soit,  excepté 
contre  le  roi  de  France;  il  considérera  comme  faites  à 
lui-même,  les  injures  qu'on  leur  fera.  —  Si  des  plaintes 
ou  des  rapports  lui  étaient  faits  à  leur  charge,  il  s'engage 
à  leur  en  donner  connaissance  en-déans  les  trois  jours, 
et  à  les  écouter  dans  leurs  excuses  ou  justifications  en- 
déans  les  huit  jours.  —  Il  ratifiera  tout  ce  qu'ils  déci- 
deront de  concert  avec  la  majorité  de  son  conseil. Il 

exige  qu'ils  jurent,  sur  les  saintes  Évangiles,  de  l'aider 

loyalement  en  toutes  ses  nécessites ,  de  garder  son  hon- 
neur, son  état  ,  de  le  conseiller  toujours  selon  la  raison  et 
selon  leur  opinion,  et  d'être  pour  lui  contre  tous,  excepté 
contre  le  roi  de  France.  —  Ils  devront  jurer  aussi 
que ,  des  personnes  qui  auront  affaiix  avec  lui ,  ils 
n'accepteront  aucun  don  ou  présent  valant  plus  de  vingt 
sols,  à  moins  que  ce  ne  soit  de  son  consentement 
spécial.  —  Ils  ne  souffriront  pas  que  quelque  dommage 
soit  fait  au  comte,  ils  le  préviendront  de  tout  ce  qui 
pourrait  se  tramer  contre  lui.  —  Ils  jureront  aussi  de 


u 


garder  le  secret  de  tout  ce  qui  sera  traité  au  conseil. 
Les  seigneurs  dessus  nommés  jurent,  sur  les  saintes 
Évangiles,  d'observer  fidèlement  tout  ce  qui  est  men- 
tionné dans  cet  acte,  aussi  longtemps  qu'ils  seront  au 
service  du  comte,  et  apposent  leurs  sceaux  à  la  présente 
charte. 

Original,  muni  du  sceau  du  comto  de 
Flandre,  avec  contrc-scel  en  cire  brune, 
et  de  ceux  de  Jean  de  Flandre  et  de 
Robert   de    Ncvele,   avec  contrc-scel  en 

cire  rouge  ;  les  deux  autres  ont  été  ar- 
rachés. Tons  les  cinq  pendaient  à  double 
queue  de  parchemin. 


CCCLXXX. 

Sans  date   (vers   13:26} .  —   Donnée  à  Gand  le  xxni*^  jour  d'aousl. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers,  comte  de 
Flandre,  répond  à  une  requête  que  lui  avait  présentée 
le  prieur  dus  Carmes  de  Bruges ,  au  nom  des  habitants 
de  cette  ville.  —  Cest  à  sa  prière  et  à  celle  de  ses 
amis,  que  le  roi  de  France  et  son  armée  s'approchent 
de  la  Flandre ,  non  pas  pour  la  ruiner  mais  pour  rétablir 
le  comte  en  son  état,  pour  le  faire  jouir  de  son  flef, 
pour  soutenir  et  défendre  ceux  qui  lui  sont  restés  fidèles 
et  punir  ceux  qui  excitent  le  peuple  à  la  désobéissance 
et  à  la  révolte.  —  Quant  à  ce  qu'ils  demandent  quels 
moyens  leur  restent  pour  parvenir  à  une  bonne  paix,  il 
leur  répond ,  qu'il  aime  la  paix  et  qu'il  regrette  la 
désunion  plus  que  qui  que  ce  soitj   il  est  tout  prêt  à 
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traiter  de  la  paix,  pourvu  qu'ils  se  remettent  en  la  volonté 
du  roi  et  en  la  sienne,  qu'ils  livrent  les  otages  que  le 

roi  et  lui  demanderont.  —  Malgré  leurs  méfaits,  il  est 
disposé  à  les  recevoir  en  grâce,  s'ils  reviennent  à  lui 
comme  à  leur  droit  seigneur.  —  Le  roi ,  ainsi  que  lui- 
même,  ne  désire  que  bon  droit  et  raison. 

Original,    sur   parchemin;  trace  du    petit 
sceau  qui  était  appliqué  sur  le  parchemin. 


CCCLXXXI. 

1326.  —  Ghcscrevcn  int  iacr  ons  Heercn  m  ccc  zesse  ende  Iwintich 

up  dcn  ccrsten  dach  van  aprilis. 

Procuration  donnée  par  l'avoué  et  les  éehevins  d'Ypres 
à  leurs  commissaires  délégués  près  du  roi  de  France 
pour  traiter  de  la  paix  entre  celui-ci  et  les  villes  rebelles 
de   Flandre.   —   Les    commissaires   de   la   ville   d'Ypres 
sont  :  Jacques  Vander  Maret ,  Guillaume  Boidin ,  éehevins  ; 
Jean  Van  den  Clite,  conseiller;  maître  Jean  De  Bourleke, 
clerc;  Jacques  De  Busschere  et  Michel  Brun,  bourgeois. 
—  Ils  se  rendront  près  du  roi  avec  Robert  de  Cassei 
et  les  commissaires  des  autres  villes  de  Flandre.  ■—  Ils 
demanderont  pardon  et  oubli  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
antérieurement.  —  Ils  tâcheront  d'obtenir  l'autorisation 
de  conserver  leurs  fortifications  pendant  deux  ans  encore , 
en  promettant  de  les  démolir  après  ce  temps,  si  telle  est 
la  volonté  du  roi.  —  Ils   promettront  de  payer  leur 
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par!  lie  conlribulions ,  et  de  renoncer  a  loulcs  coalitions 
il  confcdcra lions.  —  Les  doyens  et  chef-hommes  des 
îucticrs  seront    conserves,  mais   ils  seront   renouvelés 

(outes  les  dix-sept  semaines,  et  prêteront  serment  devant 
la  loi.  —  Ils  jureront  d*êtrc  fidèles  et  soumis  an  roi 
comme  à  leur  souverain ,  de  maintenir  la  paix  dans  tous 
ses  points ,  et  de  payer  leur  part  des  4000  livres  tournois 
pour  rétablissement  d'une  chartreuse  à  Courtrai.  —  Ils 
consentiront  aux  pclerina{îes  convenus ,  ou  à  l'amende 
de  10,000  livres  tournois  en  remplacement  de  ces 
pèlerinages,  —   Ils  promettront  de  rétablir   le  comte 

de  Flandre  dans  tous  ses  droits  et  de  lui  être  fidèles  et 
soumis.  —  Us  consentiront  à  payer  au  comte  100,000 
livres  tournois,  dont  les  Brugcois  seuls  payeront  00,000 
livres.  —  Ils  approuveront  Tarticlc  concernant  ceux  de 
Grammont.  —  Ils  accorderont  l'article  des  200,000  livres 
à  payer  au  roi  pour  les  fiais  de  guerre.  —  Ils  con- 
sentiront au  rappel  de  tous  ceux  qui  ont  été  bannis 
pendant  les  derniers  troubles.  Quant  au  rappel  de  ceux 
bannis  par  îa  loi  d'Ypres ,  pendant  l'emprisonnement  du 
comte,  ils  n'y  consentiront  pas;  ces  bannis  ne  pourront 
rentrer  que  plus  tard  du  consentement  de  la  loi  de  la 
ville,  lorsque,  par  leur  conduite,  ils  auront  donné  des 
garanties  d'ordre  et  de  trancpiillité.  —  Il  sera  fait  défense 
de  porter  des  armes,  sous  peine  d'amende.  —  Tous 
les  deux  ans  le  roi  pourra  envoyer  en  Flandre  deux 
commissaires  pour  faire  renouveler  le  serment  de  Odélité 
à  la  paix,  et  pour  examiner  les  comptes  des  receveurs 

char[;és  de  la   recette  des  sommes  revenant  au  roi. 

Original,  muni  de  six  petits  sceaux  en  cire 
brune,  pendant  h  double  (pieue  de  par- 
chemin. 


Tran-rril  iIiîh  Iv   IlïOxIc7ihoe 
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il 


(XCLXXXIL 


132G.  —  Fait  cl  donné  eu  ia  maison  du  Val-Coqiijlrix  près  de 

Courbiicil  Tan  de  grâce  mil  (rois  cenz  vint  cl  sis  le  dis  et  iiiiveinic 
jour  du  mois  d'avril. 


Lettres  par  lesquelles  Charlcs-Ie-Bel ,  roi  de  France , 
ratifie  la  paix  d'Arcques.  Les  seigneurs  présents  à  cette 

ratification  sont:  le  comte  de  Flandre,  les  commissaires 
du  roi,  savoir:  Alphonse  d'Espagne,  Mathieu  de  Trie, 
Robert  de  Dricqucbec  et  Miles  de  Noiers;  l'archevêque 
de  Reims,  les  chèques  de  Laon,  de  Raunc  et  de  Chalons, 
pairs  de  France  etc.  Voici  les  principaux  points  du  traité: 
le  roi  remet  à  deux  ans  la  démolition  des  fortifications 
de  Druges  et  d'Ypres;  à  celte  époque,  il  en  ordonnera 
à   sa   volonté.    —    Il    accorde    certains    délais    pour   le 

payement  des  sommes  arriérées ,  stipulées  par  les  pré- 
cédents traites.  —  Il  est  défendu  aux  habitants  des  villes 
révoltées  de  faire  des  coalitions,  des  li^juesj  ceux  d'Ypres 
pourront  conserver  leurs  {gouverneurs  des  métiers,  mais 
ils  devront  être  renouvelés  toutes  les  dix-sept  semaines 

et  prêter  serment  de  fidélité  entre  les  mains  de  la 
loi  d'Ypres.  —  Il  sera  établi  près  de  Courtrai  une 
chartreuse  poui'  douze  frères  ,  sous  l'invocation  de 
la  Sainte-Croix j  à  cet  effet,  il  sera  versé  une  somme 

de  4000  livres  tournois  entre  les  mains  de  l'oflîeial,  du 

doyen  et  de  l'archidiacre  de  Tournai  :  2000  livres  seront 
payées  à  la  Noël  prochaine  et  les  2000  livres  restantes 
A  la  Noël  suivante.  —  Les  Flamands  dédommageront  les 
é[;liscs  et  abbayes   qiii  ont   éprouvé  des  dé^jals  pendant 
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ces  derniers  troubles;  reslimation  des  sommes  à  payer 
de  ce  chef  sera  faite  par  les  trois  ecclésiastiques  ci-dessus 
nommés,  auxquels  on  adjoindra  trois  personnes  laïques 
à  désigner  par  les  villes  de  Flandre.  —  Ceux  de  Drugcs 
et  de  Courtrai  dési^jncront  300  personnes  qui  seront  en- 
voyés en  pèlerinage,  savoir:  100  à  St-Jacques  en  Gallicic, 
100  à  Si-Gilles  et  à  Notre-Dame  de  Vauvert  et  i 00  à 
Notre-Dame  de  Rocliemadour.  Ces  pèlerinages  pourront 
être  rachetés  par  10,000  livres  tournois,  à  payer  au 
roi.  —  Le  comte  de  Flandre  sera  réintégré  dans  tous 
ses  droits ,  honneurs  etc.  et  il  renouvellera  son  serment. 

—  On  lui  payera  une  somme  de  100,000  livres  parisis, 

comprenant  dans  cette  somme  les  CC,000  livres  que  ceux 
de  Bruges  lui  avaient  promises  antérieurement  par  leurs 
lettres  données  au  sujet  de  leur  expédition  contre  le 
comte  de  Namur;  ils  pourront  cependant  déduire  de 
cette  somme  tout  ce  qu'ils  ont  déjà  payé  de  ce  chef. 

—  A  cette  condition,  le  comte  se  chargera  de  les  récon- 
cilier avec  le  comte  de  Namur.  11  devra  aussi  réconcilier 
ceux  de  Grammont,  mais  si  ces  derniers  avaient  fait 
quelque  soumission  ou  quelque  offre  aux  Gantois,  ils 

seraient  obligés  de  tenir  leurs  promesses,  et  les  sommes 
qu'ils  auront  payées  de  ce  chef,  viendront  en  déduction 
des  100,000  livres  susdites.  —  Le  comte  de  Flandre 
accordera  à  ceux  de  Bruges,  d'Ypres,  de  Courtrai,  de 
Grammont  et  à  tous  leurs  adhérents ,  pardon  et  oubli 
complet  de  tout  ce  qui  est  arrivé  depuis  le  jour  de 
St-André  dernier.  —  Ces  100,000  livres  seront  payées 
aux  termes  suivants:  10,000  à  la  Noël  prochaine,  et 
ainsi  de  suite  IG, 000  à  chaque  fête  de  Noël  jusqu'à 
rentier  acciuittcmcnt  de  la  somme. 

Les   Flamands  payeront   encore,   au   roi  de   France, 
200,000  livres   tournois  ;   ,x  rcttc  condilion  .    lo    roi   les 


réconciliera  avec  ceux  de  Gand  et  d'Audcnardc  et  avec 
leurs  adhérents.  Cette  somme  sera  payée  par  parties, 
savoir:  20,000  hvres  tous  les  ans  à  la  fête  de  Noël, 
jusqu'à  extinction  de  la   dette.  —  Tous  ceux  qui  ont 

quitté  le  pays  à  cause  des  derniers  troubles ,  pourront 
y  revenir,  excepté  ceux  du  Franc ,  de  Furnes ,  de  Bergues 
et  des  environs,  et  de  Courtrai j  on  prendra  à  leur 
égard  des  dispositions  spéciales.  —  Le  roi  enverra  tous 
les  deux  ans  dans  les  Flandres  des  commissaires  chargés 
de  faire  renouveler  le  serment  de  fidélité  au  présent 
traité  de  paix;  ces  commissaires  examineront  en  même 
temps  les  comptes  des  receveurs  chargés  de  la  recette 

des  sommes  à  payer  au  roi,  en  vertu  de  ce  traité;  ils 
se  rendront,  à  cet  effet,  à  Tournai,  à  Lille  ou  à 
St-Omer,  au  choix  du  roi.  —  A  ces  conditions,  le  roi 
de  France  pardonne  tout  le  passé,  permet  la  libre 
circulation  des  marchandises,  relâche  les  prisonniers  et 
restitue  tous  les  biens  confisqués  à  cause  des  dernières 
émeutes. 

Sur  le  pli  est  écrit  :  Per  dom,  regem  ad  rel,  dominor. 

Jlfonsi  et  Jndreae  (signé)  J.  de  Templo, 

Original  sur  parchemin,  muni  du  sceau 
du  roi,  avec  contre-scel  eu  cire  verte, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek  f«^  519  r». 


il 


CCCLXXXIII. 

1326.  —  Daluni  apiul  Vallom  Coquatrici  die  xix  aprilis  anno  Domini 

millcsinio  ccc  viccsimo  sexto. 

Lettres  par  lesquelles  CharIes-!c-Bel,  roi  de  France, 
autorise  les  Yprois  à  maintenir  ieiirs  fortifications  pendant 
l^espacc  de  deux  ans,  sans  encourir  aucune  peine  de  sa 
part,  pour  autant  cependant  qu'ils  tachent  de  bien  remplir 
toutes  les  conditions  de  la  paix,  et  qu'ils  promettent  de 
lui  rester  fidèles. 

Sur  le  pli  est  écrit:  Per  dom,  regem  ad  rclationcm 

dominorum  Âlfonsi  et  Jndrcae,  (Si[;ué)  J,  de  Tcmplo, 
De  l'autre  côté,  également  sur  le  pli,  se  trouve  l'in- 
scription suivante:  Non  rcdduntur  donec  litkras  skjUlis 
(Iktarum  vîUarum  de  diclis  diruendis  fortaUcus  reddiderinl 

sigilkitas. 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  cii  cire  jaune ,  pendant  u 
double  queue  de  parchemin. 


CCCLXXXIV. 

1320.  "   Dadiiii  ipud  ValiciTi  Coquatriti  die  xix  aprilis  anno  Domini 

M"  roc'  vicesinno  sexto. 

i.ctires  j>ar   lesquelles  Charles  lc-l>cl.   roi  de  France, 
'iiinulc  \\n  junemcnl  prononce* .  pjr  défaut ,   contre  les 


échcvins  d'Ypres,  par  le  parlement  de  Paris.  —  Informé 
que  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté  ne 
leur  ont  pas  permis  de  se  rendre  à  Paris  au  jour  fixé, 
le  roi  les  autorise  à  se  présenter  à  la  première  séance 
de  son  parlement. 

Sur  le  pli  est  écrit:  Per  dominum  regem  ad  relac. 

domînor.  Àlfonsi  et  Jndrcae  de  Fhren,  (Signé)  «/.  de 
Templo, 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  cire  jaune ,  pendant  a 
double  queue  de  parchemiiit 


CCCLXXXV. 


1326.  --  Acta  lucrinl  liacc  Parisiis  in  palatio  rcgali  anno  Domini 
milicsimo  treccntcsimo  viccsimo  sexto,  mense  aprilis  die  xxvi. 


Lettres  par  lesquelles  Pierre ,  évêque  de  Senlis ,  informe 
les  abbés,  prieurs,  doyens,  archidiacres,  prêtres,  cha- 
pelains etc.  que,  du  consentement  du  Saint  Père,  et  à 
la  demande  du  roi  de  France,  il  suspend  jusqu'à  la 
fête  prochaine  de  Ste-Marie  Madeleine,  l'excommunica- 
tion dont  la  Flandre  a  été  frappée  pendant  les  dernières 
émeutes. 

Cette  charte  contient  le  texte  1°  de  la  bulle  du  pape 
Jean,  du  1  février  1526  (n.  s.),  2*»  de  la  lettre  par 
laquelle  le  roi  de  France,  invite  Tévêque  de  Senlis 
à    suspendre    l'excommunication  ;    et    5°    de   l'acte   de 
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soumission  des  commissaires  de  la  ville  d'Ypres  qui  ont 
assisté  à  la  paix  d*Arcques. 

Original  sur  parchemin,  sceau  de  Tcvêquc, 
avec  contre-scel  en  cire  verte,  pendant 
à  des  lacs  de  soie  rou{;c. 


CCCLXXXVI. 


1S26.  —  Datum  annoDomini  millcsimo  Ircccntcsimo  viccsimo  sexto 

vigilia  Pcnthccostac. 

Lettres  par  lesquelles  Enguerrand,  cvéque  de  la  Morinie, 
informe  les  abbcs,  prévôts,  prieurs,  doyens  etc.  de  son 
diocèse,  que  l'excommunication  dont  la  Flandre  a  été 
frappée  pendant  les  dernières  émeutes,  est  suspendue 
jusqu'à  la  prochaine  fête  de  Ste-Marie  Madeleine. 

Cette  charte  contient  le  texte  de  la  lettre  par  laquelle 
le  roi  de  France  invite  Tévcque  de  la  Morinie  à  suspendre 
Texcommunication  dans  son  diocèse,  ainsi  que  le  texte 
de  l'acte  de  soumission  des  commissaires  de  la  chatellenie 

d'Ypres,  et  des  villes  de  Messine  et  de  Warneton.  Signé 
G.  Ramgot,  (Voir  le  N°  précédent.) 

Original,  muni  du  sceau  de  l'évêquejaTec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 
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CCCLXXXMI. 

1326.  -  Datum  anno  Doniini  millcsimo  ccc»  viccsimo  sexto  sabbato 
ante  tlicm  fcstum  bcalac  Mariac  Magdalcnae. 

Lettres  par  lesquelles  Enguerrand,  évéque  de  la  Morinie, 
informe  les  abbés,  prévôts,  doyens,  prieurs  etc.  de  son 
diocèse,  qu'à  la  demande  du  roi  de  France,  il  prolonge, 
jusqu'à  la  prochaine  octave  de  l'Assomption ,  la  suspension 
de  l'excommunication  de  la  Flandre,  qui  devait  cesser  à 
la  fête  de  Ste-Marie  Madeleine.  (  Voir  les  N"'  CCCLXXXV 
et  CCCLXXXVL) 

Ori-inal ,  muni  du  sceau  de  l'évêque ,  avec 

contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


CCCLXXXVIII. 


1326.  --  Données  à  Chasteau-Tierry  le  xi*'  jour  de  octobre  Tan 

de  grâce  mil  ccc  vint  et  sis. 


Lettres  par  lesquelles  Charles-Ie-Bel ,  roi  de  France, 
autorise  plusieurs  marchands  d'Ypres  et  de  Bruges  d'in- 
troduire, en  son  royaume,  un  certain  nombre  de  ballots 
de  laine  anglaise.  —   Depuis   la  reprise   des  hostilités 

entre  la  France  et  ^Angleterre,  le  roi  avait  sévèrement 
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défendu  Timportalion  des  laines  anglaises ,  mais  les  mai- 
cliands  d'Ypres  et  de  Bruges  lui  ayant  prouvé  que  ces 
laines  avaient  été  achetées  antérieurement  à  sa  défense, 
il  leur  permet  de  les  faire  embarquer  et  de  les  transporter 
dans  son  royaume.  —  La  quantité  des  ballots  est  de 
2*28  pour  les  marchands  d'Ypres,  et  de  3H  pour  les 
marchands  de  Druges. 

Sur  le   pli    est  écrit:    Par    le   roy  en   son    conseil  à 
la  7'elacîon  de  mess^  Àndrieu,   (Si(jné)   J.  de  Templo, 

0ri{;inal ,    le    sceau,  qui- pendait  à  double 
queue  de  parchemin,  est  perdu. 


CCCLXXXIX. 


1326.  —  Donne  sous  le  sccl  duquel  nous  usons  le  xiii*  jour  de 

novembre  Tan  m  ccc  xxvi. 

J.eltrcs  de  Gillis  Ilaguins,  bailli  de  Lille,  de  Douai 
et  du  Tournaisis,  gouverneur  des  frontières  de  Flandre, 
à  Thomas  llavcc  ,  prévôt  de  Seclin.  —  Il  est  arrivé  à  sa 
connaissance  que  plusieurs  personnes  de  la  ville  d'Ypres 
se  sont  rendus  à  Commines ,  en  deçà  de  la  Lys ,  sur 
les  terres  du  roi  de  France ,  y  ont  tué  un  homme  et  s'y 
sont  rendus  coupables  d'arsin  et  de  dévastation.  —  Il 
charge  le  susdit  prévôt  d'ajourner  les  coupables  devant 
la  justice  du  roi,  afin  que  ce  crime  soit  puni  comme 
il  le  mérite.  —  Les  ajournements  se  feront  de  trois  en 
trois  jours  dans  l'église  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis,  ou  dans  l'église  la  plus  voisine.  —  Il  le  charge 


de  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  à  cet 

éga  vd . 

Original,  muni  du  sceau  du  bailli,  en 
cire  brune  ,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


cccxc. 

13^6,   --  Données  à  Gand  Van  do  grâce  mil  trois  cens  vint  cl 
sis  le  sîzimc  jour  don  mois  de  décemljre. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers,  comte  de 
Flandre,  informe  les  échevins  d'Ypres  qu'il  envoie  vers 
eux  son  chapelain ,  Martin  de  Iluesdine ,  pour  reprendre 
plusîeurs  objets  qu'il  a  laissés  en  cette  ville  lors  de  son 
départ.  Le  dit  chapelain  leur  donnera  un  reçu  des 
objets  qu'il  emportera. 

Original,  petit  sceau  du  comlc,  en  cire 
jaune,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 


^20 


CCCXCÏ. 

1326.  -  Fait  l'an  m  ccc  vint  et  siis  le  jour  Noslrc  Dame  en 

dcœmbre. 

Lettres  par  lesquelles  Martin  de  Iluesdine,  chapelain 
et  aumônier  du  comte  Louis  de  Nevers,  déclare  avoir 
reçu  des  échevins  d'Vpres,  pour  le  comte,  son  maître, 
plusieurs  ele's  et  un  grand  paupier  couvert  de  cuir  noir. 

Original,  muni  du  scel  du  chapelain,  en 
cire  brune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


CCCXCIÎ. 

1326.  —  Yghcvcn  int  jacr  ons  Hocrcn  als  mcn  scrccf  duzenlech 
drie  honderdcndc  zesse  en  twinlcch  svryndacghc  na  sinte  Nichasis 
dach. 

Lettres  par  lesquelles  les  bourgmestre,  échevins  et 
conseil  de  la  ville  de  Bruges  déclarent  que,  nommés 
arbitres  avec  les  échevins  de  Gand  et  avec  Henri  de 
Flandre,  comte  de  Lodi  (1),  pour  décider  sur  les  méfaits 


(1)  llcnii  de  Flandre,  comte  de  Lodi  au  duché   de   Milan,   fds  de 
Gui  de  DijaipitTic  et  d'Isabelle,  comtesse  de  Namur. 
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commis  par  ceux  dTpres  contre  le   comte  de  Flandre 
depuis  la  dernière  paix,  ils  n'exerceront  aucune  vengeance 

contre  les  Yprois,  et  ne  prononceront  d'autre  peine 

que  celle  de  l'amende,  qu'ils  fixeront   avec  les  arbitres 
susnommés.  (Voir  les  N°'  CCCXCIII  et  CCCXCV.) 

Original ,  muni  du  sceau  de  la  ville  de 
Bruges ,  avec  coutre-scel  en  cire  verte , 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  danï  le  Roodcnhoek  f"  529  r". 


CCCXCIII. 


1326.  —  Ghcmaect  cndc  ghcghevcn  int  jaer  ons  Heeren  aïs  men 
scrccf  M  ccc  cndc  sessc  en  tvvintech ,  sdondcrdags  vore  sente 
Thomas  dach. 

Lettres  des  échevins,  conseil  et  chefs-hommes  de  la 
ville  de  Gand.  —  Même  contenu  que  le  A*^  précédent. 
(Voir  le  N'^  CCCXCV.) 

Original,  muni  du  sceau  de  la  ville  de 
Gand,  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Boodcnhoek  f^'  329  r". 


2-2 


CCCXCIV. 


1326.  —  Faites  l'an  de  grâce  mil  trois   cens  vint  et  sis  le  jour 

tlou  Noucl. 

Lettres  par  lesquelles  Gilles  Ilaguins ,  bailli  de  Lille, 
de  Douai  et  du  Tournaisis ,  fait  connaître  que  plusieurs 
individus  de  la  ville  dTpres  se  sont  rendus  à  Commines 
en  deçà  la  Lys,  y  ont  bonté  feu  et  fait  arsîn  et  coupé 
la  tête  à  Jackemon  Scabaille.  —  Qu'il  a  fait  ajourner  les 
coupables ,  et  que  les  échevins  de  Bruges ,  d'Vpres  et 
de  Lille  se  sont  présentc's  devant  lui  au  jour  de  Tajour- 
nement,  en  le  priant  de  vouloir  donner  quelques  jours 
de  répit,  promettant  qu'ils  se  seraient  rendus  près  du 
roi  de  France  pour  arranger  cette  affaire  et  l'amender. 
—  Cédant  à  la  prière  de  ces  échevins,  le  bailli  déclare 
qu'il  cessera  toute  poursuite  jusqu'à  la  prochaine  fête 
de  la  Puriflcation. 

Original,  muni  du  sceau  du  baillaje  de 
Lille,  avec  conlrc-scel  en  cire  brune, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin» 


cccxcv. 


Sans  date  (132G).  —  Donné  à  Poissi  le  dcrrcnicr  jour  de  décembre. 


Lettres  par  lesquelles  Alphonse  d'I^pagne  prescrit  au 
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bailli    de    Lille    de    prolonger  jusqu'à    la    huitaine  après 

la  fétc  des  Rois,  le  délai  d'ajournement  que  celui-ci 
avait  accordé  aux  personnes  accusées  du  meurtre  de 
Jacques  Scabaille.   (Voir  le  N**  précédent.) 

Original ,  sceau  en  cire  rouge  appliqué  sur 
le  parchemin. 


CCCXCVI. 


1326  (1327  n.  s.).  —  Ghcdaen  int  jacr  ons  Hccrcn  als  men 
screef  dusenlich  dric  ondcrd  cndc  zessc  cndc  twichlich  sondaghs 
lia  niewen  dagli. 


Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers,  comte  de 
Flandre,  déclare,  qu'à  la  prière  des  échevins  de  Gand 
et  de  Bruges,  il  s'en  rapportera  à  la  décision  arbitrale 
que  son  oncle ,  Henri  de  Flandre ,  comte  de  Lodi , 
ainsi  que  les  échevins  des  villes  susnommés ,  pronon- 
ceront au  sujet  des  méfaits  commis  par  quelques  habitants 
d'Ypres  à  Commines  audelà  de  la  Lys,  sur  le  territoire 
du  roi  de  France,  où  ils  ont  coupé  la  tête  à  Jacques 
Scabaille,  incendié  les  habitations  et  commis  plusieurs 
autres  dévastations.  —  Cette  décision  arbitrale  devra  être 
prononcée  avant  la  fête  de  la  Purification;  si,  à  cette 
époque,  les  arbitres  ne  se  sont  pas  entendus,  ils  devront 
se  rendre  dans  les  trois  premiers  jours  suivants  dans 

la  ville  d'Ecloo  ou  dans  celle  de  Damme,  d'où  ils  ne 
pourront  se  retirer  qu'après  le  prononcé  de  leur  juge- 
ment. —  Si   Henri   de  Flandre  vient  à   mourir   dans 
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cet  intervalle,  ou  s'il  refuse  d'aceepler  cette  mission, 
il  sera  remplacé  par  le  seigneur  Philippe  d'Axel.  — 
Pendant  que  les  commissaires  seront  réunis  à  Ecloo, 
ils  recevront,  pendant  les  huit  premiers  jours,  des  frais  de 
séjour  payés  par  la  ville  d'Yprcs ,  après  ces  huit  jours ,  ils 
devront  y   rester  à  leurs  propres  frais,  jusqu'à  ce  qu'ils 

parviennent  à  s'entendre.  —  Si,  après  le  prononcé  du 
jugement,  ceux  d'Yprcs  refusaient  de  s'y  soumettre, 
ils  seraient  passibles  d'une  amende  de  20,000  livres  parisis 
au  profit  du  comte.  —  Les  échevins  d'Ypres  acceptent 
ces  conditions  par  l'apposition  de  leur  scel.  (Voir  les 
N«'  CCCXCII  et  CCCXCIII.  ) 

Sur  le  pli  se  trouve  écrit:  Pour  mons^  et  son  conseil 
en  parlement.  (Signé)  Major. 

Original  sur  parclicmin ,  muni  de  quatre 
sceaux  j  celui  du  comte,  avec  conlre-scel 
en  cire  jaune;  ceux  des  villes  d'Ypres,  de 
Bruges  et  de  Gand,  avec  contre-scel  on 
cire  verte,  tous  pendant  à  double  queue 
de  parcbemia  (1). 

Transcrit  dans  le  Roodenboek  (<^  527  r". 


(1)  Il  est  probable  que  le  comte  de  Lodi,   Henri  de  Flandre,  n'a 

pas  accepté  la]  mission  dont  Louis  de  Nevers  voulait  le  charger.  Son 
scel  n'est  pas  appose  à  celte  charte,  mais  on  y  trouve  la  double  queue 
de  parchemin  destinée  à  le  recevoir  j  Tétat  du  parchemin  prouve  que 
le  scel  n'y  a  jamais  élé  attaché. 
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CCCXCVII. 

1826  (13*27  n.  s,),   —  Données  à  Ardcmbourch  lan  de  grâce 
mil  trois  cens  vint  et  sis  ie  quart  jour  du  mois  de  janvier. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers ,  comte  de 
Flandre,  reconnaît  que  les  échevins  d'Ypres  lui  ont 
rendu  tous  les  objets,  joyaux  etc.  qu'il  a  laissés  dans 
cette  ville  lorsqu'il  partit  pour  Courtrai  où  il  fut  fait 
prisonnier,  ainsi  que  les  objets  délaissés  en  cette  ville 
par  son  clerc  mess"  Guillaume  d'Auxone.  —  Les  échevins 

susdits  lui  ont  fait  serment  qu'ils  lui  ont  rendu  tout  ce 
qu'ils  avaient  eu  en  dépôt,  et  s'enga(jent  à  lui  rendre 
tous  les  objets  lui  appartenant  qu'ils  parviendraient  encore 
à  découvrir.  (Voir  les  IN°'  CCCXC  et  CCCXCL) 

Original ,  grand  sceau  du  comte  avec  conlre- 
scel  en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


CCCXCVÏIL 


1326  (1327  11.  s,).  —  Donné  au  Louvre  le  ix"  jour  de  janvier 

l'an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  sis. 


Lettres  par  lesquelles  Charles-le-Cel ,  roi  de  France, 
à   la    demande    des    échevins    d'Ypres   ordonne   à   son 
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bailli  (le  Lille  de  surcheoir,  jusqu'à  la  mi-caréme ,  à 
toute  poursuite  contre  les  auteurs  de  la  mort  de  Sca- 
baillc.  (Voir  les  N«'  CCCXCIV  et  CCCXCV.) 

Donné  sous  le  vidimus  de  Hugues  de  Cruci,  garde 
de  la  pre'voté  de  Paris ,  sous  la  date  du  dimanche  après 
la  Tiphane  i526  (1527  n.  s.). 

Original,   muni   du   sceau   de  la   prévôté, 

avec  conlrc-scel  en  cire  verte,  pendant 

à  double  queue  de  parchemin. 
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CCCXCIX. 


1326    (1827    n.    s.)-   —  Escript   î\  Ypprc   sous    nostre  scol  le 
scmcdi  (levant  la  Purification  Nostre  Dame  Tan  mil  ccc  vint 

et  siis. 


Lettres  par  lesquelles  Martin  de  Huesdine,  chapelain 
et  aumônier  du  comte  Louis  de  Nevers,  déclare  avoir 
reçu  des  échevins  d*Ypres  tous  les  joyaux  et  autres 
objets  que  le  comte  avait  laissés  dans  cette  ville  lors 
de  son  départ  pour  Courtrai.  (Voir  les  W  CCCXC, 

CCCXCI  et  CCCXCVII.) 

Original,  muni  du  scel  du  chapelain,  en 
cire  brune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


CD. 


1326   (1327   n.   s.).  —  Ghcghcvcn   up   den  aclislen  dach  van 
spucrkcle  inl  jacr  ons  lïeeren    ais    men   screef  dusenlich  dric 

lionderd  zcsse  cnde  twinticli. 


Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers,  comte  de 
Flandre,  déclare  qu'en  Pannée  1325,  le  jour  de  St-André 
il  se  rendit  de  son  propre  mouvement,  sans  crainte  de 
prison  ou  de  force ,  dans  l'église  de  St-Basile  à  Bruges ,  où , 
en  présence  d'une  grande  multitude  de  peuple,  il  jura 
solennellement  d'observer  plusieurs  points  et  articles  qu'on 

lui  avait  proposés.  —  Depuis  il  a  examiné  ces  divers  articles 

de  concert  avec  son  conseil  et  avec  les  bonnes  gens  des 
villes  de  Bruges,  d'Ypres,  du  Franc,  de  Courtrai  et 
d'autres  villes  et  chàtellenics ,  et  il  renouvelle,  par  la 
présente  charte,  le  serment  qu'il  a  fait  antérieurement, 
savoir:  Il  pardonne  à  ceux  de  Bruges,  d'Yprcs,  du 
Franc,  de  Courtrai,  de  Grammont,  tous  les  méfaits 
qu'ils  ont  commis  envers  lui  pendant  les  derniers  troubles 
tant  en   le   retenant   en   prison ,    qu'en   massacrant   ses 

serviteurs,  en  incendiant  les  propriétés  etc.  —  Il  les 
protégera  près  du  roi  de  France ,  du  comte  de  Ilainaut 
et  autres  seigneurs  qui  pourraient  leur  en  vouloir  à 
cause  des  dernières  émeutes.  —  Il  défendra  l'intégrité  du 
territoire  de  Flandre  contre  tous  ceux  qui  chercheraieril; 
à  l'amoindi'ir.  —  Il  promet  de  maintenir  la  paix  conclue  à 
l'abbaye  de  St-André  entre  lui,  d'une  part,  et  ceux  de 
Bruges  et  du  Franc,   d'autre  part,   concernant  la  ville 
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de  L'Écluse  et  lout  ce  qui  sy  rattache.  —  Il  rétablira 
le  cours  de  la  justice  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
—  Comme  il  a  été  privé  quelque  temps  de  son  sceau, 
il  fera  publier  en  Flandre,  en  France,  dans  le  Nivernais, 
en  Artois,  en  Ilainaut  et  dans  le  Brabant,  que  tous 
ceux  qui  ont  des  lettres  scellées  de  son  sceau  doivent 
venir  les  présenter  dans  le  délai  d'un  an,  à  nru[;es, 
devant  une  commission  nommée  parmi  les  bonnes  (;cns 
de  Bruges,  d'Ypres  et  du  Franc-  ces  commissaires 
examineront  toutes  ces  lettres  et  annuleront  celles  qui 

portent  préjudice  au  comte,   au  comté  de  Flandre,  aux 

droits  ou  aux  privilèges  du  pays.  —  Toutes  les  lettres 

qui  ne  seront  pas  présentées  dans  le  courant  de  Tannée , 

seront  annulées  de  droit,  excepté  toutefois  les  lettres 

de  paix  accordées,    à   St-André,  à  ceux   de   hvu^cs  et 

du    Franc.   —  11   scellera  aussi    de   son  grand    scel   la 

lettre  accordée  aux  Yprois ,  et  qui  n  est  revêtue  que  de 

son  signet.  —  Il  reconnaît  et  approuve  tout  ce  qui  a 

été  fait  par  Robert  de  Flandre,  comme  ruwaerd,  et  tous 

les  jugements  réguliers  qui  ont  été  prononcés  pendant 

ce  temps.  —  Il  approuve  aussi    les   actes  de  Jean  de 

Dudzeele,  comme  receveur  de  Flandre,  sous  la  réserve 

que  ce  dernier  rendra  compte  de  sa  gestion.  —  Il  annule 

toutes  los  lettres  données  par  le  comte  de  Namur  en  sa 

qualité   de   ruwaerd,    et   qui   portent    préjudice   à   Fétat 

du   comte,   à  celui  de  la  Flandre,  à   ceux  de  Bruges, 

d*Ypres,  du  Franc  ou  de  leurs  adhérents,  ou  à  l'ad- 

ministration    de   Robert  de    Flandre  ,    en    sa   qualité    de 
ruwaerd,  excepté  toutefois  la  paix  de  France. 

Sous  le  pli  se  trouve  écrit:  Par  mom'  le  conte  en 
son  grant  ronscil  prescns  mons'  Henri  de  Flandre  ,  tnons' 
d'JTe/lr^  Cabbc  des  Duprs^  le  s-if  de  T/ul,  mous'  Henri 
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Gerson,   mons"^   ÏFauticr  Brisetesle ,   maistre   N.    de    la 
Piere,  Jehan  Gayelinc,  (Signé)  Major, 

Original,  muni  du  grand  sceau  du  comle , 
avec  contre-scel  en  cire  jaune,  pendant 
à  double  queue  de  parcheniln. 

Transcrit  dans  le   Roodenhoek  f"  329  v» 


CDI. 

Id26  (1327  n.  s.).  —  Donrnî  h  Lille,  sczc  jours  cl  mois  de  mardi 
l'an  de  grascc  mil  trois  cens  vint  et  sis. 

Lettres  par  lesquelles  Thomas  de  Saire ,  bailli  de  Lille , 
prolonge  de  quinze  jours  le  délai  accordé  aux  personnes 

accusées  du  meurtre  de  Scabaille,  et  qui  expirait  à  la 
rai-caréme.  —  Pendant  ces  quinze  jours  il  fera  suspendre 
toutes  les  poursuites  et  défend ,  à  qui  que  ce  soit ,  de 
molester  les  dites  personnes.  (Voir  le  ]N°  CCCXCVII.) 

Original,  muni  du  sceau  du  bailli,  en 
cire  brune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


•il 
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CDU. 

1326  (1327  n.  s.).  —  Donné  au  bois  de  Vincennc  le  xvi''  jour 
de  mars  Tan  de  grâce  mil  ccc  vint  et  sis. 

Lettres  par  lesquelles  CIiarles-lc-Bel ,  roi  de  France, 
informe  son  bailli  de  Lille,  qu'il  a  accordé  aux  échevins 
d'Ypres  un  nouveau  délai  jusqu'à  la  fétc  de  la  nativité 

de  St-Jean-Bapliste.  —  Il  lui  ordonne  en  conséquence  de 
surcheoir,  jusqu'à  cette  époque,  à  toute  poursuite  contre 
les  auteurs  présumés  du  meurtre  de  Scabaille.  (Voir  le 
N'^  CDL) 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  le  roy  à  la  relac.  mons"^  Jlf, 
(Signé)  P.  Caisnot. 

Original,  muni  du  sceau  du  roi  de  France, 
avec  contre-scel  en  cire  blanche,  pendant 
à  une  bande  de  parcliemiti. 


CDIII. 


1326  (1327  n.  s.),  —  Donné  au  bois  de  Vinccnne  le  xvi''  jour 
de  mars  l'an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  sis. 


Lettres  par  lesquelles  Charles-le-Bel ,  roi  de  France, 
informe  son  bailli  de  Lille,  que  si  les  personnes  accusées 
du   meurtre   de   Jacques    Scabaille    viennent   à   appaiser 
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leur  partie  adverse  d'ici  à  la  prochaine  fête  de  la  nativité 
de  St- Jean-Baptiste ,  il  ait  à  cesser  toute  poursuite  contre 
elles.  (Voir  le  N°  précédent.) 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  le  roi  en  son  conseil,  à  la 
relac,  mons  André  de  Floren,  (Signé)  L,  Geis, 

Original,  muni  du  sceau  du  roi,  avec 
contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 


CDIV. 


1327.  —  Acta  sunl  haec  Ypris  in  capitulo  monastcrii  sancti  Martini 
Yprensis  anno  Dominicae  incarnationis  millesimo  trecentcsimo 
vicesimo  scptimo,  die  mcnsc  maii  vicesima  octava. 


Instrument  passé  devant  Allard,  prévôt  de  St-Martin 
d'Ypres,  par  lequel  tous  les  parents  et  alliés  de  Jacques 
Scabaille  déclarent  vouloir  s'en  rapporter  à  la  sentence  que 
les  échevins  d'Ypres  prononceront  au  sujet  de  l'assassinat 
du  dit  Scabaille.  —  Il  résulte  de  ce  document  que  Henri 
Quarembotre  et  ses  complices  sont  les  auteurs  du  crime; 
qu'ils  ont  saisi  le  dit  Scabaille  audelà  de  la  Lys,  l'ont 
conduit  en  deçà  et  Vy  ont  assassiné. 

Cet  instrument  porte  la  signature  de  Jean  Crabe, 
notaire  apostolique  et  impérial  du  diocèse  de  la  Morinie, 
(Voir  le  N"  CDU.) 

Original ,  muni  du  sceau  du  prévôt  de 
St-Martin ,  avec  cotitre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


02 


CDV. 


1327.  —  Donne  ù  Audonardc  sous  nostrc  sccl  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  vint  et  sicpt  le  xxix*"  jour  dou  mois  de  may. 


Lettres  de  Louis  de  Nevers,  comte  de  Flandre,  aux 
c'chevins  de  la  ville  d'Ypres.  —  Par  des  anciens  privi- 
lèges, octroyés  par  ses  prédécesseurs  et  confirmés  par 

lui,  la  ville  de  Poperinghe  et  tous  ses  habitants  sont 

sous  sa  protection  et  sauvegarde.  —  Ceux-ci  ont  eu 
recours  à  sa  justice  pour  les  poursuites  que  ceux  d'Ypres 
ont  exercées,  contre  eux,  —  Le  comte  défend  de  les 
molester  d'avantage,  et  somme  les  échevins  d'Ypres  à 
comparaître  avec  ceux  de  Poperinghe,  devant  lui,  à 
Audenarde,  au  mardi  suivant.  —  Il  leur  offre  des 
sauf-conduits  pour  venir  vers  lui.  —  Ils  auront  aussi  à 
répondre  sur  les  débats  qui  existent  entre  eux  et  ceux 
de  Langhemarc  au  sujet  de  la  draperie. 

Cette  charte  porte  sur  le  pli:  Par  monsg'  et  son 
conseil,  presens  motisg''  Henri  de  Flandres,  conte  de 
Lodi;  mons"^  TVautier  Brisetcste,  rnons^  Bloc  de  Stenlande, 
chevaliers  y  maistre  N,  de  la  Pierre,  mons^  G.  Dauxone, 
Jehan  Gayelinc,  Rogier  Briscteste.  (Signé)  Major, 

Original,  sceau  du  comte,  avec  contrC'Scel 
en  cire  Jaune ^  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


ùù 


CDVI. 

1827.  -  Donné  à  Vaumain  le  vi«  jour  de  juing  jan  de  grâce 

mil  trois  ccnz  vint  et  sept. 


Lettres  par  lesquelles  Charles-le-Bel,  roi  de  France, 
informe  son  bailli  de  Lille  qu'il  prolonge,  jusqu'à  la 
fête  de  Toussaint,  le  délai  qu'il  avait  accordé  aux  per- 
sonnes soupçonnées  du  meurtre  de  Jacques  Scabaille. 
—  Si,  à  cette  époque,  les  parties  se  sont  réconciliées, 
le  bailli  devra  cesser  toute  poursuite.  (Voir  le  rv°  CDIII.) 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 


CDVII. 

1827.  -  Donné  à  Vaumaln  le  w  jour  de  juing  l'an  de  grâce 

mil  trois  cenz  vint  et  sept. 


Même  contenu  que  le  N°  précédent,  donné  sous  le 
vidimus  de  Hugues  de  Crucy,  garde  de  la  prévôté  de 
Paris,  du  six  juin  1327. 

Original,  sceau  du  garde  de  la  prévoie', 
avec  contre-scel  en  cire  verte,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 
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CDMII. 


CDIX. 


J327.  —  Le  mardi  aprics  le  conversion  Sl-Paui ,  l'an  mil  ccc  vint 
et  sept  en  la  salle  don  roy  noslrc  seig»-  à  Lille. 

Lettres  par  lesquelles  Renard  de  Clioisuel,  chevalier, 
bailli  et  gouverneur  de  Lille ,  de  Douai ,  du  Tournaisis 
et  de  ses  dépendances,  déclare  que  devant  lui  s'est 
présenté  Jean  Bourlique,  clerc  de  la  ville  d'Ypres, 
procureur  d'Henri  Quarembotre ,  accusé  du  meurtre 
de  Jacques  Scabaille ,  lequel  lui  a  déclaré  qu'il  a  fait 
toutes  les  recherches  possibles  pour  trouver  iMichei 
Scabaille,  frère  de  Jacques,  afin  de  lui  offrir  amende 
et  paiement  suivant  la  coutume  du  pays,  et  de  plus  lui 
offrir  la  somme  de  200  livres  parisis,  dont  on  était 
convenu  devant  le  dit  bailli ,  mais  qu'il  a  été  impossible 
de  le  trouver.  —  Le  dit  procureur  a  cependant  appris 
depuis  que  le  dit  Michel  demeure  à  Cambrai,  hors  du 
royaume;  il  prie  en  conséquence  le  bailli  de  vouloir  lui 
donner  lettres  de  certification  des  offres  qu'il  fait  au  dit 

jMichcl;  ce  que  le  bailli  lui  accorde  par  la  présente 
charte  en  présence  de  monseig'  Eustache  de  Vertain(j, 
monseig'  Brodoul  de  i)ouvrin,  monscig'  de  Ligni,  che- 
valiers, de  Jean  de  Ileni,  écuyer,  et  de  plusieurs  autres 
nobles  et  non  nobles. 

Original,  nuiiii  du  petit  sceau  du  bailli, 
CMi  ciie  brune  ,  pendant  ù  une  bande 
de  parchemin. 


1327.  -  Données  on  Tan  de  grâce  mil  trois  clienlz  et  vint  et 

seei)t  le  nuit  de  la  Magdalcnc. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 
déclarent  que  les  parents  et  alliés  de  Jacques  Scabaille 
se  sont  présentés,  en  leur  présence,  devant  le  prévôt 
de  ré(îlise  de  St-Marlin  d'Ypres  et  ont  déclaré  vouloir  se 
soumettre  à  la  décision  qui  sera  prise  par  les  dits  échevins 
au  sujet  du  meurtre  du  dit  Jacques  Scabaille.  —  Les 
échevins  s'obli(jcnt  à  f^tire  amender  ce  fait.  ~~  Henri 
Quarembotre  a  avoué  le  meurtre,  et  a  promis  de  se 
soumettre  aux  amendements  qui  lui  seront  imposés.  (Voir 
le  N°CDIV.) 

Original,  muni  du  sceau  des  échevins,  avec 
confre-scel  en  cire  brune,  pendant  è 
double  queue  de  parchemin. 


CDX. 

1S27.  -  Faites  l'an  de  l'inearnaUon  nostrc  Seigneur,  mil  (rois 
cens  vint  et  sept,  le  venredi  après  le  Magdalaine. 

Leihes  par  lesquelles  Thomas    de   Sayre ,   lieutenant 
ihi   bailh   de    Lille,    déclaix-   qu'à    plusieurs   reprises    se 
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sont  présentés  devant  lui  Jean  Bouiiique  et  Daniel 
Pauwelins,  clercs  de  la  ville  d'Ypres  et  procureurs 
d'Henri  Quarembotre,  afin  de  composer  pour  le  meurtre 
de  Jacques  Scabaille.  —  Michel ,  frère  de  Jacques ,  se 
tient  latitant,  chauffe  constamment  de  résidence  afin  de 
ne  pas  être  compris  dans  la  convention  faite  avec  tous 
les  autres  parents  et  amis  du  dit  Jacques.  —  Les 
procureurs  susdits  en  rendent  compte  au  lieutenant  du 
bailli,  protestent  de  leur  bonne  volonté  et  le  prient  de 
vouloir  leur  donner  acte  de  leur  déclaration,  ce  qu'il 
fait  par  la  présente  charte.  (Voir  le  N'»  CDVIII.) 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  bailliage  , 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


CDXI. 


1327.  —  Dalum  Bricolii  die  x**  augustianno  Domini  m"  ccc»  vicesimo 

seplimo. 

Lettres  par  lesquelles  Charles-le-Bel ,  roi  de  France , 
informe  son  bailli  de  Lille  que  le  nommé  Henri  Qua- 
rembotre et  ses  complices  craignent  d'être  attaqués  dans 
leurs  biens  et  leur  vie  par  Michel  Scabaille,  frère  de 
Jacques.  —  H  lui.  ordonne  en  conséquence  de  faire 
ajourner  le  dit  Michel  devant  lui ,  et  le  forcer  à  accorder 
la  trêve   de  paix  d'après   les  coutumes   du   pays.   (Voir 


le  N"  précédent.) 


Original,   sceau   du  roi   de   Trancc,   avec 
contre-scel  en  pâle  l)lanchc,    pendant   à 

une  bande  de  parchemin. 
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CDXII. 

1827.  —  Dil  was  idaen  inl  jaer  ons  Heercn  m  ccc  zcvene  endc 

Iwintich  up  sinte  Baefs  avent. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  Van  den  Helstlande,  Gilles 
Van  Reckem  et  Guillaume  Wilinc,  hommes  de  fief 
du  comte  de  Flandre,  déclarent  que  devant  eux  sont 
comparus,  de  leur  propre  volonté,  Guillaume  Vander 
Bernecoutre  et  Jean  Van  der  Maembeke,  et  ont  déclaré 
qu'ils  accepteront  l'arbitra^je  de  Guillaume  Boidin  ,  Guil- 
laume Hamiede,  Didier  Vander  Gracht  et  Wautier  Van 
Beisslare,  dans  le  jugement  à  porter  sur  l'arsin  dont 

ceux  d'Ypres  se  sont  rendus  coupables  à  leur  égard. 
—  Ils  consentent  à  payer  une  amende  de  500  livres 
parisis  s'ils  ne  se  soumettent  pas  à  la  décision  de  ces 
arbitres.  —  La  moitié  de  cette  amende  au  profit  du 
comte,  l'autre  moitié  au  profit  des  arbitres.  —  La 
sentence  doit  être  prononcée  en-déans  les  trois  semaines, 
faute  de  quoi  le  présent  compromis  serait  considéré 
comme  nul  (1). 

Original,  muni  de  cinq  petits  sceaux  en 
cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin,  savoir  :  ceux  des  trois  hommes 
de  fief,  de  Guillaume  Van  der  Berne- 
coutre et  de  Jean  Vander  Maembeke. 


(1)  Se  trouve  attaché  au  N»  suivant. 
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CDXHI. 


Î32l7,  —  Dil  Wcis  idaeii  inl  jaer  oiis  ireeivii   m  ccc  zevoiie  cndo 
twinticli  smacndaechs  voor  sinlo  Liiiii  dagiic. 


l.cttres  par  lesquelles  Jean  Van  den  Ilelstlande ,  Giii!- 

laumc  Van  Client  et  Guillaume  Witinc,  hommes  de  llcf 
du  comte  de  Flandre,  déclarent  que  les  quatre  arbitres, 
désignes  au  N°  CDXIl,  ont  comparu  devant  eux  et  ont 
prononcé  leur  sentence  arbitrale  de  la  manière  suivante: 
Ceux  d'Ypres  paieront  à  Guillaume  Vander  Ilernccoutre 

cent  quatre-vin[jl-dix  livres  parisis  ,  et  à  Jean  Vander 
Maembcke  cent  soixante-trois  livres  parisis.  —  Moyen- 
nant ce  paiement,  ces  deux  derniers  n'auront  plus  rien 
à  réclamer  de  ceux  d'Ypres.  —  Si  l'une  des  deux  parties 

refusait  de  se  soumettre  à  cette  sentence,  elle  serait 
frappée  d'une  amende  de  jOO  livres  parisis.  (Voir  le 
iV  CDXII.) 

0ii;;inal ,  muni  de  trois  petits  scciux  eu 
cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin  (1). 


(1)  Attaché  au  N"  précéderit. 
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CDXIV. 


1327.  -  Donné  Pan  de  grâce  mil  ccc  vint  et  sept  le  mardi  prochain 

après  le  festc  Sl-Luc. 


Lettres  par  lesquelles  lîenard  de  Choisuel,  bailli  de 
Lille,  de  Douai,  du  Tournaisis  etc.,  déclare  qu'en 
plein  siè^ye,  dans  la  salle  du  roi  à  Lille,  sont  comparus 
devant  lui  Guillaume  Vander  Bernecoutre  et  Jean  Vander 
JMaembeque,  qui  ont  déclaré  qu'ils  se  tiennent  pour 
entièrement  payés  et  satisfaits  de  l'arsin  eommis  à  leur 

égard  par  plusieurs  habitants  d'Ypres.  —  Les  personnes 
qui  siég^eaient  avec  le  bailli  sont:  monsei^îneur  Jean, 
seigneur  de  AVaillaincourt ,  de  Cbisoing,  Ber  de  Flandre; 
monseigneur  Jean,  seigneur  de  \\endin;  monseigneur 
Pierre  de  le  ÎIce,  monseigneur  Baudouin  de  Wendin, 
chevalier;  messire  Mathieu  de  Rogi,  chanoine  et  écoiâtie 
de  l'église  de  St-Pierre  de  Lille;  Ferry  de  Devisy,  châ- 
telain de  Lille  ;  Pieron  Vrete ,  le  père  Jean  de  Courtray 
et  Letart  llannard,  hommes  du  roi  de  la  salle  de  Lille. 
(Voir  les  deux  N*"  précédents.  ) 

Original,  muni  de   cinq  petits  sceaux  en 
cire  verte,  pendant  à  double  queue  de 

parcherniu. 
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CDXV. 

1327.  —  Données  h  Lille  le  jocsdi  prochain  apries  le  feste  Sl-Luc 
cvanglistc ,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  vint  et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Renard  de  Choisuel,  chevalier, 
bailli  de  Lille,  de  Douai,  du  Tournaisis  etc.,  de'clare 
que  les  procureurs  d'Henri  Quarembotre  et  les  échevins 
de  la  ville  d'Ypres ,  d'une  part ,  et  Michel  Scabaille , 
frère  de  Jacques,  et  ses  parents  et  alliés,  d'autre 
part,  se  sont  reunis  en  sa  présence  dans  la  salle  du 
bailliage  en  pleine  assise  à  Lille,  afin  de  parvenir  à  une 
re'conciliation  au  sujet  du  meurtre  de  Jacques.  —  Des 
offres  d'amende  ont  été  faites,  mais  les  parties  ne  sont 
pas  encore  parvenues  à  s'accorder.  —  Remarquant  la 
bonne  volonté  de  parvenir  à  une  réconciliation,  le  bailli 

prolonge,  jusqu'à  la  Noël,  le  délai  accordé  par  le  roi, 
et  qui  était  expiré  depuis  la  Toussaint;  à  moins  toute- 
fois que  le  roi  n'en  décidât  autrement.  (Voir  le  I\"CDVI.) 

Original,  petit  sceau  du  bailli  de  Lille, 
en  cire  brune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin.  (Sceau  brisé.) 
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CDXVl 


1827.  -  Données  à  Lille  le  merquedi  après  la  feslc  St-Luc  evan- 
gelisle,  en  l'an  de  grâce  mil  trois  chencz  vint  et  siepl. 


Lettres  de  Renard  de  Chosuel ,  bailli  de  Lille ,  Douai 
etc. ,  au  roi  de  France.  —  Il  l'informe  que  devant  lui 
sont  comparus  les  procureurs  d'Henri  de  Quarembotre, 
d'une  part,  et  Michel  Scabaille,  frère  de  Jacques,  et 
ses  parents  et  alliés,  d'autre  part,  pour  parvenir  à  un 
arrangement  et  une  réconciliation  sur  le  meurtre  de  Jacques 
Scabaille.  —  Les  procureurs  d'Henri  ont  offert  à  Michel 
Scabaille  jusqu'à  la  somme  de  80  livres  parisis,  quoique, 

selon  les  coutumes  du  pays,   le   rachat  de  meurtre,' 

commis  sur  un  homme  non  noble ,  ne  soit  taxé  qu'à  qua- 
rante livres.  —  Le  dit  Michel  n'ayant  pas  voulu  accepter 
cette  réconciliation,  ils  lui  ont  offert  200  livres  qu'il  a 
également  refusées.  —  Les  parties,  n ayant  pu  parvenir 
à  un  accommodement,  les  échevins  d'Ypres  qui  assistaient 
à  la  séance,  ainsi  que  ceux  de  Bruges  qui  étaient  venus 
pour  le  même  motif,  l'ont  prié  d'accorder  un  nouveau 
délai,    qu'il  leur  a    accordé  en    considération   de  leur 
bonne  volonté  de  parvenir  à  une  réconciliation.  -~  Dans 
la  même  séance  ont   comparu   Vander  Bernecoutere  et 
Vandcr    Maembeke    qui    ont    déclaré    être    entièrement 
indemnisés    des   pertes  qu'ils   ont   éprouvées   par   Tarsin 
commis  sur  leurs  propriétés  lors  de  l'assassinat  de  Sca- 
baille. (Voir  le  PS"'  CDXIV.) 

6 


4-2 

Donne  sous  le  vidhmis  d'If  ligues  de  Ciusy,  garde  de 
la  prévôté  de  Paris,  du  iC  juin  iôil^. 

Original,  sceau  de  la  prévôté,  avec  contre- 
scel   en  cire  verte,  pendant   à  double 

queue  de  parchemin. 


CDXVII. 


1327,  —  Donne''  îi   Complcgne  le  xx*  jour  de  novembre  l'an  de 

grâce  mil  trois  cenz  vint  et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Charlcs-lc-Dcl,  roi  de  France, 

informe  son  bailli  de  Lille,  qu'il  prolonge  ,  jusqu'au  jour 
des  Brandons  prochain ,  le  délai  qu'il  a  accordé  aux 
personnes  accusées  du  meurtre  de  Jacques  Scabaillc.  — 
Si,  à  cette  époque,  les  parties  se  sont  réconciliées,  le 
bailli  devra  eesseï"  toute  poursuite.  (Voir  le  N"  CDXV.) 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  pùle  blanche,  pendant  à 
une  baiule  de  parchemin. 
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CDXVIIL 

1327.  -  Donné  à  Compiognc  le  xx-  jour  de  novembre,  l'an  de 

graco  mil  trois  cens  vint  et  sept. 

Mémo  contenu  que  le  JN«  précédent,  donné  sous  le 
vMtmm  de  Iltigttcs  de  Cru.^y  ,  garde  de  la  prévôté  de 
i*aris,  le  jeudi  après  la  Sl-Cléincnt ,   {Trll . 

Orip,iria!,  sceau  du  garde  de  la  prévôté  de 

Paris,    avec    coritie-scel    eu    cire    verte 
pendant  à  double  queue  de  parchemin, 
(Sceau  brisé.) 


CDXiX. 


1327  (1328  n.  s.).  -  Le  samedi  après  le  Tyi.hano  Fan  de  yrace 

M  CGC  vint  et  siept. 

^  Inventaire  fait  par  l'avoué  et  les  échevins  de  la  ville 
d'âpres,  et  messire  Jean  Crabbe ,  chapelain  du  comte 
de  Flandre,  des  reliques,  ornements  de  chapelle  et 
antres  joyaux  ayant  appartenu  au  feu  comte  Robert 
de  Flandre.  —  Ces  joyaux  se  trouvaient  dans  ihux 
armoires  (huges)  au  beffroi  de  la  ville.  ^  lis  se  divisent 
i"  en  oinemenls  de  chapelle,  en  or  et  en  argent,  tel 
que    croix,    reliquaires,    (icrtes,   coupes  etc.    --  T  En 


u 

Iiabillements  sacerdotaux,   tels  que  chasubles,   dalmali- 
ques,  cliappes  etc. 

Oiijjiiial,  chirofjraplie  sur  parchemin. 


CDXX. 


1327  (1328  n.  s.).  —  Donné  à  Paris  le  viii''  jour  de  janvier  l'an 

(le  grâce  mil  ccc  vint  el  sept. 

Lettres  par  Icsqiiolles  Charles-le-Bel,  roi  de  France, 
informe  son  bailli  de  Lille,  qu'il  a  accorde  un  nouveau 

délai,  jusqu'à  la  mi  carôme,  aux  personnes  accusées  du 
meurtre   de  Jacques   Scabaille.  (Voii-  le   N°  CDXVII.) 

Original,  sceau  du  roi  do  France,  avec 
contre-scel  en  cire  blanche,  pendant  ù 
une  bande  de  [>archcniin. 


CDXX!. 


1327  (132B  11.  s.).  —  Donné  au  Louvre  sous  rjoslro  scel  duquel 
nous  usions  avant  que  le  dit  gouvernement  nous  venisl,  le  \\\"= 
jour  de  février  l'an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  scjit. 


Lettres  de  Philippe  de  Valois  et  d'Anjou,  réjjent  des 

royaumes  de  France  et  de  Navarre ,  au  bailli    de  Lille. 


—  Il  rinforme  qu'il  prolonge,  jusqu'au  lundi  après 
Qmsimodo,  le  délai  accordé  pour  la  réconciliation  du 
meurtre  de  Jacques  Scabaille.  (Voir  le  N"  précédent.) 
Sur  le  pli:  Par  monscf  le  régent  en  son  conseil.  (Signé) 
t/.  du  Temple. 

Original,  sceau  du  régent,  avec  contre-scel 
en  pâte  blanche,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


CDXXII. 


1328.  —  Donné  à  Maie  souz  no  scel  pendant,  le  xiF  jour  d'avril 

l'an  mil  ccc  vint  et  wyt. 


Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers,  comte  de 
Flandre,  informe  les  baillis,  échevins  et  maîtres  des 
tailles  de  Merckem,  que  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 
se  sont  plaints  de  ce  que  les  terres  d*un  habitant 
d'Ypres,  situées  à  Merckem,  ont  été  soumises  à  la  taille 
contrairement  aux  privilèges  de  la  ville.  —  Il  leur  défend 
d'imposer  dorénavant  les  dites  terres  et  leur  ordonne  de 
restituer  immédiatement  les  sommes  perçues  induement. 

Original,  petit  sceau  du  comte,  en  cire 
jaune,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 
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1328. 


cnxxiii. 


Données  à  Yi)res  le  diisse{)tisme  jour  du  mois  d'avril  l'an 
de  grâce  m  ccc  vint  et  nyl. 
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stipulées  par  la  paix  d'Arqués,  pour  l'établissement  d'une 
chartreuse  près  de  Courtrai.  (Voir  le  N'^  CCCLXXXII.) 


Copie,  écriture  de  l'époque,  transcrite  sur 
un   rouleau  de  parchemin. 


Lettres  par  lesquelles  Tôt  et  Vane  Guy,  receveuis 
du  roi  en  Flandre ,  déclarent  avoir  reçu  des  éclicvins 
d'Ypres  la  somme  de  3173  livres,  7  sons  et  six  deniers 
de  tournois,  en  rachat  de  leur  quote-part  dans  les 
200,000  livres  que  le  pays  de  Flandre  doit  payer  au 
roi  conformément  au  traité  d'Arqués.  —  Cette  somme 
forme  le  premier  terme  du  payement  échu  à  la  fête 
de  iNoël  i3-2(3.  (Voir  le  IN"  CCCLXXXII.) 

Copie,  écriture  de  l'époque,  transcrite  sur 
un  rouleau  de  parcliemin. 


CDWIV. 


1328.  -   Honnées  i»  Ypres  le  diisscplisnic  jour  du  mois  d'avril  l'an 

<le  ^n-ace  m  ccc  vint  et  wyt. 


Lettres  par  lesquelles  Tôt  et  Vanc  Guy ,  receveurs 
du  roi  en  Flandre ,  déclarent  avoir  reçu  des  échevins 
d'Vpres ,  la  somme  de  034  livres,  j  sous  et  3  deniers 
de   tournois,    pour    leur    poition    dans    les    4000   livres 


CDXXV. 


1328.  —  Données  à  Ypres  le  diisseptisme  jour  du  mois  d'avril  l'an 

de  grâce  m  ccc  vint  et  wyl. 

Lettres  par  lesquelles  Tôt  et  Vane  Guy,  receveurs 
du  roi  en  Flandre,  déclarent  avoir  reçu  des  échevins 
d'Ypres,  la  somme  de  2,380  livres,  12  deniers  de 
tournois,  pour  leur  part  dans  les  Lj,000  livres  tournois 
dues  au  roi  d'après  le  traité  d'Arqués,  pour  le  saii- 
vement  du  clcrgict.  (Voir  le  N°  CCCLXXXH.) 

Copie,  écriture  de  l'époque,  transcrite  sur 

un  rouleau  de  parchemin. 
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CDXXVl. 

1328.  —  Données  h  Lille  sous  no  seel  le  venredi  après  Pcnlechoslc 
en  l'an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  wil. 

Lettres  par  lesquelles  Renard  de  Clioisuel,  chevalier, 

gouverneur  et  bailli  de  Lille,  Douai  etc.,  ordonne  à 
Sandrart  Boutevilain  et  à  Martin  Bonvallet ,  serfjents 
du  baillage  de  Lille,  d'ajourner  devant  lui  au  prochain 
mardi,  Coppin  Scabaille  et  les  autres  parents  et  alliés 
de  Jacques  Scabaille  ,  pour  s'entendre  avec  les  procureurs 
d'Henri  Quarcmbotre,  qui  ont  offert  200  livres  parisis 
pour  la  réconciliation.  (Voir  le  N"  CDYIII.) 

Donné  sous  le  vidimus  de  Martin  Bonvallet,  le  mardi 
après  St-Barnabé. 

Original,  muni  du  sceau  de  Martin  Bon- 
vallet, en  cire  brune,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


CDXXVIL 

1328.  —  Données  à  Lille  le  mardi  prochain  après  le  Sl-Barnabé, 

l'an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  wit. 


Lettres  de   Martin  Bonvallet,  sergent  dn  baillage  de 
Lille,   à  Renard   de  Choisuel,  gouverneur  et  bailli  de 
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Lille  etc.  —  Il  l'informe  que,  conformément  à  ses 
ordres,  il  a  ajourné  Coppin  Scabaille  et  François  Belle, 
que  ceux-ci  ont  d'abord  refusé  de  se  rendre  à  Tajour- 
nement,  mais  que,  sur  une  deuxième  semonce,  ils  ont 
répondu  que  ils  feroknt  ce  que  il  deveroient. 

Donné  pour  copie  sous  le  vidimus  du  même  sergent  (1). 

Original,  muni  du  sceau  de  Martin  Bon- 
vallet, en  cire  brune,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin, 


CDXXVllL  ^ 

1828.  —  Données  es  tentes  près  de  Cassel  xxviii  jours  de  aoust 

l'an  de  grâce  mil  ccc  xxvnr. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Valois  ,  roi  de 
France ,  à  l'humble  supplication  de  ceux  d' Ypres ,  accorde 
au  prévôt  de  St-Martin  de  cette  ville  et  à  vingt  autres 
personnes,  sauf-conduit,  jusqu'au  lundi  suivant,  pour  se 
rendre  dans  son  camp  et  en  revenir. 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  le  roi  à  la  relacion  dou 
signeur  de  Noyers. 

Original,  muni  du  sceau  du  roi  de  France, 
avec  coatre-scel  en  pâte  blanche,  pendant 
à  une  bande  de  parchemin. 


(1)  Attaché  au  N®  précédent, 


î)0 


CDXXIX. 


1328.  -  Donm'  es  Icnles  lez  Wylsgale  l'an   de  grâce   mil   trois 
cenz  vint  et  huyi  au  mois  de  septembre. 


Lettres  de  [jrâcc  accordées  par  Philippe  de  Valois, 
roi  de  France,  à  la  ville  d'Vpres  ,  après  la  bataille  de 
Cassel.  —  Les  députés  d'Ypres  se  sont  rendus  dans 
son  camp,  Tout  supplié  de  leur  accorder  grâce  et  pardon; 
il  leur  accorde  leur  demande  espérant  de  trouver  doréna- 
vant dans  la  dite  ville  une  vraie  obéissance  et  un  véritable 
amendement  des  choses  passées  ;  ce  que  les  députés  jurent 
en  touchant  les  saints  Évangiles.  —  Le  roi  défend  à  ses 
justiciers  et  à  ses  sujets  de  faire  aux  habitants  d  Ypres 
aucune  injure,  aucun  grief  et  de  les  molester  soit  en 
leurs  corps  soit  en  leurs  biens. 

Ce  tlocumcnt  contient  la  copie  de  la  procuration  donnée 
par   les   Yprois    à   leurs   députés,   ainsi   que   les   noms 
de   ces  derniers;   ce  sont:   Jehan  de  le  Clite,   Nicaise 
Le  Sage,   Jakcme   Du   Marchiet,    Salemon   Nathegalc, 
échevins;    Ilogier   Tonin  ,    Jakeme   Willay,    conseillers; 
niaistre  Jean  Le  Bourleke,  clerc;  Jehan  Windeloke,  Jan 
de  Fourmczeles,  Jan  de  Lille,  Jehan  SinceUen,  Willem 
Le  lUiut,  Pierre  Le  JMan,  Jehan  Stoutegherne,  Pierre  Le 
Veye,  Willem  Spocine,  Jehan  Storein,  Pierre  Le  Court, 
Jehan   Le  Duscre   et   Nicaise  Debboud,  bourgeois.  — 
La  ville  d'Ypres  se  rend  à  la  volonté  du  roi,   sauf  les 
droitures  du  comte  de  Flandre  et  de  ses  successeurs, 
sauf  la  vie  des  personnes,  les  franchises  et  lois  de  la 
ville,   et  sauf  les    traites  de   paix  antérieurs    entre  la 


l'rance  et  la  Flandre.  —  Cette  procuration  porte  la  date 
de  ran  de  rjrace  mil  trois  chcntz  vint  et  wyt ,  lendemain 
du  jour  dcl  décollation  St-Jchan-Baptiste, 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  le  roy,  près»  monsff  André 
de  Florence,  (Signé)   Cliairolles, 

0ri(jinal,  î^rand  sceau  du  roi  de  France, 
avec  contre-scel  eu  cire  blanche,  pendant 
à  des   lacs  de  soie  ronge  et  verte. 


Transcrit  dan«;  le   IFittenhock  f"  GO  r". 


Rooiknhoeli  f" 


eux  XX 


13^8.  —  Doniié  Cb   (cilles  devant  Ypres  le  \«  jour  de  septembre 
l'an  de  grâce  mil  trois  cenz  vint  et  liuvl. 


Conditions  imposées  aux  Yprois  après  la  bataille  de 
Cassel,  par  Philippe  de  Valois,  roi  de  France,  en  vertu 
de  Tacte  de  soumission  mentionné  à  la  fin  du  N"  pré- 
cédent :  1°  cinq  cents  tisserands  et  cinq  cents  foulons 
doivent  quitter  immédiatement  la  ville  d'Ypres  et  le 
territoire  du  eomté  de  Flandre,  sans  y  rentrer  avant  la 
troisième  année,  à  partir  de  la  Toussaint  prochaine. 
—  Ils  devront  se  rendre  en  France;  lorsqu'au  bout  des 
trois  ans  le  roi  les  rappellera ,  ils  devront  présenter  au 
bailli  d'Amiens  ou  de  Vermandois  des  lettres  de  certifi- 
cation des  lieux  oii  ils  auront  demeure  pendant  ce  temps. 


r>2 

—  Ils  pourront  exercer  en  France  leur  métier  et  leur 
négoce.  —  Après  ces  trois  années  on  ne  pourra  plus  les 
poursuivre  pour  le  fait  des  émeutes  précédentes.  —  ^"  Ceux 
des  foulons  et  tisserands  qui  ne  seront  pas  compris  dans 
ce  nombre,  resteront  sous  la  justice  des  échevins  qui 
les  jujjeront  selon  leurs  lois ,  et  leur  infligeront  des 
punitions  convenables  selon  leurs  méfaits.  —  Ceux  des 
métiers  ne  pourront  nommer  gouverneur  ou  capitaines 
que  les  échevins  et  ceux  qui  sont  dans  la  loi,  selon  la 
forme  prescrite  par  la  paix  d'Arqués.  —  3°  Ceux  qui  ont 
été  bannis  pendant  ces  derniers  temps  pourront  revenir 
à  Ypres  et  rentreront  en  possession  de  leurs  biens.  — 
Cependant  ils  ne  pourront,  avant  deux  ans,   remplir 

l'olFice  d'échevin  ou  d'autres  fonctions.  —  Il  leur  sera  fait 
justice  comme  aux  autres  habitants,  et  on  ne  pourra 
ni  les  poursuivre    ni  les   molester  pour  les  faits  passés. 

—  4"  Les  remparts   seront  démolis.  —  Les  gens  du 

commun  {H  inenus  communs)  qui  n'ont  ni  héritage  ni 
maison  en  ville ,  sont  obligés  de  vendre  leurs  hauberions, 
plates  bacilles ,  gorgicres,  lances  y  arbalistrcs,  goedendacz 
et  toutes  autres  manières  tfarmeiires,  —  5"  Le  roi  se 
réserve  d'ordonner  en  temps  et  en  lieu ,  et  toutes  les 
fois  qu*il  lui  plaira,  tout  ce  qui  bon  lui  semblera  pour 
la  tranquillité  et  le  bon  gouvernement  de  la  ville  j  et  de 
faire  redresser  et  amender  les  torts ,  désobéissances  et 
griefs  faits  au  comte,  et  les  dommages  occasionnés  aux 
églises.  —  Il  n'entend  rien  changer  aux  traités  précé- 
dents, mais  les  maintient  dans  tous  leurs  points,  et 
ordonne  que  les   mille   individus   qui  doivent  quitter  la 

ville  d'Ypres  et  le  eomté  de  Flandre,  aillent  se  fixer 

au-delà  de  la  Somme  ,  pendant  les  trois  années  de  leur 
exil. 

Sur  le  pli  est  écrit  :   J  la  samhiance  de  l'autre  scigucc 


Ml 
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par  le  roy  en   son  grant  conseil  du  commandement  du 
trésorier  de  Remis.  (Signé)  Char'ioUes. 

Original,  sceau    du    roi    de  France,    avec 

contre-scel  en   pâte  blanche,   pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ÏFitlenhoek  f'>  64  r". 
—  Roodenhock  f«^  ôoi  r''. 


CDXXXI. 

1328,  —  Dalum  Parisiis  mcnsis  seplembris  die  xvi  anno  Domiui 

millesimo  ccc  viccsimo  octavo. 

Lettres  de  Guy,  abbé  de  St-Denis ,  à  J.  élu  do 
réglisc  d'Avranches,  aux  doyens  des  églises  de  Poitiers 
et  de  Tours,  et  au  trésorier  de  l'église  de  Reims.  — 
Autorisé  par  les  lettres  de  rarelievéque  de  Reims  et  de 
l'évéque  de  Senlis ,  il  les  invite  à  lever  rexcommunicalion 
que  ceux  de  Bruges  ,  d'Ypres  et  d'autres  villes  de  Flandre 
ont  encourue  pour  non-exécution  du  traité  de  paix  fait 
entre  le  roi  de  France,  Philippe-le-Bel,  de  bonne  mé- 
moire, d'une  part,  et  les  villes  susdites,  d'autre  part. 
—  Il  leur  transmet  à  cet  égard  tous  les  droits  dont  il 
est  investi  lui-même. 

Original ,  muni  du  sceau  de  l'abbé  de 
St-Denis,  avec  contre-scci  en  cire  brune, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


CDXXXII. 


1828,  —  Donne  à  Lille  le  xvii'"  jour  de  septembre  l'an  de  grâce  mil 

CGC  vint  et  huit. 

Lettres  par  iesquelles  Philippe  de  Valois ,  roi  de 
France,  à  l'instante  prière  des  cclievins  d  Vpres,  accorde 
à  deux  cents  des  mille  bannis  rantorisalion  de  retourner 
à  Ypres.  (Voir  le  N"  CDXXX.)  —  Jl  défend  à  ses 
justiciers  etc.  de  les  molester  et  de  les  poursuivre  pour 
cause  de  leur  ban.  Cette  charte  porte  les  noms  des  deux 
cents  bour(jcois  auxquels  le  roi  de  France  fait  {^ràce. 

Sur  le  pli  est  écrit  :  Par  le  roy  à  la  rclacion  de 
Vesku  d' Avro.nches  et  du  connvstablc  de  France.  (Si[jné) 
Caisnot. 

Orijjinal.  muni  du  sceau  du  roi  do  France, 
avec  ct>iilre-scel  en  |)àlc;  blanche,  pendant 
à  double  queue  de  parcheniiu. 


CDXXXIII 


1328.  —  Donru'  à  Lille  le  xvii''  jour  de  sei)tenibrc  l'an  de  i,nMCC 

mil  ciu;  vint  o(  Ijuil- 


Lettres    par    lesquelles     Philippe    de    Valois ,    roi    de 
Franco,  fait  connaître  qn<*  parmi  les  trois  cents   ôtaijcs 
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que  la  ville  d'Ypres  lui  a  livrés,  il  y  en  a  quatre-vinijt- 
dix-sept  qui  sont  compris  parmi  les  mille  individus  exilés 
au-delà  de  la  Somme  pour  le  terme  de  trois  ans.  (Voir 
N*  CDXXX.)  —  Le  roi  les  délivre  comme  otages, 
mais   ils   continueront   â   demeurer  en    France,  au-delà 

de  la  Somme,  pendant  l'espace  de  trois  ans.  —  Les 

noms  de  ces  quatre-vingt-dix-sept  personnes  sont  men- 
tionnés dans   l'acte. 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  le  roy  à  la  relacion  de 
Vesleu  d'Avrenche  et  du  connestable  de  France,  (Signé) 
Caisiiot, 

0.-igiiial ,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant  a 
double  queue  de  parchemin. 


CDXXXIV. 


1828  (1329  n.    s.).  —  Dalum  Viccois  viii*-  die   januarii   anno 
Domini  millesimo  ccc  vicesimo  oclavo. 


Lettres  de  Philippe  de  Valois,  roi  de  France,  à 
rarchcvéque  de  Reims,  à  ré\éque  de  Senlis  et  au  doyen 
de  Rouen.  —  Il  les  invite  à  lever  l'excommunication 
que  les  villes  de  Flandre  ont  encou!-ue  pour  transgression 
de  la  paix  faite  d'abord  entre  Philippe-le-Long,  roi  de 
France,  et  Robert  de  Bethune,  comte  de  Flandre,  et 
ensuite  entre  Charles-le-Ccl  et  Louis  de  ?(evers.  —  Les 

noms  des  villes  de  Flandre  auxquelles  doivent  s'appliquer 
ces  mesures,  sont  indiqués  dans  ce  document. 
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Sur  le  pli   est  écrit:   Per  domhmm   rcgem  ad  rela- 
cionem  vestrani  et  thesaur.  Remcns^  (Signé)  Juliot, 

Original  ,  sceau  du  roi ,  avec  contre-scel 
en  pâte  blanche,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans   le  ï^ittenhoek  î'^  85  v». 


CDXXXV. 


1328  (  1329  u.  s.  )•  —  Datum  Viccnis  viii  die  januaril  anno  Domini 

millcsimo  ccc  vicesimo  oclavo. 


Lettres  de  Philippe  de  Valois,  roi  de  France,  aux 
évêques  de  Tournai  et  de  la  Morinie.  —  Même  contenu 
que  le  N"  pre'cédent. 

Original,  sceau  du  roi  avec  conlre-scel  en 
pâte  blanche;  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


CDXXXVL 


1328  (  1329  n.  s.).   —  Datum  Viccnis,   xiii   die  januarii  anno 
Domini  millcsimo  trcccntesimo  vicesimo  octavo. 


Lettres  de  Philippe  de  Valois,  roi  de  France,  au 


bailli  de  Lille,  Tournai  etc.  —  11  l'informe  que  son 
intention  est  d'observer  strictement  les  conditions  aux- 
quelles la  ville  dTpres  s'est  soumise,  et  il  lui  ordonne 
en  conséquent  de  tenir  la  main  à  ce  qu'aucun  grief, 
aucun  tort,  ne  soit  fait  aux  habitants  de  cette  ville! 
Sur  le  pli  est  e'crit:  Per  domîmim  regern  ad  rel. 
thés.  Remens.  (Signé)  Juliot. 

Original,  sceau  du  roi,  avec  contre-scel 
en  pâle  blanche,  pendant  à  une  bande 
de   parchemin. 


CDXXXVII. 


Iâ28  (1S29  n.   s,).  -  Datum  Viccnis,  xiii"  die  januarii  anno 
Domini  millcsimo  trcccntesimo  vicesimo  octavo. 


Même  contenu  que  le  J\'»  précédent. 


Original,  sceau  du  roi,  avec  contre-scel 
en  pâle  blanche,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


58 


CDXXXVIII. 

1828  (1329   n.  s.).  —  Dalum  Viconis  xiii*  die  januarii  anno 

Domini  m"  ccc"  xxvui. 

Lettres   de    Philippe  de   Valois,   roi   de    France,   à 
Louis  de  Nevcrs,  comte  do  Flandre.  —  Voulant  observer 

strictement  les  conditions  auxquelles  les  Yprois  se  sont 
soumis,  il  l'invite  à  observer  et  à  faire  observer  tous  les 
articles  de  cette  pacilication,  à  défendre  que  le  moindre 
tort  soit  fait  aux  Yprois,  soit  dans  leur  vie,  soit  dans 
leurs  biens ,  et  à  punir  ceux  qui  se  permettraient  de 
les  poursuivre. 

Sur  le  pli  est  écrit:  Per  dominum   regem  ad  rela- 
cîonem  thesaur.  Rem,  (Signé)  Jiiliot. 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  pâle  blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 


CDXXXiX. 


1828   { 1329    II.   s,).  —  Dalum  Viconis  xni"  die  januarii  anno 

Domini  m*»  ccc  xxvni. 


Même  conlenu  que  le  N''  précédent. 


Original,  sceau  du  loi  de  France,  avec 
cunlre-sccl  en  pâte  blanche,  pendant  à 
une  bando  de  parchcmiti. 


aO 


CUXL. 

1328  (1329  n,  s.),  —  Donné  h  Paris  le  xxnn«  jour  de  janvier 

Tan  de  grâce  mil  ccc  vint  liuyl. 

Lettres  de  Philippe   de  Valois,   roi    de  France,   à 

son  bailli  de  Lille,  de  Tournai  etc.  —  Les  échevins 
d'Vpres  l'ayant  supplié  de  vouloir  consentir  à  l'échange 
de  plusieurs  personnes  comprises  parmi  les  otages  donnés 
par  celle  ville,  le  roi  charge  son  bailli  de  procéder  à 
cet  échange  et  de  communiquer,  aux  gens  des  comptes 
à  Paris,  les  noms  des  otages  échangés. 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 


CDXLI. 

1328  (1329   n.   s.).  —  Donné  à  Paris  le  xxini«  jour  de  janvier 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vint  et  huyt. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Valois,  roi  de 
France ,  autorise  les  échevins  d'Ypres  à  se  réconcilier 
avec  le  comte  de  Flandre,  pour  autant  que  les  condi- 
tions de  cette  réconcihation  ne  portent  pas  préjudice  à  la 


GO 

soumission,  à  i'obcissance  et  à   l'accord   faits  avec   lui, 
et  sauf  son  droit  en  toutes  choses. 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
conlrcsccl  eu  pàto  blanche,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFillonboch  f»  80  v". 
—  Roodenhoek  f'  ôoC  r". 


CDXLII. 

1328  (1329  n.  s.).  —  Actum  et  dalum  m  aula  donms  nosliao 
montibus  prope  Silvan.  anno  Domini  m  ccc  wwv*  die  pcnullima 
mensis   februarii  cina  lioraiu  vcsperarum. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre ,  cveque  de  Senlis ,  rarclie" 

vêque  de  Reims  et  le  doyen  de  Rouen ,  du  consentement 
du  Saint  Père,  et  à  la  demande  du  roi  de  France, 
lèvent  l'excommunication  que  les  villes  de  Flandre  avalent 
encourue  pour  transgression  des  derniers  traites  de  paix. 
Cette  charte  contient  le  texte  de  l'autorisation  du 
Saint  Père,  du  mois  de  novembre  1328,  et  celui  de 
la  lettre  du  roi  de  France,  mentionnée  au  N"  CDXXXIV. 
Elle  porte  aussi  les  signatures  des  deux  notaires  apos- 
toliques, Guillaume  de  Marpaude  et  Jean-Salomon  de 
Lambalia. 

Original,  sceau  de  révéqne  de  Senlis,  avec 
contrc-scci  en  cire  brune,  pondant  à 
douhli'  queuu  de  parchemin. 
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CDXLIII. 


1328  (1329  n.  s.),  —  Actum  ot  datum  in  cccicsia  collegiata 
Sli-Donalianl  Brugensis  Torn.  dioces.  anno  Domini  m°  ccc  xxviii 
die  xiim  mensis  martis. 


Lettres  par  lesquelles  Jean,  clerc  de  leglise  d'Avranches, 

à  ce  commis  par  l'cvéque  de  la  Morinie,  du  consentement 
du  Saint  Père  et  à  la  demande  du  roi  de  France,  lève 
l'excommunication  que  les  villes  de  Flandre,  du  diocèse 
(le  la  Morinie ,  avaient  encourue  pour  transgression  des 
derniers  traités  de  paix. 

Cette  charte  contient  le  texte  de  la  délégation  de  l'abbé 
de  St-Denis  (N'»  CDXXXI),  de  l'autorisation  du  Saint 
Père,  et  de  la  lettre  du  roi  de  France,  mentionnée 
au  N"  CDXXXV.    Elle   porte   aussi   Ja   signature  de 

Guillaume  de  Marpaude ,  notaire  apostolique. 

Original,  sceau  de  Jean  Clcricus  con^r- 
matus  Ahrucen.j  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


f)-2 


CDXLIV. 

1S28  (1339  n.  S.  )•  —  Données  ou  l'an  de  grâce  mil  trois   clientz 
vint  cl  wyt  le  vint  cl  unismc  jour  dou  mois  de  mars. 

Lettres   par  lesquelles    F^ouis  de  Nevers,   comte    de 

Flandre  ,  déclare  que  les  avoué ,  échevins ,  conseil  et 
toute  la  communauté  d'Ypres  se  sont  mis  en  sa  volonté 
pour  tous  les  méfaits ,  lians[;ressions  et  désobéissances 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables  envers  lui.  (Voir  le 
j\"  suivant.)  Cependant  il  veut  que  cette  soumission  ne 
leur  porte  aucun  préjudice  ;  et  il  la  considère  comme 
nulle,  excepté  cependant  qu'ils  lui  payeront  les  sommes 
qu'ils  lui  avaient  promises  en   cette  cii  constance. 

Sur  le   pli   est   écrit:   Par  monm(f   k  conte  en  son 
conscih  (Si(jné)  Bette, 

Original,  sceau  du  comlc,  arec  coi»tre-scel 
en  cire  jnune,  pendu nt  à  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenboek  f"  jôG  v\ 


CDXLY. 


1328   (1329   n.    s.).  —  Donné  en  l'an   de  grâce   m°  ccc«   xxviii 

le  xxi*^  jour  du  mois  de  mardis. 

Lettres   par  lesquelles    Louis   de    Nevers  ,    comte   de 


( 
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Flandre ,  déclare  qu'il  pardonne  aux  Yprois ,  en  ce  qui  le 
concerne,  les  homicides,  arsins,  robcrics,  brisures  d'édifices, 
envahissements  par  force  d'armes  et  à  banières  desployées, 
commis  par  eux  à  Poperinglie  et  à  Langhemarc.  Il  De 
les  poursuivra  pas  pour  ces  faits,  mais  les  Yprois  lui 
payeront  les  sommes  qu'ils  lui  ont  offertes  par  leurs 
lettres  de  soumission.  —  Il  charfje  néanmoins  les  échevins 
de  juger  ces  divers  méfaits  d'apix's  les  lois  et  coutumes 
de  la  ville.  (Voir  le  N'^  CDV.) 

WUlenloek  f"  vm  r». 


CDXLYI. 

1B28  {1329  n.   s.).  —  Donné  le  jour  Noslre-Dame  cl  mois  de 
mars  en  l'an  de  grâce  mil  trois  cenz  vint  wyt. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 
délèguent  messire  George  Lescot,  clerc,  Guillaume  de 

Scolis,  conseiller  de  la  ville,  messire  Gautier  de  Kaval- 
camp  et  messire  Nicole  de  Tournai,  pour  se  rendre 
près  du  roi  de  France  et  devant  le  parlement  de  Paris, 
afin  de  demander  leur  protection  dans  les  causes  que 

la  ville  pourrait  avoir  à  soutenir  devant  le  parlement, 
notamment  contre  les  villes  de  Lille,  de  Douai,  d'Orchies 
et  leurs  dépendances. 

Donné  sous  le  vidimus  de  Hugues  de  Cruci ,  garde 
de  la  prévôté  de  Paris,  du  2  avril  4328  (1329  n.  s.). 

Original,  muni  du  sceau  de  la  prévôté 
de  Paris,  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


ùi 


CDXLVIL 


1829.  ~  Donn(5cs  le  vint  et  qualriesmc  jour  d'avril  l'an  de  grâce 

M  CGC  vint  et  noef. 

Lettres  par  lesquelles  Vane  Guy,  receveur  du  roi  en 
Flandre,  déclare  avoir  reçu  des  e'chevins  d'Ypres,  la 
somme  de  i,886  livres,  ii  sols  tournois,  pour  leur 
part  dans  le  rachat  des  pe'lerins ,  conformément  au  traité 
d'Arcques. 

Copie ,    écriture    de    l'époque ,    transcrite 

8ur  un  rouleau  de  parchemin. 


CDXLVllI. 

1329,  —  DunnLV's  îi  Paris  le  v''  jour  de  may  l'an  de  grâce  mil 

trois  cenz  vint  et  noef. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Valois,  roi  de 
France,  informe  ses  justiciers  qu'il  a  rendu  la  liberté 
à  tous  les  Flamands  de  Messines,  de  Roulcrs,  de  Lan- 
ghemark  et  des  autres  villes  et  châtellcnies ,  qui  se 
trouvaient  comme  uta[jcs  en  son  royaume,  par  suite  des 
soumissions  faites  par  ces  villes,  à  la  dernière  guerre; 

il   en    excepte  toutefois  ceux    des  villes   d'Ypres   et   de 
(^ouitray. 
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Sur   le   pli    est   écrit:   Par  le 
monsg'  de  Noiers.  (Signé)  Jul. 


roi   à    la    relacion  de 


Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parchemiD. 


CDXLIX. 

1829.  —  Données  à  Ypres  le  xvni«  jour  de  may  l'an  de  grâce 

mil  CGC  vint  et  noef. 

Lettres  par  lesquelles  J.  de  Vienne  élu  d'Avranches, 
Guillaume  de  Citri,  prieur  de  l'hôpital  de  St-Jean  de 
Jérusalem,  et  Thomas  de  Morfontaines ,  chevalier,  dé- 
clarent qu'ils  ont  été  désignés  par  le  roi  de  France ,  avec 
le  seig' Miles  de  Noyers,  pour  examiner  les  fortifications 
de  la   ville  dTpres  et  indiquer  de  quelle  manière  elles 
devront  être  démolies.  —  Ils  ordonnent  en  conséquence 
que   toutes  les  nouvelles  forteresses,    murailles,   tours, 
portes  etc. ,  seront  démolies  jusqu'au  sol,  et  lesfossés  qui 
entourent  ces  forteresses,  entièrement  comblés.  —  Celte 
opération  devra   se  faire  par   tiers,   de  manière  que   le 
premier   tiers  de  l'ouvrage  soit  achevé  un   mois   après 
la  date  des  présentes  lettres,  le   T  tiers  à   la  fin  du 
deuxième  mois,  et  le  dernier  tiers  à  la  fin  du  troisième 
mois.  —  Cependant  les  échevins  ont  fait  remarquer  que 

la  ville  d'Ypres  n'est  ahmenlée  que  par  l'eau  qui  vient 

des  environs  et   qu'il  est  indispensable  de  conserver,   à 
cet  effet,   les   fossés    nécessaires.  —   Les  commissaires 

9 
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du  roi ,  convaincus  que  la  demande  des  echevins  est 
fondée,  considérant  que  les  anciennes  forteresses  sont 
détruites  et  qu'il  n'en  reste  plus  que  les  fossés,  autorisent 
les  echevins  à  conserver  ces  anciens  fossés  avec  tous  lis 
conduits  qui  servent  au  passa[je  de  Teau ,  mais  sous 
condition  qu'ils  ne  pourront  être  approfondis. 

Copie  sur  parcliemin,  écrilnre  do  l'époque* 
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CDU. 


1829.  —  Données  à  Paris  le  vigile  de  le  Trinité  l'an  de  grâce  mil  ccc 

vint  et  nuef. 


CDL. 


1829.  —  Ghcseit  inl  jacr  xxix  rsatcrdacchs  voor  Asccnlion 

dacli . 

Sentence  arbitrale  prononcée  par  Ro[;ier  Brisetcste, 
chevalier,  gouverneur  de  Bruges,  monsci{Tneur  Blocke, 
chevalier,    gouverneur   d'Ypres ,    Olivier    Vander   Mest , 

bailli    de    Jean   Tsame,    écoutête    de    Bruges,   et 

Ottalinc  Machette,  au  sujet  d*un  démêlé  existant  entre 
Ja  ville  dTpres,  d'une  part,  et  le  pays  de  Flandre, 
d'autre  part.  —  Il  s'agit  de  plusieurs  articles  de  comptes 
dont  quelques-uns  sont  maintenus  et  d'autres  rejetés. 
—  (Les  bords  du  rouleau  de  parchemin,  qui  contient 
cette  sentence,  sont  entièrement  rongés  par  les  souris, 
de  manière  que  la  lecture  en  est  impossible.) 

Rouleau   de  parchemin,  écrilure  de   Tépo- 
quc. 


Lettres  par  lesquelles  Louis  de  PS e vers ,  comte  de 
Flandre,  défend  de  lever  dans  la  ville  d'Ypres  aucune 
assise  ou  maltôtc  sans  son  autorisation  préalable. 

Original,  muni  du  sceau  du  comte,  avec 
conlre-scel  en  cire  jaune  ;  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le   Jf'itlcuhoek  f^   13  r^. 
—  Roodcnhock  f"  244  v". 


CDLII. 


1329.  - 


-  Acluni  a])ud  Nogcntum  le  Helrou  xxvi  die  seplcmbris 
anno  Domiiii  niillesinio  ccc  viccsimo  nono. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Valois ,  roi  de 
France,  fait  connaître  que  les  habitants  d'Ypres  ayant 
déjà  démoli  les  nouvelles  fortifications  de  leur  ville,  il 
leur    accorde,    à    leur   demande,    un   délai,   jusqu'à   la 

Noël  prochaine,  pour  démolir  les  forlificalions  restantes. 


Sur  le  pli  est  écrit:  Per  domînnm  mjem  ad  relaclonem 
dom.  derîci  Jbhncen,  et  T,  de  Morfont.   (Sijnd)  Gcirs, 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  nveo 
contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant  à 
double  (lueue  de  parchemin. 


CDLIII. 

1329.  —  Données  à  Chartres  le  v«  jour  d'oclembrc  lan  de  grâce 

mil  CGC  vint  et  nucf. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Valois,  roi  de 
France,  à  la  prière  des  échcvins  d'Ypres ,  autorise  253 
bannis  de  ceux  qui  sont  envoyés  au-delà  de  la  Somme ,  à 
retourner  à  Ypres  pour  y  exercer  leur  métier.  (Voir  les 
N*»'  CDXXX  et  CDXXXII).  II  défend  à  ses  justiciers  de 
les  molester  ou  de  les  poursuivre  pour  cause  de  leur 
ban.  —  Les  noms  des  255  bannis  sont  mentionnés  dans 
la  charte. 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  le  roij  à  la  relacion  de 
l'archev.  de  Langres,  (Signé)  Gervas. 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
coiilre-scel  en  pâle  blanche,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 
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CDLIV. 

1829.  -  Donné  à  Montpipiau  le  xi«  jour  d'octembrc  l'an  de  grâce 

mil  trois  cenz  vint  et  nuef. 

Lettres  par  lesquelles   Philippe   de  Valois,   roi   de 

France,  informe  son  bailli  de  Lille  qu'il  pourra  cesser 
toute  poursuite  et  tout  ajournement  au  sujet  du  meurtre 
de  Scabaille,  aussitôt  que  les  deux  parties  seront  venues 
à  une  réconciliation  sincère. 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  pâte  blanche,  pendant  à 
nne  bande  de  parchemin.  (Sceau  entiè- 
rement brisé.) 


CDLV. 


1829.  -  Faites  et  données  à  Ypres  en  l'an  de  grâce  mil  trois 
centz  vint  et  nucf  le  lundi  devant  le  jour  St-Luc. 

Lettres  d'Alard,  prévôt  de  St-Martin  d'Ypres,  aux 
échevîns  de  la  même  ville.  —  Il  déclare  que  Michel 
Scabaille,  frère  de  Jacques,  ainsi  que  tous  ses  parents 

et  alliés,  se  sont  présentés  devant  lui  en  présence  du 
notaire  apostolique  et  d'autres  témoins,  et  ont  déclaré 
qu'ils  se  tiennent  pour  apaisés  du  meurtre  de   Jacques 
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Scabaille.  —  Ils  ont  jure  solennellement  qu'ils  n'exerceront 
plus  aucune  poursuite  soit  contre  la  ville,  soit  contre  ses 

habitants,  du  chef  de  ce  meurtre,  et  qu'ils  observeront 
fidèlement  la  présente  réconciliation. 

Cette   charte   porte   la   si{înaturc   de   Jean    IJerenger , 
notaire  apostolique  et  impérial  du  diocèse  de  la  Morinie. 

Orijjinal,  muni  du  scoau  du  prévôt  de 
Sl-Marlin,  avec  coiitie-scel  en  cire  verte, 
et  du  sceau  de  la  ville  d'Ypres,  avec 
contrc-sccl  en  cire  brune,  pendant  l'un 
et  l'autre  à  double  (|ucuc  de  parchemin. 
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l'ont  en  conséquerit  requis  de  cesser  toute  poursuite  et 
lui  ont  laissé  copie  des  actes  susmentionnés. 

Original,  petit  sceau  de  Jean  de  Courtrai, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


CDLVII. 


1329.  —  Faites  et  données  l'an  de  grasce  mil  trois  cent  vint  et  noef 

le  nuit  St-xNidiaisc. 


CDLVI. 


1329.  —   Faites  le  jour  St-Simon  et  St-Judo  l'an  de  grasse  mil 

trois  cens  vint  et  noel". 


Lettres  par  lesquelles  Jean  de  Courtrai,  lieutenant  du 
bailli  de  Lille,  déclare  que  devant  lui  sont  comparus 
Barthélémy  Zedeman,  échevin,  Jean  de  Bourheke,  clerc, 
et  llarpins  de  Fourmeselle,  conseiller  de  la  ville  d'Ypres, 
qui  lui  ont  montré  des  lettres  du  roi  ordonnant  de  cesser 
toute  poursuite  à  cause  du  meurtre  de  Jacques  Scabaille, 

aussitôt  que  les  deux  parties  seront  parvenues  à  faire  un 
accord  de  paix.  —  Ils  lui  ont  en  outre  exhibé  un  instrument 
public  scellé  du  sccl  du  prévôt  de  l'é^flise  de  St-Marlin  ,  et 
de  celui  de  la  ville  d'Ypres ,  d'après  lequel  il  conste  que 
les  deux  parti(s   sont  parvenues  à  réconciliation.  —  Ils 


Lettres  par  lesquelles  Renars  de  Choisuel,  chevalier, 
bailli  de  Lille,  de  Douai,  du  Tournaisis  etc.,  fait  con- 
naître que,  conformément  aux  lettres  du  roi,  et  par 
suite  de  la  réconciliation  faite  entre  les  frères,  parents 
et  amis  de  Jacques  Scabaille  et  les  personnes  d'Ypres 
coupables  de  la  mort  de  celui-ci,  il  met  à  néant  toutes 
les  poursuites,  ajournements  etc.  concernant  cette  affaire. 

Ce  document  contient  le  texte  de  la  charte  de  Charles- 
le-Del  du  iO  mars  i5^2G  (15:27  n.  s.  voir  N*»  CDU), 
de  celle  de  Philippe  de  Valois  du  il  octobre  1529 
(rV"  CDLIV)  et  de  celle  du  prévôt  de  St-Martin  du 
J8  octobre  de  la  même  année.  (N"  CDLV.) 

Original,  sceau  du  bailli  de  Lille,  en  cire 
brune,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 
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CDLVIII. 

1329.  —  Aclum  Parisiis  anno  Doniini  millesimo  Irccentesimo  vice- 

simo  nono  mense  decembris. 

Philippe  de  Valois,  roi  de  France.  —  Fidîmus  con- 
firmatoire  de  la  charte  du  N°  précédent. 

Sur  le  pli  est  écrit  :  Per  dommum  regem  ad  relacionem 
archid,  Hugon.   (Signé)  Malig, 

Original,  grand  sceau  du  roi  de  France, 
avec  contre-scel  en  cire  verte,  pendant 
a  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


CDLIX. 

1329,  —  Aclum  Viccnis  xxiii°  die  decembris  anno  Domini  millesimo 

CGC»  vicesimo  nono. 


Philippe  de  Valois,  roi  de  France.  —  Fîdimus  con- 
firmatoire  de  la  charte  du  20  septembre  de  la  même 
année  (]N°  CDLIl).  Le  roi  prolonge,  jusqu'à  la  fête 
prochaine  de  Pâques,  le  délai  qu'il  a  accordé  pour  la 
démolition  des  fortifications  d'Ypres. 

Sur  le  pli  est  écrit  :  Per  dominuin  regem  ad  relacionem 
archîdi.   Hugon.  et  D,  G,  Bertrandi.  (Signé)  Maliot. 

Original ,  sceau  du  roi  de  France ,  avec 
conlre-scel  en  pâle  blanche,  pendant 
à  double  qaeue  de  parchemin,  (Sceau 
brisé.) 


lu 


CDLX. 

1329.  ~  Données  le  vint  et  septième  jour  de  décembre  l'an  de 

grâce  m  ccc  vint  et  noef. 

Lettres  par  lesquelles  Vane  Guy,  receveur  du  roi  en 
Flandre,  déclare  avoir  reçu  des  échevins  d'Ypres  la 
somme  de  9,520  livres,  2  s.  6  deniers  tournois'  eu 
a-compte  de  leur  part  dans  les  200,000  livres  que  les  villes 
de  Flandre  doivent  au  roi  d'après  le  traité  d^Arcques. 
—  Cette  somme  est  payée  pour  les  termes  échus  des 
années  4327,  4328  et  i329,  et  à  raison  de  3  473 
hvres ,   7  sous  et  6  deniers  tournois  par  année. 

Copie  de  l'époque,  transcrite  sur  un  rou- 
leau de  parchemin. 


CDLXI. 


1329  (1880  n.  s.)  -   Données  à  Bruges  le  v«  jour  de  mardi 

l'an  mil  ccc  vint  et  nuef. 


Lettres  de   Louis  de  Nevers,   comte  de  Flandre    à 
Bloc  de  Stenlande,  bailli  d'Ypres.  —  Il  est  venu  à' sa 

connaissance  qu'on  vend  dans  les  villes  de  Flandre  du 
vin  frelaté ,  à  tel  point  que  les  plus  graves  inconvénients 
pourraient  en  résulter.  —  Il  lui  ordonne  conséquemment 
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de  faire  publier  dans  la  ville  d'Yprcs  que  tout  marchand 
qui  vendra  du  vin  frelate  sera  puni  de  la  confiscation 
des  marchandises  falsifiées,  d'une  amende  de  12  livres 
de  gros,  dont  une  livre  au  dénonciateur,  deux  livres  à  la 
ville  d'Ypres  et  neuf  au  comte.  Il  lui  sera  en  outre 
défendu  d'exercer  son  métier  pendant  trois  ans,  sous 
peine  de  perdre  le  poin(j  et  d'être  frappé  d'une  amende 
de  soixante  livres. 

Original,  sceau  arraché:  il  pendait  à  une 
bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFittenhoch  f"  22  r». 

—  Zuaricnboek  f-^  390  r». 


CDLXII. 


J280.  —  Donné  à  St-Gerniain  en  layc   le   vii«  jour  Uoctobre  lan 

de  grâce  mil  ccc  et  trente. 

Lettres  de  Philippe  de  Valois,  roi  de  France,  à  son 
bailli  de  Lille.  —  Thomas  Havec,  prévôt  de  Seclin, 
lui  a  fait  connaître  que  les  divers  ajournements  contre 
les  meurtriers  de  Jacques  Scabaille  lui  ont  occasionné 
beaucoup  de  frais  et  de  dépenses.  Le  roi  invite  son 
bailli  à  se  faire  remettre  l'état  de  ces  frais,  et  à  les 
faire  payer  par  les  ajournés.  (Voir  le  N"  CCCLXXXIX.) 

Original,  sceau  du  roi  de  France,   avec 

contre-scel  en  pâle    blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 


( 
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CDLXIII. 


1330.  —  Donné  à  Paris  le  xxviii»^  jour  de  décembre  l'an  de  grâce 

mil  ccc  et  trente. 


Lettres  par  lesquelles  Renars  de  Choisuel,  chevalier, 
gouverneur  et  bailli  de  Lille  etc.  ,  charge  Jacques  de 
Mons,  sergent  du  roi,  de  faire  rentrer  les  frais  d'ajour- 
nements, amendes  etc.  au  profit  du  roi  dont  la  somme 
s'élève  à  peu  près  à  500  livres. 

Données  par  copie  sous  le  seel  de  Jacques  de  Mons , 
sergent    du    roi,    le    15  janvier   J530  (1551   n.    s.). 

(Voir  le  N"  précédent.) 

Original  ,  muni  du  sceau  de  Jacques  de 
Mons,  en  cire  brune,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


CDLXIV. 

1330.  —  Fait  à  Paiis  l'an  de  grâce  mil   trois  cens  et   (rente  au 

mois  de  décembre. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Valois,  roi  de 
France,  accorde  sauf-conduit  aux  habitants  de  la  Flandre 
qui  se  rendront  à  la  procession  qui  a  lieu  à  Tournai  le 
jour  de  la  fête  de  Texaltation   de  la  sainte  Croix  et  les 
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neuf  jours  suivants.  —  Pendant  ce  temps  ils  seront 
exempts  de  toute  poursuite  qu'on  pourrait  leur  faire 
pour  dettes  contractées  aux  foires  de  Champagne  et  de 
Brie,  mais  pour  autant  seulement  qu'ils  se  rendent  à 
Tournai  par  dévotion  pour  assister  à  la  procession  et 
non  pour  traiter  d'affaires. 

Donné  sous  le  vicUmus  de  Jehan  Moule,  lieutenant 
du  gouverneur  de  Tournai,  le  lundi  après  l'Assomption 
i53G. 

Original,  le  sceau,  qui  pendait  à  double 
queue  de  parchemin,  est  perdu. 


CUXLV. 


1330  (1331   n.   s.).  —  Donné le  xiii«  jour  de  jcnvicr  l'an 

de  grâce  m  ccc  cl  trente. 


Etat  nominatif  des  personnes  ajournées  et  soumises 
à  des  amendes  pour  cause  du  meurtre  de  Jacques  Scabaille. 
—  Elles  sont  au  nombre  de  cent  quatre-vingt-trois.  — 
Cet  état  est  dressé  par  le  sergent  du  roi,  Jacques  de 
]\rons,    chargé    de    faire   payer    les    frais    d'ajournement 

et  les  amendes.  (Voir  le  ^'  CDLXIII.) 

Original,  muni  du  sceau  du  sergent  du 
roi,  en  cire  brune,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 
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CDLXVI. 

1831.  -  Dalum  anno  Domini  m«  ccco  tricesimo  primo,  yicesima 

secunda  die  mensis  junii. 

Fidtmiis  de  la  charte  de  1241,  de  Thomas,  comte 
de  Flandre  et  de  Ilainaut,  et  de  Jeanne  son  épouse, 
exemptant  les  bourgeois  d'Ypres  de  tout  droit  de  tonlieu' 
de  passage  etc.  dans  la  ville  de  Lille  (Voir  le  N"  LXÏV,' 
CXCUI  et  CCX).  —  Donné  sous  le  sceau  d'Alard, 
prévôt  de  l'église  de  St-Martin  d'Ypres. 

Original,  traces  du  sceau  du  prévôt,  avec 
contre-scel,  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


CDLXVII. 

1331.  -  Donné  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  trente  et  un  au  mois 

de  septembre. 

LeHres  par  lesquelles  Olivier  Fierton,  commandeur 
des  maisons  de  l'hôpital  de  St-Jean  de  Jérusalem,  à 
yprcs  et  a  Elverdinghe,  déclare  que  les  éelicvins  dTpres 
lu.  ont  accordé  un  conduit-d'eau  s'ctendant  dans  l'endos 
de  la  cour  du  Temple.  -  Ils  lui  ont  accorde  celte  faveur 
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par  [jrâce  spéciale,  et  ils  conservent  le  droit  de  bouclier 
ce  conduit  ou  de  le  détruire  quand  bon  leur  semblera. 

Original,  muni  du  petit  scel  d'Olivier 
Fierton ,  en  cire  brune,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 
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CDLXMII 


1332.  —  Fait  en  l'an  de  grâce  m  ccc  Irciile  cl  deux  xii«  jour 

d'octobre. 


Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  de  Messine 
protestent  contre  la  de'cision  qui  est  prise  de  les  faire 
contribuer  dans  les  payements  à  faire  au  roi  de  France 
pour  le  rachat  des  pèlerins ,  conformément  au  traité  de 
paix.  (Voir  le  N''  CCCLXXXII.)  —  Ils  sont  prêts  à 
exposer,  devant  le  parlement  du  roi,  les  raisons  qu'ils 
ont  à  allé(;uer,  dès  que  le  roi  voudra  bien  les  entendre, 
et  à   cet   effet  ils   désignent   comme  leurs  procureurs 

Michel  Belle,  avoué;  Lambert  Belle,  Nicolon  Scorebot, 
(Guillaume  Boidin ,  échevins  ;  maître  Geor(jes  Lescot , 
monsg'  Pierre  de  Colemiers ,  Rouler  Thonin ,  maître 
Jehan  de  Bourleke  et  M'*'  Jehan  Borengiet,  clerc  et 
conseillers  de  la  ville  d'Ypres.  —  Ils  les  autorisent  à 
fiure  toutes  les  démarches  et  procédures  que  l'affaire 
nécessitera. 

Orjjîinal  muni  du  sceau  des  échevins  de 
Messines,  avec  contre-scel  en  cire  brune, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin* 
(liC  sceau  entièrement  biisé.) 


CDLXIX. 

1332.  -  Datum  anno  Domini  m»  ccco  xxxii»,  xxvi,o  die  mensis 

novembris. 

Lettres  par  lesquelles  Walter  Voghelin ,  gardien  du 
couvent  des  Frères  Mineurs  d'Ypres ,  déclare  en  son 
nom  et  au  nom  de  sa  communauté ,  quils  ne  possèdent 
aucun  droit  de  juridiction  sur  les  viviers,  fossés  etc 
qui  touchent  leur  jardin.  ~  Ces  terrains  leur  ont  été 
donnés  en  usage  par  les  échevins  d'Ypres  qui  peuvent 
les  leur  retirer  quand  bon  leur  semblera. 

Original  muni  du  sceau  du  père  supérieur 
pour  la  France,  de  celui  du  père  gardien 
pour  la  Flandre,  et  de  celui  du  couvent 
d'Ypres:    tous  trois  en  cire  rouge,  pen- 
dant à  des  bandes  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek  fo  243  r». 
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CDLXX. 

1332  (  1333  n.  s.).  -  Donné  à  Corbeil  le  xxiiiie  jour  de  janvier 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  trente  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Valois,  roi  de 
France,  autorise  les  habitants  de  la  ville  d'Ypres  à 
rétablir  les  anciennes  i^oviQS  et  fortifications,  nonobstant 
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le    dernier  traite  prescrivant  la  démolition  des  nouvelles 
portes  et  des  nouvelles  fortifications.  (Voir  le  N°  CDLIX) 
Sur  le  pli  est  écrit:  Par  le  roi  à  la  relacion  de  son 
conseîL  (Sijjné)  Fistrebec» 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  des 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek  £^  241  Y». 
—  fFittenboek  f«  C8  v». 


CDLXXI. 

1833.  —  Donné  h  Malc  le  vi«  jour  d'avril  lan  de  grâce  m  ccc  trente 

trois. 

Lettres  de  Louis  de  Nevers,  comte  de  Flandre,  à 
Otthenin  Mackel,  receveur  des  amendes  du  comte  en 
Flandre.  —  Il  l'informe  que  Jean  Fallois  a  déclaré 
qu'un  nommé  Louis  de  Cassel  lui  avait  donné  certain 
héritage  en  paiement  d'une  somme  de  deniers  qu'il 
lui  devait.  —  Depuis,  cet  héritage  a  été  saisi  et 
confisqué  à  cause  d'une  condamnation  du  dit  Louis  de 
Cassel ,  quoique  la  donation  eut  été  faite  avant  la  con- 
damnation. —  Le  comte  informe  son  receveur  des  amen- 
des qu'il  aura  à  rendre  l'héritage  confisqué,  lorsque  Jean 
Fallois  aura  prouvé,  par  clerc,  que  la  donation  a  été 
faite  avant  la  condamnation  prédite. 

Original  muni  du  petit  scel  du  comte, 
en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 
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CDLXXIL 

I333*  —  Donné  à  Maie  le  vi"  jour  d'avril  l'an  de  grâce  m  ccc  trente- 

trois. 

Lettres  de  Louis  de  Nevers,  comte  de  Flandre,  à 
son  bailli  de  Bruges  et  à  celui  d'Ypres.  —  Les  échevins 
d'Ypres  se  sont  plaints  que  le  sire  de  Coucy  leur  défend, 
par  ses  gens ,  la  pêche  dans  la  rivière  l'Yper  à  Bixsehote 
{Bekescote)  Qi  à  Langhemarck,  tandis  que  cette  pêcherie 
a  toujours  appartenu  à  la  ville  d'Ypres.  —  Il  a  en 
outre  aboli  un  barrage  appelé  tolneboom,  situé  à  la 
Steenstraete ,  à  Bixsehote ,  au  grand  préjudice  du  comte 
et  de  la  ville  d'Ypres.  —  Le  comte  ordonne  à  son  bailli 
de  se  rendre  à  Bixsehote  et  à  Langhemarck,  aux  fiefs 
que  le  sire  de  Coucy  tient  du  comte,  et  d'y  ajourner 
ce  seigneur  devant  lui  au  jeudi  de  la  quinzaine  de  Pâques, 

afin  d'y   répondre  des  faits  susdits   en  ce  qui  concerne 
le  comte  et  en  ce  qui  concerne  la  ville  d'Ypres. 

Original,  muni  du  petit  scel  du  comte, 
en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  Wiltenhoek  f»  21  v<>. 
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CDLXXIII. 


1333.  —Donné  à  Malc  le  vi''  jour  d'avril  Tan  de  grâce  m  ccc  trente- 
trois. 

Lettres  de  Louis  de  Nevers,  comte  de  Flandre,  à  son 
bailli  de  Fûmes.  —  Les  echevins  dTpres  se  sont  plaints 
de  ce  que  Jean  de  Pollinckhove  a  exige  indûment  un  droit 
de  tonlieu  des  bourgeois  d'Ypres.  —  Le  comte  ordonne  au 
bailli  de  Furnes  d'ajourner  Jean  de  Pollinckhove  devant 
lui,  au  jeudi  de  la  quinzaine  de  Pâques. 

Original,  muni  du  petit  scel  du  comte, 
en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  Znartenboek  f»  173  r». 


CDLXXIV 


1333*  —  Escript  à  Furnes  le  ix«  jour  d'avril. 


LeUres    d'Ywan    de   Varnew^yc ,    chevalier,    bailli    de 
Furnes,  au  comte  de  Flandre.  —  Réponse  au  N**  pre'- 

cédent.  —  il  informe  le  comte  quen  exécution  de  ses 
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ordres ,  il  a  ajourné  Jean  de  Pollinckhove  à  comparaître 
devant  lui  le  jeudi  de  la  quinzaine  de  Pâques. 
(Attaché  au  N°  précédent,) 


Original,  sceau  du  bailli  de  Furnes,  en 
cire  jaune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


Transcrit  dans  le  Zwartenhoek  fo  \7ô  r». 


CDLXXV. 

13S8.  -  Escript  le  dimcnchc  après  Quasimodo. 

Lettre  de  Louis  de  Marke,  chevalier,  bailli  de  lat 
ville  dTpies,  au  comte  de  Flandre.  —  Réponse  au 
N°  CDLXXU).  —  11  l'informe  que,  d'après  ses  ordres, 
il    a   fait   ajourner   le   sire   de   Coucy,    au   jeudi  de  k 

quinzaine  de  Pâques. 

(Attaché  au  N**  CDLXXII,) 

Original,  muni  du  sceau  du  bailli  d'Ypres, 
en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Wittenhoek  fo  21  v". 
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CDLXXVI. 


1S88.  —  Donné  5  Bruges  le  xxvii*  jour  del  mois  davril  l'an  mil 

CGC  trente-trois. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers,  comte  de 
Flandre,  désigne  Nicole  de  le  Piere,  prévôt  de  l'église 
de  Notre-Dame  de  Bruges ,  et  Henri  de  Meelkercke ,  pour 
se  rendre  sur  les  lieux  à  Bixschote  et  à  Langhemarck, 
afin  de  s'enquérir  de  la  vérité  du  débat  existant  entre 
le   sire   de  Coucy    et   les  échevins  d'Ypres.   (Voir  le 

N»  CDXXII.) 

Sur  le  pli  est  écrit:  En  Vaudîence  prescntz  monsg* 
Jehan  de  Bruges,  monsrf  Ny choie  de  le  Piere,  mestre 
J.  de  Caedzand,  Thierry  de  Belsele  et  Henri  de  Meet- 
kerke.  (Signé)  Z.  Maykin. 

Original,  muni  du  petit  scel  du  comte, 
en  cire  juune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff^ittenboek  ^  21   r». 
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CDLXXVn. 

1333.  —  Datum  Parisiis  die  vni  novembris  anno  Domini  millesimo 

CGC  tricesimo  tertio. 

Philippe  de  Valois,  roi  de  France.  —  Vîdimus  de  la 
sentence  de  Philippe-le-Bel  au  sujet  du  différend  surgi 
entre  les  marchands  d'Ypres  d'une  part  et  la  comtesse 
d'Artois  d'autre  part,  au  sujet  du  tonlieu  de  Bapaume. 
(Voir  le  N*  CCXCI.) 

Wittenhoeh   f«    63   ▼«,    et    Zwartenboek 
fo  153  vo. 

Traduit  en  flamand:  fP'ittenhoek  fo  35  r". 

—  Zwartenboek  fo  154  r». 


CDLXXVIIL 

1834.  —  Datum  die  festi  beati  Stephani,  anno  Domini  m"  coco 

trigesimo  quarto. 

Lettres  par  lesquelles  le  vicaire-général  de  Pévéché  de 
la  Morinie  informe  le  doyen  de  la  chrétienté  dTpres , 
qu'il  est  parvenu  à  sa  connaissance  que  le  prévôt  de 
Tabbaye  de  St-Martin  néglige  de  faire  desservir  par  un 
de  ses  chanoines,  Téglise  de  la  Ste-Croix,  près  de  la  ville, 
quoiqu'il  y  soit  obligé   d'après  une  très-ancienne   con- 
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vention.  —  Il  charj^e  consequemment  le  doyen  de  la 
chrétienté  susdit,  d'ordonner  au  dit  prévôt  de  faire 
desservir  la  dite  égiise,en  dcans  un  mois,  de  la  niêine 
manière  que  les  autres  églises  paroissiales.  —  Si  le  prévôt 
n'obtempère  pas  à  cet  ordre ,  le  doyen  devra  saisir 
tous  les  revenus,  émoluments  etc.  appartenant  à  la 
dite  é[;lise  de  la  Ste-Croix,  et  les  tenir  sous  mains  jusqu'à 
décision  ultérieure.  (Si[îné)  W.  Cauffour.  (Voir  les 
N-CXXXIV  et  CXXXV.) 

Original  sur  parchemin,  le  sceau,  qui  est 
arraché,  pendait  à  une  bande  de  par- 
chemin. 


CDLXXIX. 

1334  (  13315  n.  s.).  Ce  fii  fait  cl  accorde  en  l'an  de  grâce  noslrc 
Soiirncur  mil  trois  cenls  treille  et  (lualrc  le  trezisme  jour  du  mois. 

Accord  fait  entre  x\llard ,  prévôt  de  réalise  de  St-:Martin 
et  le  couvent,  d'une  part,  et  les  éclievins  d'Ypres, 
d'autre  part,  au  sujet  de  rcxcmption  du  droit  d'accise 
sur  le  vin.  —  Le  couvent  jouira  d'une  exemption 
annuelle  d'accise  sur  Irente-cinq  tonneaux  de  vin,  de 
quatre  muids  chacun.  —  Ce  vin,  ils  pourront  le  boire, 
le  donner  ou  le  vendre  à  volonté.  —  Ils  seront 
obli(îés  de  payer  le  droit  pour  tout  le  vin  qu'ils  prendront 
au-delà  de  trente-cinq  tonneaux.  —  On  arrêtera  le 
compte  tous  les  deux  ans  et  de  telle  manière  que  si, 
pendant    la    première    année,    ils    prennent    moins    de 
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trente-cinq  tonneaux,  ils  pourront  augmenter,  l'année 
suivante ,  de  toute  la  quantité  prise  en  moins  pendant  la 
première  année;  si,  au  contraire,  ils  prennent  plus  de 
trente-cinq  tonneaux,  ils  devront  déduire  de  la  deuxième 
année  les  quantités  prises  en  trop  pendant  la  première. 

—  A  la  fin  de  la  deuxième  année ,  ils  devront  payer  le 
droit  de  tout  ce  qu'ils  auront  pris  au-delà  de  soixante-dix 
tonneaux,  sans  pouvoir  rappeler  ce  qu'ils  auront  pris 
en  moins. 

Cette  charte  est  munie  de  la  si^jnature  de  Jean  Beren^jer, 
notaire  apostolique  et  impérial  du  diocèse  de  la  Morinie. 

—  Les  témoins  sont:  Wautier  Scoreboot,  pénitencier 
de  la  Morinie ,  ]\P«  Jacques  le  Muset ,  lerjum  professer, 
Robert  Pierin  et  Pasquier  Suanekin. 

Original,  muni  du  scel  de  la  ville  d'Ypres, 
de  celui  du  prévôt  et  de  celui  du  couvent 
deSt-Martin,  tous  trois  avec  contre-scel, 
le  premier  en  cire  verte,  les  deux  autres 
en  cire  brune ,  pendant  à  doubles  queues 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Gelmcenhoek  f«  35  r». 
—  JViUenhoek  f"  275  v«». 

Publié  dans  nos  Anahctea  Yprois  ou  recueil  de  documents  inédits 
concernant  la  ville  d'Ypres,  1850. 
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CDIXXX. 


I  ?>3S.  —  Datum  apud  Wissant  anno  Domîni  millcsimo  trecentesimo 
tricesimo  quinto,  die  vicesima  tertia  mensis  octobris. 

Lettres  par  lesquelles  Raymont ,  évêque  de  la  Morinie , 
accorde  aux  échevins  et  à  toute  la  communauté  de  la  ville 
dTpres ,  le  droit  d'ensevelir  les  morts  dans  les  chapelles , 
hôpitaux  et  autres  lieux  consacrés  à  Dieu ,  situés  dans 
la  ville  ou  dans  la  châtellenie  dTpres,  sauf  toutefois 
les  droits  des  églises  paroissiales. 

Original,  sceau  de  Tévêque,  avec  contre- 
6cel  en  cire  verte,  pendant  à  des  lacs 
de  soie  rouge. 


CDLXXXI. 


1886«  —  Dalum  anno  Domini  m»  ccc»  trccesimo  quinto  in  crastino 

bcatae  Katarinae  virginis. 

Fidimus  de  la  charte  de  1251  de  Marguerite  de  Con- 
stantinople,  comtesse  de  Flandre ,  concernant  l'appro- 
fondissement du  canal  entre  Ypres  et  Nieuport. 

Donné  sous   le   scel  d'Allard,  prévôt  de  Téglise  de 
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St-Martin ,  le  lendemain   de  la   fête  de  sainte  Catherine 
1333.  (Voir  les  IN"' LXXIX  et  CCXII.) 

Original,  muni  du  sceau  du  prévôt,  avec 
contre-scel  en  cire  verte ,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


CDLXXXII. 

ISâS.  —  Dit  was  ghcdacn  ter Nieiiwcrport  up  Sinte  Andries  avond 
in  tjaer  ons  Hecren  dusentich  drie  hondert  ende  vive  ende 
dartich. 

Sentence  arbitrale  prononcée  par  Jean  van  Caedzant 
et  Josse  van  Eeinsrode  ,  délégués  du  comte  de  Flandre, 
assistés  de  Lambert  Belle  et  de  Guillaume  Boydin  ,  éche- 

vins  dTpres,  délégués  par  cette  ville j  de  Rogier  van 
Woemen,  Jean  Purin  et  Joris  Snoec  délégués  par  les 
communes  de  Woemen,  Merckem,  Noordschote  et  par 
messire  Philippe  van  Avcskerke;  au  sujet  d'im  différend 
surgi  entre  la  ville  d'Ypres  d'une  part  et  les  habitants 
des  diverses  communes  et  wateringues  d'autre  part  , 
à  l'égard  des  écluses  de  Nieuwendamme  et  de  Nieuport. 
—  La  nouvelle  écluse  qu'on  est  occupé  à  construire  sera 
gardée  par  ceux  d'Ypres  et  par  ceux  des  autres  communes 

intéressées.  Les  premiers  garderont  la  première  porte 
ou  celle  de  l'intérieur  {die  varsche  diiere,  la  porte  d'eau 
douce)  et  les  autres  garderont  la  porte  du  côté  de  la 
mer  (die  zoute  diiere,  la  porte   d'eau   salée). 

On  construira  à  Técluse  de  Nieuport  de  nouvelles  portes 

12      " 
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munies  de  vindas;  ces  portes   seront  (jardées  par  deux 
personnes,    dont    l'une    choisie   par   les   Yprois,    Fautrc 
par  ceux  des  autres  communes. 
Si  les  individus ,  commis  à  la  garde  des  écluses  et  à 

la  perception  des  droits ,  ne  sont  pas  d'accord ,  le  comte 
enverra ,  aux  frais  des  parties ,  un  expert  pour  jufjer 
le  différend.  —  Les  personnes  commises  à  la  garde 
des  écluses ,  avant  d'entrer  en  fonction ,  prêteront  ser- 
ment sur  les  saints  Evan[jiles,  de  bien  s'acquitter  de 
leurs  devoirs  sans  favoriser  l'un  parti  plutôt  que  Tautre. 
Les  dépenses  et  frais  faits  aux  écluses ,  ainsi  que  les 
frais    à    faire    à    l'avenir,    seront    payés    par   les    deux 

parties,  à  savoir:  deux  cinquièmes  par  les  Yprois,  et 
trois  cinquièmes  par  ceux  des  autres  communes. 

Si ,  en  temps  de  sécheresse ,  Il  y  avait  trop  peu  d'eau 
pour  permettre  la  navigation  sur  le  canal  d  Ypres  à 
Nieuport,  ceux  dTpres  pourraient  faire  entrer  dans  le 
canal  Peau  de  la  mer ,  mais  sans  préjudice  des  riverains. 

Les  points  précédents  sont  arrêtés  sauf  le  pouvoir 
laissé  au  comte   de  Flandre   et  à    ses   successeurs,  de 

modifier  ou  changer  la  dite  convention ,  mais  en  respec- 
tant  les  privilèges  de  la  ville  d'Ypres. 

Original,  muni  dos  sceaux  des  sept  com- 
missaires, tous  en  cire  brune,  pendant 
à  doubles  queues  de  parchemio. 

Transcrit  dans  le  fnttenboek  (^  221   r". 
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CDLXXXIII. 

1336.  -  Faites  et  données  en  l'an  de  grâce  m  ccc  trente  et  siis  el 
mois  de  may  le  mcrkedi  après  le  Pentecouste. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Kemmele,  fils  d« 
Jean,  déclare  qu'une  contestation  s'étant  levée  entre  lui, 
d'une  part,  et  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  d'autre 
part,   au   sujet  d'un  droit  de  tonlieu   qu'il  prétendait 

pouvoir  exiger  de  ceux  d'Ypres  pour  les  marchandises 
qu  ds  achètent  dans  l'étendue  du  fief  qu'il  tient  de  Jean 
de  Polhnckhove,  dans  les  paroisses  de  Vlamertinghe , 
dLIverdinghe  et  de  Dickebusch ,  il  renonce  pour  lui  et 
pour  ses  successeurs,  à  tous  les  droits  de  tonlieu  qu'il  peut 
avoir  possédé  dans  les  villages  susdits.  ~  Il  fait  cette 
déclaration  en  présence  de  Lambert  Belle,  homme  de 
fief  du   comte   de   Flandre,   et  de   son   cousin  Nicaert 

de  le  Pierre,  bailli.  (Voir  le  N«  CDLXXIIL) 

Original,  muni  du  sceau  de  Philippe  de 
Kemmele,  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fi^Utenhoek  f"  15  v», 
—  Zwartenboek  f»  154  v» 


} 
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CDLXXXIV. 

133().  —  Faites  et  données  le  jour  de  la  iiativeté  saint  Jehau- 
Baptistc  l'an  de  grâce  mil  trois  ceiitz  trente  et  siis. 

Lettres  par  lesquelles  les  boiir^ymestrc  et  échevins  de 
Nieuport  déclarent  que  les  habitants  d'Ypres  seront 
dorénavant  francs  de  tout  droit  de  tonlieu,  de  passage 
etc.  pour  les  marchandises  qu'ils  achèteront  ou  appor- 
teront en  la  ville  de  Mcuport.  —  Ils  leur  accordent 
ce  privilège  parce  que  les  Yprois  les  ont  assistés  de 
leurs  conseils  et  d'une  somme  de  cent  livres  de  vieux  gros 

tournois,  pour  la  reconstruction  du  port,  rendue  néces- 
saire par  le  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvait  Tancien. 
—  Cependant  dans  la  saison  du  harang  frais ,  les  Yprois 
nen  pourront  acheter  que  trois  last  par  bateau,  avec 

exemption  de  droits;  s'ils  en  achetaient  davantage,  ils 
devraient  se  conformer  pour  le  surplus  à  la  keure  de 
Nieuport.  —  Les  échevins  de  cette  ville  s'engagent  à 
faire  confirmer  ce  privilège  par  la  dame  de  Cassel; 
les  échevins  d'Vpres,  de  leur  côté,  promettent  d'inter- 
céder près  du  comte  de  Flandre  pour  faire  obtenir  à 
ceux  de  Nieuport  un  droit  de  delfghelt,  dont  les  habitants 
d'Ypres  seront  cependant  exempts.  —  Les  échevins  de 
Nieuport  s'engagent  en  outre,  pour  eux  et  pour  leurs 
successeurs,  à  ne  rien  changer  à  cette  convention  et  à 
ne  créer  aucun  nouvel  impôt  ou  droit  de  passage  qui 
pourrait  frapper  ceux  dTpres. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  ville  de 
IS'ieuport  avec  conlre-scel  en  cire  verte, 
[•endaut  à  double  queue  de  purcticmin. 
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CDLXXXV. 


18S6.  —  Faites  et  données  le  jour  de  le  nativité  St-Jehan-Baptisle 

Tan  de  grâce  mil  ccc  trente  siis. 


Même  charte  que  le  N°  précédent. 


Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l'époque. 


CDLXXXVI. 


1886.  —  Ghedaen  ende  ghegheven  int  jaer  m  ccc  xxxvi  up  sint 

Jans  dach  ter  gheborenesse. 

Même  charte  que  le  N"  CDLXXXIV.  —  Traduction 
flamande. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  la  fin   du 
xyo  siècle. 

Transcrit  dans  le  IVitlenhoek  f"  52  r*>, 

—  Geluwenboek  f»  191  r». 
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CDLXXXVII. 


1886.  —  Ghedacn  onde  ghcghcvcn  int  jaer  m  ccc  xxxvi  duust  drie 
hondert  zessc  cndc  derticli  van  r  sint  Jans  daeh  ter  ghcbornesse. 


Même  charte  que  le  N"  CDLXXXIV. 
flamande,   collationnée  et  si^jnce  JFiilf. 


Traduction 


Copie  sur  papier,  écriture  du  commence- 
ment du  xvio  siècle. 


CDLXXXVIII. 


CDLXXXIX. 


1SS6.  -  Le  vin^  jour  d'octobre  l'an  de  grâce  mil  ccc  trente 


SIS 


Lettres  par  lesquelles  Bertuche  Guy  de  Luques  déclare 
décharg^cr  ks  echtvins  d'Ypres  de  la  somme  de  700 
livres  parisis  qu'ils  ont  payes  pour  son  compte  à  Ciais 
de  Dailleul.  —  Cette  somme  viendra  en  déduction  des 
:2,000  livres  dont  les  susdits  cchevins  lui  sont  redevables. 

Original,   traces  de  sceau   en  cire  rouge 
pendant  à   une  bande  de  parchemin. 


1836.  —  Faites  et  données  le  ix*^  jour  de  julé  l'an  de  grâce  m 

CGC   XXXVl. 

Lettres  par  lesquelles  les  bourgmestre  et  cchevins  de 
la  ville  de  Nieuport  déclarent  avoir  reçu  des  cchevins 
de  la  ville  d'Ypres  la  somme  de  cent  livres  de  vieux 
gros  tournois  d'argent,  en  aide  et  subvention  pour  la 
construction  du  nouveau  port.  (Voir  les  N"'  précédents.) 

frutenhoch  f"  15  r". 
Transcrit  dans  le  Gcluwenhoeh  f"  lt>2  v. 


CDXC. 

1336.  -  Fait  il  Bruges  le  vi«  jour  de  novembre  l'an  xxxvi. 

Etat  des  sommes  dues  et  payées  au  roi  de  France 
conformément  aux  anciens  traites  de  paix.  Il  résulte 
de  cet  état  que  le  pays  de  Flandre  devait  au  roi  de 
France,  d'après  le  compte  du  8  septembre  1555,  la 
somme  de  1,406,000  livres  parisis. 

Depuis  cette  époque,  la  Flandre  avait  payé  au  roi 
1,0:29,211  Hvres,  19  sols  et  C  'h  deniers  parisis,  de 
manière  qu'au  6  novembre  1556  elle  était  encore  rede- 
vable de  576,788  livres,  d  V2  deniers. 
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Cet  état  indique  la  quote-part  de  cette  somme  qui 
incombe  à  chacune  des  villes  de  Flandre. 

Original ,  sur  un  long  rouleau  de  parchemin. 


cDxr.i. 


1886  (1337  n.  s.).  —  Yghcvcn  cnde  ymaect  up  ten  ecrslen  dach 
van  april  int  jaer  ons  Hccrcn  m  ccc  darlich  ende  zessc. 


Lettres  par  lesquelles  Didier  de  Bevre,  seig'  d'Avre, 
chevalier  ,  bourgmestre  de  Dixmude ,  déclare  avoir  reçu 
des  trésoriers  de  la  ville  d'Ypres,  la  somme  de  vingt- 
trois  livres  parisis  pour  la  part  de  cette  ville  dans  les  frais 
et   dépenses  de  Tannée,   à    l'écluse  de  jNieuwendamme. 

Original,  traces  de   sceau   en  cire  brune 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


CDXCII. 


1837.  —  Faites  et  accordées  en  l'an  de  grâce  mil  trois  cents  trente 

et  sept,  cl  moys  de  may. 

Accord  fait  entre  Marie ,  abbesse  de  Péglise  de  Ste-Claire 
d'Ypres,  et  son  couvent,  d'une  part,  et  les  échevins  de 
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cette  même  ville,  d'autre  part,  au  sujet  de  Texemption 
de  droit  sur  le  vin.  —  Le  couvent  de  Ste^Claire  pourra 
prendre  annuellement,  sans  en  payer  les  droits,  seize 
pièces  de  vin  de  quatre  muids  à  la  pièce.  —  Il  disposera 
de  ce  vin  comme  il  l'entend,  en  le   buvant,   en  le 

donnant  ou  en  le  vendant-  mais  s'il  en  prend  au-delà 
de  seize  pièces,  il  sera  obligé  d'en  payer  la  maltôte 
sur  le  même  pied  que  les  taverniers  de  la  ville. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  TÎlIe,  avec 
contre-scel  en  cire  verte  j  du  sceau  de 
l'abbesse  et  de  celui  du  couvent,  en  cire 
brune,  pendant  tous  trois  a  doubles 
queues  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Wittenhoek  f»  255  v». 


CDXCIII. 

1887.  —  Anno  millcsimo  Irecentcsimo  seplimo,  mense  octobris 

die  ullima. 


Accord  fait  entre  les  avoué,   échevins  et  conseil  de 
la  ville  dTpres,  d'une  part,  et  les  doyen,  procu^eur 

et  confrères  de  la  confrérie  ou  calande  de  St-Nicolas 
de  la  même  ville,  d'autre  part.  —  Les  échevins  dépu- 
teront deux  de  leurs  collègues  pour  prendre  connaissance 
de  tous  les  biens,  héritages,  meubles  etc.  que  possède 
actuellement  la  confrérie  -,  ils  s'informeront  aussi  de  tous 
les  revenus  et  des  dons  que  celle-ci  recevra  en  aumône. 
Ils  procéderont  annuellement  à  la  vériflcation  des  comptes 

13 
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de  la  dite  confrérie;  les  doyens  et  procureurs  prévien- 
dront les  dits  commissaires  au  moins  un  jour  avant  la 
reddition  des  comptes,  et  leur  indiqueront  à  quoi  les 
revenus,  dons  etc.  ont  été  employés.  —  Ils  pourront 
aussi,  du  consentement  des  dits  commissaires,  acheter, 
vendre  ou  échanger,  au  profit  de  la  dite  confrérie, 
héritages,  biens,  rentes,  maisons  etc.  —  Ils  pourront 
en  outre ,  du  consentement  des  dits  commissaires,  faire 
construire  de  nouvelles  maisons,  rebâtir  les  anciennes, 
faire  dire  ou  chanter  des  messes,  envoyer  des  clercs 
aux  écoles,  vendre,  engager  ou  échanger  les  héritages 

appartenant  à  la  confrérie,  pour  autant  que  ces  transac- 
tions soient  profitables. 

Cet  accord  est  passé  devant  Jean  Ouuri  de  Commines, 
notaire  impérial,  en  présence  des  témoins  suivants:  Jean 
Falais,  Jean  Ilauwel,  fils  d'Etienne,  Pasquin  Zuanekin 
et  Thierry  de  Pepa. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  ville  d'Ypres 
avec  contre-scel,  et  du  scel  de  la  con- 
frérie de  St-Nicolas,  l'un  et  l'autre  en 
cire  verte  et  pendant  à  doubles  queues 
de  parchemin.  —  Cet  instrument  porte 
la  signature  du  notaire  Jehan  Ouuri. 


Of) 


1^337. 


CDXCIV. 


-  Données  al  Escluse  le  ix  jour  del  mois  de  novembre 
l'an  M  ccc  (rente  et  sept. 


Lotfres  par  lesquelles  Louis  de  Nevers,  comte  de 
Handre,  déclare  que  le  baiili  de  la  ville  d'Ypres  sMlant 
fait  fournir  par  les  hôpitaux  et  par  la  maladrerie  de 
cette  ville,  des  chevaux  et  des  chariots  pour  l'usage 
du  comte,  les  échevins  d'Ypres  lui  ont  adressé  leurs 
reclama{u)ns,  prétendant  que  ces  prestations  étaient 
contraires  à  leurs  privilèges  et  fi'anchises.  -  Le  comte 
n'ayant  pas  eu  le  temps  de  faire  examiner  cette  affaire, 
délivre  provisoirement  aux  échevins  des  lettres  de  non- 
préjudice  pour  les  prestations  exigées  par  sou  bailli  et 
fourmes  par  la  maladrerie  et  les  hôpitaux  susdits. 

IViitenhock  f«  8  v". 
Transcrit  dans  le  Geluwcnhovk  f">  80  vo. 


Transcrit  dans  le  GeUin'enhoch  f'  158  r. 


CDXCV. 

\U1  (I8B8  n.  s.).  -  Donnccz  à  Bruges  le  premier  jour  de  janvier 
Tan  de  grâce  mil  ccc  trente  et  sej)l. 


Lettres  par  lesquelles  André  de  Florence,  évéque  de 


ii)0 
Tournai,  IIu[jiies  Quîeret,  amiral,  Pierre  de  Cuignières, 
chevalier,  Nicolas  Behiichet  et  Pierre  des  Essars,  con- 
seillers et  commissaires  du  roi  de  France ,  quittent  les 
liabitants  de  Flandre,  de  20,000  livres  parisis  sur  les 

40,000  milles  du  terme  du  mois  de  mai  passé,  qu'ils 
devaient  au  roi  en  vertu  des  traités  de  paix.  —  Cette 
somme  sera  reportée  sur  toutes  les  châtellenies  d'après 
leur  quote-part  dans  les  sommes  dues. 

Original,  traces  du  sceau  de  l'évêque  de 
Tournai,  en  cire  brune,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin.  Les  sceaux  des  autres 
commissaires  ont  été  coupé:). 


1338. 


CDXCYI. 


Donné  à  Poissy  le  xvu  jour  do   juing    l'an   do  graco 
M  CGC  Ircnte-huil. 


Lettres  de  Philippe  de  Valois,  roi  de  France,  aux 
[[cns  de  sa  cour  des  comptes  à  Paris.  —  Les  échevins 
d'Ypres  lui  ont  exposé  qu'en  1307  ils  ont  payé  à  ses 
prédécesseurs,  rois  de  France,  la  somme  de  trente  mille 
livres  tournois  en  à-compte  de  leur  part  dans  les  amendes 

stipulées  par  le  traité  de  paix.  Ils  demandent  par  con- 
séquent que  ces  sommes  soient  portées  en  compte  pour 
leur  part  des  anciennes  dettes.  —  Le  roi  leur  accorde 
leur  demande  et  autorise  les  gens  de  sa  cour  des  comptes 
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à  porter  ces  sommes  en  déduction  de  ce  que    la  ville 
d'Ypres  doit  encore  payer. 

Original,  traces  du  sceau  du  roi,  avec 
contre-scel  en  cire  blanche,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 


CDXCVIL 


1888.  —  Données  à  Andwcrs  le  mescredi  après  le  jour  de  la 
Trinité  Tan  de  grâce  m"  ccc  xxxyiij". 


Accord  fait  entre  Henri,  évêque  de  Nichole  (Lincoln), 
Guillaume  de  Lohin,  comte  de  Northampton ,  Robert 
de  Ufford,  comte  de  Suffoik,  et  Jean  Warcy,  sénéchal 
de  rhôtel  du  roi  d'An[jleterre ,  d'une  part,  et  les  bonnes 
gens  des  villes,  châtellenies  et  territoires  de  tout  le 
commun  pays  de  Flandre,  d'autre  part.  —  1°  Les  gens 
du  pays  de  Flandre  pourront  acheter  en  Angleterre, 
toutes  espèces  de  laines  et  autres  marchandises,  biens, 
denrées  etc.  —  2°  Tous  les  marchands  de  Flandre,  qui 
se  rendront  dans  un  des  ports  d'Angleterre,  y  seront 
saufs  et  francs  de  leurs  corps  et  de  leurs  marchandises , 
aussi  longtemps  qu'ils  resteront  sur  le  territoire  ou  dans 
les  ports  de  l'Angleterre^  s'ils  éprouvent  quelque  dom- 
mage par  le  fait  des  sujets  du  roi ,  le  roi  sera  obligé  de 
leur  faire  rendre  justice  et  de  les  dédommager  des 
pertes  qu'ils  auront  éprouvées.  —  5°  Tous  les  Flamands 
seront  saufs  et  francs  avec  leurs  marchandises,  leurs 
biens  etc.    tant    par  eau   que    par   terre,    mais    ils   ne 
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pourront  porter  secours  aux  Écossais;  ceux  qui  contre- 
viendront à  cette  défense,  seront  exclus  de  la  présente 
convention ,  et  les  (jens  du  roi  pourront  leur  courir  sus 
sans  enfreindre  le  présent  accord.  —  4"  Les  gens  du 
pays  de  Flandre  ne  doivent  point  se  mêler  des  guerres 
existant  entre  le  roi  d'Angleterre  et  Philippe  de  Valois, 

qui  se  tient  pour  roi  de  France,  et   ne  peuvent  ni  aider 
ni  nuire  à  l'un  ou  à  l'autre.  —  ti''  Le  roi  d'Angleterre 
ni  ses  gens  ne  pourront  passer  par  le  pays  de  Flandre, 
armes   ou   désarmes,   pour  faire  dommage   au   pays  de 
Flandre,   au   comte  de   Flandre,    ou  audit   Philippe   de 
Valois;   les   Flamands  de  leur  côté  ne  permettront  pas 
que  le  dit  Philippe  ni  ses  gens  fissent  aucun  dommage 
au  roi  d'Angleterre  sur  les  terres  de  Flandre;  si  le  roi 
d'Angleterre  venait  en  Flandre  pour  faire  des  dommages 
soit  au  comte  soit  au  pays  de  Flandre,  ou  s'il  passait 
par  la  Flandre  pour  faire  des  dommages  audit  Philippe, 
les  Flamands   pourraient   aider  leur  droit    seigneur,   le 
comte  de  Flandre,  et  s'opposer  au  roi  d'Angleterre.  — 
6"  Le  roi    d'Angleterre   et  ses   gens   pourront  aller  et 
venir    par    les   eaux   de   mer  et   de  Flandre   à  «navires, 
mais   sans   pouvoir   en   sortir,    ni   mettre   pied   sur  les 
terres  de  Flandre  sans  le  consentement  des  Flamands. 

Si  le  roi  et  ses  gens  venaient  dans  le  Zwyn  ou  à 
L'Fcluse,  ils  n'y  pourraient  rester  qu'une  seule  marée, 
sauf  le  cas  de  tempête  notoire  et  manifjste,  et  ils 
devront  se  retirer  sitôt  la  tempête  cessée.  —  7°  Les 
marchands  anglais  pourront  venir  franchement  en  Flandre 
avec  leurs  marchandises,  les  y  vendre,  en  acheter  d'autres 
et  les  transporter  en  Angleterre  ou  ailleurs  à  leur  volonté: 
les  marchands  flamands  jouiront  du  méinc  privilège  en 
Angleterre.  —  8"  Ces  conditions  ne  lient  pas  le  comte 
de  Flandre  qui,  hors  de  Flandre,   pourra  porter  aide 
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à  qui  bon  lui  semble  avec  ^e?>  hommes  de  fief  etc. 
mais,  dans  ce  cas,  les  gens  qui  sont  bourgeois  ou  qui 
habitent  les  villes  ne  donneront  pas  assistance  au  comte, 
s'ils  peuvent  l'éviter,  par  raison,  selon  leurs  coutumes 
et  franchises.  —  9»  Les  points  stipulés  dans  la  présente 
convention,  seront  exécutoires  à  commencer  du  jour  de 

la  dite  convention,  jusques  à  six  mois  après  la  paix 
faite  ou  l'entière  cessation  de  la  guerre. 

Le  roi  d'Angleterre  approuve  ce  traité:  le  xxvu  jour 
de  jiiyn  l'an  de  nostre  règne  le  douzisme. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  la  ville  de 
Gand  le  lundi  après  le  jour  St-Jehan  decollace  Tan  de 
grâce  m  ccg  xxxviu. 

Original,  sceau  de  la  ville  de  Gand,  en 

cire  verte,  avec  contre-scel,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Imprimé  en  partie  dans  Vllistoire  de  Flandre  de  M,  Kervyn 
de  Letlenhove,  tome  m,  page  201  et  suivantes,  et  dans  Rymer 
"j  4,  page  23. 


CDXcvin. 


1338.    -  Données  à  Ypres  le  xix^  jour  doii  mois  de  juing  Tan 

de  grâce  m  ccc  trente  et  wyt. 


Lettres  de  Louis  de  Nevcrs,  comte  de  Flandre,  à 
Rogier  Thonis  et  Josse  Ilemsrode,  ses  conseillers.  — 
Il  les  informe  qu'afin  de  pourvoir  aux  dépenses  et  aux 
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frais  occasionnés  par  Tapprofondissement  du  canal  d'Ypres 
vers  la  mer  et  par  les  réparations  de  l'écluse  du  Nouveau- 
Dam  et  de  celle  de  Nieuport,  il  a  autorisé  les  échevins 
d'Ypres  à  établir  un  payage  sur  le  dit  canal.  —  Ce 
payage  aura  cours  jusqu'à  ce  que  les  échevins  seront 
remboursés  des  avances  qu'ils  ont  faites  pour  le  dit 
approfondissement,  —  Le  comte  désigne  ses  deux  con- 
seillers susnommés  pour  fixer  le  taux  de  ces  payages, 
les  endroits  où  ils  seront  établis ,  les  bateaux  et  espèces 
de  marchandises  qui  y  seront  assujettis.  —  Il  lui  sera 
rendu  compte  de  toutes  les  recettes  qui  se  feront  aux 
dits  payages. 

Original,  petit  sceau  du  comte,  en  cire 
jaune,  pendant  à  une  bande  de  par* 
chemin. 

Transcrit  dans  le  fp^ittenhoeh  f»  20  r". 


CDXCIX. 

1888  (1389  n.  s.),  —  Données  au  Bois  de  Vinccnnes  le  vi«  jour 
de  janvier  l'an  de  grâce  mil  ccc  trente-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Valois,  roi  de 
France,  à  la  demande  du  comte  de  Flandre,  accorde 
aux  habitants  de  Flandre  Tautorisation  de  faire  charger, 
sur  dix  navires  flamands,  à  la  Rochelle,  en  Poitou,  à 
St-Jean  d'Angely  ou  au  pays  de  Muion  (?),  les  vins 
qu'ils  y  ont  achetés  ou  y  achèteront.  —  Il  ordonne  à 
ses  justiciers  et  gardes  des  ports  de  laisser  charger  les 


dits  vins  et  de  les  laisser  partir  pour  la  Flandre,  sans 
y  mettre  le  moindre  empêchement.  —  Les  marchands 
flamands  devront  cependant,  au  préalable  ,  donner  bonne 
caution  que  ces  vins  ne  seront  conduits  ailleurs  qu'au 
comté  de  Flandre. 

Donné  sous  le  vîdimns  de  Pierre  Belagent,  garde  de 
la  prévôté  de  Paris,  de  la  même  date  que  la  charte, 

Vidimus  original  sur  parchemin,  traces 
de  sceau  en  cire  brune,  pendant  à  double 
queue. 


D. 


1338  (1339  n.  s.  ).  —  Données  au  Bois  de  Vincennes  l'an  de  grâce 
mil  trois  cents  trente  et  huit  au  mois  de  janvier. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Valois ,  roi  de 
France,  déclare  que  de  plaintes  graves  lui  sont  parve- 
nues de  la  part  du  comte  de  Flandre  et  des  habitants 
de   son   comté,    sur  ce   que   les   baillis    d'Amiens,    du 

Vermandois  et  de  Lille,  ainsi  que  les  pre'vôts  et  sergents 
des  dits  bailliages,  se  sont  portés  à  plusieurs  actes  d*abus 
d'autorité  dans  la  Flandre ,  principalement  dans  les  villes 
et  châtellenies  de  Furnes,  de  Nieuport,  de  Bergues,  de 
Diinkercque,  de  Boiirbourg,  de  Gravelines,  de  Cassel, 
de  Bailleul,  de  Poperinghe,  de  Warneton  etc.,  em- 
pêchant le  droit  de  justice  du  comte  de  Flandre,  de  la 
dame  de  Cassel  et  d'autres  seigneurs.  —  Le  roi,  pour 

remédier  à  ces  abus,  défend  aux  baillis,   prévôts  et 
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serfjents  susdits ,  d'exercer  ,  soit  par  eiix-mémcs  soit 
par  leurs  commis,  tout  exploit  de  justice  dans  les  villes 

et  châtellcnies  susdites,  si  ce  n'est  en  cas  d'appeaux, 
de  défaut  de  droit,  de  tuaiicais  jugements  ou  d'affaires 
ressortant  de  la  souveraineté  royale.  —  Les  exploits  de 
justice,  pour  les  quatre  cas  précités,  seront  faits  par 
quatre  serg^ents  ou  officiers  de  justice  spécialement  dé- 
signés à  cet  effet. 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  dei 
lacs  de  soie  rouge  et  veile, 

Tranicrit  dan»  le  ff'itteuboek  f»  05  r». 


DI. 


1338  (1339  n.  s.).  —  Données  au  Bois  de  Vincicnnos  l'an  de  grâce 
mil  trois  cenz  trente  et  huit  au  mois  de  janvier. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Valois,  roi  de 
France,  déclare  qu'à  la  prière  du  comte  de  Flandre,  il 
libère  les  habitants  de  la  Flandre  de  toutes  les  sommes 
qui  lui  sont  encore  dues  en  vertu  des  traités  de  paix 
antérieurs,  sauf  cependant  les  sommes  dues  au  comte 
de  Flandre.  —  Il  les  exempte  également  de  lui  fournir 
les  six  cents  hommes  de  guerre  exigés  par  les  mêmes 
traités  de  paix.  —  Il  leur  accorde  remise  de  toutes 
les  peines  qu'ils  peuvent  avoir  encourues  pour  cause  de 
méfaits  ou   de  transgressions   des   dits  traités  de  paix. 


< 
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Sur  le  pli  est  écrit:  Par  le  roy  en  son  conseil,  Leue 
devant  H  son  dit  cousin.   (Signé)  J.    Ferler. 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  cire  verte ,  pendant  à 
des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Transcrit  dans  le  H^Utenhoek  f'  07  r». 


DU. 


1338  (1339  n.  s.).  -  Datum  Franchaufort.  xiu  die  mensis  martii 
regni  nostri  anno  vicesimo  quarto,  imperii  vero  duodecimo. 

Lettre  de  Louis  de  Bavière,  empereur  d'Allemagne, 
aux  échevins  de  la  ville  d'Ypres.  —  II  les  informe  qu'il 
se  dispose  à  faire  la  guerre  à  Philippe  de  Valois,  qui 
se  dit  roi  de  France,  et  les  engage  à"  se  préparer  pour 
y^  prendre  part.  —  Il  leur  annonce  qu'il  a  nommé 
Edouard,  roi  d'Angleterre,  comme  vicaire-général  de 
l'empire,  et  les  engage  à  le  soutenir  de  tout  leur 
pouvoir. 

La  suscription  de  la  lettre  porte  :  Prudentibus  viris, 
scabinis,  consulibus  totique  communitati  Oppidi  Fpre , 
nostris  et  imperii  fîdclibiis. 


Original   sur   parchemin,  Iracci  de 
en  cire  rouge. 


sceau 


JOS 


DIII. 


1339.  —  Données  à  Conflans-lez-Charenlon  le  xvij«  jour  de  may, 

l'an  de  grâce  mil  ccc  xxxix. 

Lettres  de  Philippe  de  Valois,  roi  de  France,  au 
gouverneur  et  souverain  bailli  de  Lille.  —  Il  lui  ordonne 
de  faire  vendre,  au  profit  des  échevins  d'Ypres  et  des 
autres  créanciers ,  les  biens  délaissés  à  Lille  par  Chré- 
tienne Paldines  (Paldinjj),  veuve  de  Guillaume,  morte 
en  cette  ville,  lesquels  biens  avaient  été  saisis  et  retenus 
îllé(;alcment  par  son  prédécesseur  au  baillia(je  de  Lille. 
—  Les  sommes  provenant  de  la  vente  de  ces  biens 
seront  réparties  entre  les  créanciers  selon  Timportance 
de  leurs  créances. 

Donné  sous  le  vîdlmus  de  Pierre  Belagent,  garde 
de  la  prévôté  de  Paris,   du  i  janvier  1339. 

Vidimus  original,  muni  fin  sceau  du  garde 
de  la  prévôté,  avec  contre-scel  en  cire 
brune,  pendant  à  double  queue  de  p.u- 
cliemin. 
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DIV. 

1839.  -  Ghedaen  endc  gheaccordeirt  te  Ghond  up  den  derden 
dach  van  der  maent  december  int  jaer  ons  Heeren  duzenlich 
drie  hondert  derticli  ende  neghene. 


Traité  d'alliance  conclu  entre  les  ducs  de  Brabant  et 
les  communes  de  Brabant ,  d'une  part ,  et  le  comte  de 
Flandre  et  les  communes  an  dit  comté,  d'autre  part. 
—  Cherchant  à  rendre  de  plus  en  plus  étroite  l'amitié 
et  la  concorde  qui  unissent  les  deux  pays,  considérant 
que  leurs  nombreuses  populations  ne  peuvent  subsister 
que  par  leurs  métiers  et  leur  industrie ,  dont  la  première 
condition  est  le  maintien  de  la  liberté  et  de  la  paix,  et 
voulant  désormais  établir  entre  les  deux  pays  une  paix 
et  nne  union  perpétuelles  qui  soient  pour  tous  la  garantie 
de  leurs  biens,  de  leurs  vies,  de  leurs  libertés  et  de 

leur  industrie,  en  rendant  désormais  impossible  toute 
discorde  et  toute  effusion  de  sang,  le  duc  et  le  comte, 
ainsi  que  les  communes  de  Brabant  et  de  Flandre, 
approuvent  les  conventions  suivantes  :  Ils  se  soutiendront 
mutuellement  contre  Wns  ennemis.  —  Le  duc  de  Brabant 
et  le  comte  de  Flandre  n'entreprendront  plus  dorénavant 
aucune  guerre  sans  l'assentiment  des  deux  pays ,  et  même 
dans  ce  cas  l'assentiment  des  deux  pays  leur  sera  néces- 
saire pour  traiter  de  la  paix.  —  Les  marchands  des 
deux  pays  pourront  librement  y  circuler,  vendre  et 
acheter  toute  espèce  de  marchandises.  —  On  frappera 
une  monnaie  commune  pour  les  deux  pays,  qui  ne 
pourra  jamais  être  modifiée:  la  Flandre  fera  vérifier  la 


monnaie  frappée  en  Brabant  et  le  Brabant  réciproquement 

celle  qui  aura  clé  frappée  en  Flandre.  —  Si  quelqu'un 
a  des  motifs  de  se  plaindre  d'un  fait  injuste,  il  s'adressera 
aux  magistrats  de  la  ville  à  laquelle  appartient  le  cou- 
pable, et  ils  seront  tenus  de  lui  faire  droit  dans  le 
délai  de  huit  jours;  que,  s'ils  ne  le  faisaient  point,  il 
s'adressera  à  un  conseil  formé  de  dix  personnes,  dont 
quatre  désignées  par  le  comte  de  Flandre  et  le  duc  de 
Brabant ,  et  les  six  autres  par  les  bonnes  villes  de 
Brabant  et  de  Flandre.  Ce  conseil  s'assemblera  dans 
le  pays  du  plaignant,  dans  la  ville  la  plus  voisine  de 
celle  à  laquelle  appartient  l'inculpé ,  et  prononcera  dans 
le  délai  de  huit  jours.  Tous  ceux  qui  le  composeront 
jureront,  sur  les  saints  évangiles,  de  juger  impartia- 
lement toutes  les  discussions  et  de  faire  droit  à  toutes 
les  plaintes  qui  seraient  fondées,  ils  seront  même  tenus 
de  prononcer  leur  sentence  sans  pouvoir  quitter  la  ville 
dans  laquelle  ils  se  sont  assemblés,  a  moins  qu'ils  n'en 
sortent  après  le  lever  du  soleil  pour  y  rentrer  avant 
la  fin  du  jour  ;  et  si  l'un  d'eux  meurt ,  il  sci  a  remplacé 
dans   le   délai   de   trois  jours  par   le  prince  ou   la  ville 

qui  lavait  choisi.  —  Ils  promettent  aussi  qu'à  l'avenir 

on  suspendra  toute  guerre,  toute  vengeance  et  tout  défi, 
afin  que  le  commerce  n'en  souffre  point.  —  S'il  arrivait 
que  l'un  des  princes  ou  l'une  des  bonnes  villes  violât  les 
conventions  contenues  dans  ce  présent  traité,  celui-ci  n'en 
conservera  pas  moins  toute  sa  force,  mais  toutes  les 
autres  parties  qui  y  ont  adhéré  se  réuniront  pour  le 
faire  respecter  sans  délai  et  par  tous  les  moyens  qui 
seront  en  leur  pouvoir,  —  De  plus,  comme  il  est  de 
l'intérêt  des  deux  pays  de  ne  point  cesser  de  s'occuper 
attentivement  de  tous  les  événements  qui  pourraient  se 
présenter  à  l'avenir,   ils  décitlcnt  que  les  deux  princes^ 
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et  les  députés  des  six  bonnes  villes  de  Flandre  et  de 

iirabant    se    réuniront  en   parlement    trois   fois   chaque 

année     savoir:  le  quatorzième  jour  après  la  Chandeleur, 

clans   la    ville   de   Gand,   le   quatorzième  jour  après   la 

fête  de  la  nativité  de  St-Jean-Baptiste,  dans  la  ville  de 

Bruxelles;   et  le   quatorzième  jour   après  la  Toussaint, 

dans  la  ville  d'Alost.  On  s'occupera  dans  ces  assemblées 

de  toutes  les  questions  qui  s'accordent  avec  le  présent 

traite  et  qui  peuvent  développer  les  richesses  et  l'industrie 

des  deux  pays.  ~  Dorénavant  les  princes  des  deux  pays 

jureront,  à  leur  avènement,  d'observer  ce  traité     et  le 

même  serment  sera  prêté  par  les   échevins,  bailHs  et 

autres  officiers  des  bonnes  villes  lorsqu'ils  entreront  en 

charge,    ainsi   que  par   tous  les   nobles  au  moment  où 
ils  relèveront  leurs  fiefs. 

Cette  charte  importante  est  munie  de  94  sceaux  dis- 
poses sur  quatre  lignes,  et  pendant  à  des  lacs  de  soie 
verte,  savoir: 

Les  sceaux  du  duc  de  Brabant,  du  comte  de  Flandre- 
des  villes  de  Louvain,  de  Bruxelles,  d'Anvers,  de  Bois' 
le-Duc,  de  Tirlement ,  de  Léau  ,  de  l'abbé  de  Gemblours 
pour  la  Vihe  de  Nivelle,  de  Gand,  de  Bruges,  dTpres 
de  Courtrai,  d'Audcnaerde,  d'Alost,  de  Grammont.     ' 

Quatre-vingts  gentilhommes  y  ont  apposé  leurs  sceaux 
savoir:  ' 

A  l'invilalion  du  duc  de  Brabant:  Otto,  seipeur  de 
Kuyck;  GiMllaume,  seigneur  de  IJornes  et  de  Gasbeek- 
Thomas  de  Diest,  seigneur  de  Zelem;  Guillaume,  seifneur 
de  AVezemale,  maréchal  de  Brabant;  Guillaume  de  Du- 
venvoorde  ,  seipeur  d'Ooslerhout  ;  Jean ,  seigneur  de 
Rotselaer,  drossart  de  Brabant;  Jean  de  Loen ,  seigneur 
d  Ag.mo„t  et  de  Walem;  Henri  Bertboud,  seigneur  de 
Duffel  ;  Jean  van  Levedaele ,  bourgmestre  de  Bruxelles  - 
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Guillaume,  seigneur  de  Boextale;  Jean,  seigneur  de 
Sombreffe;  Jean  de  Kuyck,  seig^  d'Iïocstraten ;  Louis, 
seig'^  de  Diepenbekej  Thierry  de  Walincourt,  seigneur 
d'Aa  et  maréchal  de  Hainaut;  Henri  de  Walincourt, 
seig'  de  Faverchiesj  Louis  de  Berlaer,  seig'  d'IIelmont; 
Gilles  de  Quaederobbe,  seigneur  de  Berghe;  Arnould 
d'Helbeke;  Jean  Pyliser;  Jean  van  Kersbeke;  Herman 
van  Os;  Loonis  vander  Bergh ,  maître  des  rentes  de 
Brabant;  Jean  de  Meldert;  Jean  Pulleman,  drossart 
de  Brabant  ;  Jean  de  Wineghem  ;  Daniel  de  Bouchout  ; 
Henri  de  Botersem  ;  Henri  de  Walhem  ;  Rase  de  Gavre , 
seigneur  de  Lyntre;  Gos^vin ,  seigneur  de  Godsenhove; 
Ywan  de  Meldert  ;  Arnould  van  den  Wiere  ;  Guillaume 
van  den  Bossche  ;  Gérard  de  Vorselaere,  vicomte  de 
Jodoigne;  Jeandlmmersele;  Colin  de  Vilvorde-Utenhove; 
Jean  de  Craeyenem;  Jean  de  Scoenhove;  Charles  de  le' 
Rivière  et  Wautier,  seigneur  de  Melin,  chevaliers. 

A  rinvitation  du  comte  de  Flandre:  Henri  de  Flandre, 
seigneur  de  ISinove;  Philippe,  seigneur  d'Axel;  Simon 

de  Mirabel ,  seigneur  de  Penvez  ;  Gérard ,  seigneur  de 
Rasseghem  et  de  Lens;  Rase  de  Gavre,  seig""  d'Hérines; 
Arnould  de  Gavre  ,  seig'  d'Escornay;  Jean  de  Gruuthuse, 
seigneur  de  Ha  ;  Rogier  Briseteste,  seigneur  de  Buxhem; 
Jean  d'Axel;  Olivier,  seigneur  de  Poucke  ;  Guillaume  de 
Nevele;  Goswin  de  le  Moere;  Wulfard  de  Ghistelles, 
Toncle;  Gérard  de  Rasseghem,  seigneur  de  Craeynhemj 
Gérard  d'Oullre,  vicomte  d'Ypres;  Jean  de  Bailleul; 
Eustache  Passcharis  ;  Rogier,  seigneur  de  Lichtervelde; 
Sohier  de  Tronchiennes ,  seigneur  de  iMelle;  Gérard  de 
Ghistelles;  Daniel  de  Roosebeke  ;  Rogier  Briseleste; 
Simon  vander  Maelstede;  Rogier  vanVarnewyc;  Gérard 
van  Mourselle;  Guillaume  van  Straten;  Jean  van  Poel- 
voorde;  Jean  van  Masseminne;  Rase  d'Erpe,  chevaliers; 
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Jean  van  Ayshove  ;  Gilbert  de  Leeuwerghem  ;  Gérard  de 
Masseminne;  Daniel  de  Tronchiennes;  Jean  d'Herzeele; 
Jean  van  den  Moure;  Arnold  Bernaige;  Jean  d'Uulkerke;' 
Léon  de  Mourkerke;  Hugues  de  Steelant  et  Jean  de 
Lokeren,  écuyers. 

Huit  de  ces  sceaux  manquent,  ce  sont:  celui  du  comte 
de  Flandre;  ceux  des  seigneurs  d'Hocstrate,  d'Helraont, 
de  Pollemans,  de  Vorselaere,  de  Vilvorde,  de  Passcharis 
et  de  Jean  de  Lokeren. 

La  charte  se  compose  de  deux  feuilles  de  parchemin 
réunies  par  deux  sceaux,  à  gauche  celui  du  duc  de 
Brabant  et  à  droite  celui  de  Simon  de  Mirabel,  tous 
deux  pendant  à  des  lacs  de  soie  verte. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek  i^  oô7  r». 

Imprimé  dans: 
Rymer  ii,  4®  partie, 

Kervyn  de  Lettenhove,  Histoire  de  Flandre ,  tome  m,  page  586 
(en  français  diaprés  une  charte  des  archives  de  Lille), 

Lambin,  Eeuwigdurende  verhond  tusschen  Jan  den  III,  hertog 
van  Brahandf  en  Lodewyk  den  I,  grave  van  f^laenderen» 

Mentionné  dans  VInventaire  analytique  des  chartes  et  documents 
des  archives  de  Gand,  par  M,  Pr.  Van  Duyse, 

M,  Kervyn  a  analysé  cette  charte  dans  le  tome  m  de  son  Histoire 
de  Flandre,  pag.  230  et  suivantes;  c'est  à  cet  excellent  ouvrage 
que  nous  empruntons^  en  partie^  celte  analyse» 

Original;  tous  les  sceaux,  en  cire  jaune, 
brune,  verte  et  rouge,  sont  d'une  ad- 
mirable conservation. 
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DV. 


13-40.  —  Donnez  ....  l'an  dcl  incarnacion  noslre  Seigneur  mil  ccc 
et  quarante  solonc  le  slile  de  nostre  roiaulme  d'Engleterre,  et 
l'an  de  nostre  règne  d'Engleterre  quatorzime  et  de  Franche  le 
premier  le  merquesdy  après  le  miquaresme. 


Lettres  par  lesquelles  Edouard  IH,  roi  d'Angleterre, 
en  considération  des  grands  services  que  lui  ont  rendus 
les  habitants  des  villes  de  Gand,  de  Bruges,  dTpres  et  du 

commun  pays  de  Flandre,  accorde  à  ceux-ci  les  privilèges, 
liberte's,  franchises,  points  et  articles  suivants:  1°  L'étape 
des  marchandises  de  laine  de  toute  TAngleterre  sera  mis 
et  maintenu  pour  toujours  au  pays  de  Brabant  ou  au  pays 
de  Flandre.  —  2"  Les  draps  rayés  qui  se  fabriquent  et  se 
scellent  dans  le  Brabant  et  dans  la  Flandre  seront  admis 
en  Anglctene  sans  être  soumis  à  aucune  autre  espèce 
d'expertise  ou  de  mesurage.  —  o''  Les  marchands  de 
Flandre  pourront  librement  vendre  et  acheter  dans  toute 
l'étendue  de  son  royaume,  en  payant  les  payages,  im- 
positions etc.  comme  de  coutume.  —  4°  Tout  Anglais 
qui  achètera  en  Flandre  ou  en  Brabant ,  sur  lettres 
obligatoires  scellées  du  scel  de  la  ville  où  l'achat  se 
fera ,  sera  obligé  de  payer  par  la  loi  de  la  ville  à  laquelle 
il  appartient,  comme  si  le  marché  avait  été  conclu  devant 
la  loi  de  sa  dite  ville.  —  5°  Les  privilèges,  franchises  et 
libertés,  octroyés  par  lui  ou  par  ses  prédécesseurs, 
seront  maintenus  à  toujours.  —  C°  Le  roi  promet  de 
ne  faire  aucun  traité,  parlement,  trêve  ou  amnistie  avec 
Philippe  de  Valois,   qui   se   dit   roi   de   France,   si  ce 
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n'est  du   consentement  et  volonté  des   Flamands,  et  en 
comprenant  dans  le  traité,  eux  et  leurs  hoirs  et  suc- 
cesseurs. 11  s'engage  aussi  à  ne  faire  aucun   traité  sans 
y  comprendre  le  comte  de  Flandre,  si  celui-ci  consent  à 
entrer   dans  l'accord    fait  avec  les  villes   flamandes.  — 
7"  Il  prend  à  perpétuité  sous  sa  protection  et  sauve-garde, 
dans  toute  l'étendue  de  son  royaume ,  et  aussi  loin  que 
son   pouvoir   s'étend,    tous    les    habitants    des    pays   de 
Brabant  et  de  Flandre,  par  terre  et  par  mer.  —  8"  II 
promet   d'aider  et   de   défendre,    à   ses   propres   coûts, 
frais  et  dépens ,  les  habitants  de  la  Flandre  contre  tous 
ceux  qui  voudraient  leur  faire  quelque  grief,  molestation, 
oppression,  tort,  dommage,  injure,   violence  ou  autre 
mal,   par  guerre,    roberie  ,  arsin,   amoindrissement   de 
leurs  cités,  empêchements  de  leurs  lois,  libertés,  fran- 
chises ,  coutumes  ou  autrement,  pour  cause  de  la  présente 
guerre  existant  entre  lui  et  Philippe  de  Valois.  —  9"  Si 
le  roi  vient  à  passer  du  vie  à  trépas ,  avant  la  fln  de  la 
présente  guerre,  son   fils  aîné  passera   en  Flandre  avec 
ses  gens   d'Angleterre   pour   continuer  la  guerre   com- 
mencée. —  Aucun  habitant  de   la  Flandre   ne  pourra 
être  arrêté  en  Angleterre  pour  causes  d'anciennes  dettes 
des   villes   et   châtellenies ,   à    moins  qu'il   n'ait   engagé 
personnellement  ses  biens   pour  la    garantie  des   dites 
dettes. 

Les  seigneurs  qui  se  portent  comme  garants  du  roi 
d'Angleterre,  pour  l'exécution  de  ce  traité,  sont:  John, 
archevêque  de  Cantcrbury  et  primat  d'Angleterre;  Richard, 
évêque  de  Duresme,  Henri  de  JNichole,  Rogier  de  Cheslre, 
Raulf  de  Londres,  John  de  Kardoul,  évêques;  Henri, 
comte  de  Derby;  William,  comte  de  Norlhampton  ; 
Thomas,  comte  de  Warrvvyk;  Hugues,  comte  de  Glo- 
cestrej  W^illiam,   comte  de    Hontingdon  ;   John,   comte 


de  Oxenford;  Henri  de  Pcrcy,  Raulf  de  Nevil ,  John 
de  Segrove,  Henri  de  Ferres,  John  Dary,  Thomas  de 

Berkiey,  Thomas  de  Broidestonc,  Richard  de  Wilajjhby , 
John  de  Slonore,  Robert  de  Sodin(;ton,  chevaliers;  les 
majors  et  les  communautés  des  cinq  bonnes  villes  d'An- 
gleterre, savoir:  Londres,  Evervvyk,  Nuhole ,  Bristwit 
et  Norwich;  les  bailh's,  majors  et  communautés  des 
cinff  ports,  savoir:  Sandwich,  Dovers,  Winchelse,  Has- 
tyngs  et  de  la  Rye, 

Expédition  de  l'époque,  muni  du  petit  scel 
du  roi,  en  cire  rouge,  appliqué  sur  le 
parchemin  (presque  entièrement  brisé]. 

Publié  par  M,  Kervyn   de    Lettenbove ,  Histoire  de  Flandre, 
tome  III,  pag.  603  et  suivantes. 


I 


ii7 

Brabant,   ou  les  deux  tiers  par  la   Flandre  si  ce  pays 

veut  y  consentir.  —  Il  s'engage  à  payer  aux  bonnes 

villes  de  Flandre  cent  quarante  mille  hvres  slerlings , 
en  quatre  payements,  savoir:  50,000  livres  à  la  présente 
mi-caréme  ;  50,000  hvres  à  la  Pentecôte  prochaine  ;  40,000 
livres  à  la  Pentecôte  de  l'année  i341  et  40,000  livres  à 
la  Pentecôte  de  l'année  1542.  —  H  fixe  à  Bruges  pour 
quinze  années  l'étape  des  laines  qui ,  d'après  le  numéro 
précédent,  devait  être  perpétuellement  établi  soit  en 
Brabant  soit  en  Flandre. 

Expédition  de  Tépoque,  traces  du  petit  scel 
du  roi,  en  cire  rouge,  appliqué  eur  le 
parchemin. 

Imprimé  dans  V Histoire  de  Flandre  do  M.  Kervyn  de  Lettenbove, 
tome  m,  pag.  CIO  et  suivantes. 


DVI. 

1840.  —  Donneoz  Tan  dcl  incarnacion  nostrc  Seigneur  mil  trois 
ccnlz  et  (juaranlc  selon  le  stile  d'Englelerre ,  et  l'an  de  nostre 
rcgne  d'Englclcrrc  quatorzimc,  et  de  Franche  le  premier,  le 
mcrquesdi  après  le  miquaresme. 

Lettres  par  lesquelles  Edouard  III,  roi  d'Angleterre, 
afin  de  faciliter  et  de  protéger  le  commerce  de  la  Flandre 
et  du  Brabant,  s'engage  à  mettre  en  mer  le  nombre 
de  gens-d'armes  nécessaires  pour  défendre,  garder  et 
conduire  les  marchands  se  rendant  en  Angleterre  ou  en 
revenant.  —  Ces  (roupes  seront  entretenues  à  ses  frais 
et  fournies  par  tiers  par  TAngleterre,  la  Flandre  et  le 
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DVII. 

1840.  —  Donné  le  merquesdi  après  la  miquareme  l'an  del  incar- 
nacion nostre  Seigneur  mil  troys  centz  et  quarante  selon  le  stille 
d'Engleterre,  et  l'an  de  nostre  règne  d'Engleterre  quatorzimc  eî 
de  Franche  le  premier. 

Lettres  par  lesquelles  Edouard  III,  roi  d'Angleterre, 
octroyé  aux  bonnes  villes  de  Gand  ,  de  Bruges  et  d'Ypres ,' 
ainsi  qu'au  commun  pays  de  Flandre,  les  avantages 
suivants:  1°  Il  remet  et  casse  à  toujours  tous  les  liens, 
soumissions  et  obligations  de  Tautorité  papale  et  ordi- 
naire des  sentences  d'excommunication,  de   suspens  et 
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toutes  autres  peines  et  servitudes  auxquelles  le  comte 
de  Flandre,  les  nobles  et  habitants  des  villes,  terres, 
châtellenies  etc.  du  pays  de  Flandre  sont  oblige's  par 
les  traites  de  paix  faits  jadis  entre  les  rois  de  France, 
d'une  part ,  et  les  comtes  et  habitants  du  pays  de 
Flandre,  d'autre  part.  —  2°  Toutes  les  forteresses 
seront  maintenues  et  on  pourra  les  agrandir  et  rétablir 
à  volonté.  —  .V  Les  villes  et  châtellenies  de  Lille,  de 
Douai,  de  Bethune  et  d'Orchies ,  sont  réunies  à  jamais 
au  comté  de  Flandre  et  ne  pourront  plus  en  être  détachées. 

—  4°  Le  comté  d'Artois  avec  ses  villes  et  châtellenies, 
ainsi  que  la  ville  de  Tournai  ,  sa  chatellenie ,  ses  sei- 
gneuries et  ses  dépendances  ,  seront  réunis  au  comté  de 
Flandre  et  tenus  en  fief  et  hommage  par  le  comte  de 
Flandre,  sans  pouvoir  jamais  être  séparés  de  ce  comté. 

—  5°  Il  renouvelle  et  confirme,  comme  roi  de  France, 
tous  les  privilèges ,  coutumes  et  usages  dont  jouissaient 
les  Flamands  du  temps  du  comte  Robert.  —  6**  Il 
promet  pour  lui  et  pour  ses  hoirs  de  ne  faire  dans  le 
pays  de  Flandre  aucune  imposition,  exaction,  taille, 
extorsion,  assiette  ou  autre  servitude.  —  Les  habitants 
de  Brabant  et  de  Flandre,  ou  ceux  de  Flandre  seuls, 
pourront  établir,  au  sujet  des  laines,  tels  statuts,  or- 
donnances et  défenses  que  bon  leur  semblera.  —  8°  Une 
loyale,  bonne  et  commune  monnaie  d'or  et  d'argent 
sera  faite  en  France  et  dans  les  pays  de  Brabant  et  de 
Flandre,  de  semblable  aloi  et  de  même  poids,  et  ne 
différant  que  par  le  signe  du  pays:  cette  monnaie  aura 
cours  en  France,  en  Brabant  et  en  Flandre.  —  9°  Le 

roi  prend  sous  sa  protection  et  sauve-garde  dans  tout  le 
royaume  de  France ,  les  marchands  de  Flandre  et  de 
Brabant,  avec  leurs  marchandises ,  biens,  possessions  etc. 

—  10"  Tout  sujet  du  royaume  de  France  achetant,  dans 


les  villes  de  Flandre  ou  de  Brabant ,  des  marchandises 
sur  lettres  obhgatoires  scellées  du  scel  de  la  ville  où 
rachat  se  fait,  ou  du  scel  de  Tacheteur,  sera  contraint 
de  payer  par  la  loi  et  justice  du  lieu  auquel  le  débiteur 
appartient ,  comme  si  les  lettres  obligatoires  étaient  scellées 
du  scel  de  ce  heu.  —  H°  Aucun  habitant  de  la  Flandre 
ne  pourra  être  arrêté  en  France ,  ni  en  corps  ni  en  biens , 
pour  cause  de  dettes  anciennes  des  villes  et  châtellenies,' 
a  moms  qu'il  ne  se  soit  obligé  personnellement  à  payer 
ces  dettes. 

Expédition  de  l'époque ,  traces  du  petit  scel 
du  roi  d'Angleterre,  en  cire  rouge,  ap- 
pliqué sur  le  parchemin. 

Imprimé  dans  VHistoire  de  Flandre  de  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
tome  m,  page  013  et  suivantes. 


DVIII. 


1340.  -  Donné  sur  les  champs  delez  le  pont  de  Bouvines  Tan  de 
grâce  mil  ccc  et  quarante  au  mois  de  septembre. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  roi  de  France,  déclare 
qu'à  la  demande  de  la  comtesse  de  Hainaut  et  du  comte 
de  Flandre,  il  renonce  pour  lui  et  pour  ses  hoirs  à 
toutes  lettres,  bulles,  privilèges,  par  lesquels  il  a  fait 
ou  pourrait  faire  interdire  ou  excommunier  la  Flandre. 
—  Il  fera  rappeler  et  annuler  toutes  les  sentences  d'ex- 
communication  jetées  sur  le  pays  de  Flandre  et  en 
hvTcra  aux   Flamands,  dans  un  délai  fixé,  les  pièces 


120 
oi%inales.  —  Il  s'engage  à  les  faire  rappeler  et  annuler, 
à   ses    frais ,   par  le   pape ,    avant    le    dimanche    qu'on 
chante  Laetare  Jherusalem. 

Original ,  muni  du  sceau  du  roi  de  France, 
avec  contre-scel  en  cire  verte,  pendant 
à  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte» 

Transcrit  dans  le  Roodenhoeh  f*»  345  r». 

Imprimé  dans  Diericx,  jépend.  aux  mémoires  sur  la  tille  de 
Gand,  i,  109.  —  Kervyn  de  Lettenhove,  Histoire  de  Flandre  ^ 
tome  III ,  p.  2G8. 

Mentionné  dans  VInventaîre  des  archives  de  la  ville  de  Gand 
par  Pr.  Van  Duyse, 


î  * 
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DX. 


IS40.   —  Donne''  sur  les  champs  delez   le   pont  de  Bouvincs   le 
xxv«  jour  de  septembre  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  quarante. 

Même  contenu  que  le  N"  précédent  mais  avec  la  date 
du  25  septembre. 

Copie  sur  parchemin ,  envoyée  par  les  dé- 
putés d'Ypres  qui  se  trouvaient  présents 
à  Bouvines. 


DIX. 


DXI. 


1340.  —  Donné  sur  les  champs  delez  le  pont  de  Bouvines  Tan  de 
grâce  mil  ccc  et  quarante  au  mois  de  septembre. 

Même  contenu  que  le  N*  précédent. 

Copie  sur  parchemin ,  écriture  de  l'époque* 


1340.  -  Ghegheven  te  Curtrike  up  den  vu  dach 

int  jaer  xl. 


van  octobor 


Lettres  par  lesquelles  Louis  deNevers,  comte  de  Flandre 
déclare,  en  présence  des  députés  des  villes  de  Gand,  de 
Bruges  et  d'Ypres ,   qu'il  pardonne  aux  Flamands  tous 
les  méfaits   dont  ils   se  sont  rendus   coupables  envers 
lui.  —  Il  confirme  et  maintient  tout  ce  qui  a  été  fait 
par  Simoens  van  Haie,  en   sa  qualité  de  ruwaerd  de 
Flandre.  —  Il  promet  de  gouverner  dorénavant  d'après 
les  conseils  des  trois  villes  susdites,  et  d'admettre  parmi 
ses  conseillers  ceux  qui  seront  présentés  par  ces  villes. 
—  Il  promet  de  maintenir  les  officiers  et  autres  fonc- 
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tionnaires  actuellement  en  service ,  et  de  ne  les  remplacer 
dans  la  suite  que  du  commun  accord  des  trois  villes. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comte, 
en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


DXII. 

Iâ40.  —  Donné  h  Gant  le  xiij*^  jour  d'octobre  lan  de  grâce  mil 

CGC  et  quarante. 

Lettres  par  lesquelles  Edouard,  roi  d'Angleterre,  s'en- 
gage envers  les  villes  de  Gand ,  de  Bruges  et  d' Ypres , 
à  leur  fournir  trois  mille  cinq  cents  sacs  de  laine 
d'Angleterre  de  la  dernière  tondaille,  et  ce  à  raison 
de  dix  marcs,  par  sac,  de  telle  monnaie  que  le  roi 
est  tenu  de  payer  aux  dites  villes.  —  11  se  charge  de 
faire  transporter,  à  ses  frais,  ces  sacs  de  laine  jusqu'aux 
ports  où  ils  seront  embarque's.  —  11  répond  de  tout 
accident  qui  pourrait  arriver  aux  dites  laines,  jusqu'à 
leur  débarquement  à  L'Ecluse.  —  Les  délégués  des 
Flamands  auront  le  droit  d'examiner  la  laine  avant  qu'elle 
ne  soit  empaquetée  et  de  faire  ouvrir  les  ballots  déjà 
fermés. 

Original ,  le  sceau  du  roi  d'Angleterre,  qui 
pendait  à  une  bande  de  parchemin,  est 
perdu. 
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DXIII. 

1340.  —  DaUim  me  ipso  apud  Gandavum  xiu  die  oclobris  anno 

rcgni  nostri   Angliae   quarlodecimo  regni  vero   nostri   Franciac 
primo. 

Lettres  d'Edouard  111,  roi  d'Angleterre,  à  ses  lieu- 
tenants, baillis,  justiciers  etc.  — -  Il  leur  ordonne  de 
prêter  tout  leur  appui  aux  marchands  de  Flandre  pour 
le  chargement ,  le  transport  etc.  des  trois  mille  cinq  cents 
ballots  de  laine  dont  il  est  question  dans  le  N"  précédent. 

Original,   le  sceau,  qui  pendait  à  simple 
bande  de  parcliemin,  est  perdu. 


DXIV. 

1340.  —  Datiim  pcr  manum  nostram  apud  Gandavum  decimo 
oclavo  die  novcmbris,  anno  regni  nostri  Anglic  qualuordccimo, 
et  Franciac  primo. 

Edouard  III,  roi  d'Angleterre.  —  Fidimus  confirma- 

toire  de  la  charte  de  1312,  d'Edouard  II,  conûrmant 
les  privilèges  accordés  aux  marchands  d'Ypres  par  les 
rois  d'Angleterre  ses  prédécesseurs.  (  Voir  le  N^  CCCIII.) 

Original,  sceau  du  roi  d'Angleterre,  avec 
coiitrc-sccîl  en  oire  verte,  [jendant  à  des 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


J2i 


DXV. 

1342.  —  Donné  à  Dickemuc  sous  nostrc  signet  dont  nous  usons 
le  iii'^  jour  doctobrc  lan  de  grâce  mil  trois  cents  quarante  deux. 

Lettres  de  Louis  de  Nevers,  comte  de  Flandre,  à 
son  bailli  d'Vpres,  lioier  Des  Preis.  —  Les  gens  de 
la  ville  d'Ypres  lui  ont  fait  connaître  que,  contrairement 
à  leurs  franchises  et  privilc|;es,  ceux  de  Langliemarc  et 
autres  de  la  châtellenie  d'Ypres,  fabriquent  des  draps 
endcça  les  trois  lieues  de  la  ville.  —  Le  comte  ordonne 
à  son  bailli  de  se  rendre  immédiatement  à  Langhemarc 
et  dans  les  autres  villages,  et  d'ordonner  aux  drapiers 
de  ces  localités  de  cesser  tout  travail  endéans  les  huit 
jours,  s'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  à  des  mesures  plus 
sévères. 

Original,  inunî  du  signet  du  comte,  en 
oire  rouge,  pendant  à  une  bande  de 
parclieniin. 


DXVI. 


l^H2.  —  Clic^licven  ton  Daniine  up  don  Iwintichston  dacli  van 
october  inl  jaer  ons  lleeren  als  m  en  screof  m  ccc  Iwee  eiide 
viertich. 


Sentence  prononcée  par  Louis  ilc  devers,  comte  de 
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Flandre ,  au  sujet  d'un  débat  surgi  entre  les  drapiers  de  la 
ville  de  Bruges  ,  d'une  part ,  et  ceux  du  Franc  de  Bruges , 
d'autre  part.  —  1°  Il  est  défendu  de  fabriquer,  tondre, 
teindre,  vendre  ou  débiter  du  drap  dans  toute  l'étendue 
du  Franc  de  Bruges,  sous  peine  d'une  amende  de  50 
livres  parisis  et  de  la  conflscation  des  draps.  —  2"  Les 
paroisses  du  Franc  où  se  trouvaient  antérieurement  des 

métiers ,  rames  etc. ,  pourront  cependant  conserver  un 
seul  métier  et  s'en  servir  pour  fabriquer  du  drap  de 
leur  propre  laine.  Ce  drap  ne  pourra  servir  qu'à  leur 
usage  personnel  et  à  celui  de  leurs  femmes,  enfants 
et  domestiques,  et  il  leur  est  strictement  défendu  de  le 
vendre.  —  Z°  Cependant  si ,  après  avoir  terminé  la  pièce 
de  drap  destiné  à  l'usage  de  sa  famille,  le  tisserand 
fut  réduit  à  la  misère,  par  une  cause  quelconque,  il 
lui  sera  loisible  de  vendre  son  drap,  après  avoir  affirmé 

sous  serment,  avec  deux  témoins,  que  le  drap  était 
destiné  à  sa  famille ,  mais  qu'il  est  obligé  de  s'en  défaire 
par  besoin.  —  4°  Tous  les  métiers,"  à  l'exception  d'un 
par  paroisse,  seront  détruits,  et  défense  est  faite  de  les 
reconstruire  jamais.  —  S"  Il  est  défendu  à  ceux  de 
Bruges  et  du  Franc  de  s'insulter  réciproquement  en 
criant  :  Brugghe  !  Brugghe  !  ou  Frye  !  Frye  !  Si  ces 
vociférations  font  naître  des  disputes  ou  des  rixes  qui 
occasionnent  la  mort  d'un  homme,  celui  qui  le  premier 
aura  prononcé  ces  mots  sera,  si  on  parvient  à  l'arrêter, 
condamné  à  perdre  la  tête;  s'il  parvient  à  s'échapper, 
il  sera  banni  pour  cent  ans  et  un  jour,  sur  sa  tête, 
hors  du  pays  de  Flandre.  —  Si  ces  rixes  n'occasionnent 
pas  la  mort  d'un  homme ,  celui  qui  le  premier  aura 
proféré  les  cris  sera,  si  on  peut  l'arrêter,  condamné 
à  perdre  le  poing,  et  si  on  ne  peut  l'arrêter,  il   sera 

banni  pour  dix  ans  hors  des  terres  de  Flandre.  —  Celui 


t2G 

qui,  dans  le  Franc,  sonnera  ou  fera  sonner  le  tocsin 

pour  courir  sus  à  ceux  de  Bruges ,  sera  banni  pour 
dix  ans,  sur  la  perte  du  poin^j.  —  Enfin  le  comte 
confirme  les  Brugcois  dans  tous  les  privile{;es,  coutu- 
mes, exemptions  etc.,  qui  leur  ont  été  octroyés  par 
les  comtes  de  Flandre ,  ses  prédécesseurs. 

Donné  sous  le  vidimus  des  magistrats  de  Bruges,  du 
iO  septembre  -1045. 

Ce  vidimus  porte  aussi  la  charte  de  Louis  do  Nevers , 
mentionnée  sous  le  !V°  CCCLX. 

Fidimus  original,  muni  du  sceau  de  la 
ville  de  Bruges,  avec  contre-scel  en  cire 
brune ,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


•ê 


DXYII. 


1342  (1343  n.  s.).  —  Ghcglicvcn  up  tien  dric  cnde  twintichsten 
dach  van  macrte  int  jacr  ons  Hoereii  m  ggc  twee-cn-vicrlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins ,  keurlieers  et  conseil 
de  Poperinghe,  déclarent,  au  nom  de  cette  ville,  vouloir 
se  soumettre  à  la  sentence  arbitrale  qui  sera  prononcée 
par  les  villes  de  Gand ,  de  Bruges  et  d'Ypres ,  au  sujet 
du  différend  survenu  entre  cette  dernière  ville  et  Pope- 
ringhc  à  cause  de  la  fabrication  des  draps. 

Original,  muni  de  cincî  pelils  seaux  en 
cire  verte,  pendant  à  doubles  queues  do 
parchemin. 
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DXVIIl. 


1343.  —  Ghedacn  dcn  xxix  dach  van  aprillc  int  jacr  ons  Heeren 

dusentich  ccc  vierlich  ende  drie. 


Sentence  arbitrale  prononcée  par  les  villes  de  Gand, 
Bruges  et  Ypres,  au  sujet  d'un  différend  surgi  entre 
cette  dernière  ville  et  celle  de  Poperinghe ,  par  rapport  à 
la  fabrication  des  draps.  —  Les  drapiers  de  Poperinghe 
imitaient  depuis  quelque  temps  certains  draps  que  ceux 
d'Ypres  avaient  le  privilège  de  fabriquer  seuls ,  tels  que 
draps  rayés  etc.  —  Les  trois  villes  susnommées  déclarent: 
—  A  dater  de  la  Pentecôte  prochaine  ceux  de  Poperinghe 
ne  pourront  plus  fabriquer  les  draps  rayés.  —  Ils  ne 
pourront  non  plus  fabriquer  des  draps  gras  (ghesnioutte 
draperie),  si  ce  n'est  des  pièces  de  douze  aunes  ou 
au-dessous,  sans  lisières,  de  la  largeur  de  neuf  quarts, 
et  ce  pour  leur  propre  usage.  ~  Il  leur  est  également 

défendu  de  vendre  du  drap  en  détail  j  cependant  s'il 
leur  reste  un  coupon  du  drap  fabriqué  pour  leur  usage , 
ils  pourront  le  déposer  dans  la  maison  du  tondeur  pour 
le  vendre.  —  Les  draps  qui  seront  lacérés  ou  découpés, 

conformément  aux  keures,  pour  défaut  de  fabrication, 
pourront  être  vendus  par  eux  à  leurs  voisins  de  la  main 
à  la  main,  sans  pouvoir  être  exposés  en  vente,  ni  portés 
au  marché.  —  Si  ceux  de  Poperinghe  s'avisaient  d'en- 
treprendre quelque  chose  au  détriment  de  ceux  d'Ypres, 
ils  devront  y  renoncer  sur  l'avis  des  trois  villes  susdites 
ou  des  deux  qui  seraient  du  même  avis.  —  Si,  à  l'avenir, 
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ceux  de  Poperinf;he  refusent  de  se  soumettre  aux  décisions 
des  trois  villes ,  ou  n'exécutent  pas  exactement  cette  sen- 
tence ,  ils  seront  condamnés  à  une  amende  de  cent  livres 
de  gros  tournois,  dont  vingt  livres  pour  l'évêque  de 
Térouanne,  vingt  pour  le  comte  de  Flandre  et  vingt 
pour  chacune  des  trois  villes  arbitres.  —  Les  échevins 
et  keurheers  de  Popcringhe,  sur  l'invitation  des  trois 
villes  susdites ,  se  rendront ,  dans  un  délai  de  quatorze 
jours ,  près  du  comte  de  Flandre  pour  le  prier  de 
confirmer  les  décisions  prises  par  les  trois  villes  et  les 
peines  prononcées  par  elles.  —  S'ils  ne  se  présentent 
pas  dans  le  délai  fixé,  ils  encourront  une  amende  de 

cent  livres  de  gros  tournois  à  partager  comme  ci- 
dessus.  —  S'ils  ne  se  présentaient  pas  devant  le  comte 
ou  si  celui-ci  ne  confirmait  pas  la  sentence  des  trois 
villes,  ces  sentences  n'en  seront  pas  moins  valides,  et 
devront  être  exécutées.  —  Ceux  d'Ypres  et  ceux  de 
Poperinghe  continueront  à  vivre  en  bonne  intelligence. 


Original,    muni   des   sceaux   des  Tilles  de 

Gand,  de  Bruges  et  d'Ypres,  aTCC  contre- 

scels  en  cire  verte,  pendant  à  doubles 
queues  de  parchemin. 


Transcrit  dans  le  ff^itienhoek  f«  39  r^ 
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DXIX. 

1343.  —  Ghcdacn  dcn  xxix  dach  van  aprillc  int  jacr  ons  Hcerc 

duscntich  ccc  vicrtich  onde  dric. 

Même  contenu  que  le  N°  précédent. 

Copie  sur  parchenmin,  ccrilure  de  l'époque. 


DXX. 


1343  (  1344  n.  s.).  —  Chc  fii  fait  en  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
quarante  et  trois  cl  mois  de  march. 

Acte  par  lequel  les  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres , 
d'une  part,  et  les  ruward  et  échevins  de  Lille,  d'autre 
part,  renouvellent  l'accord  appelé  hanze  qui  existait  de 
toute  ancienneté  entre  les  bourgeois  des  dix-sept  villes 
tant  de  Flandre  que  de  Brabant,  de  Champagne  etc. 
fréqeuntant  les  foires  de  France. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  ville  d'Ypres 
et  de  celui  de  la  ville  de  Lille,  l'un  et 
l'autre  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  des  doubles  queues  de  par- 
chemin. 


Transcrit  dans  le  lyutcnlook  f«  27  r<'. 
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DXXI. 


DXXIII. 


1344.  —  Ghedacn  inl  jacr  ons  Heorcn  m  ccc  vicrc  onde  vccrlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  cchevins ,  keurheers  etc.  de 
Poperinghe  désignent  trois  t'chcvins,  huit  keurheers  et 
quatre  conseillers,  qui  se  présenteront  devant  les  magis- 
trats de  la  ville  d'Ypres  pour  entendre  et  approuver  tout 
ce  que  ceux-ci  prononceront  à  l'égard  de  la  ville  de 
Poperinghe.  — •  Ils  les  autorisent  à  prêter ,  en  leur  nom 

et  au  nom  de  la  communauté ,  les  serments  nécessaires 
par  lesquels  la  ville  de  Poperinghe  doit  se  soumettre  à 
la  sentence  qui  sera  prononcée  par  ceux  d'Ypres. 

Original  sur  parchemin,  muni  de  dix-sept 
petits  sceaux  en  cire  brune,  pendant  à 
doubles  queues. 

Transcrit  dans  le  fFUtenhoek  f"  40  ?». 


DXXll. 


1344.  —  Ghedaen  int  jacr  ons  Hecrcii  m  ccc  vicrc  cndc  vccrticli. 


Même  contenu  que  le  IS"  précédent, 


1344.  —  Ghcscrcvcn  int  jacr  ons  Hecren  m  ccc  vccrlich  onde 
vicrc  don  ccn  cndc  twintichstcn  dach  van  mcyc. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins,  keurheers,  conseil, 

doyens,  chef-hommes  et  tous  les  habitants  de  Poperinghe 
déclarent  que ,  nonobstant  la  sentence  arbitrale  prononcée 
l'année  précédente  par  les  villes  de  Gand,  de  Bruges  et 
dTpres  (voir  le  N"  DXVIIl),  insligués  par  de  mauvais 
conseils ,  ils  ont  de  nouveau  contrevenu  à  l'accord  fait 
pour  la  fabrication  du  drap.  —  Ils  regrettent  ce  qui  est 
arrivé,  conviennent  de  leurs  torts  et  jurent  de  nouveau, 
sous  serment,  de  se  conformer  strictement,  à  l'avenir, 
aux  prescriptions  de  la  sentence  arbitrale,  et  de  se  sou- 
mettre aux  peines  que  les  échevins  d'Ypres  prononceront 
contre  eux,  —  Pour  donner  plus  de  solennité  à  leur 
promesse,  ils  prient  Allard  ,  prévôt  de  St-Martin  d'Ypres, 
et  Jean  Berenger,  notaire  apostolique  et  impérial  du 
diocèse  de  la  IMorinie,  d'apposer  leur  scel  à  la  présente 
charte.  —  Le  doyen  des  tisserands ,  Guillaume  Van 
Scoten,  le  doyen  des  foulons,  Clais  Fieren,  le  chef- 
homme  des  changeurs,  Michel  Scripers,  y  apposent 
également  leurs  sceaux. 

Original  sur  parchemin  ,  muni  de  23  sceaux 
en  cire  brune,  pendant  tous  à  double 
queue  de  parchemin ,  excepté  celui  du 
prévôt  de  St-Martiii  qtii  pend  à  des  lacs 
de  soie  verte. 


Copie  de  l'époque,  sur  parcliemin. 


Transcrit  dans  le  ff'tHenbjck  ('^  41   ••'. 
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DXXIV. 

1344.  —  Ghcscrcven  int  jaer  ons  Hecrcn  m  ccc  veerlich  cmle 
vicrc  dcn  ccn  cndc  twintichslcn  dach  van  mcyc. 

Même  contenu  que  le  N"  précèdent. 

Copie  de  Tépoque,  sur  parchemin. 


DXXV. 


1344.  —  Ghcdacn  cmlc  ghcscrcven  int  jacr  ons  Ilccrcn  m  ccc 
vccrtich  cndc  vicrc  dcn  ccrstcn  dach  van  wcdcmacnd. 


Lettres  par  lesquelles  dix-huit  kcurbroeders  de  Pope- 
ringhe  déclarent  adhérer  à  l'accord  fait  entre  les  échevins 
d'Ypres,  d'une  part,  et  les  keurheers  de  Poperinghe, 
d'autre  part.  —  Ils  jurent  de  maintenir  et  d'observer 
toutes  les  clauses  et  conditions  de  cet  accord  et  y 
engagent  leurs  personnes  et  leurs  biens. 

Revêtu  de  la  signature  de  Jean  Berenger,  notaire 
apostolique  et  impérial  du  diocèse  de  la  Morinic. 

Original,  muni  des  sceaux   des  dix-huits 
keurhroeders ,  en  cire  brune,  pendant  ù 

des  doubles  queues  de  parchemin. 
Transcrit  dans  le  ff'itlcnbock  f"  42  ■y'\ 
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DXXVI. 

1344.  -  Ghcdacn  cndc  ghcscrcven  int  jaer  ons  Hecrcn  m  ccc 
vccrtich  cndc  vicrc  dcn  ccrstcn  dach  van  wcdcmacnd. 

Même  contenu  que  le  ]\"  précédent. 

Copie  sur  parchemin ,  écrilurc  de  répoque. 


DXXVII. 


1344.  —  Anne  Domini  mlllcsimo  ccc»  quadragesimo  quarto  qiiinla 

die  incnsis  augusti. 

Lettres  de  roflîcial  de  la  Morinie  à  Bernard  de  Rinc , 
clerc  du  même  diocèse.  —  11  le  délègue  pour  se  rendre 

en  son  nom  à  Ypres,  afin  d'y  assister  au  prononcé 
de  la  sentence  que  doivent  porter  les  échevins  d'Ypres 
contre  ceux  de  Poperinghe,  au  sujet  du  différend  con- 
cernant la  draperie.  —  Il  recevra  les  serments  des 
parties  contractantes,  et  lui  transmettra,  par  écrit,  le 
rapport  de  tout  ce  qui  sera  arrivé  dans  cette  séance. 

Ori^rrinal,  muni  du  sceau  de  l'ofBcial ,  aveo 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchcmiu, 

AtlaoJid  au  No  DXXXf. 
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DXXVIII. 


1344.  —  Ghcdacn  int  jacr  ons  lïocreii  m  ccc  viiTo  oiulc  vccrliih 
lien  zcvcnstcn  dach  in  ocslmacnd. 


Sentence  arbitrale  prononcée  par  les  eclievins  d'Ypres 
contre  ceux  de  Poperinglie,  pour  cause  de  la  violation 
du  traité  de  1343.  (Voir  le  I\«  DXVIII.  )  —  La  sentence 
renouvelle  tout  les  points  contenus  dans  le  N"  DXVIII. 
—  Elle  condamne  en  outre  ceux  de  Poperinglie  à  cent 
livres  de  [jros  pour  violation  du  traité;  à  plusieurs  amendes 
pour  avoir  massacré,  pendant  les  jours  de  trêve,  et  en 

dehors  de  leur  territoire,  le  chef-homme  des  chaperons 
rou[jcs  avec  plusieurs  de  ses  compagnons.  —  Idem  à 
plusieurs  autres  amendes  pour  avoir  massacré  et  dé- 
pouillé plusieurs  autres  personnes,  près  de  Téglise  de 
Reningheist  et  avoir  incendié  et  dévasté,  sur  le  territoire 
d'Ypres,  les  propriétés  de  plusieurs  habitants.  —  Ils 
doivent  assurer,  à  l'église  de  Ueningheist,  une  rente 
perpétuelle  de  20  livres  parisis  pour  la  fondation  d'une 
messe  expiatoire  journalière  pour  le  repos  des  âmes  de 
ceux  qu'ils  ont  massacrés.  —  Ils  assureront  à  la  chapelle 
du  St-Esprit  à  Ypres,  une  rente  perpétuelle  de  5  livres 
parisis ,  comme  dédommagement  pour  les  dégâts  qu'ils  ont 
commis  aux  propriétés  de  cette  chapelle.  —  Tous  les  ans, 
au  jour  de  la  St-Barlhélémi ,  ils  enverront  à  Ypres  une 
dépulation  de  cinq  échevins ,  deux  keuihecrs  et  trois 
autres  bourgeois  munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
renouveler,  par  serment,  le  présent  accord.  —  Ils  livre- 
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ront  à  la  ville  d'Ypres  douze  otages  que  les  échevins 
de  cette  ville  pourront  retenir  aussi  longtemps  que  bon 
leur  semblera.  —  Il  sera  fait  une  enquête  pour  découvrir 
les  agitateurs  les  plus  coupables,  et  vingt  de  ceux-ci 

seront  condamnés  à  passer  trois  ans  en  Angleterre ,  sous 
peine  de  la  vie.  —  Tous  les  keurheers ,  nouvellement 
nommés,  devront,  avant  d'entrer  en  fonctions,  jurer 
de  respecter  et  de  maintenir  la  présente  sentence.  —  La 
ville  de  Poperinghe  est  en  outre  condamnée  à  20,000 
livres  parisis,  montant  des  frais  que  cette  expédition  a 
coûté  à  la  ville  dTpres;  cependant,  usant  de  miséricorde, 
les  échevins  déclarent  que  celte  somme  ne  sera  exigée 
que  dans  le  cas  où  ceux  de  Poperin^jhe  violeraient  de 
nouveau  un  article  quelconque  de  cette  sentence. 

Les  députés  de  Poperinghe,  au  nombre  de  vingt- 
deux,  jurent  de  se  conformer  en  tout  à  cette  décision 
et  apposent  leurs  sceaux  à  cette  sentence;  ce  sont: 
Pieter  Robard ,  Gillis  Martin ,  Jan  van  Haringhe 
Jhanszone,  Jacop  van  Provende,  Lambrecht  Stalaerd, 
Jhan  Baerd  et  François  Ilardebolle ,  échevins  ;  Jean 
vander  Wedde,  Cornelis  Uten  Eechoute,  Willem  Coop- 

nian,  Lambert  de  Bonté,  Jhan  Riseveis,  Jhan  Node 
Jhanszone,  Jhan  Kieken,  Christiaen  Doedin  et  Jhan 
van  den  Dale,  keurheers;  Jhan  Nodin  Willemszone , 
Jhan  Macs,  Jacob  Haeuwe,  France  Doem,  conseillers; 

Lambrecht  Gaerd  ,  Gellis  de  Paiere  et  Jhan  vander 
Beiken,  pour  le  commun  de  Poperinghe.  —  Pour  donner 
plus  de  garantie  à  leur  serment,  ils  prient  M'^  Alard, 
prévôt  de  St-Martin  dTpres,  Jean,  prévôt  de  Vormezeele, 
et  Inghelram  ,  prévôt  de  Zonnebeke ,  d'apposer  également 
leur  scel  à  cette  sentence. 

Cet  acte  est  passé  par  devant  Martin  Messevanghere 
et  Théodore  Visschere ,  notaires  apostoliques  et  loraains 
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du   diocèse  de  la  Morinie,   et  porte  les    signatures  et 
paraphes  de  ces  deux  clercs. 

Original ,  muni  du  sceau  de  la  ville,  avec 
contre-scel  en  cire  brune  j  des  sceaux  des 
trois  prévôts  susnommés,  avec  contre-scels 
en  cire  verte,  et  des  sceaux  des  vingt-deux 
députés  de  Poperinghe,  tous  en  cire  verte, 
pendant  à  des  doubles  queues  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  fP^Utenhoek  f^  43  r". 


DXXIX. 

13 y.  — '  Ghcdaen  int  jar  ons  Hcercn  m  ccc  vicrc  onde  vecrtich 
den  zcvcnstcn  dach  in  ocslmaend. 

iMéme  contenu  que  le  J\"  précédent. 

Copie  sur  parchemin ,  écriture  de  répoque. 


clerc  du  diocèse  de  la  Morinie,  et  adressé  à  rofTicial 
du  dit  diocèse.  —  C'est  une  copie  de  la  sentence  du  7 
août  (N°  DXXIX),  envoyée  à  roflîcial  en  exécution  de 
sa  lettre  mentionnée  au  N**  DXXVllI. 

Original ,  muni  du  scel  de  Bernard  de  Rinck , 
en  cire  brune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


DXXX. 


DXXXI. 


1344,  —  Dalum  anno  Domini  millcsimo  ccco  xliiijo  fcria  secunda 
ante  fcstum  nativitatis  bcatae  Mariae  Virginis. 

Lettres  par  lesquelles  l'oflicial  de  la  Morinie  approuve 
et  conflrme  tous  les  points  contenus  dans  la  sentence 
arbitrale  prononcée  par  les  échevins  d'Ypres  contre  ceux 
de  Poperinghe.  (Voir  le  N°  DXXIX.) 

Attaché  au  N°  DXXXI. 

Original,  muni  du  sceau  de  Tofficial,  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


1344.  —  Datum  cl  aclum  in  caméra  quac  dicilur  caméra  scabinorum 

(Yprensiiim)  anno  Domini  millcsimo  ccc«  quadragesimo  quarto 
feria  lertia  in  fcsto  beati  Barlholomaci. 


Instrument  donné  sous  le  scel  de  Bernard  de  Rinc, 
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DXXXll. 


1344  (1345  n.  s.).  --  Fait  on  l'an  do  graco  m  ccc  quarante  et 

qnalro  le  jour  du  Dourdylz. 

Lettres  par  lesquelles  les  eclievins  de  la  ville  tlTpres 
déclarent  que  Marie,  veuve  de  Chrétien  le  Pottre,  bour- 
geois d'Ypres ,  a  donné  et  octroyé  à  Téglise  du  Briel , 
pour  faire  l'anniversaire  de  la  mort  de  son  dit  mari, 

quatre  sous  de  rente  perpétuelle,  par  an,  à  prélever 
sur  les  revenus  de  la  moitié  d'une  maison  située  hors 
la  porte  de  IJoesinghe  en  le  nocvc  rue  vers  nord. 

Original,  sceau  de  la  ville  cPYpres,  avec 
conlre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin.  (Le  sceau  entière- 
ment brisé). 


OXWIII. 


1345.  —  Chcghcven  up  sonlc  Laureins  avont  iul  jaor  ons  Ilccrcn 
dusent  dric  hondcrl  vi^orlirli  onde  vive. 

Lettres  par  lesquelles  Jean ,  duc  de  Lothicr,  de  Brabant 
et  de  Limbour(j ,  marquis  du  Si-Empire ,  délègue  son 
frère  Jean,  seigneur  de  Wyfvliet  et  de  Blasvelt,  ainsi 
que  ses  conseillers  Gilles  de  QuadercbbC;  seigneur  de 
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Bergs,  Cérard  vander  lleyden,  drossart  de  Brabant, 
Jean  van  Meldcrt,  chevalier,  et  Jean,  prévôt  d'Arnhcm , 
afin  de  terminer  les  différends  existant  entre  la  ville  de 
riand,    le   pays    de    Flandre    et    leurs    adhérents,    d'une 

part,  et  la  ville  de  Termondc  et  ses  adhérents,  d'autre 
part. 

Sous   le   vklimus  des  échevins  de  la  ville  de   Gand , 
du  20  aoiit  i3ili  (1). 

Vidimus  ori,fjinal ,  sur  parchemin.  Le  sceau  , 
qui  pendait  à  double  queue  de  parcliemiti, 
est  perdu. 

Muiitioiiné  dans    VTnrcniairc   analytique   des   archives  de    fa  ville 
de  Gand ,  par  Pr.  Van  Duyse. 


DXXXIV, 

1345.  —  Glieglieven   u|»  sente  Laureins  dacli  int  jaer  ons  Hcohmi 

M  ccc  endc  vive  endo  vicrlich. 

Lettres    par    lesquelles    les    échevins    de    Termonde 

déclarent  se  soumettre  à  l'arbitrage  de  Jean,  duc  de 
Brabant  et  de  Limbourg,  au  sujet  du  différend  existant 
entre  eux,  d'une  part,  et  la  ville  de  Gand  et  le  pays 
de  Flandre,  d'autre  part.  —  Pour  siireté  de  rexécution 
de  cette  promesse,  Ingergier,  seigneur  d'Amboyse  et  de 


(1)    Les    N»   DWXIN,    DXXXIV,   DXXXV,    DXXXVI,    DXXXVII   cl 
DXXXVin.  se  trouvent  sous  le  uièino  vidùnns. 


Ui) 

Termonde,  y  appose  son  sceau,  el  le  comte  de  Flandre, 
Louis  de  Nevers ,  y  appose  son  scel  secret  en  Tabsencc 
de  son  grand  sceau. 

Même  vidimus  que  le  N»  précédent. 

Mentionné  dans   Vlnrentairc  analytique  des  archives  de  la  ville 
de  Gandf  par  Pr.  \»u  Duyse. 


DXXXV. 


1S45.  —  Gheghcvoii  in  seule  Laurcins  du-lie  int  jacr  ons  Heeren 

M  CGC  viei'Lich  onde  vive. 

Même  déclaration  de  la  part  des  bourgmestre ,  avoue , 
échevins,  doyens,  conseillers  etc.  des  villes  de  Gand , 
de  Bruges  et  dTpres. 

Même  vidimus  que  les  N"  précédents. 


j4i 

de  Limbourg  et  marquis  du  Sf-Empirc,  déclare  qu'ayant 
été  appelé  à  prononcer  au  sujet  du  différend  entre  les 
villes  de  Gand,  de  Bruges  et  dTpres,  d'une  part,  et 
la  ville  de  Termonde,  d'autre  part,  il  promet  de  pro- 
noncer sa  senfence  avant  que  les  gens  des  trois  bonnes 

villes  susdites  ne  quittent  les  positions  qu'ils  occupent 
devant  Termonde.  —  Il  promet  aux  trois  villes  susdites 
et  à  tout  le  pays  de  Flandre,  que  tous  les  bannis  du 
pays  de  Flandre,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  occasionné 
du  tort  à  ce  comté,  seront  bannis  de  la  ville  de  Ter- 
monde,  du  duché  de  Brabant  et  de  tous  les  états  du 
due. 

Ces  lettres  ont  été  faites  en  présence  des  gens  du 
conseil  du  duc,  Jean  van  Wyfviiet,  seig"-  de  Blasvelt , 
Gellis  de  Quaribbe ,  seigneur  de  Bergs ,  Gérard  vander 
Ileyden,  drossard  de  Brabant,  Jean  van  Meldert,  che- 
valier, Jean,  prévôt  d'Arnhem,  et,  d'après  l'avis  des 
bonnes  gens,  des  villes  de  Louvain,  de  Bruxelles  et 
d'Anvers. 

Même  vidimus  que  les  N"»  précédents* 


DXXXVI. 


Ï84IÎ.   —  (Jhc-heven  cndo  ghcsciel  up  seule  Laiireius  dach ,  des 
tieiido  dai,Mies  in  oiigsl  int  jacr  ons  Ilecrcn  duscnlich  Uric  hondcrt 

vierlic'h  ende  vive. 

j.cllres  par  lesquelles  Jean ,  duc  do  Lotliier,  de  Brabant, 


DXXXVII. 


1345.  —  Dit  was  ghedaen  ende  ghcsciet  in  de  i)resencie  elc 

sdonredaghcs  don  clfstcn  dach  in  oiigslmacnt  int  jaer  ons  Heeren 
doc  men  screef  dusentich  dric  hondcrt  vicrlich  ende  vive. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  ,  duc  de  Lothier,  de  Brabant, 
de  Limbourg  et  marquis  du  St-Empire,  prononce,  en 
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sa  qualité  d'arbitre,  au  sujet  des  débats  existant  entre  les 
trois  bonnes  villes  de  Flandre,  d'une  part,  la  ville  de 
Termonde  et  ses  adhérents,  d'autre  part,  et  décide  les 
points  suivants  :  i°  Les  parties  mettront  en  liberté  ceux 
qui  ont  été  faits  prisonniers  depuis  que  ces  débats  ont 
commencé.  —  2°  La  ville  de  Termonde  restituera,  tant 
aux  Flamands  qiuux  marchands  étrangers,  ce  qu'elle 

leur  a  enlevé,  de  la  manière  qu'il  sera  arrêté  par  le 
duc  et  les  trois  bonnes  villes.  —  o°  Elle  fera  pratiquer 
dans  ses  remparts,  du  coté  de  la  Flandre,  trois  brèches, 
de  40  pieds  de  largeur,  qui  ne  pourront  jamais  être 
fermées j  elle  fera  oter,  en  outre,  des  rivières  de  la 
Dcndre  et  de  l'Escaut ,  toute  espèce  de  pilotis  y  établis 
pour  sa  défense.  —  4"  Tout  ce  que  les  Gantois  ont 
décidé  au  sujet  de  la  draperie  est  maintenu.  —  5°  Les 
fugitifs  et  bannis  ,  qui  ont  nui  au  pays  ,  seront  re(jardés 
dorénavant  comme  ennemis  des  trois  villes  et  du  duc, 
sans  le  consentement  desquels  maître  Henri  vander 
Wingarde  ne  pourra  retourner  en  Flandre.  —  G"  Les 
Termondais  jureront  de  nouveau  fidélité,  tant  à  ces 
villes  qu'au  tiaité  de  paix  fait  entre  la  Flandre  et  le 
Brabant.  —  7"  Pour  sûreté  de  l'exécution  des  présents, 
ils  délivreront,  comme  otages,  huit  personnes  au  duc 
et  pareil  nombre  à  chacune  des  bonnes  villes:  le  tout 
sous  peine  d'une  amende  de  1,000  livres  gros  touinois 
payable  à  chacune  d'elles. 

Ces  lettres  ont  été  faites  à  Ilerderchem ,  sur  le  cime- 
tière, en  présence  des  gens  du  conseil  du  duc,  Jean 
van  Wyfvliet,  seig*"  de  Blaesvelt,  Gillis  van  Quacrebbe, 
seigneur  de  Bcr[js,  (îérard  vander  Eyden,  drossard  de 
Brabant,  Jean  van  .Mcldert,  chevalier,  et  Jean,  prévôt 
d*Arnhem.    Elles   ont    été   lues  immédiatement   devant 

l'armée  llamandc   campée  devant  Teimonde,    et  ensuite 
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devant  tous  les   habitants  de  cette  ville  réunis  à  cet 
effet. 

Même  vidimus  que  les  N^»  précédents. 

Mentionné  dans  V Inventaire  analytique  des  archives  de  la  ville 
de  Ga/id  par  Pr.  Van  Duyse,  à  qui  nous  empruntons  cette  analyse, 
en  grande  partie. 


DXXXVIIÏ. 


1845.  —  Ghegheven  binnen  onscr  port  sdonresdaghes  den  ellcfsten 

dach  in  oiistmaent  int  jaer  ons  Heeren  doe  men  screef  m  ccc 
vicrtich  cnde  vive. 


Lettres  par  lesquelles  les  échevins,  conseil,  jurés  etc. 
de  la  ville  de  Termonde,  jurent  en  leur  nom  et  au 

nom  de  leurs  hoirs  et  successeurs ,  d'entretenir  fidèlement 
tous  les  points  contenus  dans  la  sentence  arbitrale  du 
N°  précédent.  —  Ce  serment  a  lieu  sur  la  grand'plaee 
de  Termonde  en  présence  des  seigneurs  du  conseil  du 
due   et   de   plusieurs  députés  des  Flamands    envoyés    à 

cet  effet. 

Même  vidimus  que  les  N»»  précédents. 


i 
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DXXXIX. 


lâ-46.  —  Ghcghcvcn  iip  clcn  dcrdcn  dach  van  dcccmbcr  in  onze 
camcrc  te  Houdonaerde  int  jaer  ons  Hceren  doc  me  scrcef  m  ccg 
scsse  onde  vccrtich. 


Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre, 
de'clare  qua  la  demande  des  e'chevins  et  keurheers  de 
Poperinghe,  il  approuve  et  conGrme  la  sentence  arbitrale 
prononcée  par  les  ëchevins  d'Ypres  contre  ceux  de 
Poperinghe.  (Voir  le  IN»  DXXVIII.)  —  A  défaut  de 
son  propre  scel,  il  scelle  cette  approbation  du  sceau 
du  seigneur  dilallewyn,  son  conseiller. 

Original ,  le  sceau ,  qui  pendait  à  une  bande 
de  parchemin,  est  arraché* 

Transcrit  dans  le  fFittcnhoek  f"  48  r». 


DXL. 


1846.  —  Ghcghcvcn  iip  dcn  dcrdcn  dach  van  dcccmbcr  in  onze 
camcre  te  Houdcnacrde»  int  jaer  ons  Hceren  doe  me  scrcef  m  ccc 
scssc  endc  vccrtich. 


Même  contenu  que  le  N°  précédent.   —  A  la  suite 
se  trouve  la  copie  d'une  nouvelle  confirmation  du  comte 
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Louis   de   Maie,   datée  du  H  octobre  1351  et  munie 
de  son  grand  sceau. 

Copie  sur  parchemin ,  écriture  de  IMpoque, 


DXLI. 

1346  (1347  n.  s.).  --  Datum  sub  sigillo  nostro  in  domo  nostra 
de  Dardinghcm  die  prima  januarii  anno  Domini  millesimo  ccc» 
quadragcsimo  sexto. 

Lettres  par  lesquelles  Raymond,  évéque  de  la  Morinie, 
à  la  demande  des  avoué  et  échevins  dTpres,  consent  à 
ce  qu'on  consacre  la  chapelle  du  St-Esprit  située  sur  le 

cimetière  de  St-Martin ,  ainsi  que  Tautel  ou  les  autels 
qui  se  trouvent  dans  la  dite  chapelle.  —  II  accorde  des 
indulgences  à  ceux  qui  visiteront  cette  chapelle  huit  jours 
consécutivement  à  dater  du  jour  de  la  consécration. 

Original,  traces  de  sceau  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 
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DXLII. 


1347.  —  Ghcdacn  int  jacr  ons  Hcren  also  mcn  screcf  cUisciitich 
dric  hondcrt  endc  vicrtich  des  sondaechs  na  sente  Remis  onde 
sente  Bacfs  in  de  macnt  van  octobcr. 


Lettres  par  lesquelles  les  éclievins  dTpres  constituent 
une  rente  viagère  de  vingt  escalins  vieux  tournois  par 
an ,  en  faveur  de  André  Cloet ,  fils  de  Jean ,  bourgeois 
de  Bruxelles ,  en  retour  de  certaines  sommes  qu'il  avait 
avancées  à  la  ville  pour  subvenir  aux  frais  considérables 
dont  elle  était  chargée. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  ville,  avec 
contre-scel  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parcbemin. 


DXLlll. 

1348.  —  Ghedaen  cndc  ghemaect  int  jacr  ons  Hecren  als  mon 

screcf  duscntich  dric  hondcrt  aclitc  cndc  vicrtich  dcn  zcsticnstcn 
dach  vaii  meyc. 

Constitution  d  une  rente  semblable  de  20  escalins  en 
faveur  de  Catherine  vander  Dilf,  fille  de  Pierre. 
Donné  sous  le  vidimus  de  frère   Nicolas,   prieur  de 


^ 
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la  maison  de  Sle-Catherine  de  Tordre  des  Chartreux  près 
d'Anvers. 

f'^idimus  original,  muni  du  sceau  de  frère 
Nicolas,  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


DXLIV. 

1348.  —  Données  à  Dunkcrquc  le  irczimc  jour  do  décembre  l'an 
de  grâce  mil  ccc  quarante  et  wyt. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre, 
à  la  suite  de  son  traité  avec  le  roi  d'Angleterre,  fait 
connaître  les  conditions  relatives  à  la  pacification  des 
villes  dTpres  et  de  Gand.  ^  Il  pardonne  aux  Gantois 
et  aux  Yprois  tout  ce  qu'ils  ont  méfait  contre  lui  ou 
contre  ses  prédécesseurs.  —  2«  Ces  deux  villes  con- 
serveront tous  les  privilèges,  franchises  et  libertés  dont 
ils  jouissaient  auparavant.  —  5«  S'il  existe  quelque  débat 
entre  la  ville  de  Gand  et  celle  d'Ypres,  il  fera  publier 
des  trêves  qui  dureront  jusqu'à  la  St-Michel,  et  entretemps 
il  nommera,  pour  la  ville  de  Gand,  quatre  personnes 
de  son  conseil,  et  les  Gantois  en  nommeront  autant  prises 

dans  leur  ville;  pour  la  ville  d'Ypres,  il  nommera  aussi 
quatre  personnes  de  son  conseil,  et  les  Yprois  en  dé- 
signeront autant  prises  dans  leur  ville  :  ces  huit  personnes 
feront  leurs  efforts  pour  parvenir  à  apaiser  tous  les 
différends  qui  pourraient  exister  entre  les  parties.  — 
4^*  Ceux  de  Gand  et  d'Ypres  resteront  en  paisible  pos- 


us 

session  des  prises  qinls  ont  faites  en  temps  de  guerre 
sur  les  ennemis.  —  5"  Ces  articles  s'appliquent  à  tous 
ceux  qui  ont  abandonné  les  villes  de  Gand  et  d'Ypres, 

soit  chevaliers,  ecuyers  ou  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  excepté,  toutefois,  les  bannis  par  loi  et  par 
jujjement. 

Original,  muni  du  petit  scel  du  comte, 
en  cire  jaune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ïVittenhoeh  f»  9  r". 

Publié  dans  d'Oudeglierst,  édition  Lesbroussart,  tome  ii,  page 
485  (1). 

Id,   dans  Vflistoiro  de  Flandre  de  M,  Kervyn  de   Leltenliove , 
tome  in,  page  548. 

Mentionne  dans   l'Inventaire   des  archives  de   la  ville  de   Gand 
par  Pr.  Van  I)uyse, 


DXLV. 


1348  (1349  n.  s.).  —  Données  à  Audcnardc  (lcssoiil)S  noslrc  sccl 
le  x^'  jour  de  febvrier  l'an  de  grâce  m  ccc  xlviij. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie ,  comte  de  Flandre, 
informe  ses  ruwards ,  capitaines,  baillis,  sergens,  justi- 


(I)  II  est  à  remarquer  que  ni  dans  celle  charte,  ni  dans  la  transcription 
uu  ff^iUenhoek y  ne  se  trouve  l'article  concernant  le  débat  entre  Ypres 
et  Popcriiiglie  (voir  le  N"  DXXVIII),  quoique  cet  article  figure  dans 
le  texte  publié  par  MM.  Kervyn  et  Lesbroussart  et  dans  Paualysc  de 
>1,  Van  Diivse, 


U9 

ciers  etc.  du  comté  de  Flandre,  que  pour  ramener  \m\q 
bonne  paix  dans  le  comté ,  il  a  envoyé  à  Ypres  certaines 
personnes    de    son   conseil    pour    accorder  amiablement 

toutes  les  dissentions  et  discordes  survenues  depuis  douze 
ans.  —  Il  leur  ordonne  en  conséquence  de  faire  pro- 
clamer, dans  leur  bailliag^e,  la  défense  de  s'attaquer  Tun 
Tautre  sous  peine  de  la  vie  et  de  la  perte  des  biens. 
—  Il  maintient  tous  les  ju(jements  prononcés  dans  le 
pays  de  Flandre  pendant  les  douze  dernières  années, 
et  ordonne  à  ses  baillis,  justiciers  etc.  de  maintenir  et 
de  faire  maintenir  et  exécuter  ces  ju^jements. 

Tf^iltenhoek  f<»  9  v». 


DXLVI. 


i849.  —  Ghcghcvcn  te  Glicnd  dcn  vu  dach  van  meye  int  jacr 

ons  Heercn  m  ccc  xlix. 


Lettres  de  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre,  au 
sire  d'IIalewyn  et  à  Jean  Barnaije,  bailli  d'Ypres.  — 
Il  leur  ordonne  de  réunir  les  chevaliers  anglais  qui  se 
trouvent  en  Flandre  de  la  part  du  roi  d'Angleterre , 
et  de  se  rendre  avec  ceux-ci  dans  la  ville  d'Ypres  pour 
y  recevoir  des  habitants  le  serment  de  fidélité  au  traité 
conclu  à  Dunkcrque  avec  le  roi  d'Angleterre.  —  Il  leur 
donne  plein  pouvoir  pour  recevoir  ce  serment  en  son 
nom,  et  les  invile  surtout  à  veiller  à  ce  que  ce  serment 
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soît  prêté  de  la  manière  que  les  Yproîs  ont  promis  de 
le  faire. 

fnttenbock  f''  10  r». 


DXLYIl. 


1349.  —  Ghcglîcvcn   to  Maie  ondcr  onso  signet  in  abscncic  van 
onsen  zeghele  don  andron  dach  van  decenibrc  doe  mcn  screcf 

M   CGC  XLIX. 


Lettres  de  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre,  aux 
avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres.  —  11  les  informe 
qu'il  est  parvenu  à  sa  connaissance  que  beaucoup  de 
mécontentement  existe  parmi  le  commun  de  la  ville  contre 
le  receveur  de  Flandre,  André  le  liasse,  et  le  chevalier 
Jean  Barnaige,  parce  qu'ils  ont  empêché  l'écoutête  de 
la  ville  de  poursuivre  Pierre  Ontide.  —  11  déclare  que 
le  receveur  et  le  chevalier  susdits  n'ont  agi  que  d'après 
ses  ordres  particuliers,  et  il  défend,  en  conséquence, 
qu'on  les  blâme,  ou  qu'on  les  injurie  pour  un  fait  dont 
il  prend  toute  la  responsabilité.  —  Il  considérera  comme 
faites  à  lui-même  les  injures  qui  seront  faites  à  ses 
serviteurs,  et  il  ordonne  que  cette  lettre  soit  lue  publi- 
quement devant  le  peuple. 

Original,  muni  du  signet  du  comie,  en 
cire  roi'.jje,  pendant  à  une  bande  de 
par'jlieniin. 
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DXLVllI. 


18-49  (1880  n.  s.).  —  Ghcghevcn  te  Ghcnd  ten  voile  parlemente 
van  don  ghcmeenen  lande  van  Vlaendrcn  up  don  xxv«  dach  in 
laumacnt  int  jaer  ons  Hceren  doe  mcn  screef  dusentich  dric 
hondcrt  vicrtich  onde  ncghene. 

Sentence  arbitrale  prononcée  par  les  bourgmestres, 
échevins  et  conseillers  des  villes  de  Gand  et  de  Bruges, 
en  présence  du  comte  de  Flandre  et  des  gens  de  son 
conseil,  au  sujet  d'un  différend  existant  entre  Jean  Bar- 
naige,  seigneur  de  Meudon ,  chevalier,  d'une  part,  et 
les  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  d'autre  part.  —  Le 
dit  seigneur  avait  insulté  les  échevins  d'Ypres  par  des 
paroles  outrageantes:  après  avoir  entendu  les  commis- 
saires, députés  par  la  ville  d'Ypres,  les  échevins  des 
deux  villes  susdites  condamnent  le  seig""  Jean  Barnaige, 
à  faire  un  pèlerinage  à  St-Jacques  en  GaUicie,  à  la 
semonce  des  échevins  d'Ypres. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  ville  de 
Gand,  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 
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DXLIX. 

1349  (13S0  n.  s.).  -  Données  h  Bruges  le  xvi^  jour  du  mois  de 
mardi  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  quarante  et  nocuf. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie ,  comte  de  Flandre, 
à  la  prière  des  reUj^ieuses  de  Ste-Claire  d'Ypres  et  d'André 
le  Rasse,  receveur  de  Flandre,  et  pour  assurer  le  repos 
de  l'âme  de  son  très-cher  seigneur  et  père,  approuve  la 
convention  faite  entre  les  religieuses  susdites  et  la  ville 
dTpres  au  sujet  de  Texemption  du  droit  sur  le  vin. 
(Voir  le  N°  CDXCIL) 

Geluwenhoek  fo  48  v». 


DL. 


18^1.  —  Ghegheven  t'Yprc  dcn  xxviu  dach  van  wedemacnt  int 
jaer  ons  Heeren  m  ccc  cen  cndc  vyftich. 

Lettres  de  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre,  à  ses 
baillis,  écoutêtes,  amans  etc.  du  comté  de  Flandre.  — 
Il  les  informe  qu'il  a  ordonné  aux  échevins  de  la  ville 
dTpres  de  faire  racheter  le  meurtre  commis  sur  la 
personne    de   Meaux  Cane,   et  de  faire   rembourser  à 

Jean  Cane  et  à  ses  enfants,  tous  les  dépenses  et  frais 


^, 
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qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pour  obtenir  justice.  — 
Il  leur  ordonne  de  forcer,  à  se  rendre  à  Ypres,  toutes 
les  personnes  dont  les  échevins  d'Ypres  jugeront  la 
présence  nécessaire  pour  parvenir  à  une  parfaite  récon- 
ciliation entre  les  deux  parties. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comte, 
en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


DLL 

1851.  —  Ghegheven  te  Berghcn  dcn  x  dach  van  hoyemaent  int 

jaer  ons  Heeren  m  ccc  li. 

Lettres  de  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre,  aux 
gardiens  des  écluses  de  Nieuwendamme.  —  Il  leur  or- 
donne de  faire  retenir  Teau  du  canal,  de  manière  à  ce 
que  la  navigation  soit  possible  entre  Ypres  et  JNieuport,* 
au  besoin,  ils  laisseront  entrer  Peau  de  la  mer  dans  le 
canal,  comme  ils  y  sont  obligés  par  une  convention  faite 
sous  ses  prédécesseurs.  (Voir  le  JS°  CDLXXXII.) 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comte, 
en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittenhoek  {<>  222  r». 
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DLll 


1351.  —  Ghogliovcn   te  Ghent  don  vu   dach  van  scpicmbcr  inl 

jacr  ons  Hceron  m  ccc  li. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre, 

fait  savoir  qu'il  a  autorise  les  Yprois  à  construire  une 
digue  au  haut  pont  de  Dixmude,  afin  d'élever  le  niveau 
des  eaux  du  canal,  de  manièie  à  le  rendre  navif^able, 
et  à  maintenir  cette  digue  jusqtui  ce  que  les  eaux  d'hiver 
soient  suiFisantes  pour  permettre  la  navigation. 

Original,  muni  du  signet  du  comte,  en 
cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittenboeh  fo  56, 


DLIll. 


1351.  —  riliogliovcn  le  Ghcnd  dcn  vicrticnslcn  dach  van  october 
int  jacr  ons  Hocrcn  dusenlicli  dric  liondcrt  ecn  endc  viclitich. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre, 
approuve  et  confirme,  par  l'apposition  de  son  grand  scel, 
le  privilège  qu'il  avait  donne  aux  Yprois ,  à  l'égard  de  la 


I 
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draperie,  privilège  qu'il  avait  scellé  provisoirement  du 

sceau  du  seigneur  d'ITallewyn.  (Voir  le  N"  DXXXIX.) 

Original,  le  sceau,  qui   pendait  à  double 
queue  de  parchemin,  est  perdu. 

Transcrit  dans  le  fVittcjihock  fo  48  r". 


DLIV. 


1351.  —  Ghc^lîcvcn  le  Ghend  don  vierlionslcn  dacli  van  october 
int  jacT  ons  Hecrcn  duzentich  dric  liondcrt  ccn  endc  vichlich. 


Même  contenu  que  le  N"  précédent. 


Copie   sur   pirchemin,   écriture   de   IV'po- 
que,    transcrit   sur   la  même  feuille   que 

le  N<>  DXL. 


DLV. 


1352.  —  Ghcdacn  in  vollcn  parlemente  van  dcn  ghcmecncn  stciden 
etc.  in  (le  stedc  van  Brugghc  dcn  cersten  dach  van  wcdcmacnd  int 
jacr  ons  Hecren  als  mon  screef  zin  incarnacion  duscnlich  dric 
hondert  twce  endc  vichtich. 


Accord  fait  entre  le  comie  Louis  de  Maie,  comte  de 
Flandre,  d'une  part,  et  les  trois  bonnes  villes  de  Gand , 


de  Brii(îes  et  d'Vprcs,  ainsi  que  le  commun  pays  de 
Flandre,  d'autre  part.  —  Il  sera  fait  une  enquête  jje'nerale 
sur  tous  les  méfaits,  homicides,  viols,  arsins,  destructions 
etc.  perpe'trés  pendant  ces  derniers  temps.  —  L'enquête 
terminée ,  des  peines  seront  prononcées ,  sans  préjudice 
des  droits  du  comte  ni  des  privilèges  des  villes.  —  Tous 
les  méfaits,  crimes  etc.  qui  se  commettront  dans  la  suite, 
seront  punis  d'après  les  lois  des  villes  ou  communes 
auxquelles  appartiennent  les  coupables. 

Les  villes  qui  prennent  part  à  cet  accord  sont  :  Gand , 
Bruges,  Ypres,   Courtrai  ,   Audenarde ,  Alost,   Grara- 

mont,IIuIst,  Axele,  Biervliet ,  Ruppelmonde,  Tcrmonde, 
Damme,  Ardenbourg,  L'Écluse,  Dixmude,  Oudenbourg, 
Ostende,  Blanckenbcrghe,  Gliistelles,  Tliourout,  Moni- 
kerede ,  lioucke,  Mude,  Ooslbourg,  Furnes,  Bergues, 
Bourbourg  ,  Nieuport ,  Dunkerque  ,  Gravelines  ,  Bailleul , 
Warneton,  Roulers  et  Cassel. 

Les  députés  des  villes  et  communes  du  plat-pays  de 
Flandre  déclarent   n'être    pas  porteurs  de   leurs  sceaux 

mais  adhérer  au  dit  accord ,  et  s'y  engagent  par  l'ap- 
position des  sceaux  du  comte  et  des  trois  bonnes  villes 
de  Gand ,  de  Bruges  et  d'Ypres.  —  Cet  accord  est 
fait  en  quadruple  expédition,  dont  una  est  remise  au 
comte  et  une  à  chacune  des  trois  villes  susmentionnées. 
Sur  le  pli  est  écrit:  Bi  myn  hecre  den  grave  in  voile 
parlemente  van  hem  cnde  van  sincn  gliemcenen  lande 
van  Flaenderen.  (Signé)  Lamb. 

Original,  muni  de  ôC  lacs  de  soie  verte  destines 
à  recevoir  les  sceaux  du  comte  et  des  villes 
nienlionnées  dans  l'accord.  Le  scel  du  comte 
ri  ceux  des  villes  de  Gand ,  de  Bruges  et 
d 'Ypres  y  sont  seuls  tippcndiis. 
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DLVÏ. 

1 352.  —  Donné  à  Saint-Germain  en  Laye  le  penultiesme  jour  d'aoust 
Tan  de  grâce  mil  ccc  cinquante  et  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  ,  roi  de  France ,  accorde 
aux  habitants  de  la  ville  dTpres  une  année  de  répit 
pour  le  paiement  de  leurs  dettes  et  obligations. 

Sous  le  vidimus  de  Raymon ,  évêque  de  la  Morinie, 
anno  Domini  millesimo  ccc  quînquagesîmo  secundo,  die 
dominka  in  crastino  nativitatis  beatae  Mariac  Firginis. 

Vidimus  original,  sceau  de  l'dvêque,  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


DLVII. 


1352.  —  Données  à  Gand  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  cliinquantc- 

deus,  au  moys  de  novembre. 


Sentence  arbitrale  prononcée  par  Louis  de  Maie,  comte 

de  Flandre ,  au  sujet  d'un  différend  existant  entre  la 
comtesse  de  Namur,  d'une  part,  et  les  échevins  de  la 
ville  d'Ypres,  d'autre  part.  —  Le  nommé  Henri  de 
Mcrchem ,  bourgeois  d'Ypres ,  avait  perpétré  un  délit 

dans  la  ville  de  Roulers,  fief  de  la  comtesse  de  Namur. 


V}8 

Il  était  parvenu  à  s'échapper  et  s'était  présenté  devant 
les  échevins  crVprcs  pour  se  soumeltro  à  leur  ju^je- 
nient.  —  La  juslicti  de  lloulers ,  de  son  coté,  l'avait 
poursuivi  et  condamné  comme  contumace.  —  La  com- 
tesse de  Namur  s'étant  plainte  de  ce  que  le  juj^cment 
de  la  justice  de  lloulers  ne  fut  pas  exécuté,  elle  prit 
le  comte  de  Flandre  pour  arbitre.  —  Celui-ci  fixa  jour 
aux  deux  parties;  la  comtesse  n'y  envoya  personne.  Cet 
ajournement  fut  renouvelé  jusqu'à  quatre  fois,  et  le 
comte  décide  enfin  que  le  ju[;'euîeiit ,  porté  par  la  loi 
de  Roulers  contre  un  bourj^eois  d'Ypres,  doit  être  con- 
sidéré comme  de  nulle  valeur. 

Sur  le  pli  est  écrit  :  Par  momff  le  conte  en  laudience 
on  furent  nions"^  do  Prad,  mon^'  de  Gliislclle ,  nions''  de 
Ponke  ,  mons'  Roland  de  Pouhc,  mons'  Loys  de  le  ÏVallc, 
Jehan  de  le  Delft ,  recheceur  de  Flandre,  et  plusieurs 
autres,  (Signé)  Fliederb, 

Orijjirinl,  petit  sceau  du  comte,  en  cire 
jaune,  {letidaut  à  une  bande  de  par- 
chemin. 

Inscrit  dans  le   ff'ittenboek  f"  23  v". 
—  Roodenbock  f"   )")  r". 


DIAIII. 


lâo3.  —  Doiiiu'os  le  vonrcdi  après  le  Qunsimodo  en  l'an  de  ^race 

mil  CGC  (iiiiiqiianlo  troys. 

Lettres  par  lesquelles  3ïar[;uerite,  abbesse  de  Messine, 
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déclare  avoir  reçu  ,  des  trésoriers  de  la  ville  d'Ypres ,  la 
somme  de  buit  livres   et  demie  qui  lui  reviennent  pour 
le  payement  de   la   mi-mars,   conformément  à   l'accord 
mentionne  sous  le  N"  CCCXXXIII. 

Original,  sceau  de  Tabbesse,  en  cire  verte, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFittcnhoek  f*'  222  v". 


DLIX. 


1353.  —  Données  en  l'an  del  incarnation  nostre  Seigneur  Jhesu- 

Crist  mil  trois  cenlz  chincqiiante  et  trois  le  second  jour  dou 
mois  de  juing. 

Lettres  par  lesquelles  Cb rétien  ,  prieur  du  couvent  des 
Carmes  d'Ypres ,  en  son  nom  et  en  celui  de  tout  son 
couvent,  déclare  que  Aîcames  le  Blanc  {de  TFitte) , 
bourgeois  d'Ypres ,  a  accordé  à  perpétuité  au  dit  couvent 
une  rétribution  journalière  de  douze  lots  de  eervoise 
à  prendre  à  i'bôpital  de  la  Belle.  —  De  son  coté,  le 
prieur  susdit  s'en(jage ,  au  nom  du  couvent,  à  faire 
célébrer  à  perpétuité  et  tous  les  jours ,  dans  l'église 
de  St-iMartin ,  une  messe  pour  le  salut  de  Tâme  du  dit 
Aleames  ou  de  tous  ceux  ou  celles  que  le  dit  Aleames 
désire.  —  Le  donateur  pourra  venir  tous  les  ans  au 
couvent  pour  cboisir  celui  des  religieux  qui  lui  semblera 
le  plus  convenir  pour  célébrer  la  dite  messe.  —  Si, 
dans  le  courant  de  l'année,  le  religieux  cboisi  venait  à 
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mourir,  ou  était  empêche  par  maladie,  par  desobéissance, 
par  sentence  ou  autre  cause  notoire ,  le  donateur  pourrait 
en  désigner  un  autre  pour  célébrer  le  saint  oiîice,  — 
Cependant ,  en  aucun  cas ,  il  ne  pourra  choisir  ni  le 
prieur,  ni  le  lecteur,  ni  les  procureurs  du  couvent. 
—  Le  donateur  devra  pourvoir  Tautel  d'ornements,  de 

calice,  de  hvre,  de  pain,  de  vin  et  de  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  la  dite  messe.  —  S'il  arrivait  que,  par 
une  cause  quelconque,  le  couvent  néghgeât  de  faire 
célébrer  la  messe  ,  il  perdrait  pour  chaque  jour  la 
rétribution  de  deux  jours,  c'est-à-dire  24  lots  de  cer- 
voise,  ou  deux  sols  parisis  pour  les  24  lots,  lesquels 
seront  appliqués  au  prévôt  et  au  couvent  de  St-Martin. 
Le  prieur  et  le  couvent  apposent  leurs  sceaux  à  cette 
convention  ,  et  le  provincial  frère  Jean,  prieur  de  France, 
l'approuve  en  tous  ses  points  et  y  appose  également  son 
scel. 

Original ,  muni  des  sceaux  du  prieur  et  du 
provincial;  en  cire  rouge,  et  de  celui 
du  couvent  en  cire  brune ,  tous  trois 
pendant  à  doubles  queues  de  parchemin. 


DLX. 


1383.  —  A  Monstcrcul  sur  la  mer  le  jour  de  la  fcstc  de  saiut 
Johan-Baptiste  l'an  de  grâce  m  ccc  liij. 


Lettres   par    lesquelles    frère    Robert    de    Montreuil, 
maistre  en  divinité,  frère  Simon  Grongniet,  prieur  de 


iCi 
Metz  en  Loraîne,  frère  Thomas  Sauvée,  prieur  de 
Rouen,  et  frère  Jean  de  Saint-Léger,  prieur  d'Orléans 
de  1  ordre  des  Carmes,  réunis  en  chapitre  provincial  de 
la  provmce  de  France,  tenu  et  célébré  à  Montreuil 
approuvent  et  confirment,  en  tous  ses  points,  la  conl 
vention  mentionnée  au  N*»  précédent. 

Original,  muni  du  scel  de  la  communauté 
de  la  province  de  France,  en  cire  rouge, 
pendant  a  double  queue  de  parchemin. 

Attaché  au  No  précédent. 


DLXI, 


13S3.  -  Chc  fut  faict  en  lan  de  grâce  mille  trois  cens  cincquante 
trois  le  xvij  jour  du  mois  de  juillet. 

Leltres  par  lesquelles  les  avoué,  échevins  et  conseil 
de  la  v.llc  d'Ypres ,  déclarent  que  pour  décharger  leur 
ame  et  conscience,  ils  promettent  et  jurent,  pour  eux 
et  pour  leurs  successeurs,  d'entretenir  les  statuts  ci-après 
concernant  l'hôpital  de  la  maladrerie,  dit  Hooghe-zieken 
~  Il  y  aura  toujours  pour  cet  établissement  six  rou- 
verneurs    savoir  :  un  maître,  un  gouverneur  charge'  du 
soin  de  la  brasserie ,  deux  pour  soigner  la  grange  et 
les  terres ,  un  pour  recevoir  les  rentes  de  la  ville  et  un 
pour  recevoir  les  rentes  hors  de  la  ville.  _  Nul  ne 
pourra  être  admis  comme  prébendier  à  moins  qu'il  ne  soit 
en  état  de  remplir  l'emploi  le  plus  élevé  des  prébendiers. 
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—  Les  {gouverneurs  de  la  maison  devront  dt'elarer,  sur 
serment,  que  eeux  qu'ils  ont  admis  aux  prébendes,  sont 
capables  de  remplir  l'emploi  pour  lequel  ils  ont  été 
nonmiés.  —  S'ils  en  sont  reconnus  incapables,  ils  devront 
quitter  la  maison.  —  Personne  ne  pourra  être  reçu 
dans  la  maison  à  moins  qu'il  ne  donne  dix  livres  de 
{^ros  tournois  à  la  communauté.  —  A  l'avenir  on  ne 
pourra  plus  accorder  à  la  même  personne  deux  pré- 
bendes entières  pour  quelque  motif  que  ce  soit.  —  Les 
prébendes  pourront  toujours  être  accordées  par  les 
tuteurs  et  gouverneurs,  sur  leur  serment,  mais  quand 
la  maison  se  trouve  en  grande  nécessité ,  ceux-ci  pourront 
les  refuser  en  donnant  aux  écbevins  communication  de  leurs 
motifs.  — Tout  prébendier  qui  couchera  hors  de  la  maison 
pendant  plus  de  quatre  nuits,  sera  privé  de  sa  prébende 
pendant    une    semaine.    —    Nul    ne    pourra    être    reçu 

comme  prébendier,  s'il  n'est  enfant  de  bourgeois  ou 
de  bourgeoise  d'Ypres,  si  ce  n'est  ceux  qu'on  met  aux 
champs  pour  cultiver  la  terre. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xvi°  siècle. 


DLXll. 


1353.  ~  Dat  was  glindacn  onde  ghewyst  tip  sinlo  Jacobs  onde 
Cluislotïcls  (lacli  int  jacr  oiis  Heorcn  (liiust  drie  honUcrl  dric 
en  vyllich. 


Sentence  arbitrale  prononcée  par  le  comte  de  Flandre, 


<G3 
Louis  de  Maie,  au   sujet  d'un    diffcrend   existant  entre 
les  ïdies  d'Alost  et  de  Grammont.  _  Plusieurs  individus 
étaient  en  même  temps  bourgeois  de  l'une  et  de  l'autre 
ville.  —  Quelques  délits  ayant  clé  commis  par  ceux-ci 
d   en  résulta   un   conflit    de  juridiction    entre  les  deux 
villes  qui  prétendaient  l'une  et  l'autre  avoir  le  droit  de 
sevir  contre  les  coupables.  _  Les  choses  en  vinrent  si 
oin  que  les  deux  villes  prirent  les  armes  et  marehèrent 
Inné  contre  l'autre.   -  Le  comte   intervint,   et  après 
plusieurs   pourparlers   les   deux  villes   se  remirent  à  la 
scnlcnce  arbitrale  de   celui-ci.  _  Après  avoir  examiné 
lallaire,   le  comte,   d'accord  avec  son  conseil,   décide 
l'  Que  tout  individu  qui  jouit  simultanément  du  droit 
de  bourgeoisie  à  Alost  et  à    Grammont,    devra  opter 
entre   ces   deux  villes,   avant  le  jour  de  la  Toussaint. 
Ccl.li  qui  n'aura  pas  fait  son  choix  avant  cette  époque 
perdra   son   droit   dans   l'une  et   dans   l'autre  ville.   — 
2»  S'il  arrive  des  conflits  entre  des  bourgeois  de  l'une 
et  de  l'autre  ville,  rafl"a.re  sera  portée  devant  la  justice 
tie  la  vdlc  a  laquelle  appartient  le  plus  coupable  ;  en 
cas   de   contestation ,    chaque    ville   désignera    un    même 
nombre   de   juges    pour    prononcer  la    sentence,   et   si 
ceux-ci  ne  peuvent  s'entendre,  l'aff-aire  sera  portée  devant 
la  justice  du  comte.   _  5"  Toute  amende  au   profit 

du  eointc,  prononcée   par  l'une  ou  par  l'autre  des  deux 
villes,  pourra   être   levée   par  les  officiers   de   celui-ci 
n  importe  dans  laquelle   des   deux  villes  ils  trouvent  lé 
condamné.  -  4"  Toutes  les  peines  prononcées  antérieu- 
rement par  l'une  ou  par  l'autre  des  deux  villes  précitées 
seront  maintenues. 

Celte  sentence  a  été  prononcée  en  présence  des  eon- 
scMlleis  du  comte  ,  le  seigneur  van  l'raet ,  le  seigneur  do 
l'ouckc,  M"  Iloland  de  Poueke  cl  Mal.  vandcr  Mepe,. 


iG4 
le  chancelier  M"  Testart  vandcr  Woestync ,  Jean  vandcr 

Delft,  receveur  de  Flandre,  et  Jean  van  Sanlforde. 

Zwartcnboeh  f^  375  r<». 


DLXIII. 


1383,  —  Datum  apud  sanctum  Gcrmanum  in  Laya  clic  ww  augusli 
anno  Domini  millcsimo  ccc«  quinquagcsimo  Icrtio. 

Lettres  de  Jean,  roi  de  France,  aux  gouverneur  et 
bailli  de  Lille  ou  à  leurs  lieutenants.  —  Il  est  parvenu 
à  sa  connaissance  qu'ils  tiennent  dans  leurs  prisons  un 
nommé  Michel  Priera ,  foulon  dTpres ,  banni  du  comte 

de  Flandre  comme  coupable  de  conspiration  contre  le 
comte.  —  Il  leur  ordonne  d'informer  immédiatement 
les  délits  à  charjje  de  cet  homme  et  d'en  faire  bonne 
et  prompte  justice  comme  il  Taura  mérité. 

Original,  le  sceau ,  qui  pendait  à  une  bande 
de  parchemin,  est  perdu. 


mi 


DLXIV. 


13S3,  —  Ghcgheven  int  jaer  ons  Hecren  duust  dric  honderl  drie 
cnde  viclilich  dondcrdaghes  voor  sint  Barlhclmcus  dacli. 


Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  d'Yprcs 
font  connaître  que  sont  comparus  devant  eux  Joris  Belle 
et  Nicolas  Belle,  gouverneurs  de  Thospice  dit  de  Belle, 
ainsi  que  Marie  Sarrasine ,  supérieure  ,  et  IMichel  vandcr 
Schuuren,  frère  du  dit  hospice,  lesquels  ont  déclaré 
qu'ils  s'engagent  à  fournir  journellement  au  couvent  des 
Carmes  de  cette  ville,  douze  lots  de  bierre,  pour  lesquels 
Aleames  de  Witle  les  a  pleinement  dédommagés  en  leur 
accordant  certaines  parties  de  biens.  —  Pour  garantie 
de  ces  douze  lots  de  bierre  par  jour,  les  gouverneurs, 
supérieure  et  frère  susdits,  hypothèquent  une  maison 
attenante  au  dit  hospice  du  côté  du  sud,  et  occupée 
par  Jacques  Van  Loo. 

Sous  le  vidimus  des  échevins  d'Ypres  du  8  août  i3o4. 

Vidimus  original,  muni  du  sceau  de  la 
ville  d'Ypres,  avec  contre-scel  en  cire 
brune,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


Transcrit  dans  le  Gcluwcnhoch  f"  100, 


iOO 


1)1  AV. 


J3o3.  —  fihoghcvcn  int  jaer  ons  Ilceren  dimsl  dnc  ho\u\cvl  dric 
en  viclilic'li  doiulcRUighcs  voor  siiit  lîai'llicltMiKnis  «lacli. 


Même  conlcnii  que  le  N"  piecédcnt. 


Cupic  sur  |)U{)iur,  écriture  du  xvii<^  siècle. 


DIAVI. 


1353.  —  S'diccndaghc  voor  Alrcsintc  dach  iid  jaer  ons  Hccren 

duust  dric  hondert  dric  ciidc  vichlich. 


Lclti'cs  par  lesquelles  Jacob  Devine ,  bailli  de  l'y/^er- 
Ambadity  ressortissant  de  la  salle  du  comte,  de  la  ville 
d'Ypres,  ainsi  que  Jean  vander  Neste ,  Jean  de  Bussclierc, 
Jean  Follard  et  Jacques  de  Walle,  hommes  de  fief  du 
même  Yper-Ambacht ,  déclarent  qu'à  la  prière  des  êchevins 
d'Ypres,  ils  se  sont  rendus  à  Cassel  pour  reclamer  contre 
un  jugement  porté  par  la  vierscare  du  Cassel -/^mbacfit 
qui,  contrairement  aux  privilèges  de  la  ville  d'Ypres, 
condamnait  au  bannissement  un  nommé  Clais  de  J5ar- 
niaker ,  bour(jeois  de  cette  ville.  —  Après  exhibition 
à  la  vierscare  du  Cassel- Jmbadd  du  privilège  susdit ,  le 


iG7 
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bailli   et   les    hommes    de    fief   du    Cassel- Jmbacht   ont 
déclaré  annuler  leur  première  sentence. 


JViUcubock  fo  25  V. 
Hoodcnboek  f»  155  v^. 


DLXVII. 


1353.  —  Le  mardi  xxi.v  jour  d'octobre  Fan  mil  trois  cens  cinc- 

quante-lrois. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  de  Courtrai ,  sergent-d'armes 
du  roi  et  lieutenant  du  gouverneur  du  souverain-baillage 
de  Lille,  de  Douai,  de  Tournésis  etc.,  déclare  que, 
nonobstant  les  lettres  de  répit  du  roi ,  le  nommé  xNicoIe 
Fourlingniez,  bourgeois  de  Lille,  avait  fait  arrêter  plusieurs 
bourgeois  d'Ypres,  leurs  chevaux  et  leurs  marchandises, 
sous  prétexte  que  la  ville  d'Ypres  ne  lui  avait  pas  payé 
le  montant  de  sa  rente  viagère.  —  Sur  la  réclamation  des 
êchevins  de  cette  ville  et  en  vertu  des  lettres  royales 
susdites ,  le  dit  sergent-d'armes  s'est  rendu  dans  la  prison 
de  Lille,  et  a  mis  en  liberté  les  Yprois  arrêtés  à  la 
demande  du  susdit  Nicole  Fourlingniez. 

Original,  muni  du  scel  du  sergent-d'armes 
Jean  de  Courliai ,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


UH 


DLXVIII. 


13S3.  ~  Fait  l'an  de  grâce  m  ccc  chincqiianlc  et  trois  le  quart 

jour  de  décembre. 


Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 

déclarent  qii'Aleames  de  Witte ,  bourgeois  d'Ypres,  a 
comparu  devant  eux  et  a  déclaré  céder  à  Lambert  de 
Lo ,  Pierre  le  Machon  et  Simon  Descottes ,  marguilliers 
de  réglise  de  St-Jndré  dite  St-Martin,  au  nom  et  à 
l'usage  de  la  dite  église,  quarante-et-un  sols  parisis,  de 
rente  perpétuelle ,  hypothéqués  sur  une  maison  nommée 
la  Sirène  {de  Merminne),  située  dans  la  rue  du  Sud, 
au  coin  nord  de  la  rue  de  Cassel ,  et  ce  sous  condition 
que  les  marguilliers  susdits  et  leurs  successeurs  fourni- 
ront perpétuellement  les  ornements ,  livres ,  nappes  etc. 
nécessaires  pour  la  célébration  de  la  messe  dont  les 
Carmes  sont  chargés  (voir  le  N*»  DLIX),  et  qu'ils 
payeront  vingt  sols  parisis  par  an  au  sacristain  chargé 
de  servir  la  messe.  —  Cet  acte  est  passé  en  présence 
des  échevins  Nicole  Belle,  Jacques  du  Puits,  Jean  du 
Puits,  Mathieu  le  Zeloper  et  Jean  Martin. 

Original^  muni  du  sceau  de  la  ville,  avec 
contre-scel  en  cire  brune,  pendant  a 
double  queue  do  parchemin. 


im 


DLXIX. 


Iâ54.  ~  Ypre,  int  jacr  ons  Ilceren  m  ccc  vier  ende  vichtich  den 

vichtiensten  dach  in  hoymaend. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué  et  échevins  de  la  ville 

d'Ypres  font  connaître  qu'Aleames  de  Witte,  bourgeois 
d'Ypres,  s'est  présenté  devant  eux  et  leur  a  déclaré 
qu'il  réfère  au  prévôt  de  St-Martin  dTpres  le  droit 
de  désigner  annuellement  le  religieux  des  Carmes  qui 

sera  chargé  de  célébrer  journellement  la  messe  confor- 
mément à  raccord  mentionné  au  N°  DLIX. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  ville,  avec 
conire-scel  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Attaché  au  N»  DLIX. 


DLXX. 


1354.  —  Données  à  Paris  le  vint  et  witisme  jour  de  décembre 
Tan  mil  trois  cens  chinquante  et  quatre. 


Lettres  par  lesquelles  Jacques  de  Bourbon,  comte  de 

Ponthieu ,  connétable  de  France ,  approuve  la  vente 
faite  par  Lambert  de  Velencque,  dit  de  le  Beque,  à  la 
ville  d'Ypres,  représentée  par  George  Belle,  d'un  fief 
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(jissant  en  la  paroisse  de  Lanjjhemarc ,  près  d'Ypres  (l), 
fief  que  le  dit  Lambert  tenait  du  comte  susdit,  comme 
relevant  de  son  cliâlcl  de  Leuze.  —  La  ville  d'Ypres 
restera  pour  ce  fief  en  foi  et  homma[jc  du  comte,  et 
le  possédera  aux  mêmes  conditions  que  Lambert.  — 
Elle    en  fera    le    relief  et   l'hommage,    au  comte   ou   à 

ses  hoirs  et  successeurs,  de  dix  en  dix  années.  —  Si 

la  terre  de  Leuze  passe  en  d'autres  mains  ,  favoué 
de  la  ville  sera  obligé  de  se  rendre,  quand  il  en  sera 
requis,  au  château  de  Leuze  pour  fcûre  le  relief  et 
riiommage  susdits. 

Sur   le   pli    est   écrit:    Par   monscf    le   conte  présent 
mess'''  Pierre  Doubliel,  (Signé)  Doiichct. 

Original,  muni  du  signet  du  comte  de 
Pontliieu ,  eu  cire  rouge,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


DLXXI. 


1334.  —  Actmu  et  d.iiiini  in  Castro  Gandonso  annoDominimillesimo 
CGC"  qulnquagcsimo  quarto  die  pcnullima  mcnsis  dcccmbris. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  évéque  de  Tournai, 
conformément  à  la  bulle  du  pape  Innocent  \l ,  du  16' 
des  calendes  de  novembre,  lève  l'interdit  dont  étaient 


(1)  Il  s'agit  du  riinckambncht  ;  le  nom  de  Lambert  est  écrit  de  trois 

luaiiiores  diffcrcntes  :  tlo  fclencquc j  de  yiencque  et  de  f^lcincque. 


i71 


frappées  les  villes  de  Flandre  pour  violation  des  traités 
de  paix  conclus  avec  les  rois  de  France  Philippe  et 
Charles. 

Instrument   signé    par    Jean    Nazardin    de    Soignies , 
notaire  apostolique  et  impérial  du  diocèse  de  Cambrai. 


Original,  muni  du  sceau  de  l'évt-que,  en 
cire  rouge,  pendant  à  double  (£ueue  de 
parchemin. 


DLXXll. 


1354  (1355  n.  s.).  —  Fait  le  troisimc  jour  don  mois  de  jcnvicr 
Tan  de  grâce  mil  trois  cens  chincquanle  et  ({ualre. 


Lettres  par  lesquelles  Jean,  sire  de  Velaine,  chevalier, 
châtelain  de  Leuze,  déclare  que  devant  lui  et  les  hommes 
de  fief  du  dit  château  de  Leuze,  ont  comparu  Lambert 
de  Vlencque,    dit  de  le   Beke,    d'une  part,   et   George 
Belle,  bourgeois  d'Ypres,  au  nom  de  cette  ville,  d'autre 
partj  que  le  premier  a  mis  entre  les  mains  du   second 
im  fief  quil   tenait  du  comte  de  Ponthieu,  Jacques  de 
Bourbon,  connétable  de  France,  lequel  fief  était  gissant 
en  la  paroisse   de   Langhcmarc  et  relevant  du  château 
de  Leuze.  —  La  ville  d'Ypres  tiendra  ce  fief  aux  mêmes 
conditions  que  Lambert  de  Vlencque  (voir  le  N«  DLXX). 
—  Les  hommes  de  fief  présents  à  la  passation  de  cet 
acte  sont:  Jean  de  Maude,  bourgeois  de  Tournai;  Aicaise 

Piercot,  curé  de  Violaine j  Amauri  de  Wattines  et  Jean 
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de  Quarmont,  ccuyers;  Jean  Malet,  Colard  Moule,  Jean 
le  Pot,  Jacquemont  de  Lannoit,  Rassin  de  Ilaiidion  et 
Jacquemont  de  Lannoit,  fds  de  Jean. 

Original,  muni  de  onie  petits  pceaux  en 
cire  brune  ,  pendant  tous  à  double  queue 
de  parchemin. 


DLXXIII. 


1854  (1355  n.  s.).  —  Faites  et  données  en  l'an  de  grâce  mil  trois 
chcns  chincquantc  et  quatre  le  xyiij"=  jour  du  mois  de  jcnvicr. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  dTpres 
déclarent  que  George  Belle,  en  leur  nom  et  au  nom 
de  la  communauté  de  la  ville,  a  fait  l'acquisition  du 
fief  dont  il  a  été  question  au  N*  précédent.  —  Ils 
s'engagent,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  à  se  sou- 
mettre à  toutes  les  formalités  de  relief  et  d'hommage 
mentionnées  dans  Taclc  de  cession. 

Original,  le  sceau,  qui  pendait  à  double 
queue  de  parchemin ,  est  perdu. 
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DLXXIV. 

1355.  —  Données  h  Tournay  le  derrenier  jourdavril  Tan  de  grâce 

mil  trois  cenz  cinquante-cinq. 

Lettres  de  répit  octroyées  par  Jean,  roi  de  France, 
à  ceux  dTpres,  pour  le  terme  de  trois  ans. 

^  Original ,  traces  de  sceau  en  cire  blanche, 

avec  contre-scel,  pendant  à  une  bande 

de  parchemin. 


DLXXV. 

1856.  —  Gheghcven  in  onse  vors.  slad  van  Mcchelne  den  twin- 
tigsten  dach  van  oust  int  jaer  ons  Hercn  duscntich  drie  honderl 
cndc  zcssc  cndc  vichtich. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre 

etc.,  seigneur  de  Bruxelles  et  de  Malines  (hcre  van  Briie- 
cele  cnde  van  Machelne),  déclare  qu'en  considération  de 
l'obéissance  que  lui  ont  promise  les  habitants  de  Malines, 
il  leur  accorde  les  points  suivants:  1*»  Il  confirme  tous 
les  privilèges ,  droits ,  libertés  etc.  dont  ils  ont  joui 
jusqu'ici;  il  maintient  les  divers  marchés  accordés  à  la 
ville,  surtout  les  marchés  au  poisson,  à  Tavoinc,  au 
sel  etc.  —  T  Ils  pourront  fibrement  vendre  et  acheter 
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dans  toute  la  Flandre,  et  transporter  leurs  marchandises 
en  payant  les  mêmes  droits  de  tonlicu  que  les  villes  de 
Gand,  de  Bru^jes  et  d'Ypres.  —  5"  Si  un  bourgeois 
ou  marchand  de  Malines  est  arrête  ou  éprouve  des 
dommages  pour  cause  des  villes  de  Flandre  ou  du  comte, 
il  s'engage  à  leur  restituer  les  dommages  soufferts  et 
loyalement  justifies.  —  4"  Si  quelque  seigneur  ou  prince 
s'avisait  de  faire  la  guerre  à  ceux  de  Malines  à  cause 
des  villes  de  Flandre  ou  à  cause  du  comte ,  celui-ci  s'en- 
gage à  venir  à  leur  secours,  et  à  les  dédommager  de 

toutes    les   pertes   qu'ils   pourraient  avoir    cprouvces.   — 

t)'*  Ceux  de  Malines  pourront  naviguer  librement  sur 
TEscaut  devant  Anvers,  sans  payer  un  droit  de  tonlieu 
plus  élevé  que  celui  qu'ils  payaient  auparavant.  Même 
disposition  pour  le  tonlieu  de  Ruppelmonde.  —  G"  Le 
comte  promet  que  son  bailli  et  l'avoué  qui  sont  actuel- 
lement en  fonctions,  ainsi  que  ceux  qui  seront  nommés 
dans  la  suite ,  rendront  toujours  bonne  et  exacte  justice. 
Afin  de  donner  plus  de  stabilité  à  ces  divers  points, 
le  comte  prie  les  villes  de  Gand,  de  Bruges  et  dYpres 
et  les  échevins  du  Franc ,  de  vouloir  sceller  cet  accord 
de  leurs  sceaux;  ce  que  font  les  bourgmestre,  avoué  et 
échevins  des  trois  villes  susdites:  ceux  du  Franc,  n'ayant 
pas  de  scel ,  se  font  remplacer  par  Henri ,  abbé  de 
Si-André   près  de  Bruges. 

Copie  sur  parchemin  ,  écrllure  de  Tépoquc. 

Imprime  dans  les  Drabanlschc  leoslcUf  tome  ii,  pa;;.  4Uj— 41)5. 
Codex  Dipluuudicus f  N'J  XXVI. 
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DLXXVÏ. 

13S6.  —  Ce  fu  fait  en  l'an  de  grâce  m  ccc  chincqiianle  et  sis. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  châtellenie  de 
Bailleul  déclarent  que  Jean  Dame,  Pierre  Droghebrood, 
Salomon  de  Mare  et  Jean  de  Mare,  bourgeois  d'Ypres, 
comme  proviseurs  des  pauvres  honteux  de  la  paroisse 
de  Ste-Croix  à  Ypres ,  ont  acheté  à  l'encontre  de  Jean 
Berte  et  d'Agnès,  sa  femme,  et  au  profit  des  susdits 
pauvres  honteux,  cinq  mesures  de  terre  situées  dans 
la  paroisse  de  Berline,   châtellenie  de  Bailleul. 

Copie  d'un  chyrographe ,  sur  parchemin, 
écriture  de  Tépoque, 


DLXXVII. 

1356  (1387  n,  s.).  -  Ghcghcvcn  le  Brugghc  den  zcvcnstcn  dach 
van  laumaciU  inl  jaer  ons  Hccrcii  duzenlich  drie  hondert  sessc 
endo  vichtocli. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  3Iale,  comte  de  Flandre 
etc. ,  seigneur  de  Malines ,  défend  de  fabriquer ,  dans 
un  rayon  de  trois  lieues  de  la  ville  d'Ypres,  du  drap 
semblable  à  celui  qu'on  fabrique  dans  cette  ville.  — 


i7G 
Ceux  qui,  dans  ce  rayon,  voudront  s'adonner  à  cette 
industrie,  devront  fabriquer  des  pièces  de  trente-huit 
aunes  de  long  sur  neuf  quarts  et  demi  de  large;  les 
lisières  devront  se  composer  de  vingt-quatre  fils,  et 
avoir  une  largeur  de  deux  pouces.  —  Ceux  qui  con- 
treviendront à  ces  prescriptions,  seront  condamnés  à 
la  confiscation  du  drap,  à  une  amende  de  cinquante 
livres  au  profit  du  comte,  et  à  la  privation  de  leur 
e'tat  pendant  un  an  etc.  Il  excepte  de  cette  mesure 
les   villes   de  Dixmude  ,  de  Bailleul  et  de  Roulers. 

Cet  acte  a  été  fait  en  présence  des  témoins  suivants: 
Louis  de  Namur  ;  les  seigneurs  de  Praet ,  de  Ghistelles , 

de  Dixmude ,  de  Maldeghem ,  de  Coolscamp  ;  M"  Gossin 
vander  Moere,  Rogier  Boetelin ,  Jean  vander  Delft, 
receveur  de  Flandre,  le  trésorier  de  Cambrai  et  Jean 
de  Caedsant.  (Signé)  H.  Vliederb. 

Original ,  sceau  du  comte ,  aTec  contre-scel 
en  cire  brune,  pendant  à  des  lacs  de 
soie  verte* 

Transcrit  dans  le  Wittenloeh  f»  49  r». 


DLXXVIII. 


13S7.  •—  Gheghcvcn  l'Ypre  dcn  xu  dach  van  ouste  mt  jacr  ons 

Hcere  m  ccc  zevcn  ende  vyftich. 


Lettres  de  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre,  duc 
de  lirabant,  comte  de  Ncvers,  de  Relhel  et  seigneur 


in 

de  Malines,  à  Rogier  Diedericx,  bailli  d'Ypres.  —  Il 
lui  ordonne  de  se  rendre  sans  délai  à  Nieuwcndamme 
pour  prescrire  aux  maîtres-éclusiers  de  faire  élever  le 
niveau  de  Teau  du  canal  afin  de  rendre  possible  la 
navigation  entre  Ypres  et  Nieuport.'  Si  la  chose  est 
nécessaire,  ils  laisseront  entrer  dans  le  canal  les  eaux 
de  la  mer  comme  ils  y  sont  obligés  par  une  ancienne 
convention.  (Voir  les  N"^  CDLXXXII  et  DLL) 

Étaient  présents  monsg""  Louis  de  INamur  et  le  seîg' 
de  Praet.  (Signé)  Lamb. 

Original,  petit  sceau  du  comte,  en  cire 
jaune,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 


DLXXIX. 

1357.  —  Dalum  Avinion.  u  non.  octobris  ponlificalus  nostri  anna 

quinto. 


Bulle  du  pape  Innocent  VI,  par  laquelle  il  autorise 
rétablissement  de  deux  ehapellenies  dans  Tliospice  de 
St-Nicolas  à  Ypres.  —  Il  accorde  en  même  temps  l'au- 
torisation de  célébrer  le  service  divin  dans  cet  hospice, 
d'administrer  les  sacrements  aux  malades  et  d'enterrer 
les  morts  dans  le  cimetière  de  l'établissement. 

Original  sur  parchemin,  muni  d'une  bulle 
en  plomb,  pendant  à  des  lacs  de  soie 
rouge  et  jaune. 


Transcrit  dans  le  Gelmcenhoek  f"  153  r". 
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DLXXX. 


13i)7.  —  Dalum  Avinion.  u  non.  oclobris,  ponlificalns  nostri  anno 

quinto. 


INFt'mc  contenu  que  le  N"  précédent. 
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ces  recclles  et  des  dépenses.  —  Ce  payajje  restera  jusqu Vi 
révocation  par  le  comle. 


Original,  petit  sceau  du  comle,  en  cire 
jaune,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 


Transcrit  dans  le  fViitenhock  fo  50  v". 


Copie  sur  papier ,  écriture  du  commence- 
ment du  xvijo  siècle. 


DLXXXII. 


DLXXXÎ. 

1357,  —  Glicglievon  te  Malc  dcn  v  dach  van  dccembcr  inl  jacr 

ons  Hccrcn  m  ccc  zcvcn  cndc  vyflich. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre, 
duc  de  Brabant,  comte  de  i\evcrs  et  de  lihetel  et  seigneur 
de  Malincs ,  autorise  l'approfondissement  de  TYperlé.  — 
Pour  subvenir  aux  frais  occasionnés  par  les  travaux,  il 
sera  payé  par  chaque  bateau ,  chargé  de  n'importe  quelles 
marchandises,  qui  parcourra  le  canal,  un  droit  de  douze 
escalins  parisis  monnaie  de  Flandre ,  dont  les  trois  quarts 
seront  destinés  à  payer  les  dépenses,  et  le  quatrième 
appartiendra  au  comte,  —  Il  sera  tenu  bon  compte  de 


1358.  —  Datum  anno  Domini  millcsimo  Irccenlcsimo  quinquagcsinio 
octavo  mcnsis  aprilis  die  vicesima. 

Lettres  par  lesquelles  Henri ,  abbé  du  monastère  de 
St-Andrc-!êz-Bruges,  déclare  que,  d'après  les  bulles  des 
papes  Nicolas  IV  et  Boniface  VIII,  les  couvents  des 
Clarisscs  sont  exemptés  des  dîmes  et  d'autres  presta- 
tions. —  Cette  charte  contient  le  texte  d'une  bulle  de 

Nicolas  IV,  du  5  des  nones  de  mai,  la  deuxième  année 
de  son  pontificat;  d'une  bulle  de  Boniface  VIII,  du  5 
des  nones  de  juin,  la  deuxième  année  de  son  pontificat, 
et  d*une  bulle  du  même  pape  du  5  des  ides  de  janvier,' 
la  cinquième  année  de  son  pontificat. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  dTpres  du  H 
septembre  1378. 

Vidimufi  original,  muni  du  sceau  de  la 
ville  d'Ypres,  avec  conlrc-scel,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


im 


DLXXXllI. 

1338.  —  Fait  en  l'an  nostrc  Soigneur  mil  trois  cens  chincquantc 
huyt  le  vingt-quatriesme  jour  du  mois  de  may. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Namur,  seigneur  de 
Peteghem  et  de  Hailleul,  en  Flandre,  aceordc  divers  privi- 
Idges  aux  drapiers  de  Neuve-Eglise,  seigneurie  relevant  de 
lui  et  donnée  en  fief  à  messire  Bernard  de  Neuve-Eglise. 
!•'  Ils  pourront  fabriquer  du  drap  gras  appelé  drap  léger, 
mais  ils  payeront  pour  chaque  drap  douze  deniers  parisis 
au  profit  du  seigneur.  —  2"  Ils  ne  pourront  travailler 
que  jusqu'au  soleil  couehant  sous  peine  de  trois  livres 
parisis.  —  o**  Si  un  drapier  faisait  plomber  une  pièce 
de  drap  qui  ne  fut  pas  fabriqué  dans  la  seigneurie,  il 
serait  condamné  à  trois  livres  parisis  et  à  la  confiscation 
du  drap.  —  4°  Les  officiers  préposés  par  le  seigneur 
pour  sceller  ou  plomber  le  drap ,  seront  tenus  de  le 
Idire  avant  le  dîner ,  et  recevront  deux  deniers  par  drap. 

5»  Si  un  tondeur  tond  une  chaîne  moins  de  cinquante 

fois,  il  sera  condamné  à  deux  sols  appelés  schellingcn, 

6"  Si  quelqu'un    insulte  par   paroles,    pour  des   faits 

relatifs  à  leur  office,  un  des  gardiens  ou  des  ofTiciers 
préposés  à  la  draperie,  il  sera  tenu  de  l'amender  à  la 
discrétion  des  dits  officiers,  par  le  conseil  des  échevins. 

7«  S'il  arrivait  que  quelqu'un  portât  la  main  sur  un 

des  gardiens  ou  olîiciers,  pour  des  faits  susmentionnés, 
il  sera  condamné  comme  ci-dessus,  mais  messire  Bernard 
aura  telle  amende  qu'il  a  coutume  de  recevoir  dans  sa 
sei<;neurie    [tour  fait    [)areil .   et    le    restant    reviendra   à 
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Taudience  souveraine.  —  8°  Toutes  les  amendes  au-dessus 
de  cinq  sols  et  les  draps  confisqués,  seront  partagés  de 
la  manière  suivante:  le  seigneur  de  Peteghem  et  de 
Bailleul  en  recevra  les  deux  tiers,  l'autre  tiers  sera 
partagé  par  moitié,  Tune  à  la  loi  de  Neuve-Église, 
l'autre  aux  visiteurs  ou  inspecteurs  des  draps.  Messire 
Bernard  ne  pourra  rien  toucher  des  amendes  provenant 
de  la  draperie. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xv^  siècle. 


DLXXXIV. 

13S8.  —  Escript  à  Paris,  le  xi"^  jour  de  juillet  l'an  lvili. 

Lettre  d'Etienne  Marcel,  prévôt  des  marchands,  des 
échevins  et  des  maîtres  des  métiers  de  la  ville  de  Paris. 
—  Marcel  y  rappelle  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  derniers 
temps  et  fait  une  longue  apologie  de  tout  ce  qu'il  a 
fait  lui-même. 

Ce  document  important ,  écrit  par  Marcel  vingt  jours 
avant  sa  mort ,  a  été  publié  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
dans  le  tome  xx,  N"  9,  des  Bulletins  de  l'académie 
royale  de  Belgique. 

Lettres  closes  originales,  traces  du  sceau 
de  la  ville  de  Paris,  en  cire  rouge. 


iS^2 


DI.XXXV. 

1859.  —  Faites  et  données  le  xxix*^  jour  on  seplcml)ro  on  l'an 
de  grâce  mil  trois  cens  cinc(|uantc-noeiil". 

« 

Lettres  par  lesqucHcs  Ilclin ,  sire  de  W'asicis ,  de 
Commines  et  de  Ilendincourt,  accorde  aux  drapiers  de 
sa  ville  de  Commines  plusieurs  privilégies,  i"  11  l(^s  auto- 
rise à  faire  une  cloche  destinée  à  donner  le  si(;nal  du 
commencement  et  de  la  cessation  du  travail  ;  cette  cloclie 
sera  au  pouvoir  du  sci[;neur  et  des  cchcvins.  —  2"  Celui 
qui  fera  sonner  la  cloche,  ou  qui  empêchera  le  sci[;ncur  ou 
les  e'chevins,  ou  ceux  commis  de  par  les  échevins,  de  son- 
ner la  dite  cloche,  sera  puni  de  mort.  —  5°  Si  des  mal- 
veillants parvenaient  à  sonner  la  cloche  po:ir  appeler  le 
peuple  sur  la  place  ,  tous  ceux  qui  y  viendront  armés  de 
bâtons  ou  d'autres  instruments,  seront  condamnes  à  une 
amende  de  quarante  livres  parisis.  —  5"  Tout  tisserand  qui 
se  lèvera  après  que  la  cloche  du  malin  aura  sonné,  sera 
à  «ne  amende  de  cinq  sols  parisis  pour  chaque  fois. 
—  4"  Tout  drapier  qui  travaillera  avant  la  cloche  du 
malin  ou  après  la  cloche  du  soir,  payera  une  amende 
de  i2  deniers  parisis.  —  5°  Si  un  tisserand,  qui  n'est 
pas  franc,  s'en[ya{îe  dans  la  ville,  il  sera  passible  de 
20  sous  pai'isis.  —  0°  Si  le  juré  du  métier  fait  appeler, 
par  son  varlct ,  un  tisserand  et  que  cehii-ci  ne  se  présente 
pas ,  il  sera  à  l'amende  de  cinq  sols  parisis.  —  7"  Nul 
ne  pourra  exercer  le  métier  de  tisserand  s'il  n'a  appris 
son  métier  en  bonne  fi'anche  ville  de  loi  où  l'on  tient 
franchise  du  dit  métier,  ou  s'il  n'a  apporté  des  lettres 
suffisantes  constatant  qu'il  a  été  franc  varlct.  —  8"  Ils 


183 

pourront  faire  confectionner,  pour  leur  métier,  un  sceau 
dont  ils  pourront  sceller  toutes  les  lettres  concernant  la 
draperie.  —  9"  Nul  tisserand   ne  pourra  être  affranchi 
au   dit   métier  par  le  seigneur  ou   par  autrui,  s'il  n'a 
appris  son   métier  dans  la   \ille.  —  iO"  Si  les  échevins 
ou  les  drapiers  veulent  avoir  les  draps   eswardés ,  il  en 
sera  fait   à   leur  volonté,   mais  les   estoardeurs  devront 
être  tisserands.  —  il»  Ceux  qui  demanderont  du  drap 
à   tisser,    devront    se    tenir   à   une   place   dési^jnée,    et 
ceux   qui   en   demanderont  ailleurs,   seront   à    l'amende 
de   dix  sols.   —  12"  Si   le   métier  est  entraîné  à   des 
dépenses  qu'on  puisse  justifier,  le  juré  du  métier  sera 
autorisé  de  recueiHir  chaque  semaine  un  gros  de  chaque 
Iwsiilgc  (?),  jusqu'à  ce  que  les  frais  soient  payés.  — 
15°  Tout   tisserand   qui   travaillera    dans    un   lieu   où   il 
n'y  a  pas  franchise  de  métier,  sera  passible  d'une  amende 
de  dix  sous.  —  14°  L'apprenti  qui  veut  devenir  varlet, 

doit  payer  aux  jurés  du  métier  cinq  livres  parisis.  — 
15°  Les  autres  coutumes,  non  mentionnées  dans  cette 
lettre,  seront  établies  par  les  échevins  de  Commines 
qui  fixeront  aussi   les   amendes  pour  la  transgression. 

—  10°  Les  amendes  qui  proviendront  de  ces  statuts, 
seront  converties  comme  de  coutume. 

Les  échevins  de  Commines ,  pour  eux  et  leurs  suc- 
cesseurs, s'engagent,  sur  leurs  biens,  à  respecter  et 
faire  respecter  les  libertés  susdites. 

Le  roi  de  France,  Jean,  approuve  et  confirme  ces 
statuts  en  octobre  15G1,  sur  un  vidhmis  des  échevins 
de  Lille  daté  du  jeudi  7  octobre  de  la  même  année. 


Copie  sur  papier,  écriture  du  xvio  siècle, 
faite  d'après  la  charte  confirmatoire  du 
roi  de  France,  qui  se  trouvait  à  cette 
époque  aux  archives  de  Coimnines. 
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DLXXXVI. 

(Sans  date)  vers  1360.  —  En  Hamand. 

Accord  fait  pardevant  les  cchevins  de  la  ville  dTpres 
entre  le  prévôt  et  le  couvent  de  l'église  de  St-Martin 
de  cette  ville,  d'une  part,  et  les  membres  de  la  con- 
frérie de  l'hospice  de  St-Nicolas,  d'autre  part.  —  Le 
prévôt  autorise  les  confrères  susdits  à  surmonter  d'un 
clocher  leur  nouvelle  chapelle  de  la  rue  de  Boesinghe. 

—  Ils  pourront  aussi  y  établir  un  autel  pour  faire 
célébrer  deux  messes  par  jour.  —  Les  dimanches  et 
jours  de  fête,  ils  pourront  y  faire  chanter  messe,  vêpres 
et  matines ,  mais  seulement  avec  leurs  deux  chapelains 
assistés  du  sacristain.  —  Trois  fois  par  an,  savoir  au 
jour  de  St-Gilles ,  au  jour  de  Ste-Anne  et  au  jour  de 

leur  dédicace,  ils  pourront  chanter  messe,  vêpres  et 
matines,  avec  tous  les  confrères.  —  Pour  la  première 
fois  les  confrères  pourront  proposer  les  deux  chapelains 
chargés  du  service  divin,  mais  dans  la  suite  la  nomi- 
nation de  ces  chapelains  appartiendra  exclusivement  au 
prévôt.  —  La  nomination  du  sacristain  lui  appartient 
également.  —  Toutes  les  offrandes  qui  se  feront  dans 
la  chapelle,  à  Tautel  précité,  soit  en  argent,  en  cire, 
en  pain,  en  vin  ou  en  autres  objets,  appartiendront 
exclusivement  au  couvent;  mais  celles  qui  se  feront, 
dans  la  chapelle,  ailleurs  qu'à  l'autel  précité,  seront 
partagées  par  moitié  entre  la    confrérie  et  le  couvent. 

—  Les  chapelains  pourront  entendre  la  confession  des 
malades,  et  leur  administrer  les  autres  sacrements,  mais 


seulement  dans   le  cas   où  ceux-ci   ne  seraient  pas  en 
état  de  se  rendre  à  leur  paroisse.  —  La  confrérie  ne 

pourra    faire  enterrer   ses    malades   ni   ses   confrères   au 
cimetière    de    la    chapelle,   mais    ils    devront  les   enter- 
rer  là  où   de  droit.  —  JIs  ne  pourront  faire  célébrer 
dans  la  chapelle  ni  messes  des  morts,  ni  anniversaires, 
ni  obits,   ni   aucune    espèce   de   service  autre   que  ceux 
mentionnés  plus  haut.  —  lis  doivent  renoncer  à  la  bulle 
du  pape  Innocent  VI  (mentionnée  au  IN»  DLXXIX)  et 
s'engager  à   ne  solliciter  ni  faire  solliciter  ni  de  pape, 
ni  de  roi,  ni  de  prince,  aucun  privilège  contraire  à  la 
présente  convention:   tout  privilège    accordé,  fut-ce  par 
le  pape  lui-même,  sera  considéré  comme  de  nulle  valeur. 
—    Ils    devront    promettre    de    ne    plus   demander,    au 
prévôt  et  au  couvent,   aucun  privilège  ou  aucun  autre 
avantage  en  faveur  de  leur  dite  chapelle.  —  Le  prévôt 
et  le  couvent  promettent,  de  leur  côté,  d'observer  fidè- 
lement cette  convention,    en   se  conformant  toutefois  à 
l'ancienne  convention  concernant  la  chapelle  de  St-Nicolas 

dans  l'église  de  St-Marlin.  —  Le  doyen  et  les  procureurs 
de  la  confrérie  devront  prêter  serment  de  maintenir 
fidèlement  la  présente  convention  dans  toutes  ses  parties: 
ce  serment  sera  renouvelé  chaque  fois  que  la  confrérie 
procédera  au  renouvellement  des  doyen  et  procureurs 
susdits.  —  Pour  chaque  contravention  à  ce  présent 
règlement,  la  confrérie  sera  passible  d'une  amende  de 
trois  livres  de  gros ,  dont  une  au  profit  de  l'évéque 
de  Térouanne,  une  autre  au  profit  de  la  chapelle  du 
St-Esprit  et  la  troisième  au  profit  de  l'église  St-Marlin. 
—  Les  échcvins  d'Ypres  délivreront  au  prévôt  et  au 
couvent  susdits  des  lettres  de  témoignage  de  la  présente 
convention,  scellées  de  leur  grand  scel,  et  s'engageront, 
comme  avoués  de  la  dite  confrérie,  à  contraindre  celle-ci 
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à   se    conformer  à    tous    ces    points.   —  Les  lettres  de 
témoignante  dont  il  vient  dëtre  parlé,   seront  délivrées 
au  couvent  aux  frais  de  la  confrérie. 

Original,  traces  du  scel  du  prévôt,  en  cire 
verte,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  Geluwenhoch  f'>  155  v©. 


DLXXXVIT, 

1361.  —  Données  à  Yprcs  le  darrain  jour  d'aousl  l'an  de  grâce 

mil  CGC  soissanlc  cl  un. 

Lettres  par  lesquelles  Louis,  comte  de  Flandre,  duc 
de  Brabant,  comte  Nevers,  de  Ilctliel  et  sire  de  Malines, 
déclare  que  la  ville  d'Ypres,  à  cause  de  sa  rébellion  et 
de  sa  désobéissance,  s'était  attiré  son  indignation,  et  qu'il 
l'avait  privée  de  tous  ses  privilèges.  —  Que  cependant 
mû  de  pitié  pour  cette  ville,  à  l'humble  supplication 
des  nobles  de  son  sang,  de  ceux  de  son  conseil  et  des 
bonnes  gens  de  Gand  et  de  Bruges,  il  consent  à  lui 
rendre  tous  ses  privilèges  et  franchises,  et  à  lui  par- 
donner sa  révolte,  sous  condition  cependant  que  les 
instigateurs  de  l'émeute  seront  poursuivis  et  punis  par 
loi  et  par  jugement  comme  ils  l'ont  mérité. 

Cette  charte  est  donnée  en  présence  des  témoins  sui- 
vants: Henri  de  Flandre,  le  châtelain  de  Dixmude,  le 
seigneur  de  Woestine,  le  seigneur  de  Ileninghscure,  le 
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seigneur  de    Maldeghem ,    le   seigneur   de    Cooiscamp , 
messire   Guillaume   de    Ileninghscure,    messire    Gherard 
de  Rasscghem,  messire  Roger  Boetelin,  le  trésorier  de 
Cambrai,  M.    Jean  Blank,  le  receveur  de  Flandre  et 

plusieurs  autres.  (Signé)   Lamb. 

Original,  grand  sceau  du  comte,  avec 
contre-scel  en  cire  brune,  pendant  à  des 
lacs  de  soie  verte. 

Transcrit  dans  le  Roodenhock  f»  346  r« 


DLXXXVMl. 


IgGI.  —  Sans  date.  En  l'rancais. 


Acte  d'accusation  dressé  par  Martin  Jloedins ,  à  la 
suite  de  l'enquête  dont  parle  le  i\*»  précédent ,  contre 
Pierre  le  Vroede,  Clacys  de  Ketclare ,  Alard  Lodebuc 
et  Jean  Pinck,  prévenus  d'être  les  instigateurs  d'une 
émeute  contre  leur  droit  seigneur  le  comte  de  Flandre. 

Ce  document  important  est  une  longue  narration  de 
rhorrible  drame  qui  ensanglanta  les  rues  dTpres  et 
amena  le  meurtre  du  bailli  Jean  le  Prisenare  et  de  plu- 
sieurs magistrats. 

1559,  lendemain  de  la  fête  de  S.  Christophe  (26  juil- 
let), réunion  tumultueuse  des  tisserands  et  des  foulons, 
pendant  que  le  comte  se  trouvait  à  Ypres.  —  Ils  lui 
exposent  leurs  griefs,  obtiennent  de  pouvoir  abattre 
les  portes  de  la  ville ,  de  nommer  eux-mêmes  leurs  chefs  j 
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mais  non  contents  de  ces  concessions ,  ils  veulent  obtenir 
les  mêmes  constitutions  et  ordonnances  que  du  temps 
d'Artevelde. —  Ils  nomment  des  capitaines,  s'emparent 
de  la  maison  du  Besant  (1),  en  chassent  le  capitaine 
et  les  sergents  nommés  par  les  echevins  et  les  remplacent 
par  des  tisserands  et  des  foulons.  —  Effrayé  du  danger 

qu'il  court  à  Ypres ,  le  comte  fait  partir  secrètement 
la  duchesse  sa  fdlc,  et  quitte  lui-même  la  ville  pendant 
la  nuit.  —  Les  révoltés  se  rendent  à  la  salle  échevinale  et 
exigent  les  clefs  du  beffroi ,  afin  de  pouvoir  sonner  les 
cloches  quand  bon  leur  semblera.  —  Ils  font  sonner  la 
cloche  d'alarmes  pour  faire  prendre  les  armes ,  et  se  font 
confectionner  des  bannières. 

Le  lendemain  de  Notre-Dame  mi-août  (IG  août),  les 
révoltés  se  portent  en  armes  à  la  salle  échevinale  pour 
massacrer  les  magistrats;  toutefois  ils  se  contentent  de 
les  faire  prisonniers.  —  Ils  font  venir  du  secours  de  Cour- 
trai ,  défendent  de  travailler,  et  restent  pendant  seize 
jours  sur  le  marché  en  armes  et  à  bannières  déployées. 
—  lis  extorquent  aux  magistrats  prisonniers  des  sommes 
considérables,  les  menacent  de  les  massacrer  en  cas  de 
refus,  et  leur  promettent  la  liberté  ,  s'ils  paient  ces 
deniers.  —  Ils  reçoivent  l'argent,  se  le  partagent,  mais 
refusent  de  mettre  les  echevins  en  liberté.  —  Un  des 
accusés  retourne  à  Court  rai  et  parvient  à  embaucher  une 
partie  de  l'aimée  des  Flamands;  il  amène  ces  soldats  à 
Ypres,  et,  pendant  la  nuit  du  28  août,  ils  massacrent 
l'avoué  de  la  ville,  George  Belle,  arrachent  quelques 
personnes  de  la  prison  et  les  coupent  en  morceaux.  — 
Nouvelles   extorsions  exercées  par    les  tisserands;   le  4 


(1)  La  inaisoii  du  Besanl  ûluit  le  corps-de-jj-irde  des  surneiits  charges 
de  la   police  et  do   la   liaiMitiiUité  de  la    ville. 
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octobre  ils  font  trancher  la  tète  à  Jean  de  Dixmude  et 
à  Jean  Stassin ,  echevins  d'Ypres ,  et  à  Jean  de  Douai , 
clerc  de  la  ville. 

Le  jour  de  S.  Martin  (11  novembre),  ils  s'emparent 
de  la  prison  du  bailh  ,  délivrent  les  prisonniers  et  chassent 
cet  officier  du  comte  hors  de  la  ville.  —  En  13G1 ,  vers 
la  fête  de  la  Pentecôte ,  ils  s'emparent  de  Jean  le  Prise- 
nare ,  nouveau  bailli ,  récemment  arrivé  en  ville ,  le  sou- 
mettent à  la  question  et  à  la  torture,  et  le  dimanche 
après  le  jour  du  S.  Sacrement,  ils  le  jettent  par  la  croisée 
de  la  tour  des  halles  et  le  coupent  en  pièces  au  milieu 
de  la  place.  —  Ils  massacrent  aussi  Pierre  le  Jeune ,  le 
coupent  en  morceaux,  et  font  trancher  la  tète  au  frère 
du  bailli. 

Environ  la  fête  de  S.  Barthélémi ,  ils  marchent  contre 
les  troupes  du  comte ,  commandées  par  le  seigneur  de 
Dixmude,  leur  défendent  l'entrée  de  la  ville,  et  massacrent 
devant  la  ville  Jean  Van  den  Iliekoute,  Jean  Van  Vous, 
Jean  Besan  et  Pierre  le  Pelseboutcre,  partisans  du  sei- 
gneur de  Dixmude,  —  Les  troupes  du  comte  parviennent 
enfin  à  se  rendre  maîtres  de  la  ville. 

Long  rouleau  de  papier  très-fort,  écriture 
de  l'époque,  porlanl  plusieurs  surcharges 
qui  font  supposer  que  c'est  la  minute  de 
Tactc  d'accusation. 
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DLXXXIX. 


1361   (1862).  —  lut  jacr  0ns  Hccrcn  m.  ccc  cen  cndc  zestidi, 
soondachs  vor  Onscr  Vroiiwcn  dach  ter  Lichlmcsso. 

Lettres  par  lesquelles  Lambert  Van  Lo,  père,  et 
INicolas  Belle,  bourgeois  dTpres  et  avoues  de  la  ehapelle 
du  St-Esprit,  reeonnaissent  avoir  reçu  do  Joiis  Stakc- 
roene,  Willem  Spilboude  et  Chrétien  Van  den  Lande, 
bourgeois  d'Ypres ,  la  somme  de  quatre  livres  de  gros 
tournois,  de  la  part  de  Jean  Pertrise.  —  Ils  s'engagent 
à  remettre  cette  somme  à  Nicolas  llosen ,  au  moment 
011  il  se  rendra  outre-mer  ,  lors  de  la  prochaine  croi- 
sade. 

Original,  traces  de  deux  petits  sceaux 
en  cire  brune,  pendant  à  des  doubles 
queues  de  parchemin. 


^ 
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DXCI. 

1362.  -  Chc  fil  fait  et  donné  à  Paris,  Tan  de  grâce  mille  ccc 
soixante  et  deux  ou  mois  de  may. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  roi  de  France,  autorise 
les  habitants  de  la  ville  de  Commines  de  se  livrer  à  la 
fabrication  du  drap,  comme  ils  avaient  coutume  de  le 
faire,  et  ce  nonobstant  la  défense   qui  leur  en  a  été 

faite  par  ceux  d'Ypres  ,  et  la  désuétude  oii  cette  fabrication 
était  tombée  depuis  quelque  temps.  —  Ils  suivront,  pour 
la  longueur  et  la  largeur  de  leurs  draps,  ainsi  que  pour 
les  lisières ,  le  nombre  des  fils ,  des  portées  etc.  les  pres- 
criptions autrefois  en  usage.  —  Les  draps  trouvés  de 
bonne  fabrication ,  seront  marqués  du  sceau  de  la  ville 
de  Commines. 

Original,  cancellé,  sceau  du  roi  de  France, 
avec  contre-scel  en  cire  verte,  pendant 
à  des  lacs  de  soie  verte  et  rouge. 


DXC. 


1361   (1362).  —  inl  jaer  Ons  Heeren   m.  ccc  cen  endc  zestieh , 
soendachs  voor  Onser  Vrouwen  dach  ter  Lichtmesse. 

Même  contenu  que  le  N"  précédent. 

Original,  traces  de  deux  petits  sneaux  en 

oirc  brune,  pendant  à  des  doubles  queues 
de   parclicnn'n. 


1362. 


DXCII. 

Ce  fu    fait  et  donne   à  Paris,  Tan  de  grâce  mil  ccc 
soixante  et  deux,  ou  mois  de  mai. 


JMéme  contenu  que  le  numéro  précédent. 

Donné   sous  le  vidimus  de   Jacques  le   Sauvage,  lieu- 
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tenant  du   (gouverneur   du   souverain   bailliage   de    Lille, 
de  Douai  et  de  Tournai,  sous  la  date  du  8  août  13G2. 

Vidimus  original,  sceau  du  lieutenant, 
avec  contre-scel  en  cire  brune,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


DXCIII. 

1362.  —  Au  vcnrcdy  dciisimc  jour  do  septembre  l'an  mil  ccc 

soixante  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  Le  Sauvage ,  lieutenant 
du  gouverneur  du  souverain  bailliage  de  Lille ,  de  Douai 
et  de  Tournai,  déclare  que  devant  lui  s'est  présente 
Colard  Fave ,  de  Commines ,  en  lui  présentant  les  lettres 
du  roi  (le  France,  mentionnés  au  ^"  précédent,  et  le 
priant  d'ajourner  les  échevins  d'Ypres  devant  le  souverain 
bailliage,  pour  savoir  s'ils  avaient  quelque  objection  à 
faire  contre  la  teneur  des  lettres  précitées.  —  Que  ceux-ci 
ont  déclaré  que  ces  lettres  sont  subreplices ,  obtenues 

subrepticement,  et  contraires  au  comte  de  Flandre  et  aux 
privilèges  de  la  ville  d'Ypres ,  et  qu'ils  demandent  à  leur 
tour  de  faire  ajourner  le  dit  Colard  devant  le  souverain 
bailliage.  —  Au  jour  fixé,  les  échevins,  par  leurs  pro- 
cureurs demandent  qu'on  lise  les  dites  lettres  royales, 
et  qu'on  interpelle  ceux  des  habitants  de  Commines  qui 
veulent  jouir  de  ce  privilège.  —  Lecture  faite,  personne 
ne  se  présente,  et  Colard  Fave,  interpellé  personnelle- 
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ment,   déclare   renoncer  pour  lui   et  les   habitants  de 
Commines,  aux  lettres  royales  susdites. 

Cette   charte   contient  la    transcription    du  texte  des 
lettres  royales  du  ^°  précédent. 

Original,  sceau  du  lieutenant  du  souverain 
bailliage,  avec  contre-scel  en  cire  brune, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


DXCIV. 

1363.  —  Anno  Domini  m.  ccc  scxagcsimo  tertio  viecsima  octaya 

die  mensis  aprilis. 

Fidimus  de  la  charte  de  i277,  de  Guy,  comte  de 
Flandre  et  marquis  de  Namur,  accordant  divers  privilèges 
aux  habitants  d'Ypres.  —  Donné  sous  le  sceau  de  Denis, 
prévôt  deSt-Martin  dVpres.  (Voir  les  N°  CXXXIII  et 
CCXVIl). 

Original j  muni  du  sceau  du  prévôt,  avec 
contre-scel  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 
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DXCV. 


1363.  —  Gheglievcn  te  Ghendt  den  zesthienslen  dach  van  Hoy- 
maendt  inl  jaer  ons  Heeren  diiiisl  drie  hondcrd  drie  endc  zestich. 

Lettres  de  Louis  de  Maele,  comte  de  Flandre,  duc  de 
Brabant  etc.,  à  ses  conseillers,  le  seigneur  de  Maldegliem 
et  Gérard  de  Rasscghera  et  au  prévôt  de  Notre-Dame 
de  Bru[yes.  —  Il  les  informe  qu'un  conflit  de  juridiction 
s'est  élevé  entre  la  ville  dTpres  et  celle  de  Poperinghe, 
parce  que  ceux  de  cette  dernière  ville  avaient  condamné 
au  bannissement  Guillaume  Troost,  bourffeois  d'Ypres, 
prévenu  de  meurtre  sur  la  personne  de  Nicolas  Staline, 
condamnation  en  opposition  avec  les  privilèges  de  la  ville 
d'Ypres.  —  Le  comte  désigne  les  seigneurs  susmentionnés 
pour  se  rendre  sur  les  lieux ,  examiner  les  privilèges  de 
Tune  et  de  l'autre  ville,  en  prendre  des  copies  colla- 
tionnées ,  et  lui  envoyer  le  tout  avec  leur  rapport ,  afin 
qu'il  puisse  se  prononcer  dans  cette  affaire  avec  connais- 
sance de  cause. 

Transcrit  dans  le  f^ittenhoek  f«  25  v". 
—  lioodenboek  f"  152  ?<>, 
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DXCVL 


1363.  —  Ghegheven  le  Ghend  den  xvj   dach  van  Hoymaend  ini 
jacr  ons  Heeren  m  ccg  drie  ende  zestich. 

Lettres  de  Louis  de  Maie ,  comte  de  Flandre ,  duc  de 

Brabant  etc.  à  Gossin  le  Sauvage  (den  IFilden),  bailli 
de  Furnes.  —  Il  lui  ordonne  de  se  rendre  à  Poperinghe 
pour  y  suspendre,  en  son  nom,  l'an^ét  de  bannissement 
prononcé  par  ceux  de  cette  ville,  contre  Guillaume 
Troost,  prévenu  de  meurtre  commis  sur  la  personne  de 
Nicolas  Staline  (Voir  le   N**  précédent). 

Donné  sous  le  vidlmiis  de  Denis ,  prévôt  de  St-Martin 
d'Ypres,  le  18  juillet  13G3. 

yiclimns  original,  muni  (la  sceau  du  prévôt 
avec  contre-scel  en  cire  brune,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff^ilfenhoek  f-»  24  v». 
—  Roodenhock  P  154  r". 
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DXCVII. 


136S.  —  Faites  et  données  à  Armenlhieres  vint  et  sept  jours  au 
mois  de  Julie,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  cissante  et  trois. 


Lettres  par  lesquelles  Jelian  Mardians ,  lieutenant  du 
bailli  d'Armeritiores ,  déclare  que  Colars  du  JMcs  ,  Mathieu 
Erpons  et  Jean  Rellans  ,  de  cette  ville ,  se  sont  présentes 
devant  lui,  à  sa  demande,  et  lui  ont  déclaré  qu'ils  se 
rappellent  que,  il  y  a  quatorze  ans  ou  environ,  du  temps 
de  Jacques  Gourliens,  alors  bailli  d'Armcntières ,  Daniel 
Hauwiel,  bour|;cois  d'Ypres ,  et  plusieurs  autres,  furent 
ajournés  comme  coupables  du  meurtre  de  Jean  le  Tourote, 
assassiné  en  la  juridiction  du  château  d'Armentièrcs ,  mais 
que,  sur  la  déclaration  du  lieutenant  du  bailli  d'Ypres, 
cerlifiant  que  le  dit  Hauwiel  et  ses  complices  étaient  mis 
à  loi ,  comme  bourgeois  d'Ypres ,  devant  le  bailli  et  les 
échevins  de  cette  ville ,  le  bailli  d'Armenlièrcs  susdit  cessa 
tout  ajournement  à  leur  é^jard. 

Original,  muni  des  sceaux  du  lieutenant 
du  bailliaj^e  et  des  trois  témoins,  en  cire 
brune,  pendant  à  des  doubles  queues  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff^ittenhock  f"  25  v". 
—  lioodenhoek  f»  1Ô4  \", 


197 


DXCYIII. 

1363.  —  Faites  et  données  vint  et  sept  jour  ou  mois   de  Julie 
l'an  de  grâce  mil  ccc  sissante  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  d'Armen- 
tières  certifient  que  les  sceaux  appendus  à  la  charte  du 
N**  précédent  sont  ceux  dont  ont  coutume  d'user  les 
témoins  nommés  dans  l'acte.  (Attaché  au  IN"  précédent.) 

Original,  muni  du  sceau  de  la  ville  d'Ar- 
mentières,  avec  contre-scel  en  cire  brune  , 
pendant  à  une  bande  de  parchemin, 

Traascril  dans  le  fViftenhoek  f»  25  ?». 
—  Roodenhoek  f"  134  v". 


DXCIX. 

1363,  —  Faites  et  données  à  Lille  le  vinlwitisme  joiu-  du  mois 

de  Julie  l'an  de  grâce  mil  ccc  soixante  et  trois. 


Lettres  par  lesquelles  Jacques  le  Sauvage ,   lieutenant 
du  gouverneur  du  souverain  bailliage  de  Lille ,  de  Douai 

et  du  Tournésis,  déclare  qu'à  la  requête  de  Jean  Bidau , 
conseiller  de  la  ville  d'Ypres ,  il  a  fait  des  recherches 
dans  les  papiers  royaux  des  cas  de  crime  du  dit  sou- 
verain bailliage ,  et  qu'il  y  a  trouvé  :  1°  que  Stassin  Ilau- 
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wiel  et  Guidolf  dcl  Estrata,  soupçonnes  de  la  mort  de 
Jean  d'IIalcwin ,  y  ont  été  ajournés ,  mais  réclamés 
comme  bourgeois  d'Ypres  en  iv"5j5;  2"  que  Chrétien  de 
Wulvrighem ,  Jean  et  André  ses  deux  fds ,  et  Lambert 
Quicke  y  furent  ajournes  comme  coupables  de  la  mort 
de  Jean  de  le  Tourote ,  mais  réclamés  par  les  échevins 
d'Ypres  en  1358. 

Original,  muni  du  sceau  du  lieutenant  du 
gouverneur  du  souverain  bailliage,  avec 
conlrc-scel  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff'ittenhjeh  f"  24  v". 
—  Boodcnbock  f'*  152  v». 


I)C. 


1363,  —   Données    le    vcnrcdi    iiij'    jour    d'aoust    Tan    mil    ccc 

soissante  trois. 


Lettres  par  lesquelles  Etienne  de  ('ieilg,  bailli  de 
Beauvais ,  déclare  qu'un  nommé  Collart  Maille ,  marchand 
dTpres,  pendant  son  séjour  en  la  ville  de  Beauvais ,  y 
mit  en  circulation  plusieurs  florins  à  Taigle  et  autres  qui 
n'y  avaient  pas  cours;  que,  poursuivi  pour  ce  fait,  il  se 
réfugia  dans  Féglise  des  frères  mineurs ,  d'où  il  parvint 
à  s'évader,  et  se  retira  à  Ypres;  —  qu'il  fut  ajourné  à 
Beauvais ,  mais  que  les  échevins  d'Ypres  firent  connaître 
au  bailh  susdit,  qu'en  sa  quahté  de  bourgeois  de  leur 

ville,   Collart   Maille    était    leur  justiciable,    et  qu'ils   le 
priaient,  lui  bailli,   de  cessci-  tout  ajournement    contre 


499 

lui.  —  Le  bailli  renonce  à  son  ajournement,  et  fait  même 
rendre  au  dit  Collart  ses  biens ,  qui  avaient  été  confisqués 
à  Beauvais. 

Original,  sceau  de  la  cour  du  comté  de 
Beauvais,  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parcbemin. 

Transcrit  dans  le  Wiitenhoeh  f»  25  v". 
—  Roodenbock  T'  135  r*». 


DCI. 

1363.  —  Donnée  à  Ypres  le  xxviij^  jour  do  septembre  l'an 

mil  ccc  Lxiij. 


Lettres  de  Henri  Rickasses,  lieutenant  du  bailli  d'Ypres, 
et  de  Henri  Righenvoet  et  Wautier  du  Puch,  échevins 
de  celte  ville,  à  Percheval  de  Gand,  chevalier,  bailli  de 
Lille.  —  Ils  l'informent  que  Ilannet  le  vieil,  fils  de 
Jacquemon,  bourgeois  d'Ypres,  qu'il  a  fait  ajourner 
comme  soupçonné  d'être  l'auteur  de  la  mort  de  Jean 
Coioul,  se  trouve  détenu  dans  la  prison  d'Ypres,  et  qu'il 
s'est  mis  à  loi  devant  les  échevins  de  cette  ville ,  comme 
bourgeois  d'Ypres.  —  Ils  le  prient  en  conséquence  de 
vouloir  cesser  tout  ajournement  contre  le  susdit  Ilannet. 

Donné  sous  le  vidimiis  de  Percheval  de  Gand,  qui 
déclare  en  même  temps  qu'il  en  fera  ce  qu'il  appartiendra 
de  raison  :  même  date  que  la  lettre. 

Fidimua  original,  muni  du  sceau  de  Per- 
cheval de  Gand,  en  cire  verte ,  pendant 
à  une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittenlock  f»  26  r". 
—  Roodenbock  f«  135  v". 


200 


DCII. 

1363.  —  Donnée  à  Yprcs,  ...  le  xxviije  jour  de  septembre  l'an 

mil  CGC  Lxiij. 

Même  contenu  que  le  N'*  précédent,  donné  sous  le 
vidimus  de  Jacques  le  Sauvage ,  lieutenant  du  gouvcineur 
du  souverain  bailliage  de  Lille ,  de  Douai  et  du  Tournésis , 
sous  la  date  du  30  septembre  1363. 

Vidimus  original,  muni  du  sceau  de 
Jacques  le  Sauvage,  en  cire  brune,  pen- 
dant à  une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le   TVittenhoek  f»  20  v". 
—  Roodenhoek  f«  136  v°. 


DCIII. 

1863.  —  Gheghcvcn    te    Brugghe,    den   achsten  dach  van  oosle, 
int  jaer  ons  Hecren  dusentich  drie  hondert  vierccndezestich. 

Louis ,  comte  de  Flandre ,  duc  de  Brabant ,  comte  de 
Nevers  etc.  —  Vidimus  conOrmatoire  de  la  charte  de 
4251,  de  Marguerite  comtesse  de  Flandre,  concernant 
le  canal  entre  Ypres  et  Nieuport  (  Voir  les  N°'  LXXIX 
et  CCXII). 

Original,  muni  du  sceau  du  comte,  avec 
contre-scel  en  cire  jaune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


1>0I 


DCIV. 


1364.   —   Dalum    Ammon.    viij  kalend.  septcm.   ponlif.  domini 

Urbani  V  anno  secundo. 

Lettres  de  Guillaume,  cardinal  de  Saint-Laurent  en 
Lucine,  à  Tévcque  de  Tournai.  —  Le  bailli  de  la  ville 
d'Ypres,  ainsi  que  les  avoué  et  échevins  de  la  même 
ville  avaient  fait  soumettre  à  la  torture  un  prêtre  nommé 
Lucas  Ilooft,  de  Tordre  de  St-Auguslin ,  qui  depuis 
quelque  temps  avait  quitté  son  couvent.  —  Cet  Hooft  était 
mort  quelques  semaines  après ,  des  suites  de  ses  blessures, 
et  les  bailli,  avoué  et  échevins  susdits  avaient  encouru 
pour  ce  fait  les  censures  ecclésiastiques.  —  Après  avoir 
fait  i\m  composition  avec  les  parents  de  la  victime,  ils 
s'étaient  adressés  au  cardinal  susdit ,  en  le  priant  de  faire 
lever  Texcommunication  dont  ils  étaient  frappés,  —  Le 
cardinal  s'adresse  à  l'évéque  de  Tournai  pour  le  prier 
d'examiner  cette  affaire  en  l'autorisant  de  lever  l'excom- 
munication s'il  le  juge  convenable. 

Original,  sceau  du  cardinal,  en  cire  rouge, 
enchâssé  dans  une  espèce  de  boîte  de  ciro 
jaune ,  et  pendant  à  des  lacs  de  soie  verte. 
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DCV. 


1364.  —  Ce  fil  fait  l'an  do  l'incarnalion  Nostro  Soijïncur  Jcsu  Christ 


mil  (aa:  soixante  et  quatre,  au  mois  dï 


loiigst. 


Privilèges  aceordcs  par  IJellin ,  sire  de  Wazières ,  de 
Commines  et  de  Ilendieourt,  chevalier,  aux  echevins'et  à 
la  communauté  de  la  ville  de  Commines.  —  Il  confirme 
les  privilèges  qui  leur  ont  clé  accordes  par  ses  prédé- 
cesseurs en  127G ,  et  depuis  par  lui-même.  —  Les  bour- 
geois de  Commines   ne  seront  justiciables  que  de  leurs 

échevins,  à  la  semonce  du  seigneur  ou  de  son  bailli. 

Tout  bourgeois  arrêté  dans  la  terre  de  Commines  par  des 
échevins  de  dehors  de  cette  terre,  devra  être  relâche 
immédiatement,  en  attendant  que  les  échevins  de  Com- 
mines aient  eux-mêmes  requis  ou  aient  jugé  du  forfait. 

Ils  ne  pourront  être  attraits  en  justice  que  par  leurs  con- 
bourgeois.  ~  Ils  pourront  porter  des  armes  pour  la 
défense  de   leur   corps,   dans  la    terre   de    Commines,   à 

moins  de   défense  contraire  de  la  part  des  échevins.  

Les  échevins  recevront  le  tiers  de  toutes  les  amendes 
en-dessous  de  dix  livres.  —  Pour  les  jugements  difliciles, 
les  échevins  pourront  avoir  recours  aux  échevins  de  Lille, 
aux  frais  des  parties.  —  Ils  auront  le  droit  de  concéder 
des  litres  de  bourgeoisie.  ~-  Si  dans  la  franchise  de  la  ville 
un  bourgeois  vend  une  terre  à  un  forain,  ou  si  un  forain 
en  vend  à  un  autre  forain  ,  les  échevins  en  leeevront  le 
droit  d'escasscmcnt  (droit  d'issue)  au  profit  de  la  ville. 
—  Si  un  individu  non  bourgeois  meurt  dans  la  franchise 
de  la  ville,  et  qu'il   laisse  des  héritiers  non  bourgeois. 
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les  échevins  feront  aussi  payer  le  droit  d'issue  de  ses 
meubles  et  cateux.  —  Même  disposition  si  un  bourgeois 
donne  un  héritage  à  rente  à  un  non-bourgeois  ou  à  un 
forain.  -—  Si  un  homme  de  fief  de  Commines,  ou  un 
éehcvii  de  dehors,  ou  un  tenant  quelconque  du  sire  de 
Commines  se  permet  de  prononcer  un  jugement  quel- 
conque contre  im  bourgeois  de  Commines ,  les  échevins 
de  cette  ville  pourront  le  condamner  à  une  amende  de 
soixante  livres  au  profit  du  seigneur,  après  avoir  fait 
connaître  au  préalable,  par  lettre  ou  par  message,  que 
l'individu  inculpé  est  bourgeois  de  Commines.  -^  Le  sire 
de  Commines  se  réserve  pour  lui  et  pour  ses  hoirs  le 
droit  de  nommer  les  échevins  tous  les  ans,  au  jour  de 
S.  Pierre  au  mois  de  février.  ^  Afin  de  donner  plus 
de  garantie  à  ces  privilèges ,  le  sire  de  Commines  engage 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  tous  ses  héritages, 
cl  les  met  en  abandon  de  tous  seigneurs,  de  toutes  jus- 
lices  et  spécialement  du  roi  de  France,  ou  de  son  lieute- 
nant à  Lille  j  il  prend  cet  engagement  en  son  nom  et  au 
nom  de  ses  successeurs. 

Le  roi  de  France  approuve  ces  divers  privilèges  par 
l'apposition  de  son  sceau,  au  mois  de  janvier  1504 
(  I3C5  n.  st.). 

Copie  sur  papier,  écriture  du   commence- 
ment (lu  xvic  siècle. 
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DCVI. 


1364  (  IB6S).  —  Daliim  Tornac.  sub  nosiro  si£,nllo  die  xix  mcnsis 
Januarii  anno  Domini  niillcsimo  ccc«  lx  quarto. 

Lettres  de  Philippe  (d'Arbois)  cveque  de  Tournai,  à 
Mailinus  de  Nicpe ,  docteur  en  droit ,  trésorier  de  Cambrai 
et  chanoine  de  Tournai.  —  Ne  pouvant  procéder  hii-mémc 
à  l'enquête  dont  il  est  char^jc  par  le  cardinal  de  St-Laurent 
(voirie  IN'DCIV),  il  delè[;ue  Mailiuus  pour  y  procéder 
et  lui  donne  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  eflct. 

Original,  petit  sceau  de  révêque,  en  cire 
rou;;e,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 

Attaché  au  N"  DCIV. 


Dcvir. 

1364  (1305  n.  s.).  —  Daluni  Ypris   die  xxvj   Januarii  anno 

ab  incarnationc  Domini   m"    ccc  lxiiij«,  pontilicalus  sanctissimi 

Palris  Domini  nostri  Urbani  siipenia  Providcnlia  Papac  (juinti, 

anno  tertio. 

Lettres  par  lesquelles  Mailiuus  de  îViepe  déclare, 
qu'ayant  entendu  les  bailli ,  avoué  et  échevins  de  la  ville 
d'Vpres  d'une  part,  et  les  parents  de  Lucas  lïooft  d'autre 
part,    il  s'est  convaincu  que  réparation  convenable  avait 
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été'  faite  de  la  part  des  premiers;  qu'en  conséquence  il 
lève  l'interdit  dont  étaient  frappés  les  bailli ,  avoué  et 
échevins  susdits. 

Original,  muni  du  petit  scel  en  cire  rouge, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Attaché  aux  N^»  DCIV  et  DCVI. 


DCVIII. 


1364  (1365  n,  s.).  —  Dal  was  ghedaen  le  Ghcnd  den  viere 
cnde  twinlichstcn  dach  van  maorie  inl  jaer  ons  Hccrcn  dusenlich 
dric  honderl  vicrc  ende  zestich. 

Lettres  par  lesquelles  Louis,  comte  de  Flandre,  duc 

de  Brabant  etc.,  maintient  la  sentence  prononcée  par 

les  échevins  de  Popcringhe  contre  Guillaume  Troost , 
coupable  de  la  mort  de  Clays  Statine.  —  Les  Yprois 
avaient  reclamé  contre  cette  sentence  prétendant  que 
Guillaume  Troost  était  bourgeois  d'Ypres;  mais  une  en- 
quête ayant  été  faite ,  il  en  résulta  que  Troost  était  allé 
s'étabhr  à  Poperinghe ,  y  avait  acquis  le  droit  de  bour- 
geoisie, et  y  exerçait  son  métier  depuis  quelques  années. 
—  Ces  considérations  engagent  le  comte  à  maintenir  le 
jugement  prononcé  par  les  échevins  de  Poperinghe.  (Voir 
les  ÎN°'  DXCV  et  DXCVI.) 

Cette  charte  fut  donnée  en  présence  des  seigneurs 
suivants:  le  vicomte  de  Dixmude ,  Frans  Van  IJale  j  le 
seigneur  de  Maldeghem;  Willem  van  lleningsvliete;  Gérard 
van  lloeseghenij  Godevaert  Vander   Delft;  Kogier  Doe- 
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lelin;  le  prcvôt  d'FFarlebcke  ;   le  chancelier,  le  doyen  de 
St-l)o!iat;  Je  prévôt  de  Notre-Dame  de  Bruges;  maître 
Jean  lîlankaerd ,  doyen  de  Liè(je;  maître  ïestard  Vander 
>V'oestinej  Pierre  fils  do  Jean,  receveur  de  Flandre. 

Original,  petit  sceau  du  comte  en  cire 
jaune,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  daos  le  Zirartenbock  f«  077  v". 


DCiX. 


1265.  ~  Dit  \va>  i^hedaen  le  Glicnd  dcn  twinUxilislcn  djuli  van 
wctk'inaeiil  lut  jaer  ons  Ilcereii  duscnlich  dric  hoiiderl  vive  onde 
zcslc'ch. 


Sentence   prononcée   par  Louis,  comle   de  Flandre, 

duc  de  Brabant  etc.,  au  sujet  d'un  difTcrcnd  existant  entre 
les  habitants  d'\  près  d^me  part  et  les  Wateringues  d'autre 
part.  —  Le  comte  ordonne  que  rapprofondisscment  du 
canal  devra  se  faiie  de  la  manière  suivante  :  depuis  xNieuport 
jusqu'à  la  Cnoeke  rapprofondisscment  se  fera  à  charge 
de  la  ville  d'Ypres ,  et  depuis  la  Cnoeke  jusqu'à  Ypres , 
aux  frais  communs  de  la  ville  d'Ypres  et  des  Waleringues , 
mais  de  manière  que  la  ville  payera  les  deux  cinquièmes 
des  dépenses  et  les  Watcringues  les  trois  autres  cin- 
quièmes. 

Cette  sentence  fut  prononcée  en  présence  des  seigneurs 
suivants:  le  vicomte  de  Dixnuule,  le  seigneur  de  Pouckc, 
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le  prévôt  d'IIarlebekc ,  chancelier ,  maître  Jean  van  den 
Boomgaerde  et  autres. 

Original,    petit   scel    du    comte,    en    cire 

jaune,  pendant  à  double  queu^^de  par- 
clierain. 

Transcrit  dans  le  fnttenhoek  {"  5G  v". 


DCX. 

Iâ66.  —  Faites  et  données  à  Warneston  Tan  de  grâce  noslrc 
Seicjneur  mil  trois  cenz  soixante  et  six  le  dizismc  jour  du  mois 
d'aoList. 

Lettres  par  lesquelles  Yolende  de  Flandre,  comtesse 
de  Bar  et  dame  de  Cassel,  rappelle  le  ban  prononce' 
par  ses  hommes  de  W'arneton  contre  Germain  le  mare'- 
clial,  Jean  le  Bode,   boulanger,  et  Jean  le  Mor,  par- 

mcnlier,  pour  cause  de  la  mort  de  Thierri  le  charpentier 
dit  de  Bailleul.  —  Ia'S  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres 
lui  ayant  certifié  que  lorsque  le  dit  Thierry  fut  tué,  il 
était  banni  hors  du  pays  de  Flandre,  la  comtesse  déclare 
annuler  la  sentence  de  ses  hommes  de  fief  de  \^  arneton , 
et  pardonner  aux  trois  bannis  susnommés. 

Original,  sceau  de  la  comtesse,  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  H^ittenbock  f"  23  v". 


X 
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DCXl. 


1366  (1867  11.  s.).  —  Donné  à  Lille  le  nir  jour  do  npvril  Tan 

mil  CGC  Lxvi. 


Lettres  par  lesquelles  Tristran  du  Bos ,  sire  de  Faume- 
chon,  chevalier,  gouverneur  du  souverain  bailliage  de 
Lille,  de  Douai  etc.,  ordonne  au  premier  sergent  du 
roi  dudit  souverain  bailliage ,  de  citer  devant  lui  les  habi- 
tants de  la  ville  de  Commines.  —  Nonobstant  l'abolition 
des  lettres  de  privilège  du  roi  Jean  (voir  les  IN""  DXCI 
et  DXCIIL),  les  drapiers  de  Commines  s'étaient  de 
nouveau  adressés  au  roi  Charles  V  et  avaient  obtenu 
de  nouvelles  lettres  qui  les  autoiisaient  à  fabriquer  des 
draps  de  quarante  aunes  de  longueur.  Ces  nouvelles  lettres 
étant  obtenues  d'une  manière  subreptiee ,  le  gouverneur 
du  bailliage  de  Lille,  sur  la  plainte  des  échevins  d'Ypres, 
les  ajourne  au  vendredi  suivant  le  jour  de  Pâques  ,  et 
leur  défend  de  se  livrer  jusqu'à  ce  temps  à  la  fabrication 
dudit  draps. 

Original,  muni  du  sceau  du  gouverneur 
du  souverain  bailliage,  en  cire  brune, 
pendant   à    une   bande   de   parchenain. 
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DCXIL 

1366  (1367    II.   s.j,  —  Escript  le  viij^  jour   d'apvril   l'an    mil 

CGC"  LXVF. 

Lettre  de  Pierre  Glorieus ,  sergent  du  roi  au  souverain 
bailliage  de  Lille,  au  gouverneur  dudit  bailliage.  —  Il 
l'informe  que  conformément  à  son  instruction  (voir  le 
rV"  précédent),  il  s'est  rendu  à  Commines,  a  ajourné 
les  drapiers  de  cette  ville  au  vendredi  après  le  jour 
de  Pâques,  et  leur  a  défendu  de  se  livrer  d'ici  à  ce 
jour  à  la  fabrication  de  la  grande  draperie. 

Original ,  sceau  de  Pierre  Glorieus,  en  cire 
brune,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 

Attaché  au  N»  précédent. 


Dcxm. 


1367.  --  Ghcdaen  terNieuwport  op  den  achtsten  dach  van  mcye 
int  jacr  ons  Hecrcn  m  ccc»  cnde  zevenc. 

Sentence  arbitrale  prononcée  par  le  sire  de  Maldeghem 
et  frère  Daniel  le  Moermeester  de  Ter  Does,  délégués 
par  le  comte  de  Flandre ,  au  sujet  d'un  différend  existant 

entre   les    Yprois    et  les   habitants   des    wateringues,    à 
l'occasion  de  la  hauteur  des  portes  de  l'écluse  au  x^ieuwen- 
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dam.  — Les  habitants  des  wateringues  prétendaient  que 
les  portes  de  cette  e'cluse  étaient  trop  élevées  et  occa- 
sionnaient des  inondations  qui  leur  étaient  très-préju- 
diciables ;  les  Yprois,  au  contraire,  prétendaient  que  les 
portes  avaient  la  hauteur  déterminée  et  refusaient  de  les 
diminuer.  —  Après  avoir  entendu  les  deux  parties  et  avoir 
examiné  les  privilèges  des  Yprois  et  ceux  des  habitants  des 
wateringues ,  les  délégués  décident  que  les  portes  susdites 
seront  diminuées  d'après  les  mesures  indiquées  aux  deux 
parties  et  transmises  au  comte.  —  Ce  changement  devra 
être  fait  avant  le  jour  de  S.  Bavon  prochain  venant. 
—  Cette  sentence  a  été  prononcée  en  présence  de  Lambert 
van  Lo ,  le  vieux  ;  Denis  de  Dixmude  ,  Barthélémy  Dam- 
man  pour  Ta  ville  d'Ypres ,  et  Guillaume  Van  Stavele, 
Philippe  Vander  Berst  ,  Lauvver  van  Polinchove ,  Simon 
fds  de  Wautier,  Louis  van  Woumen,  Jean  Pierin,  fds 

de  Jean  Alix,  Jean  Menghe,  M'*'  Nicaise  de  Mol,  pour 
les  habitants  des   wateringues  et  plusieurs  autres. 

Chyrographe  original. 
Transcrit  dans  le  IFittenhoek  f"  57  r». 


DCXIV. 

1367.  —  Données  à  Paris  l'an  de  gracc  mil  ccc  soixante  et  sept 
au  mois  de  may,   et  de  nostre  rcgne  le  quart. 


Lettres  par  lesquelles  Charles  V,  roi  de  France,  défend 
aux  drapiers  de  la   ville  de  Commincs,   de   fabriquer 
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dorénavant  des  draps  de  la  grande  moîson,  c'est-à-dire 
du  drap  comme  celui  qu'on  fabrique  à  Ypres ,  ayant 
une  largeur  de  treize  quarts  et  demi ,  et  une  longueur 
de  quarante  aunes.  —  Ils  ne  pourront  faire  que  du  drap 
de  petite  dimension,  comme  ils  en  fabriquaient  jadis. 
—  Le  roi  ordonne  au  gouverneur  du  souverain  bailliage  de 
Lille,  de  Douai  et  du  Tournésis,  de  faire  intérimer 
cette  ordonnance ,  de  se  rendre  à  Commines ,  et  de  re- 
prendre, contre  payement  convenable ,  tous  les  draps  de 
grande  dimension  fabriqués  par  les  drapiers  de  Commines. 
(Voir  les  N  •  DXCI ,  DXCIII  et  DCXI). 

Original,  grand  sceua  du  roi,  avec  con- 
tre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  des 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Transcrit  dans  le  Pf^ittenhoek  f»  68  r». 


DCXV. 

1367.  —  Faites  et  données  le  vingtime  jour  du  dit  mois  de  juin 
Tan  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et  sept. 


Lettres  par  lesquelles  Tristram  du  Bos ,  seigneur 
deFaumechon,  chevalier,  gouverneur  du  souverain  bail- 
liage de  Lille  ,  de  Douai  et  de  Tournésis ,  déclare  qu'en 
suite  de  l'ordonnance  du  roi  (mentionné  au  N**  pré- 
cédent), il  s'est  rendu  à  Commines,  et  que  là  du  haut 
delà  bretéque,  il  a  lu  l'ordonnance  susdite  en  présence 
du  bailli ,  des  échevins,  des  drapiers  et  d'un  grand  nombre 
d'autres    personnes.  —  Qu'ensuite  il  s'est  rendu  dans 
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les  demeures  des  drapiers   et  y  a  repris  tons  (es  draps 
de  grande  dimension,  contre  paiement  et  à  Ja  satisfaction 

de  ceux  qui  les  avaient  fabriqués. 

Original,  sceau  du  gouverneur  du  souve- 
rain baiMiage,  avec  contre-scel  en  cire 
brune,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


DCXVi. 


1867.  —  En  Français. 


Rouleau  en  papier  ,  contenant  les  grâces  accordées  aux 
prisonniers,  le  jour  du  vendredi-saint  (i),  depuis  l'année 
43G7  jusqu'à  l'année  1379.  —Ce  document  est  important 
en  ce  qu'il  contient  les  noms  des  hauts-baillis  d'Ypres, 
qui,  pendant  ces  douze  ans,  ont  présidé  à  cette  déli- 
vrance ;  voici  ces  noms  : 

1367  et  J3G8.  Arnoult  de  Marke. 

15G9.   Rogier  Dauterive. 

1370.  Sohier  Bernage. 

1571,  1372,  1773.   Guillaume  de  Stavele. 

1374.  Jehan  de  le  Veste. 

1375.  Jehan  Scaet. 

Les  années  1376  et  1377  ne  sont  pas  mentionnées. 


(1)  Voir  pour  les  grâces  du  vendredi-saint  un  arlielc  de  M.  Lambin, 
publié  dans  le  Messager  des  Sciences  et  des  Arts  de  la  Belgique j  année 
1833,  page  276. 


213 

1378.  Jehan  de  Gryspcre. 

1379.  Charles   de  le  Steenbru('ghe. 

Papier,  écriture  de  l'époque. 


DCXVII. 


1368  (1369  n.  s.).  —Ce  fu  fait  à  Gand  le  xxvij  jour  du  mois 
de  march  Tan  de  grâce  mil  trois  centz  soissaiite  et  wyt. 


Lettres  par  lesquelles  Marguerite  de  Flandre  ,  duchesse 
de  Bourgogne  et  dame  de  Lens  en  Artois  ,  déclare  que , 
en  présence  de  Louis  de  Namur  et  d'Englebert  d'Enghien 
ses  cousins,  du  seigneur  de  Ghistelle,  du  châtelain  de 
Dixmudc,  des  seigneurs  d'Escornai ,  de  Poucke ,  de  Mal- 
deghem  ,  de  Coolscamp  •  de  messires  Wulfart  de  Ghistelle, 
Guillaume  de  Reninghsvliete ,  Rogier  Boetelin  et  Goosin 
le  Wilde,  chevahers;  du  prévôt  d'ilailebeke;  du  doyen 
de  Saint-Donat  de  Bruges,  chancelier;  du  prévôt  de 
Ste-Pharaïlde ,  de  Gand ,  et  de  M"""  Testart  de  le  Woes- 
tine ,  clercs  et  conseillers  du  comte  de  Flandre ,  elle  a 
promis  et  juré  entre  les  mains  de  son  père  que,  si  par 

suite  du  traité  à  conclure ,  les  villes ,  châteaux  et  cîiâ- 
tellenies  de  Lille,  de  Douai  et  d'Orchies  viennent  à 
retourner  au  comté  de  Flandre ,  elle  k^  tiendra  adjoins 
audit  comté,  s'il  lui  parvient,  et  que  ne  pour  constrainte 
ne  pour  double  de  mari  quelle  puisse  avoir,  ne  pour 
homme  qui  vive  y  elle  ne  les  séparera  ni  laissera  séparer 
dudit  comté j  que  jamais  elle  n'eu  fera  renonciation  ni 
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transport  au  roi  de  France  ni  à  personne,  et  qu'elle 
ne  donnera  jamais  son  consentement  ni  secrètement  ni 
ouvertement,  si  elle  avait  mari  qui  le  voulût  faire,  mais 
qu'elle  s'y  opposera  do  tout  son  pouvoir.  —  Elle  sengauc 
à  faire  promettre  et  jurer  la  même  chose  à  ses  enfants , 
se  par  la  grâce  de  Dieu  nous  en  avons  aucuns. 

Donné  sous  le  vidimus  des   e'chevins   de   la    ville   de 
Bruges,  du  7  octobre  -1372. 

• 

f^idimus  original,  muni  du  sceau  des 
échevins  de  Bruges,  avec  contre-scel 
en  cire  verte,  pendant  à  double  cjueue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek  f*>  354  v». 


DCXVIII. 


1868  (  1369  n.  s.).  —  Ce  fii  fait  à  Gand,  le  xxvij  jour  du  mois 
de  March ,  l'an  de  grâce  mil  U'Ois  ccntz  soissanic  et  wyt. 

Même  contenu  que  le  N"  précèdent,  donné  sous  le 
vidimus  des  échevins  de  la  ville  d'Ypres ,  le  jour  de 
St-Luc  au  mois  d'Octobre  lo7î2  (1). 

yidimus  original  muni  du  sceau  des 
échevins  d'Ypres,  avec  contre-sccl  en 
cire  brune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


(1)  Ce  numéro,  ainsi  que  les  N"»  C20,  62t  et  C22,  se  trouvent  soui 
le   même  vidimus. 
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DCXIX. 


1369.  —  Données  à  Paris,  le  xxv  jour  du  mois  d'Avril  l'an  de 
grâce  mil  ccc  soixante  et  nuef ,  et  de  nostrc  règne  le  sisiesme. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  de  France,  approuve 
la  convention  conclue  entre  le  comte  de  Flandre,  d'une 
part,  et  Tévêque  d'Auxerre,  Gauthier  ^eigneur  de  Châ- 
lillon  et  M'*  Arnoult  de  Corbie,  au  nom  du  roi  de  France, 

d'autre  part ,  au  sujet  du  mariage  de  son  frère  le  duc  de 
Bourgogne,  avec  Marguerite,  fille  du  comte  de  Flandre. 
—  Voulant  satisfaire  aux  réclamations  du  comte  relatives 
aux  dix  raille  livres  de  rente  héritables  qui  lui  étaient 
promises ,  le  roi  lui  baille  et  donne  en  héritage  perpétuel 
à  lui ,  à  ses  hoirs  et  successeurs  comtes  et  comtesses  de 
Flandres,  les  villes,  châteaux,  châtcllenies  de  Lille,  de 
Douai  et  d'Orchies,  avec  toutes  les  appartenances  et 
dépendances ,  comme  ses  prédécesseurs  comtes  de  Flandre 
les  tenaient  du  temps  oii  elles  furent  transportées  aux 
mains  du  roi.  —  Il  y  met  cependant  les  conditions  sui- 
vantes :  si  le  comte  meurt  sans  laisser  des  hoirs  mâles 
issus  de  mariage  loyal,  les  dites  villes,  châtellenies  etc. 
seront  l'héritage  de  sa  fille  ou  de  ses  hoirs  mâles  procréés 
du  duc  de  Bourgogne;  —  au  cas  que  la  droite  ligne  en 
descendant  des  hoirs  mâles  viendrait  à  manquer,  les  rois  de 
France  pourront  en  ce  cas  racheter  les  dites  villes  et  châ- 
tellenies en  baillant  dix  mille  livres  de  terre  à  héritage  , 
savoir  ,  cinq  mille  livres  situées  entre  la  Somme  ,  la  Flandre 
et  la  mer,  et  les  autres  cinq  mille  livres  de  terre  près  des 
comtés  de  Nevers  ou  de  Rhetel.  —  Les  dite§  villes  et 

châtellenies  de  Lille,  de  Douai  et  d'Orchies  seront  tenues 
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par  les  comtes  et  comtesses  de  Flandre  en  un  seul  hom- 
mage et  en  une  seule  pairie  avec  le  comte  de  Flandre, 
re'servé  toutefois  aux  rois  de  France  le  fief  et  la  souve- 
raineté' des  dites  villes  et  châtellenies  et  les  droits  royaux 
que  les  rois  de  France  y  avaient  avant  Tépoque  du  trans- 
port en  leurs  mains  ;  et  réservé  aussi  le  droit  de  rachat 
dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus.  —  Dans  le  cas 
du  rachat  prédit ,  les  comtes  ou  comtesses  de  Flandre  ne 
devront  faire  la  remise  des  Yilles  et  châtellenies  susdites, 
qu'après  que  les  dix  mille  livres  de  rente  seront  assises 
de  la  manière  mentionnée  plus  haut,  et  qu'après  qu'ils  en 
auront  la  paisible  possession.  —  Le  roi  décharge  les  dites 
villes  et  châtellenies  de  toutes  charges  et  assignations 

faites  depuis  le  temps  qu'elles  furent  transportées  aux 
mains  des  rois  de  France ,  ses  prédécesseurs  ;  quant 
aux  rentes  ou  revenus  qui  en  seraient  distraits  pour 
donation  aux  églises  etc.,  le  roi  en  donnera  au  comte 
un  équivalent  en  rentes  d'héritage ,  sises  dans  les  li- 
mites mentionnées  ci-dessus.  —  Quant  au  château  et 
à  la  terre  de  l'Écluse  près  de  Douai ,  que  les  rois  de 
France  ont  acquis  depuis  le  transport ,  le  comte  de  Flandre 
en  restera  également  en  possession  et  y  conservera  tous 
les  droits  qu'il  y  possédait  avant  le  dit  transport.  —  Le 
comte  de  Flandre  fera  de  nouveau  hommage  au  roi  de 
France,  pour  le  comté  de  Flandre  et  pour  les  villes  et 
châtellenies  susdites.  —  Enfin ,  le  roi  met  à  néant  le 
transport  de  ces  villes  et  châtellenies,  et  de  tous  leurs 
appartenances  et  dépendances. 
{Signé  sur  le  pli)  Blanchet. 

Original,  sceau  du  roi  tle  France,  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  des 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Transcrit  dans  le  Roodcnhoek  f«  347  r*». 
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DCXX. 

1S69,  —  "Données  à  Pans  le  xxv«  jour  Je  moys  d'avril  l'an  de 
grâce  mil  ccc  soixante  et  neuf  et  de  nostre  règne  le  sisiesme. 

Même  contenu  que  le  IN**  précédent,  donné  sous  le 
vidlmns  des  échevins  d'Ypres ,  le  jour  de  S.  Luc,  au 
mois  d'octobre  157:2  (1). 


DCXXI. 


1369.  —  Données  à  Paris  le  xxve  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  ccc 
soixante  neuf  ei  de  nostre  règne  le  siziesme. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  de  France,  fait 
connaîire  à  tous  pré\ôls,  doyens,  prieurs  et  personnes 
dVglise,  à  ses  barons,  hommts-de-fief,  chevaliers,  capi- 
taines, châtelains,  gouverneurs  et  autres  nobles,  que, 
faisant  droit  à  la  réclamation  du  comte  de  Flandre,  il 
lui  a  remis  les  villes  et  châtellenies  de  Lille ,  de  Douai 
et  d'Orchies  et  toutes  leurs  appartenances.  —  Il  ordonne 
aux  olFiciers  et  sujets  de  ces  villes,  châteaux  etc.  de 
rendre  au  dit  comte  hommage,  foi,  service,  obéissance 
et  tous  autres  devoirs  comme  ils  y  sont  obligés.  —  Il 
ordonne  à  ses  capitaines  et  gouverneurs  de  retirer  immé- 


(1)  Voir  la  note  de  la  page  214. 
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diatement  leurs  troupes  et  de  remettre  les  places  susdites 
entre  les  mains  du  comte. 

Donné    sous    le    mêma    vidimua    quo   la 
N"  précédent. 

Tranicrit  dans  le  Roodenhoek  f<>  352  r«. 


DCXXII. 

1869,  —  Données  à  Gand  xviij  jour  de  juing  Tan  de  grâce  mil 

trois  centz  soixante  et  noef. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  fils  du  roi  de  France, 
duc  de  Hour(jogne,  s'en[;a{je  à  ne  jamais  disjoindre  du 
comté  de  Flandre,  les  villes  et  c!  âtellenies  de  Lille,  de 
Douai  et  d'Orcliies ,  avec  leurs  dépendances,  lélroeédées 
par  le  roi  de  France.  —  11  s'en^ya^je  de  plus  à  ne  jamais 
placer  dans  ces  villes  ou  châteaux,  comme  [;ouveineurs 
ou  capitaines,  que  des  Flcmicns  flcuneiigans ,  nés  de 
Flandre. 

Donné    sous    le    même    vidimus    que    lef 
N°»  précédents. 

Transcrit  dani  le  Roodenhoek  f»  353  v». 
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DCXXIIL 

1370.  —  Gegheven  t'Sint  Baefs  te  Ghend  den  eersten  dach  van 
wedemaend  int  jaer  ons  Heeren  m°  ccc°  ende  zeventich. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre, 
duc  de  Hrabant  etc.  déclare  que  les  ordonnances  qu'il 
vient  de  publier  concernant  les  monnaies,  et  dans  les- 
quelles il  est  question  de  chan[;e  et  des  chan[îeurs,  ne 
peuvent,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir,  porter 
aucun  préjudice  aux  privilé(îes  de  la  ville  dYpres,  con- 
cernant les  chan[jeurs  (Voir  le  K^CXLVl). 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comte, 
en  cire  jaune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


DCXXIV. 


1370.       Donné  à  Paris  le  v«  jour  de  décembre  Tan  de  grâce 
M  CGC  soixante  et  diis  et  le  septième  de  nostre  règne. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  de  France,  sur  les 
plaintes  lui  adressées  par  les  habitants  des  villes  de 
Bru[îes  etd'Ypres,  et  du  Franc,  ordonne  la  restitution 
immédiate  des   marchandises  et  vaisseaux   pris   sur  les 

Flamands    par   ses    sujets    des    pays     de    Ponthieu ,    de 
St- Valéry,  de  Normandie  et  d'autres  lieux  des  environs 
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de  la  mer.  II  ordonne  la  mise  en  liberté  des  personnes 
détenues,  chargée  les  chevaliers  Guillaume  Blondeel  et 
Jean  Barreau,  (gouverneur  du  baillinj^e  d'Amiens,  ses 
conseillers,  de  l'exéeulion  de  ces  mesures,  et  leur  prescrit 
de  se  saisir  des  biens  et  des  personnes  des  coupables, 
jusqua  entière  exécution  de  ses  ordres.  —  II  déf  nd  à 
tous  ses  sujets  d'exécuter  la  moindre  prise  sur  les  vais- 
seaux des  Flamands,  Allemands  ou  Écossais,  et  ordonne 

de  publier  cette  ordonnance   dans    tons  les  ports  de  mer 
et  dans  toutes  les  villes  situées   aux  environs. 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l'époque. 


DCXXV. 

1870.  —  Dit  was  ghedacn  t'smacndaghes  iip  den  drie  cnde  twin- 
tichstcn  dach  in  dcccmber  int  jaer  ons  Heeren  als  men  screef 
dusentich  drie  hondert  cnde  tsevcntich. 

Convention  faite  de  commun  accord  entre  le  seîjjneur 
de  Ghislelle,  d'une  part,  la  ville  d'Ypres,  représentée 
par  Denis  de  Dixmude,  Jean  de  Joengy,  lîarlhélémi 
Damman  et  François  Kaysicre ,  d'autre  part,  et  les 
habitants  du  slieer  TFoutermnns  aiabac/it  représentés 
par  Wautier  de  Gand ,  chevalier,  Pierre  Coudevclt, 
Nicolas  Van  der  Coutere,  Douden  Brand,  Pierre  Base; 

et  ceux  du  Ghîstcl  ambacht  représentés  par  Jean  Van 
den  Ber^^he,  Henri  Moenac ,  Wautier  de  Ghistelle, 
Gilles  Ikrebrand,  Jean  Balfclt  et  Rojcn  Robrechts.  — 
L'écluse  que  ceux  d'Ypres  ont  construite  dans  le  canal 
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à  l'est  d'Oudenbureh  ,  à  l'endroit  appelé  ter  Hagen ,  sera 
maînienue.  —  On  y  placera  deux  éclusiers,  dont  Fun 
nommé  par  les  Yprois ,  l'autre  par  les  habitants  des 
waterin(;ues  susdites;  ils  seiont  payés  par  ceux  d'Ypres 
et  recevront  chacun  sept  livres  parisis,  à  payer  aux 
pâques  closes.  --  Les  habitants  des  wateringues  susdites 
pourront  passer  par  ces  écluses,  avec  leurs  marchandises, 
sans  payer  aucun  droit  de  passag^e. 

Cliirographe  original. 

Transcrit  dans  le  ÏVitfcnhoek  f»  JG3  v». 
—  Celuwenhoek  ï°  297  r". 


DCXXVL 

1370  (1371   n.   s.).   —  Smacndaeghs   in   de   pine  wouke  int 

jacr  M  CGC  Lxx. 

Ordonnance  des  échevins  dTpres ,  concernant  les 
compositions,  les  obli^yalions ,  les  dons,  les  noces,  les 
baptêmes,  les  relevailles  etc.  (!)• 

Minute  sur  papier,    écriture  de  Tépoque. 


(1)  Nous  publions  ce  document  en   eolier,  à  la  fin  de  ce  volume. 
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DCXXVII. 

1871.  —  TYpre  den  xix  dach  van  incye  int  jaer  lxxi. 

Sentence  prononcée  au  sujet  d'un  difTércnd  existant 
entre  ceux  dTprcs ,  d'une  part ,  cl  ceux  des  waterinj^fiics, 
d'autre  part,  concernant  rentrelicn  du  canal  d'Ypres 
à  la  mer.  —  La  sentence  prononcée  par  le  sei(;neur  de 
Maldo^jhcm  et  ficre  Daniel  le  Moermestre  n'avait  pas  été 
entièrement  exécutée;  la  nouvelle  sentence  condamne  les 
Yprois  et  ceux  des  wateringncs  à  terminer  l'approfon- 
dissement du  canal  avant  le  jour  de  St-Bavon ,  et  décide 
que  les  portes  des  écluses  seront  maintenues  conformé- 
ment à  la  décision  du  sire  de  Maldefiflieni  et  du  frère 
Daniel  susnommés  (voir  le  1N°  CDXIII). 

fVittenhock  fo  57  v». 


DCXXYIII. 


1872.  —  T'Audenaerde  den  xxv"  dach  van  october  int  jaer  duusl 


111'=    LXXII. 


Sentence  prononcée  à  Faudience  d'Audenaerde ,  au 
sujet  d'un  différend  entre  la  ville  d'Ypres ,  d'une  part , 
et  Olivier  de  Brauwere ,  seigneur  de  \Vartenbeke,  d'autre 
part.  —  Des  habitants  d'Ypres  avaient  cherché  querelle 
et  s'étaient  battus  sur  les  terres  du  dit  seigneur  de  AVar- 
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tenbeke,  qui  les  avait  fait  arrêter  et  prétendait  les  faire 
ju^jer  par  ses  hommes  de  fief;  les  Yprois,  au  contraire, 
prétendaient  que  leurs  Lour(;eois  n'étaient  justiciables  que 
de  leurs  échevins.  —  La  sentence  déboule  le  sire  de 
Wartcnbeke  et  ordonne  que  les  coupables  soient  remis 
à  la  justice  de  la  ville  d'Ypres, 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l'époque, 
extrait  du  registre  des  audience»  tenuei 
à  Audenarde. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek  fo  95  r». 


DCXXIX. 

1372  (1373  n.  s.),  —  Anno  nalivitatis  millesimo  trecentesimo 
scpluagesimo  secundo  die  undecima  mensis  januarii. 


Instrument  public  constatant  qu'à  la  date  mentionnée 
ci-dessus ,  comparurent  devant  le  conseil  du  comte  de 
Flandre  à  Gand,  31ichel  Paeldinc  ,  avoué,  Nicolas  Belle, 
Jean  de  Joengy ,  échevins,  et  Jean  Akelin,  conseiller  de 
la  ville  d'Ypres,  afin  d'y  sommer  les  habitants  de  la  ville 
de  Poperinghe,  représentés  par  Jacques  de  Herto(jhe , 
Chrétien  Lam  ,  Guillaume  Buxoren  et  François  Coopman, 
d'observer  désormais  la  stricte  exécution  de  l'accord 
fait  entre  ces  deux  villes ,  au  sujet  de  la  fabrication 
des  draps  (voir  les  N-  DXVIII  et  DXXVIIl).  —  Le 
conseil  du  comte  de  Flandre  se  composait  des  seigneurs 
suivants  :  le  seigneur  de  Dixmude ,  Colard  de  le  Clite , 
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chevaliers.  M'»  Jean  Blankaert,  chancelier  du  comte, 
M"  Testard  de  leWoesline,  Thomas  Crempc  et  Jean 
Brune,  conseillers   du   comte. 

Cet  instrument  porte  la  si^jnature  de  IMichel ,  fils  de 
IVr^  Goffin  d'AIost,  notaire  apostoh'que  et  impérial. 

Instrument  original  sur  parchemin. 


JJLtAAA, 

1372  (  1873  n.  s.).  —  Gheghcven  te  Ghend  den  xviij  dach  van 
laumaend  int  jaer  ons  Heeren  m  ccg  twee  ende  zcvcnlich. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre, 
duc  de  Brabant,  comte  de  IVevers ,  de  Kelliel,  seigneur 
de  Malines  etc.,  déclare  que  les  gens  des  huit  paroisses  de 
la  châtellenie  du  Furnambachl  se  sont  plaints  devant 
lui  et  devant  son  conseil ,  de  ce  que  les  gens  de  la  keure 
du  Furnambacht  ne  faisaient  pas  une  répartition  équi- 
table des  charges,  mais  en  faisaient  supporter  la  plus 
grande  part  à  ceux  des  huit  paroisses.  —  Ceux  de  la 
keure  prétendaient,  au  contraire,  que  la  répartition 
était  exacte  et  qu'ils  n'agissaient  que  conformément  à  une 
décision  antérieure,  dont  ils  montrèrent  les  lettres. — 
Le  comte  ,  après  avoir  entendu  les  deux  parties,  et  avoir 
examiné  leurs  privilèges  respectifs,  déeide  ce  qui  suit. 
—  De  toutes  les  charges  qui  fiappeut  ou  frapperont 
dorénavant  le  Furnauibaeht ,  ceux  des  huit  paroisses 
payeront  à  raison  de  ill  hvres,  40  escalins ,  par  cent 
livres,  mais  les  keurheers  devront  leur  exhiber  Tétat  des 
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sommes  totales  à  payer  et  la  part  qui  revient  à  ceux 
des  huit  paroisses;  ceux-ci  répartiront  entre  eux  leur 
quote,de  la  manière  qu^ils  l'ont  fait  jusqu'ici.  —Si  ceux 
de  la  keure  faisaient  des  travaux  ou  des  dépenses  qui 
ne  concernent  pas  les  gens  des  huit  paroisses,  ils 
devraient  seuls  en  supporter  les  frais.  —  Quand  les 
keurheers  rendront  les  comptes  auxquels  ceux  des  huit 
paroisses  sont  intéressés,  ils  devront  les  prévenir  du 
jour    et   du  lieu   oii  la  vérification  des  comptes  se  fera. 

—  Quant  au  compte  antérieur  dans  lequel  ceux  des  huit 
paroisses  se  prétendaient  taxés  trop  haut,  le  comte  leur 
accorde  sur  une  partie  une  diminution  de  42o  livres 
parisis,  et  sur  une  autre,  une  diminution  de  80  livres. 

—  Cette  décision  du  comte  est  prise  en  présence  de  son 
conseil,  composé  du  vicomte  de  Dixmude,  du  seigneur 
de  IMaldef,hem,  du  seigneur  de  Cooiscamp,  de  Colard 
van  den  dite,  du  doyen  de  Liège  et  du  chancelier  le 
doyen  de  St-Donat  de  Bruges.  (Voir  le  IN"  CCCLXVllI.) 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comte, 

en  cire  jaune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Zwartenhoek  f»  86  r». 


DCXXXI. 

1373.  —  Ghegheven  te  Ghend  den  twintichsten  dach  van  décembre 
inl  jaer  ons  Heeren  duzentich  drie  hondert  drie  ende  zeventich. 


Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie ,  comte  de  Flandre, 

29 
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duc  (le  Brabant,  comte  de  Nevers  el  de  Hetliel,  seigneur 
de  Malines,  déclare  que  les  liabilants  de  Wervicq  pourront 
se  livrer  à  la  fabrication  du  drap,  comme  il  leur  en  a 
oclroyé  le  privilège,  mais  que  les  h'sières  de  leurs  draps 
devront  avoir  une  largeur  de  deux  pouces  au  moins.  — 
Comme  un  dissentiment  existait  entre  les  drapiers  d'Ypres 
et  ceux  de  Wervicq  sur  la  lar(;eur  de  ces  deux  pouces  y 
le  comte  ajoute  à  son  sceau  une  petite  barre  de  fer, 
indiquant  la  largeur  de  ces  deux  pouces.  —  Les  draps 
fabriqués  jusqu'ici  à  Wervicq  et  dont  les  lisières  n'ont 
pas  les  dimensions  voulues ,  pourront  cependant  être 
vendus.  —  Ceux  qui  sont  sur  le   métier  pourront  être 

achevés;  mais  à  Tavenir  tout  drapier  q'ii  contreviendra 

à  cette  ordonnance,  sera  puni  personnellement,  sans  que 
les  autres  diapiers  de  Wervicq  en  soient  responsables.  — ■ 
Le  comte  donne  cette  ordonnance  sans  préjudice  aux 
lois  et  privilèges  de  ceux  d'Ypres  et  de  ceux  de  Wervicq. 
—  Il  se  réserve  en  outre  la  décision  de  toute  contestation 
qui  pourrait  présenter  quelque  dillîculté  ou  quelque  ob- 
scurité. —  Cette  charte  fut  donnée  en  présence  des  sei- 
gneurs suivants  :  le  seigneur  de  Maldeghem ,  le  prévôt 
d'IIarlebeke;  le  doyen  de  Liège;  le  doyen  de  St-Donat  de 
Bruges,  chancelier  de  Flandre;  Colart  Van  den  Clite, 
M'*"  Testard  Van  der  A\  oestine ,  et  Goosin  de  Wilde, 
souverain  bailli  de  Flandre. 


Orin;inal,  grand  sceau  du  comte,  avec 
coiilre-scel  en  cire  brune,  pendant  à 
des   lacs  de  soie  verte   (l). 


(1)  Aux  lacs  de  soie  est  attachée  la  petite  barre  de  fer,  servant  d'e'talon 
et  poinçonnée  de  deux  petits  lions.  L'espace  compris  entre  les  deux 
petits    lions    et    qui    représente    les    duux   ponces^    a    une    longueur 


de  0"',0i2. 
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DCXXXIT. 

1374.  —  Dit  was  ghedaon  te  Gliend  dcn  ix  dach  van  hoymaend 
int  jaer  ons  Heercn  m"  ccc»  vicrc  cnde  zeventich. 


Ordonnance  de  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre,  duc 
de  Brabant  etc. ,  concernant  la  navigation  dans  le  canal 
d'Ypres  à  (a  mer  :  les  navires  venant  de  la  mer  ne  pourront 
être  attachés  que  deux  à  deux  aux  poteaux  de  l'écluse  de 
Nionwendamme,  savoir  les  deux  premiers  arrivés,  aux 
premiers  poteaux,  et  successivement  aux  poteaux  suivants, 
deux  à  {\<iwx,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée.  La  même 
disposition  aura  lieu  pour    IVciuse  intérieure.   Ceux  qui 
attacheront  plus  de  ûmx  navires  au  même  poteau,  seront 
punis  d'une  amende  de  trois  livres  au  profit  du  comte.  — 
Si  un  navire  ou  bateau  abandonné  par  le  batelier  pénétrait 
entre  les  écluses,  ou  se  plaçait  en  travers  devant  Técluse, 
ce  bateau  serait  confisqué,   moitié  au  profit  du  comte, 
moilié  au  proHt  de  rentretien  des  écluses.  Si  cependant 
le  batelier  se  trouve  à  bord,  et  s'il  fait  tout  son  possible 
pour  rempécher,  il  n'y  aura  ni  amende  ni  confiscation, 
mais  le  batelier  sera  obligé  de  payer  les  dégâts  occasionnés 
à   Pécluse,   et   ce   d'après  Festimation  des  préposés   aux 
dites  écluses.  —  Depuis  la  St-Bavon  jusqu'à  la  mi-mars, 
les   bateaux  pourront  prendre  autant  de    charge  qu'ils 
peuvent    raisonnablement    transporter,    mais    depuis    la 
mi-mars  jusqu'à   la  St-Bavon,   ils  ne  pourront  prendre 
que  demi-charge,    sous    peine    d'une  amende   de   trois 
livres  pari>is ,  dont  moitié  au  profit  du  comte  et  moitié 
au  profit  de  rentretien  des  écluses.  —Si  un  bateau  était 
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tellement  char^jé,  qin'l  vint  à  s'arrêter  dans  recluse,  ou 
entre  les  e'cluses ,  bateau ,  marchandises  et  conducteurs 
seraient  arrêtes  jusqu'au  payement  entier  des  dej^âts 
occasionnes;  le  condiicleur  sera  on  outre  puni  d'une 
amende  de  dix  livres  parisis  au  profit  du  comte.  —  Les 
bateaux  ne  pourront  déployer  les  voiles  que  lorsque  le 
dernier  sera  sorti  des  écluses,  sous  peine  d'une  amende 
de  vingt  sons  pai'isis.  —  Le  droit  de  passage  ne  sera  plus 
payé  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement.  —  Pour 
éviter  les  frais  'continuels  de  curage  ,  on  fera  construire 
un  bateau  pourvu  de  deux  aîles  (bateau  dragueur),  pour 
écarter  les  sables  et  la  vase  d'entre  les  écluses.  —  Le 
comte  établira  à  INieiiwendamme ,  comme  directeur,  un 
homme  capable  qui  aura  la  haute  surveillance  des  écluses 
et  des  éclusiers,  qui  décidera  de  toutes  les  conleslations, 

qui  aura  le  droit  de  réprimander  et  de  punir  les  éclusiers, 
qui  percevra  les  amendes,  et  qui  tiendra  la  main  à  la 
Stricte  exécution  des  règlements  et  des  choses  prescrites 
par  ordonnances  antérieures  (voir  les  ]N°  DCL\,  DCXIiï, 
DCXXV  et  DCXXVII  ).  H  recevra  un  traitement  annuel 
de  six  livres  de  gros.  —  Le  comte  se  réserve  le  droit  de 
prononcer  dans  toutes  les  contestations  dilîiciles  qui  peu- 
vent se  présenter  à  Tavenir.  —  Cette  charte  fut  donnée 
en  présence  des  conseillers  du  comte  dont  les  noms 
suivent:  le  marquis  {borcligraïc)  de  Dixmude;  le  prévôt 
de  Bruges;  le  doyen  de  St-Donat  de  Bruges,  chancelier 
de  Flandre;  le  présôt  de  Ste-Pharaïlde  de  Gand;  Gosin 
de  Wilde,  souverain  bailli  de  Flandre;  Colard  van  den 
Clite;  Casin  de  Waghenare  et  Henri  Lippin  ,  receveurs 
de  Flandre. 

OnVinal,  petit  sceau  du  comte  en  cire 
jaune,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  ff'iltcnhick  f"  58  r**. 
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DCXXXIII 

1879.  —  Ghegheven  te  Macheline  den  eerslen  dach  van  December 
int  jaer  m  ccc  tseventich  ende  neghene. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre, 
duc  de  Brabant  etc.  approuve  les  conditions  de  paix  faites 
entre  le  duc  de  Bourgogne,  son  beau-fils,  d'une  part, 
et  les  villes  de  Gand,  de  Courtrai  et  d'Ypres  d'autre 
part  :  le  comte  pardonne  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
ce  jour.  —  Les  bonnes  villes  conserveront  les  privilèges, 
couliimes  usages  et  libertés  dont  ils  jouissaient  auparavant 
et  que  le  comte,  lors  de  son  avènement,  leur  a  pro- 
mis de  maintenir.  —  Il  annule  toutes  ordonnances, 
ou  conventions  faites  contrairement  aux  dits  privilèges, 
et  surtout  la  convention  sur  la  draperie,  à  laquelle  se 
sont  obligés  les  Gantois,  et  qui  est  contraire  à  leurs 
anciens  privilèges.  Ses  sujets  sei'ont  des  sujets  libres, 
comme  il  est  lui  \\n  seigneur  libre.  —  Tous  ceux  qui  se 
seront  éloignés  comme  adversaires  des  communes,  pour- 
ront réquérir  enquête  légale  et  jugement,  afin  que  per- 
sonne ne  puisse  dire  qu'on  procède  arbitrairement  et  non 
selon  la  loi.  —  Tous  les  baillis  et  leurs  officiers  seront 
changés;  s'ils  réclament  \xnç>  enquête,  elle  leur  sera 
accordée;  si  elle  leur  est  favorable,  ils  jouiront  de  toute 
protection;  mais  s'ils  étaient  jugés  coupables,  ils  ne 
pourraient  à  l'avenir  être  appelés  à  d'autres  fonctions.  — 
Le  prévôt  de  St-Donat  sera  seul  tenu,  sans  autre  forme 
de  justice,  de  quitter  la  Flandre,  et  il  sera  perpétuelle- 
ment exclu  du  conseil  du  cointe.  —  L^enquéte  légale  aura 
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lieu  dans  toute  la  Flandre  :  ceux  qui  seront  trouves  cou- 
pables seront  punis  comme  ils  l'auront  mérite.  Le  bailli 
du  comte  sera  assiste,  dans  cette  enqiiete,  des  déle[;ués 
des  trois  bonnes  villes,  et  il  jurera  de  n'épargner  personne; 
de  plus  ,  s'il  manque  à  ce  serment,  il  sera  lui-même  soumis 
à  l'enquête.  — A  l'avenir,  chaque  anui'e,  de  semblables 
enquêtes   seront  tenues   par  vinrjt-cinq  per>o:ines,   dont 
neuf  seront  choisies  par  ceu\  de   Garni,  huit  par  ceux  de 
Bru(;es,  et  huit  par  ceux  d'Ypres  ,  afin  qu'elles  punissent 
selon  leurs  mérites,  tous  ceux  qui  se  conduiraient  déloya- 
lement,et  qu'elles  maintiennent  les  privi!e(;es  et  libertés 
du  pays.  —  Si  une  de  ces  vin[;t-cinq  personnes  vient  à 
mourir,  elle  sera  remplacée  par  la  ville  qui  lavait  choisie. 

—  Les  vin(jt-cinq  prélèveront  les  amendes  qui  seront  pro- 
noncées. —  Toutes  les  amendes  seront  au  profit  du  comte. 

—  Par  toute  la  Flandre,  les  magistrats  seront  renouvelés 
conformément  aux  anciens  privilèges. —  Le  comte  fera  don- 
ner par  les  Allemands  et  les  autres  mercenaires  étrangers  à 
son  service,  des  lettres  par  lesquelles  ils  promettent  de 
ne  causer  à  Tavenir,  soit  dans  le  pays,  soit  hors  du  pays, 
aucun  dommage  aux  bonnes  gens  de  Flandre.  —  Le  comte 
leur  accorde  ces  diverses  conditions,  parce  qu'ils  ont  pro- 
mis d'être  pour  lui  et  ses  successeurs  des  sujets  fidèles, 
et  de  se  conduire  comme  les  gens  des  bonnes  villes  sont 
obligés  do  le  faire  à  Tégard  de  leur  légitime  et  libre 
seigneur. 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l'époque. 

An.'ilyscdans  r/7is/o/>c  de  Flandre,  de  M.  Kervyn  de  Leltcnliove, 
louie  5,  page  439,  à  (jui  nous  uniprutitoiis  une  partie  le  cette  amilysi;. 
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DCXXXIV. 

1380,  —  Ghcghcven  te  Vaernewyc  in  onse  heere  voor  Ghend  deii 
VII  dach  van  Novembcr  int  jacr  ons  Heeren  m  ccg  ende  tachentich. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie ,  comte  de  Flandre, 

duc  de  Biabant  etc.,  déclare  qu'il  confisque  à  son  profit 

les  sommes  dues  par  la  ville  d'Ypres  à  Jacques  van  Merle- 

btke  de  Gand ,  à  savoir,  treize  livres  de  gros  et  la  valeur 

de  quatre  draps  que  la  ville  d'Ypres  lui  acheta ,  montant 

à  41:2  livres,  16  cscalins  parisis.  —  Il  déclare  qu'il  a  fait 

recevoir   ces    sommes    par  son   bailli   Willem   van  Over- 

driesch,  à  cause  de  la  révolte  de  ceux  de  Gand,  et  il  en 

donne  quittance  pleine  et  entière  à  la  ville  d'Ypres.  — 

Sîfjnê  Josse. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comte, 
en  cire  jaui>e,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


DCXXXV. 

1380.  —  Datum  Rome  apiid  sanctum  Petrum  xvj  Kal.  decembris, 

ponlificatus  nosiri  anno  tertio. 

Bulle  du  pape  Urbain  \  I ,  adressée  aux  avoué,  échevins 
et  habitants  de  la  \ille  d'YpiTs.  —  Il  les  informe  qu'il 
s'est  adressé  au  comte  de  Flandre  Louis  de  Maie,  pour 
l'engager  à  faire  la  paix  avec  ses  sujets,  —  Il  les  engage 
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également  à  e'viter  toute  cause  de  désunion  ,  et  à  témoig;ner 
à  leur  seigneur  toute  Tobéissance  et  tous  les  égards  qui 

lui  sont  dûs. 

Signé  :  E.  De  Daventria. 

Original,  bulle  en  plomb,  pendant  à  une 
corde  de  chanvre. 


DCXXXVI. 

1S80.  ~  Dit  was  ghedaen  te  Brugghe  den  neghene  en  twintichsten 

daclî  van  décembre  inl  jaer  ons  Heeren  dusentich  dric  hondert 
ende  tachenlich. 

Conditions  imposées  par  Louis  de  Maie,  comte  de 
Flandre  etc.,  aux  habitants  de  la  ville  d'Ypres,  après  que 
cette  \ille  s*étail  soumise  à  discrétion.  Il  abolit  le  privilège, 
dont  jouissaient  les  Yprois ,  de  nommer  annuellement 
leurs  échevins,  et  se  réserve  le  droit  de  cette  nomination, 
pour  lui  et  pour  ses  successeurs.  —  Ils  ne  pourront  plus 
imposer  des  taxes  dans  leur  ville  que  du  consentement 
spécial  du  comte.  —  Tous  les  délits  de  meurtre  etc.  dont 
la  connaissance  appartient  aux  échevins ,  seront  jugés  par 
ceux-ci ,  d après  les  anciennes  coutumes,  sans  pouvoir  y 
apporter  aucune  modiflcalion  qui  pourrait  être  contraire 
à  Tautorité  du  comte.  —  Il  pourra,  à  son  ^vé ,  faire  ren- 
trer les  bannis  du  pays  de  Flandre  ou  de  la  ville  d'Ypres, 
pourvu  qu'ils  aient  composé  avec  leur  partie  adverse.  — 
11  se  réserve  de  prononcer  le  jugement  de  Willem  Belle- 
kine,  quand  et  comme  bon  lui  semblera.  —  La   ville 
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d'Ypres,  pour  le  dédommager  de  ses  frais  de  guerre, 
lui  payera  une  amende  de  cinquante  mille  livres  parisis 
monnaie  de  Flandre.  —  A  celle  condition  il  rend  à  la 
ville  d'Ypres  tous  ses  anciens  privilèges  et  libertés,  cou- 
tumes et  usages  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
ordonnance,  —  Il  mettra  en  liberté  les  otages  que  ceux 
d'Ypres  lui  ont  donnés,  aussitôt  que  ceux-ci  lui  auront 
promis  par  lettres  scellées  de  se  soumettre  aux  présentes 
conditions.  —  Il  se  réserve  en  outre  le  droit  de  prononcer 
dans  toute  interprétation  douteuse  de  la  présente  charte. 

—  Ces  condilions  furent  accordées  en  présence  des  con- 
seillers du  comte  dont  les  noms  suivent:  Wautier  Van 
Edinghe,  neveu  du  comte  j  le  pré\ôt  de  Bruges;  M" 
Rogier  de  Ghistelle  ;  le  seig'  de  Poucke  ;  le  vicomte 
d'Ypres;  le  doyen  de  St-Donat  de  Bruges;  M"  Gossin 
de  VVilde,  souverain  bailli  de  Flandre;  M'^  Pierre  Vander 
Zipen;  Henri  Lippin,  receveur  de  Flandre,  et  les  gens 
de  Bruges  et  du  Franc  (J). 
Signé  sur  le  pli   Josse. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comte, 
en  cire  jaune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek  f"  8  v». 


(1)  Ce  traité  est  connu  sous  le  nom  de  Paix  de  Dixmude, 
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1381. 


DCXXXVII. 

Ghegheven  t'Ypre  den  viii"   dach   van  octobre  int  jaer 
ons  Ilcercn  m  ccc  een  ende  lachenlich. 


Lettres  par  lesquelles  Henri  Lippin,  receveur  de  Flan- 
dre, reconnaît  avoir  reçu  de  Henri  De  Viscli ,  pour  compte 
de  la  ville  d'Ypres,  la  somme  de  mille  livres  parisis,que 
cette  ville  devait  au  comte  de  Flandre,  et  qui  aurait  dû 
être  paye'e  à  la  S.  Jean  d'été. 

Original  sur  parchemia ,   sceau   perdu. 


DCXXXVIIl. 

1381.  —  Ghegheven  te  Brugghc  den  xxvii  dach  van  deccmber  int 
jaer  ons  Heere  m  ccc  een  ende  tachlcntich. 

Lettres  par  lesquelles  Henri  Lippin  ,  receveur  de  Flnn- 
dre,  reconnaît  avoir  reçu  de  Gilles  liazyn  et  de  Barlhélémi 
Yan  (Irabeke,  pour  compte  de  la  ville  d'Ypres,  la  somme 
de  mille  livres  parisis,  que  cette  viile  devait  au  comte  de 
Flandre,  pour  payement  échéant  à  la  Noël. 

Original,  sceau  du  receveur  de  Flandre, 
en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande  do 
parchemin. 


■ 
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DCXXXIX. 

1382  (1383  n.  s.J.  —  En  l'an  mil  ccc  iiu"  et  deux  le  ix"  jour 

de  mars. 

Extrait  d^in  ancien  rcfjistrc,  couvert  de  cuir  rouge, 
reposant  au  [jreffe  du  conseil  de  Flandre,  constatant  que 
le  y  mars  138:2(1383  n.  s.^  le  comte  de  Flandre  envoya 
le  prévôt  de  Bruges,   !e  châtelain  de  Fumes,  messire 

Colard  de  le  Chtc,  le  doyen  de  St-Donat ,  messire  Jean 
dellalevvyn,  messire  Jean  de  Grisperre ,  Henri  Lippin, 
receveur  de  Flandre,  conseillers,  et  Henri  de  Heere, 
secrétaire,  pour  visiter,  d'après  ses  ordres,  les  lettres 
et  privilèges  que  ceux  de  Bruges  avaient  dû  lui  apporter, 
à  cause  des  émeutes,  rébellions  et  conspirations  qu'ils 
avaient  faites  contre  lui. 

Zicartenbock  f»  217  v". 


DCXL. 

1383.  -Donné  à  Meleun-sur-Saine,  le  xiij«jour  de  décembre  l'an 

de  grâce  mil  ccc  quattre  vins  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  fils  de  roi  de  France, 
duc  de  Bourgogne  et  seigneur  d'Anvers,  accorde  aux 
habitants  de  la  ville  d'Ypres  un  sursis  de  payement  de 
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leurs  dettes ,  dans  sa  ville  d*Anvers ,  en  considération  des 

grandes  pertes  el  domma^^es  qu'ils  ont  éprouves  lorscpie 
les  An[jlais  et  les  Gantois  tinrent  pendant  lon^jlemps  le 
siège  devant  la  ville,  détruisant  les  fauboiirg;^  et  dévas- 
tant les  terres.  —  Les  Yprois  n'osent  plus  se  rendre 
dans  cette  ville,  pour  leur  commerce,  dans  la  crainte 
de  voir  arrêter  leurs  marchandises  et  leurs  person- 
nes ,  à  cause  de  leurs  dettes  qu  ils  sont  dans  Timpos- 
sibili(é  de  payer.  —  Le  duc,  voulant  faciliter  leur 
commerce  avec  les  bonnes  gens  de  sa  ville  d'Anvers, 
ordonne  aux  gouverneur,  écoutéte,  receveur,  procureurs 
et  échevins  de  sa  dite  ville,  de  respecter  et  de  Iciire 
respecter  ces  pre'sentes  lettres  de  re'pit ,  pendant  l'espace 
de  deux  ans. 
Signé:   Dangeul. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  duc, 
en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


DCXLI. 

1883.  —  Donné  à  Meleun  le  xvij«  jour  de  Décembre  l'an  de  grâce 
mil  CGC  quatre  vins  et  trois  de  noslre  règne  le  quart. 

Lettres  de  répit  pour  cinq  ans,  accordées  à  ceux  d'Ypres, 
par  le  roi  de  France  Charles  VI.  —  Ces  lettres  de  répit 

sont  accordées  à  cause  de  l'étal  misérable  oii  était  réduite 
la  ville,  après  le  siège  qu'en  avaient  fait  les  Anglais  et  les 
Gantois,  qui  avaient  incendié  les  faubourg>,  délruit  les 
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conduits  d'eau   douce,  rendu    les   canaux  impraticables 
etc.  (1). 

Signé  sur  le  pli  :  Par  le  Roy ,  à  la  relacîon  de  monseîg' 
le  duc  de  Bourgogne,    Potier, 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  cire  jaune,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek  f»  255  v<». 


DCXLIL 

JS83»  —Donné  à  Meleun  le  xvij  jour  de  décembre  l'an  de  grâce 
mil  CGC  quatre  vins  et  trois ,  de  nostre  règne  le  quart.  ■> 

Même  contenu  que  le  N"  précédent,  donné  sous  le 
vidimus  d'Audoin  Channeron,  chevalier,  conseiller  du 
roi ,  garde  de  la  prévoté  de  Paris ,  du  19  décembre  1585. 

Signé  :  Gueny. 

Fidimus  original,  sceau  du  garde  de  la 
prévoie,  en  cire  brune,  avec  contre-scel, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 
{Sceau  en  partie  brisé). 


(1)  Celte  charte  est  un  des  rares  documents  qui  font  mention  du 
fameux  siège  de  1383  j  nous  la  donnons  en  entier  à  la  fin  de  ce  volume. 
Elle  fut  publiée  le  22  décembre  à  Senlis,  le  2-3  à  Compièsne,  le  24  à 
Roye  (en  Picardie),  le  même  jour  à  Nesle  (Picardie)  et  le  25  à  Péroné. 
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DCXLIII. 

1888.  —  Donné  à  Mcleun  le  xvu  jour  de  décembre  l'an  de  grâce 
mil  CGC  quatre  vins  et  trois,  de  nostre  règne  le  quart. 

Même  contenu  que  le  N"  DCXLI ,  donne  sous  le  même 
vidimus  que  le  N**  précédent ,  même  si[;naUire. 

f^idinius  original,  le  sceau,  qui  est  brisé, 
pend  à  double  queue  do  parchemin. 


DCXLIV. 

1888.  —  Donné  à  Melcun  le  xvu  jour  de  décembre,  l'an  de  grâce 
mil  CGC  quatre  vins  et  trois,  de  nostre  règne  le  quart. 

Même  contenu  que  le  N°  DCXLI ,  donné  sous  le  même 
vidimus  que  le  N"  précédent ,  mais  si[jné  TUlart. 

yidimus  original,  traces  de  sceau  en  cire 
brune,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 
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DCXLV. 


Sans  date  (1).  En  flamand. 


Mémoire  adressé  par  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres, 
au  conseil  du  comte  de  Flandre.  —  Ils  exposent  que  de 
temps  immémorial  ils  ont  joui  du  privilé^je  que,  lorsqu'un 
de  leurs  bourgeois  était  arrêté  hors  du  territoire  de  la 
ville  d'Ypres ,  pour  un  fait  entraînant  la  peine  de  mort , 
il  pouvait  réclamer  d'être  ju^é  par  la  justice  d'Ypres ,  à 
moins  cependant  qu'il  ne  fut  arrêté  sur  le  fait,  ou  avant 
son  retour  en  ville;  et  dans  ce  cas  il  était  justiciable  de  la 
\ille  sur  le  territoire  de  laquelle  il  était  arrêté.  —  Comme 
certains  seigneurs  et  officiers  du  comte  dans  la  ciiâtellenie 
d'Ypres  semblent,  depuis  quelque  temps,  vouloir  annuler 
ou  amoindrir   cette  coutume ,   les   échevins  susdits  s'en 
déclarent  formellement  blessés.  —  Afin  qu'on  ne  puisse 
les  soupçonner  de  vouloir  favoriser  l'impunité  ,  ils  consen- 
tent à  condamner  leurs  bourgeois ,  comme  si  le  fait  s'était 
passé  à  Ypies  même,  chaque  fois  qu'ils  seront  attraits 
devant  leur  justice,  par  doux  bourgeois  notables  ou  plus. 
—  Quant  aux  délits  de  moindre  importance  qui  n'entrai* 
nent  que  des  amendes  ,  ils  ne  veulent  pas  en  excuser  leurs 
bourgeois  ;  les  justiciers  de  la  chàtellenie  pourront  prélever 
ces  amendes  sur  les  biens  situés  hors  du  territoire  de  la 
ville  d'Ypres.  —  Afin  de  ne  pas  rester  plus  longtemps  à 
l'égard  du  comte  et  de  ses  officiers,  dans  la  défiance  et  dans 


(1)  Les  trois  documents  suivants  ne  portent  pas  de  date,  mais  semblent 
appartenir  aux  dernières  années  de  Louis  de  Maie. 
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l'incertitude,  ils   demandent  sur   ce   point  une  décision 
formelle,  revêtue  du  sceau  du  comte. 

Sur  parchemin,  écriture  de  l'e'poque. 


DCXLVI. 


Sans  date.  En  flamand. 


Accord  fait  entre  les  habitants  de  la  ville  d'Ypres  d'une 
part,  et  ceux  de  la  cliâlellenic,  d'autre  part,  au  sujet  de 
plusieurs  points  en  contestation  entre  eux. 

i^  point.  Les  Yprois  prélcndaient  que  tout  bourgeois 
d'Ypres,  habitant  dans  la  châlcllenie,  était  exempt  des 
charf^cs  et  impositions  fie  la  chàlellenie.  Les  habitants  de 
celte  chàlellenie  prétendaient  le  contraire.  Ils  conviennent 
que  seront  exempt  des  charges  et  imposilions  l°les  bour- 
geois d'Ypres  demeurant  dans  les  paroisses  de  la  chàlellenie 
dont  les  églises  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'éehevi- 
nage  d'Ypres,  c'est-à-dire,  les  paroisses  de  St-Jean ,  de 
St-Jacques  et  du  Bricl.  2°  Les  bourgeois  d'Ypres  qui 
demeurent  dans  la  chàlellenie  comme  censiers  sur  des 
propriétés  de  bourgeois  et  ce  nonobstant  qu'ils  ne  tiennent 
pas  maison  ouverle  à  Ypres.  —  Tout  autre  bourgeois 
d'Ypres  habitant  la  châtellenic ,  qui  voutira  jouir  du 
privilège  d'exemption,  devra  tenir  maison  ouverte  à  Ypres 
pendant  toute  l'année,  à  ses  propres  frais,  sauf  trois 
fois  quarante  jours  par  an  qu'il  pourra  habiter  la  châ- 
tellenie,  savoir:  quarante  jours  au  printemps ,  quarante 
jours  en  temps  de  moisson  et  quarante  jours  en  automne. 
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Celui  qui  contreviendra  à  cette  ordonnance  perdra  son 
droit  de  bourgeoisie  à  Ypres,  et  payera  les  impositions 
dans  la  commune  qu'il  habite. 

2«  point,  concernant  le  droit  d'issue:  Tout  bourgeois 
d'Ypres  qui  héritera  dans  la  châtellenie,  ne  payera  aucun 
droit  d'issue  pour  les  biens  hérités  ;  mais  tout  habitant 
qui  deviendra  bourgeois  d'Ypres,  par  achat,  par  mariage 
ou  de  toute  autre  manière,  devra  payer  à  la  châtellenie 
Tissue  des  biens  qu'il  possède  au  moment  de  l'acquisition 
du  droit  de  bourgeoisie. 

5°  point,  concernant  la  prestation  des  chariots  en 
temps  de  guerre:  Il  est  convenu  que,  lorsque  le  comte 
sera  en  guerre  et  que  ceux  de  la  ville  d'Ypres  se  mettront 
en  campagne  pour  le  soutenir,  ceux  de  la  châtellenie 
fourniront  les  chariots  nécessaires,  que  la  ville  payera 
à  raison  de  24  s.  parisis  par  jour  pour  un  chariot  attelé 
de  quatre   chevaux,  et  de  1 G  s.  parisis  par  jour  pour 

un  chariot  à  deux  chevaux. 

Les  habitants  de  la  ville  et  de  la  châtellenie  d'Ypres, 
prient  le  comte  et  son  conseil  de  vouloir  approuver  cette 
convention  et  leur  en  donner  des  lettres  scellées. 

Parchemin,  écriture  de  l'époque. 


DCXLVII. 


Sans  date.  En  flamand. 


Projet  de  réponse  au  mémoire  du  N"  DCXLV,  rédigé 
parle  Seig^  de  Maldcghem,  Rogier  de  Lichtervelde ,  et 
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Casis  (le  Waghenarc,  désignes  par  le  comte  pour  exami- 
ner le  mcmoire  susdit.  —  Cette  convention  est  approuvée 

par  ceux  crYpres  et  par  ceux  de  la  châtellenie  ,  sauf  fappro- 
bation  du  comte  et  de  son  conseil.  —  Tout  bour[;eois 
dTpres ,  arrêté  dans  la  châtellenie  pour  un  fait  qui  en- 
traîne la  peine  de  mort,  s'il  veut  se  faire  juger  par  la 
loi  d'Ypres  ,  devra  se  constituer  prisonnier  dans  la  prison 
du  comte:  la  loi  d'Ypres,  sur  le  témoignage  de  deux 
ou  de  plusieurs  bourgeois  notables ,  prononcera  son  ju- 
gement comme  si  le  fait  avait  été  commis  sur  le  territoire 
de  la  ville  d'Ypres.  —  Si  après  une  réconciliation  ou 
composition  faite  entre  deux  parties ,  dans  la  châtellenie 
d'Ypres,  il  arrivait  que  des  disputes  survinssent  dans 
la  ville  d'Ypres,  et  que  ces  disputes  amenassent  un  ho- 
micide ou  de  graves  blessures,  la  loi  d'Ypres  jugerait 
le  fait  comme  si  la  réconciliation  ou  composition  avait 
été  faite  devant  les  échevins  d'Ypres   mêmes. 

Ce  document  contient  encore  plusieurs  autres  décisions 
de  moindre  importance  et  entre  autres  tout  le  contenu  du 
IN"  précédent. 

Parchemin,  écriture  de  Tépoque. 


DCXLYIII. 


1383  (138-4  n.  s.).  —  Données  a  Lislc  le  V  jour  de  mars  Van 


de  grâce  mil  cec  iiu"  et  trois. 


Lettres  de  Philippe,  due  de  Bourgogne  etc.,  comte  de 
Flandre,  d'Artois,  de  Bourgogne,  aux  bailhs  d'Ypres, 
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de  Bruges,  d'Arras,  de  Saint-Omcr,  de  Tournai,  de 
Lille,  de  Douai  et  d'Orchies.  —  Il  leur  communique  les 
lettres  du  roi  de  France  mentionnées  au  ]\"  DCXLII  et 
leur  ordonne  de  les  rendre  aussi  exécutoires  dans  leurs 
bailliages  respectifs  (1). 

Sur  le  pli   est   écrit:    Pour  monseigneur  le   duc  à  la 
relation  du  conseil.   Signe:  Blanch. 

Original,  muni  du  petit  sceau  secret  du  duc, 
en  ciie  roujje,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


DCXLIX. 

1384,  —  Ce  fu  falct  en  nostrc  ville  de  Bruges  le  vingt  et  sixime 

jour  (Pavril  dessusdict   Tan   de  grâce  mil    U'ois  cens  qualrevins 
et  quatre. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  due  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre  etc.,  et  Marguerite  son  épouse  déclarent, 
que  ce  jour  ils  ont  fait  leur  entrée  en  la  villt;  de  Bruges, 
en  laquelle  ils  ont  reçu  le  serment  de  fidélité  des  habi- 
tants. —  Qu'à  la  supplication  des  Brugeois  ils  leur  ont 
rendu  leurs  privilèges  qui  se  trouvaient  confisqués  entre 
les  mains  de  feu  le  comte  leur  père,  et  qu'ils  ont  juré 


(1)  Les  lettres  du  roi  de  France  ,  du  N«  DCXLI  se  trouvent  transcrites 
en  entier  dans  celle  charte. 
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de  maintenir  et  de  respecter  tous  ces  privilc[jcs  sauf 
deux  points,  savoir  :  Ils  veulent  que  la  ville  soit  désormais 
jjouvernée  par  six  constables  ou  gouverneurs  pris  dans 
chacune  des  sections  de  la  ville;  2°  que  tous  les  biens 
des  conspirateurs  et  malfaiteurs  qui,  par  la  loi  de  la 
ville,  seront  condamne's  et  exécutés  pour  conspira- 
tion ou  délit  contre  le  duc  et  la  duchesse,  ou  leurs 
successeurs,  seront  confisqués  à  leur  profit  ou  au  profit 
de  leurs  successeurs,  —  Ceux  de  Bruges  ont  délivré 
au  duc  des  lettres  d'acceptation. 
Signé:  Ja.  De  Val. 

Ztvartenboek  f»  218  r». 


DCL. 


1384»  —  Fait  Tan  de  grâce  m  ccc  nu"  cl  quatre  le  xviu*^  jour 

d'octobre. 


Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  dTprcs 
déclarent  que  devant  eux  est  comparu  Guillaume  Scattin, 
bourgeois  d'Yprcs,  qui  leur  a  déclaré  que,  mu  de  pitié 
pour  les  pauvres  prisonniers  qui  n'ont  d'autre  subsistance 
que  les  aumônes  qu'on  donne  aux  prisons,  il  voulait,  pour 
le  salut  de  son  âme  et  de  celle  de  son  frère  Chrétien , 
faire  une  fondation  pour  une  distribution  de  potage  à 
faire  aux  pauvres  prisonniers.  —  Il  veut  que  ceux  qui, 
après  son  trépas ,  posséderont  de  quelque  manière  que 
ce  soit  ses  deux  maisons  situées  rue  de  la  Bouche,  entre 
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la  maison   de  Messire  Jacques   De   le  Vale ,   chevalier, 
et  celle  de  JMichel  Paeldinc,  seront  tenus  de  fournir  aux 
dits  prisonniers,    deux  fois   la  semaine,  le  lundi  et  le 
jeudi ,  un  lot  de  pois  secs  à  deux  sols  parisis ,  et  de  faire 

faire  de  chacun  de  ces  lots  de  pois ,  quatre  lots  de  bon 
potage,  à  distribuer  aux  jours  prescrits.  —  Ce  potage 
devra  être  préparé,  hors  le  temps  de  carême,  avec  du 
bon  bouillon  gras  [de  bonne  eauwe  crasse  de  char)  pour 
les  jours  ordinaires,  et  avec  du  bon  beurre  pour  les 
jours  maigres.  —  Pendant  le  temps  de  carême,  le  potage 
devra  se  préparer  avec  de  la  bonne  huile  douce.  —  S'il 
est  impossible  de  se  procurer  des  pois ,  le  potage  devra 
se  préparer  avec  du  bon  lait  doux  bouilli  avec  du  grumel  , 
depuis  le  15  mai  jusqu'au  jour  de  St-JMartin  d'hiver;  et 
depuis  la  St-Martin  jusqu'au  carême  et  de  la  fin  du 
carême  jusqu'à  la  mi-mai ,  avec  du  bon  lait  beuré  au 
grumel  :  pendant  le  carême,  le  potage  se  fera  avec  de  la  mie 
et  de  Phuile  douce.  —  Cependant  Tintention  de  Scattin 
est  qu'on  ne  cesse  d'employer  les  pois  que  lorsqu'il  sera 
impossible  de  s'en  procurer.  —  Les  possesseurs  de  ses 
deux  maisons  devront  en  outre  tenir  à  la  disposition  des 
prisonniers  un  bon  pot  de  métal  pour  transporter  le  dit 
potage.  —  Le  messager  des  prisonniers  viendra  aux 
jours  fixés  prendre  le  pot  avec  le  potage,  mais  devra 
reporter  le  pot  pendant  la  journée ,  sous  peine  de  perte 
du  potage  pour  le  premier  jour  suivant.  —  Si  le  potage 
n'est  point  prêt  au  jour  de  distribution ,  il  sera  dû  une 
gratification  de  six  sols  parisis  à  distribuer  entre  les 
prisonniers ,  et  le  potage  devra  être  fourni  le  lendemain. 

—  Guillaume  Scattin,  pour  donner  plus  de  stabilité  à 
son  institution,  y  engage  ses  biens,  les  biens  de  ses 
hoirs  et  principalement  les  deux  maisons  désignées  plus 
haut.  —  Cette  déclaration  fut  faite  en  présence  de  Pierre 
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Le   Sage,    Jacques  Faghel,  Jean  Du   Puits,    François 
De  Beissclare,  et  Jean  De  le  Porte,  cclicvins  d'Yprcs. 

Original,  grand  sceau  de  la  viUo  d'Ypres, 
avec  conire-scel  en  cire  vcrie,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Gcluwenbock  f'  81  r^. 


DCLI. 

1384.  —  Fait  l'an   de  L^raco  m  ccc  iiij"  ci  quatre  le   wr    juin- 

(roclobrc. 

Même  contenu   (juc  le  numéro   précédent. 

Copie  sur  papier,  écrilure  du  commeuce- 
ment  du  xvic  siècle. 


' 
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£;rande  cloche ,  et  ce  en  considération  des  {grandes  libé- 
ralités qui  leur  ont  été  faites  par  les  magistrats  et  par 
un  grand  nombre  de  fidèles,  après  le  siège  dTpres, 
qui  dura  neuf  semaines,  et  à  la  suite  duquel  le  couvent 
se  trouvait  dans  une  telle  détresse,  qu'il  ne  leur  restait 

plus  de  quoi  vivre.  —  En  garantie  de  leur  promesse,  ils 

engagent ,  en  leur  nom  et  au  nom  de  leurs  successeurs  , 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  situées  en  France 
ou  en  Flandre,  et  spécialement  les  lettres  d'obligation 
par  lesquelles  la  ville  leur  doit  payer  annuellement  une 
rente  de  92  livres  parisis  (1). 

Original  muni  du  sceau  du  prévôt  et  de 
celui  du  couvent,  l'un  et  l'autre  en 
cire  verte,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  Gcluwenhoeh  f*  13  v". 


DCLIII. 

1885.  —  Données  à  Toiirnay  le  xn*^  jour  de  décembre  l'an  de  grâce 

mil  ccc  quatre  vins  et  cinq. 


1385.  —  Datuni  anno  Doniini  milicsimo  Ircconlesinio  octuai^Obinio 
quinte,  viccsinia  nona  die  nicnsis  julii. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  ,  prévôt  de  l'église  de 
St-Martin  d'Ypres ,  et  tout  le  couvent,  s'engagent  à 
cbanter   tous  les  samedis,  après  vêpres,  ic  Salve  Refjina , 

et  à  faire  la  procession  autour  de  léglise,  au  son  de  lu 


Lettres  de  Philippe,  due  de  Bourgogne,  comte  de 
Flandre,  d'Artois  etc.,  au  bailli  de  Furnes  et  aux  autres 
olficiers  et  justiciers  du  pays  du  Franc  et  de  la  châtellenie 
de  Furnes.  Il  leur  ordonne  de  faire  contribuer  dans  les 


(1)   Voyez  celte  charte  en  entier  à  la  fin  de  ce  volume. 
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sommes  nécessaires  pour  l'entretien  du  canal  d'Ypres  à 
Nieuport,  tous  ceux  de  leurs  châtellenics  qui ,  d'après  les 
anciens  usages,  étaient  obligés  d'y  contribuer.  —  Ils  leur 
feront  également  payer  les  sommes  arriérées ,  et  les  obli- 
geront au  travail  d'entretien  des  digues ,  comme  par  le 
passé. 

Signé  sur  le  pli  :  Dangeul. 

Original,  sceau  du  duc,  avec  conire-scel 
eu  cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


DCLIV. 

1885.  —  Faites  et  données  à  Tournay  le  dishuitime  jour  de  décembre 
l'an  de  grâce  mil  ccc  quatrcvins  et  cinq. 

Traité  de  paix,  fait  entre  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre,  et  Marguerite,  sa  femme,  d'une  part, 
et  les  échevins ,  doyens  et  la  communauté  de  la  ville  de 
Gand,  d'autre  part.  1«  Les  privilèges  des  villes  de  Cour- 
trai,  d'Audenarde,  de  Grammont,  de  Ninove,  de  Ter- 
monde,  de  Rupelmonde,  d'Alost,  de  Ilulst,  d'Axel, 
de  Bierviiet ,  de  Deynze  et  des  châtellenies  du  plat  pays 
de  ces  villes ,  lui  seront  apportés  -,  il  les  fera  examiner  par 
les  gens  de  son  conseil ,  et  prendra  à  l'égard  de  ces  privi- 
lèges telle  décision  que  ceux  de  ces  villes  en  seront  contents. 
—  2°  Il  rétablit  la  libre  circulation  du  commerce,  sauf  les 
assises  ordinaires.  —  5"  Il  promet  aide  et  protection  aux 

Gantois  et  à  leurs  adhérents  qui ,  dans  la  suite  seraient 
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arrêtés,  même  à  l'étranger,  à  cause  des  dissensions  pen- 
dantes. —  4""  Ceux  qui  sont  encore  détenus ,  et  qui  sont 
mis  à  rançon,  seront  relâchés  en  payant  cette  rançon; 
ceux  qui  n'ont  pas  été  mis  à  rançon  n'auront  à  payer 
que  leurs  dépenses.  Cependant  si  des  parents  de  prison- 
niers détenaient  des  forteresses  du  duc,  ils  devront  d'abord 
les  remettre  avant  la  mise  en  liberté  de  leurs  parents 
prisonniers.  Les  Gantois  et  leurs  adhérents  agiront  de 
même  à  l'égard  de  leurs  prisonniers.  —  5°  Ceux  qui, 
pendant  ces  derniers  troubles ,  ont  été  bannis  des  villes 
de  Bruges,  d'Ypres  et  du  pays  du  Franc,  pourront 
rentrer  et  demeurer  dans  ces  villes  ;  il  en  sera  de  même 
de  ceux  qui  ont  été  bannis  de  la  ville  de  Gand  ou  qui 
s'en  sont  retirés.  Mais  ceux  qui  ont  tenu  le  parti  des 
Gantois ,  devront ,  d'abord  dans  la  ville  de  Gand ,  et  ensuite 
dans  les  villes  où  ils  se  retireront ,  faire  le  serment  quilz 

garderont  la  paix  et  seurcté  des  dittcs  villes  et  habitans 
d'icelle,  et  ne  pourchaceront  par  aucune  voie  dirette  ne 
oblique  mal  ne  dommage  aux  dictes  villes  ne  aux  habitans 
dlcellcs.  Ceux  bannis  de  la  ville  de  Gand  prêteront  le 
même  serment.  —  C*  Ceux  qui  rentreront  sous  l'obéis- 
sance du  duc,  seront  mis  en  possession  de  leurs  biens  con- 
fisqués. —  7°  Les  personnes  qui  se  trouvent  en  Brabant, 
en  Ilainaut,  en  Hollande,  en  Zélande,  en  Cambresis, 
ou  dans  Tévêché  de  Liège,  auront,  pour  faire  leur  sou- 
mission ,  un  délai  de  deux  mois ,  à  dater  de  la  publication 
des  présentes.  Ceux  qui  sont  en  Angleterre,  en  Frise, 
en  Allemagne  et  autres  pays  endeça  la  grande  mer,  auront 
un  délai  de  quatre  mois ,  et  enfin  un  délai  d'une  année 
sera  accordé  à  ceux  qui  sont  oultre  la  dicte  grande  mer 
ou  à  Rome,  ou  à  St-Jacques,  D'autre  part,  ceux  qui 
ont  été  bannis  par  les  Gantois  et  leurs  adhérents  seront 

également  remis  en  possession  de  leurs  biens.  —  8*»  Les 

32 
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bîcns-mcublcs  qui  ont  vie  pris  de  part  et  d'aulre,  ne 
seront  pas  restitues,  à  moins  que  l'un  ou  Tautre,  pour 
dccliar[jer  sa  conscience ,  ne  voulut  rendre  ce  qu'il  a  pris, 
—  i)"Les  possesseurs  ou  détenteurs  de  maisons  confisquées, 
ne  pourront  en  ôter  aucun  objet  tenant  à  plomb  ou  à 
clou,  et  devront  les  vider  un  mois  après  la  publication 
des  présentes.  —  10^  Tout  ce  qui  a  élé  levé  ou  perçu 
pour  location  de  maisons,  renies  et  revenu  d'héritage, 
demeurera  sans  reslilution.  —  iJ'^  Les  fiefs  dont  les 
Gantois  ou  leurs  adhérents  ont  fait  hommage  à  d'autres 

que  de  droit,  ne  seront  pas  forfaits  de  ce  chef,  mais 
ils  devront  faire  au  due  hommajje  pour  ce  qui  relève 
de  lui,  et  a  ses  vassaux  pour  ce  qui  relève  de  ceux-ci.  Il 
ratifie  aussi  toute  heritance,  déshérilance  et  reconnaissance^ 
faites  devant  la  loi.  —  12°  Les  (îanlois  et  leurs  adhérents 
renoncent  à  toutes  alliances,  serments,  obIi(jations ,  foi 
et  hommage  faits  avec  le  roi  d'Angleterre  ou  avec  toute 
autre  puissance  ennemie  du  roi  de  France  ou  du  duc 
et  de  la  duchesse.  Ils  font  serment  d'être  bons,  vrais  et 
loyaux  sujets  du  roi,  comme  de  leur  souverain  seigneur, 
et  du  duc  et  de  la  duchesse  comme  de  leurs  droiluriers 
seigneur  et  dame ,  et  de  garder  leur  honneur ,  héritages 
et  droits  ,  sauf  leurs  privilèges  et  franchises.  —  iô"  Le  duc 
défend  à  fous  ses  sujets  de  méfaire  de  fait  ou  de  j)aroIc 
à  ceux  de  (jand  ou  à  leurs  conq)iices ,  et  de  leur  faire 
aucun  opprobre ,  reproche  ou  injure  à  cause  des  anciennes 
dissensions.  —  14"  Ceux  qui  contreviendront  à  ce  dernier 
article,  soit  de  la  paît  des  jjartisans  du  duc  contre  les 
Gantois ,  soit  de  la  part  des  Gantois  contre  les  partisans 
du  duc ,  seront  punis  en  corps  et  en  biens  comme  coupables 
d'avoir  enfreint  la  paix ,  et  il  sera  donné  satisfaction  rai- 
sonnable à  la  partie  lésée.  Si  même  d'après  ks  privilèges 
de  la  ville  de  Gand ,  le  fait  d'enfreindre  la  paix   n'en- 
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traînait  pas  la  confiscation  des  biens ,  il  Tentraînera  dans 

celte  circonstance,  afin  de  donner  plus  de  stabilité  au 
traité  de  paix;  et  dans  ce  cas  la  partie  lésée  sera  dédom- 
magée sur  les  biens  confisqués,  et  le  restant  des  biens 
reviendra  aux  hoirs  du  coupable  comme  s'il  était  décédé; 
sauf  en  tout  autre  cas  le  privilège  de  la  ville.  —  15°  Celui 
qui  par  paroles  ou  autrement  se  prononcera  contre  les 
présentes  dispositions,  sera  puni  arbitrairement  d'amen- 
de, mais  si  grande,  qu'elle  serve  d'exemple  aux  autres. 
—  iG"Si  c'est  uu  homme  d'è(jlise,  il  sera  puni  comme 
infracteur  de  paix.  —  i7°  Le  présent  traité  de  paix 
sera  publié  solennellement  dans  la  ville  de  Gand  et  dans 
les  autres  bonnes  villes  de  Flandre.  —  i8°  Si  dans 
la  suite  aucun  doute  ou  obscurité  survenait  sur  l'interpré- 
tation dudit  traité  de  paix ,  le  duc  se  réserve  de  prononcer, 
de  concert  avec  son  conseil ,  à  la  satisfaction  des  parties. 
Les  Gantois,  par  leurs  échevins  et  doyens,  jurent  d ob- 
server et  de  faire  observer  tous  les  articles  contenus 
dans  le  présent  traité. 

Le  due  et  la  duchesse  apposent  leurs  sceaux  à  ce 
Irailé,  les  échevins  et  doyens  de  Gand  y  apposent  le 
grand  sceau  de  la  ville. 

A  l'invitation  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourgogne 
et  des  magistrats  de  la  ville  de  Gand,  les  personnes 
et  villes  suivantes  y  attachent  également  leurs  sceaux: 
Jeanne,  duchesse  de  Luxembourg,  de  Brabant  et  de 
Limbour^;  ;  Albert ,  duc  de  Bavière ,  {gouverneur  et  héritier 
des  pays  de  llainaut,  de  Hollande,  de  Zélande  et  de 
la  seigneurie  de  Frise;  Guillaume,  fils  aîné  du  comte 
de  Namur,  seigneur  de  l'Écluse;  Hugues,  seigneur  d'Au- 
toing ,  châtelain  de  Gand  ;  Jean ,  sire  de  Ghistelle  et 
de  Huerne  ;  Henri  de  Bévre  ,  sire  de  Dixmude  et  d'Avre  ; 
Jean,    sire   de  Grimberghe  et  de  Gruuthuse;    Arnould 
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(le  Gavre,  sire  d'Escornay;  Jean,  sire  d'Axel  ,  Louis, 
dit  le  IJaze,  bâtard  de  Flandre;  Gérard  de  Rassefjhcm , 
sire  de  Baesrode;  WaïUier,  sire  de  llalcwin;  Philippe 
de  Masminnes,  sire  d'Eeke;  Jean  Vilain,  sire  de  St-Jean- 
à-la-Pierre  (St-Jean-te-Steene)  ;  Jean  de  Outre,  châtelain 
d'Ypres;  Louis,  sire  de  Roulers;  les  bourgmestre, 
avoué,  échevins  et  conseil  des  villes  de  Bruges  et 
dTpres;  Philippe  deZedelghem,  Monfroid  de  Lessine 
et  Philippe  de  Beukemare ,  chevaliers  ,  échevins  du  terri- 
toire du  Franc,  qui  n'a  pas  de  scel  commun;  les  commun- 
maistres  ,  échevins  et  conseil  des  villes  de  Malines  et 
d'Anvers. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  Monseicf  le  Duc  et  Dame 
la  Duchesse.   Signé:    Gherbode, 

Expédition  revêtue  des  sceaux    du  duc  et 
de  la  duchesse,  en  cire  verte,  le  premier 
avec  conlre-scel,  pendant  Tun  et  l'autre 
à  des  lacs  de  soie  verte. 

Analysé  en  partie  par  M.  Kervyn  do  Lettenhove  ,  IJistoiro  de  Flambe, 
tome  IV,  pag.  45. 

Mentionné  dans  V I nvcntaira  analytique  des  Chartes  cl  Documents 
appartenant  aux  archives  de  la  ville  de  Gand ,  par  Pr.  Fan  Duyse, 
où  l'on  trouve  l'indication  des  ouvrages  dans  lesquels  ce  traite  se 
trouve  imprimé. 


DCLV. 

1385,  —  Oonuct'S  a  Tournay  le  xviu'^  jour  de  décembre  Fan  de 

grâce  mil  ccc  iiu"  cinq. 

FiCttrcs  de   Philippe,    duc    de   Bourgogne,   comte  de 
Flandre  etc.    aux  bailli,   avoué   et  échevins   de    la  ville 
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d'Ypres.  Il  les  informe  que  la  paix  vient  d'être  conclue 
à  Tournay,  entre  lui  et  les  Gantois ,  leur  ordonne  de  la 
faire  publier   solennellement    dans  la  ville  d'Ypres,  et 

d'informer  les  habitants  de    leur   ville,  que  chacun   peut 
aller  et  circuler  paisiblement  et  franchement  pour   ses 
affaires  et  marchandises. 
Signé  Z.  Tlioronde. 

Original ,  le  sceau,  qui  pendait  à  une  bande 
de  parchemin,  est  perdu. 


DCLVI. 


1885.  ~  Données  à   Tournay  le   xx^  jour  de  décembre  l'an    de 

grâce  mil  ccc  iiu"  et  cinq. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  comte  de 
Flandre  etc.  à  son  bailh  d'Ypres.  —  Il  l'informe  que , 
d'après  le  traité  de  paix  de  Tournai ,  -tous  ceux  qui  ont 
été  bannis  pour  cause  des  deinières  ré'oltes,  peuvent 
rentrer  dans  leurs  villes  respeclives,  et  il  leur  transmet  la 
formule  du  serment  qu'ils  devront  prêter  entre  ses  mains, 
lors  de  leur  retour.  Cette  formule  est  la  même  que  celle 
mentionnée  au  traité  de  paix  ]\°  DCLIV. 

Signé  Z.  Thorondc, 

Original,  sceau  du  duc,  avec  conlre-seel 
en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


Toi 


1383. 


DCLVII. 


Données  à  Tournay  le   xx«  jour    de  décembre    Tan    de 
grâce  mil  ccc  iiu"  et  cinq. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bour^yof^ne, 
comte  de  Flandre,  et  Mar(jiierit<î,  son  épouse,  déclarent 
que  la  clause  du  traité  de  paix  de  Tournai  (N"  DCLIV), 
concernant  les  bannis  d'Ypres  qui  sont  rappelés  dans 
cette  ville,  ne  portera  aucun  préjudice,  ni  pour  le  présent 
ni  pour  l'avenir ,  aux  franchises  et  privilèges  de  la  dite 
ville  d'Ypres. 

Signé   L,  Thorondc. 

Orij^linal,  muni  de  dam  sceaux,  celui  du  duc 
et  celui  de  la  duciicsse,  tous  deux  en  cire 
roujje,  le  premier  avec  coulre-sccl,  à 
doubles  queues  de  parchemin. 


DCLVIll. 

1385  (1386  n.  s.).  —  Donné  à  St  Germain-en-Laye  le  x-wi*"  jour 
de  janvier  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  quatre  vins  et  cimi. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre ,  en  considération  des  grandes  pertes 
(jue  la  ville  d'Ypres  a  éprouvé  pendant  les  dernières 
guerres  et  surtout  pendant  le  .^iégc,  et  pour  l'aider  dans 
les  dépenses  qu'elle  est  obligée  de  faire  pour  les  répara- 
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lions  et  reconstructions  des  remparts ,  accorde  aux  éche- 
vins  l'autorisation  d'imposer  une  assise  de  la  manière 
suivante  :  pour  chaque  lot  de  vin  qui  sera  vendu  ou  con- 
sommé en  ville,  deux  gros  monnaie  de  Flandre.  —  Pour 
chaque  lot  d'autre  breuvage,  ils  percevront  un  droit  pro- 
portionné. —  Quant  aux  vivres  et  autres  denrées ,  ils  se 
régleront  pour  la  perception  du  droit  à  ce  qui  a  eu  heu 
lors  du  cours  de  la  dernière  assise.  —  Le  duc  leur  accorde 
cet  octroi  sous  condition  qu'ils  lui  paieront  chaque  année 
un  cors/er  (coursier?)  de  la  valeur  de  deux  cents  francs 
d'or.  —  Cet  octroi  est  valable  pour  cinq  ans ,  à  partir  du 
i  février  prochain, 

Zwartcnhoek  f»  595  r». 
fVitienhoek  f"  27  v». 


DCLLX. 

1385  (1386  n.  s.).  —  Donné  à  Paris  le  xv'^  jour  de  février  Tan 

de  grâce  mil  ccc  iiu^'^  et  cinq. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre  etc.,  déclare  que  le  payement  effectué, 
d'après  ses  ordres,  au  châtelain  d'Ypres,  qui  pendant 
trois  ans  avait  rempli  les  fonctions  de  capitaine  de  la  ville, 
restera    sans  préjudice  de  leurs  privilèges  et  coutumes. 

Signé  :  Gherbode, 

Orisinal,  sceau  du  duc,  avec  contre-scel 
en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittenhoek  f"^  2/  V», 
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damne  à  se  dessaisir  immédiatement  de  Tarrestation  qu'il 
avait  opérée. 

RoodenboeJi  f"  160  v». 


1386.  —  Datuni  Januc  iilib.  Maii ,  ponlificalus  lîoslri  anno  nono. 


Bulle  par  laquelle  le  pape  Urbain  ^  1  remercie  les  avoué, 
échevins  et  communauté  de  la  ville  d'Ypres ,  pour  la  fidélité 
qu'ils  ont  montrée  au  St-Siége,  en  ne  prenant  pas  le  parti 
du  schisme  qui  divise  l'l%Iise.  Il  les  eng^age  à  persévérer 
dans  leurs  bons  sentiments. 

Signée  :   TF,  Ghcnt, 

Original,  bulle  en  plomb,  pendant  à  une 
corde  de  chanvre. 


DCLXI. 

1386.  —  Inl  jacr  duiist  drio  hondcrt   vierwaerf  Iwinlich  cnde 
zessc  dcn  xvii  dach  in  hoymacnd. 

Sentence  prononcée  par  les  gens  du  conseil  du  duc  de 
Bourgogne,  au  sujet  d'un  différend  surgi  entre  le  haut- 
bailli  de  Furnes  et  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres.  —  Le 
premier  avait  fait  arrêter  les  biens  de  Lauwer  Ville,  bour- 
geois d'Ypres,  accusé  de  la  mort  d'un  nommé  Baudet,  de 
Slavele.  Les  échevins  déclaraient  l'arrestation  illégale  et 
contraire  à  leurs  privilèges.  —  L'affaire  fut  portée  devant 

le  conseil  du  duc,  à  Ypres,  et  les  échevins  ayant  exhibé 

le  pi  ivilége  en  question  ,  le  haut-bailli  de  Furnes  fut  con- 


DCLXn. 

1386  (  1387  n,  s.),  —  Donnée  à  Paris  Je  quinzime  jour  de  janvier 
Tan  de  grâce  mil  ccc  qualrevins  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  fils  de  roi  de  France, 
duc  de  Bourgogne ,  comte  de  Flandre  etc.  autorise  les 
marchands  et  maîtres  de  navires  des  royaumes  de  Por- 
tugal et  de  la  Garbe ,  de  venir  débarquer  dans  le  pays , 
y  amener  leurs  marchandises,  vendre ,  acheter,  embarquer 
leurs  achats  etc.  et  circuler  librement  pendant  l'espace 
d'une  année.  —  Il  leur  accorde  cette  autorisation  aux 
conditions  suivantes:  les  marchands  et  maîtres  de  navires 
devront,  lorsqu'ils  seront  débarqués ,  prêter  entre  les  mains 
du  bailli  de  la  mer,  le  serment  qu'ils  ne  feront  rien  de 
contraire  au  roi  de  France,  au  due  ou  au  pays,  et  qu'ils 
ne  se  rendront  pas  en  Angleterre.  —  Ils  devront  fournir 

aux  marchands  du  pays  des  garanties  de  solvabilité. 

Il  faut  que  les  marchands  de  Flandre  puissent ,  pendant  la 
même  année,  aller,  circuler,  acheter  et  vendre  librement 
aux  dits  pays  de  Portugal  et  de  la  Garbe. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  Mons^  le  Duc,  présens  nous 
et  plusieurs  autres  du  conseil,  (signé)  Gherbode. 

Original ,  le  sceau  qui  pendait  à  une  bande 
de  parchemin,  est  perdu, 
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DCLXm. 

1386  (1387  n,  s.).  —  Donnée  à  Lille,  le  ix*^  jour  de  mars  l'an 

de  grâce  mil  ccc  quatrevins  six-. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.  au  bailli 
de  la  ville  et  de  la  salle  d'Ypres.  —  H  est  parvenu  à  sa 
connaissance  qu'en  dehors  de  la  ville  et  des  faubourgs, 
en  pleine  campagne  et  loin  des  grands  chemins ,  se  tien- 
nent plusieurs  tavernes  où  les  gens  de  la  ville  vont  boire 
vin ,  ccrvoise  etc.  et  où  ils  tiennent  des  conciliabules 
secrets.  —  Pour  obvier  aux  désordres  qui  pourraient 
résulter  de  cet  état  de  choses,  il  ordonne  à  son  bailli  de 
faire  fermer  ces  maisons  clandestines ,  dans  le  rayon  d'une 
lieue  de  la  ville,  et  d'en  défendre  la  fréquentation  sous 
peine  d'une  amende  de  10  Hvres  parisis,  pour  rhùte,et 
de  soixante  sols  pour  celui  qui  y  boirait.  —  On  ne  pourra 
établir  des  tavernes  que  le  long  des  grands  chemins ,  près 
des  églises  paroissiales ,  ou  aux  endroits  où  se  trouve  un 
aggloméré  suflisant  d'habitations. 

Signé  sur  le  pli  :  Gilles, 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel  eu  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin* 

Tranfcrit  dans  le  Roodenhoek  f*'  275  r». 
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DCLXPV. 

T387.  —  Che  jugement  fu  fais  bien  et  aloy  à  Mons  en  Haynaut 
on  cdsiiel  emplains  plais,  l'an  mil  trois  cens  quatre  vins  scept 
par  un  lundi  qui  lu  scze  jours  ou  mois  de  septembre. 

Jugement  rendu  par  Guillaume  de  Ville,  sire  d'André- 
gnies,  chevalier,  bailli  du  lïainaut,  et  parles  hommes 
de  fief  du  comte  de  Ifainaut,  au  sujet  d'un  différend  surgi 
entre  les  éehevins  d'Vpres,  d'une  part,  et  demoiselle 
Marie,  veuve  d'Hector  le  Vos,  d'autre  part.  —  La  ville 
d'Ypres  devait  à  cette  dame  certaine  rente  annuelle  mon- 
tant à  un  revenu  de  7-2  livres  parisis.  Cette  rente  devait 
être  touchée  dans  la  ville  d'Ypres ,  mais  la  dame  précitée 
étant  allée  s'établir  dans  le  lïainaut,  avait  négligé  de  faire 
toucher  (|uelques  quartiers  de  cette  rente.  Se  croyant  donc 
créancière  de  la  ville  d'Ypres,  elle  avait  fait  arrêter  et 
détenir  à  Antoing,  des  marchands  d'Ypres,  avec  leurs 
marchandises.  —  J.es  éehevins  d'Ypres  envoyèrent  con- 
séquemment  leur  procureur  devant  la  cour  du  comte  de 
JJainaut,  pour  ajourner  la  dite  dame.  —  La  cour  ayant 
examiné  raffaire,  condamna  la  dame  à  faire  relâcher  les 
détenus  et  à  payer  à  la  ville  dTpres  des  dommages  et 
intérêts.  —  Les  hommes  de  fief  présents  à  ce  jugetirent 
sont  au  nombre  de  vingt-huit  ;  ceux  qui  étaient  porteurs 
de  leurs  sceaux  Tout  appendu  au  jugement  avec  celui  du 
bailh,  ils  sont  au  nombre  de  huit:  Baudry  de  le  Haie, 
Jean  le  Hérat,  dit  du  Porckj  Jean  le  Herat  Tourier  de 
iMonsj  Jean  de  Molh,  bailli  de  St-Dénis;  Quentin  duo* 
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Frasnc  ;  Jean  Piiclic  j  Jean  de  Brivcrainj; ,  et  Henri  de 

('astiaulx. 

Orijjinal,  muni  dcî  neuf  sceaux,  cii  cire 
verlc ,  pendant  à  duiibles  (lueucs  do 
pnrcliemin. 


DCLXV. 

1387   (1383  il.  s.)«  -   DoniK''  à  Paris  le   xxr  jour  de  janvier 
l'an  (le  grâce  mil  ccc  iiu'»  sept  et  le  viu  de  nostrc  règne. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  de  France,  fait 
connaître  que  nonobstant  le  ju[;emenL  du  N°  précédent, 
la  dame  Marie ,  veuve  d'Hector  Le  Vos ,  ne  veut  pas 
laisser  déduire  des  deux  quartiers  de  rente  qui  lui  sont 
encore  dus  et  montant  à  la  somme  de  trente-six  livres, 
les  soixante-dix-huit  francs  et  quatre  gros  de  Flandre, 
montant  des  dommages  et  intérêts  accordés  aux  cchevins 
d'Ypres  par  le  jugement  précité.  —  Comme  elle  a  en 
outre  quitté  le  Hainaut  pour  se  soustraire  à  Texéeution 
de  ce  jugement ,  le  roi  ordonne  à  tous  ses  justiciers  de 
forcer  la  dite  veuve  à  s'y  soumettre,  en  lui  faisant 
accepter   la    déduction   précitée  et  ce  sans  aucuns    frais 

pour  les   échevins   de  la  ville   d'Ypres. 
Signé:  Gaignart. 

Original,  grand  sceau  du  roi,  avec  conlrc- 
scel  en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande 
du  parchemin, 
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DCLXVI. 

1388,  —  Faites  ci  données  (à  Tournai)  l'an  de  grasse  mil  trois 
cens  quatre  vins  et  vvit,  le  sixime  jour  dou  mois  daoust. 

Lettres  des  prévôt  et  jurés  de  la  ville  de  Tournai,  aux 
avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres.  —  Ils  leur  envoyent 
copie  du  sauf-conduit  accordé  par  le  roi  de  France  à  tous 
les  habitants  de  la  Flandre,  avec  leurs  marchandises,  qui 
se  rendront  à  la  procession  et  à  la  foire  de  Tournai.  Ce 
sauf-conduit  commencera  huit  jours  avant  la  foire,  et 
finira  le  quinzième  jour  après  la  clôture  de  la  dite  foire.  — 
Pendant  ce  temps,  ils  seront  exempts  de  toute  poursuite 
pour  dettes  ou  pour  lettres  d'obligation ,  n'importe  sous 
quels  sceaux  ils  puissent  avoir  été  données  (Voir  le 
N«  CDLXIV  (i). 

Original ,  sceau  de  la  ville  de  Tournai,  avec 
contre-scel  en  cire  verte ,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin» 


(1)  Dans  le  N»  CDLXIV,  il  ne  s'agit  que  d'un  sauf-conduit  pour  les 
personnes  et  pour  autant  qu'elles  se  rendent  à  Tournai  par  dévotion 
et  non  pour  traiter  d'affaires.   Le    li   août    1354,  le   sauf-conduit  fut 

accorde  à  tous  les  marchands    qui    fiéquentaient  la    foire   avec   leurs 
marchandises. 
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DCLXYII. 

1388  (1389  n.  s.).  —  Dcn  ix  dach   van   Sporclc   int  jaer  oiis 

neercn  m  ccc  iiu*»  onde  achlc. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  de  la  Tanerîe,  receveur- 
général  de  Flandre  et  d'Artois  ,  déclare  avoii"  reçu  des 
échevins  de  la  ville  d'Yprcs,  la  somme  de  deux  cents 
francs  de  xliiij  [fros,  dont  ils  étaient  redevables  au  duc, 
pour  roclroi  de  leur  autorisation  d'imposition  d'assise 
(Voir  le  N"  DCLVIII). 

Original,  muni  du  sceau  du  rcceveiir-génc- 
rnl  de  Flandre,  en  cire  rou;je,  pendant 
à  une  bdude  de  parchemio. 


DCLXVIII. 


1389  (1390  n.  s.).  —  Donné  îi  Paris  le  viu*'  jour  de  janvier 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  qualrevins  et  neuf. 


Lettres  par  lesquelles  Guillaume  De  Mante,  de  Tordre 
liospitalicre  de  S.  Jean  de  Jérusalem ,  commandeur  de 
Tordre  pour  la  Flandre,  déclare  avoir  vendu,  de  l'assen- 
timent de  ses  frères,  aux  éclicvins  de  la  ville  d'Ypres, 
une  partie  de  terre  contenant  dix-sept  mesures  et  une 
ligne,  située  on  la  paroisse  de  Mannekensvere,  aux  en- 
droits appelés  le  polder ,  Yovcrdtjc   et   Vavendricsc/i,  Cette 
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vente  s'est  faite  pour  le  prix  de  40  livres  IG  sols  parisis, 
monnaie  de  Flandre,  et  six  chapons  de  rente  perpétuelle, 
à  payer  tous  ans  au  jour  de  Noël ,  et  à  commencer  de  la 
Noél  prochaine.  —  Ces  terres  sont  livrées  franches  des 
dîmes  de  waterin^yues ,  et  de  [farde  de  mer  appelée  Winc- 
fiocve.  —  Pour  (jaranlie  de  cette  rente ,  les  échevins  hy- 
pothèquent tous  les  biens  de  la  ville,  et  principalement 
ÏOverdrac/it,  —  Si  dans  la  suite  une  contestation  quel- 
conque venait  à  surgir,  elle  sera  portée  devant  le  conseil 
du  duc  de  Bourgogne,  qui  en  décidera  (1). 

Original,  muni  du  sceau  du  commandeur, 

en  cire  verte,  pendant  à  double  queue 

de  parchemin» 
Transcrit  dans  le  JVUtenhoek  f^  222  v». 


DCLXIX. 

1389  (  1390  n.  s.  ).  —  Donné  à  Paris  le  vnj«  jour  de  janvier  l'an 
de  grâce  mil  trois  cens  quatre  vins  et  nuef. 

Même  contenu  que  le  N"  précédent. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xv®  siècle. 


(1)  Celte  vente  fut  ratifiée  par  Regnault  de  Giresme,  prieur  d«  l'ordre, 
pour  la  France,  le  18  février  lo93  (1594  n.  s,).  Voyea  cette  date 
plus  loin. 
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DCLXX. 

1389  (  1S90  n.  s.)*  —  Donné  h  Paris  le  viu'^  jour  de  janvier  l'an 

de  grâce  mil  trois  cens  quatre  vins  et  nuef. 

Même  conteini  que  le  N'^  DCLXVIII. 

Copie  sur  papier ,  écriture  du  xvi«  siècle. 


DCLXXI. 

1389  (  1390  n.  s.  ).  —  Donné  à  Bruges  le  darrain  jour  de  febvricr 
Tan  de  grâce  mil  ccc  iiu"  et  nuef. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  de  le  Tanerie ,  receveur- 
général  de  Flandre  et  d'Artois ,  déclare  avoir  reçu  des 
échevins  de  la  ville  dTpres,  la  somme  de  deux  cents 

francs ,  dont  ils  étaient  redevables  au  duc ,  pour  loctroi 
de  leur  assise  (Voir  le  ]N°  DCLVIII). 

Original,  sceau  du  receveur-général,  en 
cire  rouge  ;  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 
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DCLXXII. 

1390  (1391   n.  s.).  —Donné  à  Sainl-Gcrmain  en  lave  le  v^  jour 
de  janvier  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  quatre  vins  et 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bour(yo(jne^ 
comte  de  Flandre,  d'Artois  etc.,  prolonge  pour  trois  ans 
l'autorisation  d'imposer  des  assises ,  accordée  aux  échevins 
d'Ypres  (voir  le  N»  DCLVIII).  —  Les  impositions  se 
feront  de  la  manière  indiquée  au  N"  précité. Les  éche- 
vins payeront  au  duc,  pendant  les  deux  premières  années, 

deux  cents  nobles  d'or  à  son  coin ,  par  année  ,  et  pendant 
la  troisième  année  trois  cents  nobles  d'or,  au  même  coin. 

Original ,  la  partie  inférieure  de  la  charte  , 
où  se  trouvait  le  sceau,  est  eoupée. 


DCLXXIIÏ. 


1390  (1391  n.  s.).  —  Dit  was  glicdacn  int  jaer  ons  Ilccren 
duscnlicli  dric  hondcrt  vicrcwaerf  twinlich  cndc  licne  dcn  twccden 
dach  in  a{»ril  paesschavcndc. 

Lettres  par  lesquelles  Jean ,  seigneur  de  Ghislelles  et 
de  Ilarncs ,  et  son  épouse ,  Jeanne  de  Chastelion ,  dame 
de  Ghistcllcs  et  de  St-Lambert ,  déclarent  avoir  cédé  aux 
échevins  de  la  ville  d'Ypres ,  pour  neuf  années  consé- 
cutives, tous  leurs  droits  de  pèche  à  Nieuwendamme, 


3CG 
près  (le  Nieuport,  et  ce  à  raison  de  dix-sept  livres  de 
jjros  par  an ,  payables  à  la  St-Jcan  d'été.  —  Les  sei(ïneur 
et  dame  susdits  déclarent  en  outre,  que  les  éclievins 
dTpres  leur  ont  avancé  une  somme  de  cinquantc-et-une 
livres  de  (jros,  monnaie  de  Flandre,  à  déduire  par 
neuvième  et  par  année  sur  le  prix  de  loyer  que  les  éclievins 
doivent  leur  payer. 

Original ,  sceau  du  seigneur  et  de  la  dame 
de  GhisteUes,  eu  cire  rouge,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


DCLXXIV. 

1S90  (  1S91  n.  s.)  —  GhcghcYcn  int  jacr  m  ccc  ccncn  tncghcnlich 

dcn  ccrstcn  dach  in  Sporldc. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  seigneur  de  GhisteUes,  et 
son  épouse,  déclarent  avoir  reçu  des  éclievins  dTpres 
la  somme  de  douze  livres  de  fjros  monnaie  de  Flandre , 
pour  payement  d'une  année  de  loyer  de  leur  droit  de 
pèche  au  Nieuvvendamme  (voir  le  N"  précédent). 

Original,  muni  de  deux  sceaux,  en  cire 
rouge ,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 
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DCLXXV. 

1391  (  1392  n.  s.)  —  Ghcghcvcn  ....  den  dcrdcn  dach  van  maortc 
int  jacr  ons  Hecron  m  ccc  ccn  cndc  ncghcnlich. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  de  la  Tanerie,  receveur- 
général  de  Flandre,  déclare  avoir  reçu  des  échcvins 
dTpres  ,  la  somme  de  trois  cents  francs ,  qu'ils  devaient 
au  duc  pour  l'octroi  de  leur  autorisation  d'imposition 
d'assise  (voir   le  N'^  DCLXXII). 

Signé  :  P,  Tanerie. 

Original,     sceau   du    receveur-général,    en 

cire  rouge,  pendant    à    une    bande   de 
parchemin. 


DCLXXVI. 


1292.  —  Daliim  Parisiis  qiiinta  die  maii  anno    Domini  millcsimo 
CGC"  nonagcsimo  secundo  cl  rcgni  nostri  diiodccimo. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,   roi   de   France,  à  la 

demande  de  son  oncle  le  duc  de  Bourgogne  ,  déclare  que , 
si  les  marchands  de  la  Hanse  Tcu tonique  étaient  dévalisés 
ou  tués  en  Flandre  par  les  sujets  de  son  royaume  de 
France,  il  ferait  faire  prompte  justice  des  coupables,  et 
ferait  restituer  les  marchandises  dérobées  (voir  le  IN° 

suivant ). 
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Donne  sons  le  V'idimm  de  Pierre  de  Crandinont ,  cha- 
noine do  Tonrnai .  conseiller  du  roi  et  (;ar(Ic  dn  scel 
royal,  ordonne  en  !a  ville  do  Tournai,  le  50  mai   1502. 

f'idimus   original j    le   sceau    ([iii    pendait 
à  double  queue  de  parchemin  est  perdu. 


DCLXXMI. 

1392.  —  Clirgtiov(Mi  in  onse  sleile  van  Rysclc  den  xii'"  dacli  in 
inoy<;  lut  jaer  ons  Ilceren  iliiusl  ccc  xcn. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,   duc  de   15onigo[îne, 
comte  de  Flandre  etc.,  pour  relever  le  commerce  tombé 

depuis  les  dernièies  r^uerres,  accorde  divers  privilégies 
aux  marchands  de  la  Ilaîisc  Teutonicpie.  —  Si  un  habitant 
de  la  Flandre  ou  de  la  ville  et  château  de  l'Ecluse  dérobe 
dans  le  pays  de  Fiandre  ou  dans  ses  canaux  et  rivières , 
à  un  maichand  de  la  Hanse  une  partie  de  ses  marchan- 
dises, les  villes  de  Gand,  de  liru^^es  et  d'Ypres  seront 
obligées  d'en  faire  faire  la  restitution ,  après  que  le  mar- 
chand aura  fait  constater  le  vol  devant  les  magistrats  de 
a  ville  où  il  aura  été  commis.  —  Si  dans  le  pays  de 
Flandre  un  vol  ou  un  homicide  se  commet  au  préjudice 
des  susdits  marchands,  par  une  personne  étran[;ère  au 
pays ,  le  duc  et  les  villes  susmentionnées  s'emploieront, 
de  loute  leur  force  pour  faire  rendre  les  objets  dérobés, 
et  pour  obtenir  justice  <lu  coupable.  —  Si  le  voleur 
pajvienl  ^^  échapper  et  à  ic  refu[;ier  dans  une  antre  ville 
ou  château  ,  lu  du.     .  Iles  susnommées   sommeront 
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CCS  villes  ou  châteaux  de  faire  rendre  les  marchandises 
dérobées  et  de  punir  les  coupables.  —  Si ,  dans  ce  dernier 
cas ,  les  marchandises  ne  sont  pas  rendues  dans  le  délai 
de  six  mois ,  et  si  justice  n'a  pas  été  faite ,  le  duc  auto- 
risera ses  officiers  à  saisir  les  biens  et  marchandises  des 
habitants  des  villes  ou  châteaux  où  les  objets  volés  auront 
été  conduits,  et  ils  resteront  en  état  de  saisie  jusqu'à  ce 
que  restitution  aura  été  faite  aux  marchands  de  la  Hanse; 
le  duc  excepte  de  cette  mesure  les  sujets  du  roi  de  France. 
—  Quant  aux  bri(janda[jes  ou  meurtres  qui  pourraient 
être  commis  en  Flandre  par  les  sujets  du  roi  de  France , 
ce  roi  a  pris  à  cet  égard  des  dispositions  par  lettres 
scellées  remises  au  duc  (voir  le  N**  précédent).  —  A 
l'égard  des  habitants  de  Flandre  ou  de  la  ville  et  château 
dcrEclusc,  qui,  hors  de  Flandre,  voleraient  ou  tueraient 
des  marchands  de  la  Hanse,  on  prendra  les  mêmes  dis- 
positions que  si  le  délit  avait  été  commis  en  Flandre.  — 
Si  un  homicide  ou  un  vol  est  commis  au  préjudice  desdits 
marchands,  par  un  des  sujets  du  roi  de  France,  le 
marchand  et  les  trois  villes  mentionnées  ci-dessus  pour- 
suivront l'affaire  pour  en  avoir  justice  et  pour  faire  res- 
tituer les  marchandises  dérobées.  —  Si  les  marchands  de 
la  Hanse  trouvent  en  mer  des  marchandises ,  et  qu'ils  les 
apportent  dans  le  pays  de  Flandre,  ils  seront  obligés 
d'en  faire  la  déclaration  au  bailli  de  la  ville,  avant  le 
troisième  jour  de  leur  débarquement.  Une  indemnité 
sera  accordée  à  celui  qui  aura  retiré  ces  marchandises  de 
la  mer;  on  dressera,  en  double,  l'inventaire  des  marchan- 
dises trouvées  ;  une  expédition  restera  entre  les  mqins 
du  bailli,  l'autre  entre  les  mains  des  agents  de  la  Hanse, 
appelés  Jndreinans;  les  marchandises  seront  déhvrées 
à  ceux-ci  pour  être  gardées  ;  si  parmi  ces  marchandises  il 
y  en  a  qui  se  détériorent,  les  Jndrcmans  les  vendront ,  et 
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déposeront  Tarifent  provenant  de  la  vente ,  avec  les  mar- 
chandises restantes.  —  Ces  marchandises  resteront  entre 

les  mains  des  Jndrcmans  pendant  un  an  et  un  jour ,  et 
si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  elles  ne  sont  pas  réclamées 
par  des  marchands  de  la  Hanse  ,  elles  seront  délivrées 
an  bailli,  au  nom  du  duc,  et  les  Jndrcmans  seront 
déchar[^és  de  toute  responsabilité.  —  Si  un  marchand  de 
la  Hanse  vient  à  décéder  en  mer  et  que  ses  marchandises 
arrivent  en  Flandre,  ou  s'il  meurt  en  Flandre  sans  avoir 
fait  de  testament,  tous  ses  biens  çt  marchandises  seront 
délivrées  à  ses  héritiers  directs,  en  présence  du  bailli; 
à  cet  effet  on  dressera  en  double  l'inventaire  i[ci  objets 
délaissés,  une  expédition  restera  entre  les  mains  du  bailli, 
l'autre  sera  remise  aux  Jndremans ,  qiû  seront  aussi 
chargés  de  garder  les  biens  délaissés.  Si,  dans  le  délai 
d'un  an  et  d'un  jour ,  les  biens  ne  sont  pas  réclamés , 
ils  seront  remis  entre  les  mains  du  bailli.  —  Si  le  mar- 
chand décédé  a  fait  un  testament ,  il  sera  exécuté  et 
observé  dans  tous  ses  points.  —  Si ,  avant  d'entrer  en 

Flandre ,  des  marchands  de  la  Hanse  ont  entr'eux  des 
conllits  qui  occasionnent  morne  la  mort  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  leurs  gens ,  le  bailli  ne  pourra  exercer  aucune 
justice  sur  ceux-ci ,  si  ce  n'est  à  la  plainte  de  Tune  des 
parties.  —  Le  duc  garantit  aux  marchands  que  le  cordeau 
dont  on  se  servira  pour  mesurer  les  draps ,  aura  une 
longueur  de  dix  aunes  de  Flandre.  —  De  toute  la  bierre, 
appartenant  à  la  llanze ,  qui  sera  débitée  en  Flandre  , 
on  ne  paiera  pour  djoit  d'accise  que  huit  gros  par  tomieau. 
—  Si  les  marchands  croyaient  avoir  à  se  plaindre  du  duc 
dans  Texéculion  des  articles  susdits,  ils  puniront  faire 
appel  aux  trois  villes  de  (iand ,  de   Bruges  et  d'Vpres. 

Les  villes  de  (]and,   de  Bruges  et  d'Y  près  approuvent 
tous   les   articles   susmentionnés ,  et   promettent  de  les 
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maintenir  et  de  les  faire  maintenir  aussi  longtemps  que 
les  marchands  de  la  Hanse  fréquenteront  la  Flandre  j  ils 
confirment  cette  promesse  par  l'apposition  de  leurs  sceaux, 
le  7  du  mois  de  juin. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xvo  siècle. 


DCLXXVIII. 

1892,  —  Dalum  in  villa  nostra  Insiilensc,  siib  sigillé  noslro  die 

duodecima  mcnsis  Mail  anno  Domini  millcsimo  ccc  nonagesimo 
secundo. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre,  ordonne  aux  capitaine,  gouverneur, 
châtelain  et  bailli  de  la  mer  de  l'Écluse,  de  laisser  entrer 

et  sortir  librement ,  de  jour  et  de  nuit ,  dans  le  port  de 
cette  ville,  les  navires  des  marchands  de  la  Hanse  Teu- 
tonique. 

Donné  sous  le  vidimus  de  Jean,  abbé  de  St-André- 
lèz-Bruges,  et  de  Nicolas,  abbé  de  St-Bartholomée 
d'Eeckhoute  de  Bruges,  de  la  même  date  que  dessus. 

Original,  muni  des  sceaux  des  deux  abbe's, 
l'un  et  l'autre  avec  contre-sccl  en  cire 
brune,  pendant  ù  double  queue  de 
parchemin. 


27-i 
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DCLXXIX. 


DCLXXX. 


1392.  —  Donnô  h  Lille  ^  le  xiiij«  jour  de  May,  l'an  de  grâce  mil  ccc 

nu»''  et  douze. 


Lettres  de  Philippe ,  duc  de  Bourg^ogne ,  comte  de 
Flandre  etc.  à  Pierre  Ileyns,  contrôleur  des  comptes 
de  Flandre,  au  bailli  d'Ypres  et  à  celui  de  Furncs.  —  A 
cause  de  la  ruine  d'une  écluse  ou  overdracht  ,\q  canal  de 
Bruges  à  Nieuport  est  devenu  impraticable,  au  grand 
préjudice  des  marchands  qui ,  par  ce  canal ,  transportaient 
leurs  marchandises  à  Furnes,  à  Bergues  et  à  Saint-Omer  j 
et  à  son  propre  préjudice.  —  Le  duc  leur  ordonne  de 
se  rendre  sur  les  lieux ,  d'examiner  le  canal  et  Yoverdracht , 
et  de  lui  faire  un  rapport  détaillé  des  travaux  qu'il  y 
aurait  à  faire  pour  rétablir  la  navigation  et  venir  en  aide 
au  commerce. 

Original,  muni  du  grand  sceau  du  duc, 
avec  contrc-scel  en  ciro  rougO;  pendant 
à  une  bande  de  parchemin. 


iS9â,  —  Donne  le  vinthuitismc  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  qualrcvins  et  dousc  en  nostrc  ville  de  Lille. 

Sentence  arbitrale,  prononcée  par  Philippe,  duc  de 
Bourgogne  etc.,  au  sujet  d'un  différend  surgi  entre  les 
échevins  et  drapiers  de  la  ville  d'Ypres,  d'une  part, 
et  les  échevins  et  drapiers  de  la  ville  de  Wervicq  d'autre 
part.  —  Ceux  dTpres  se  plaignent  que,  contrairement 
au  privilège  accordé  par  Louis  de  Maie ,  les  drapiers  de 
Wervicq  imitaient  leurs  draps  ,  et  que  même  pour  la 
largeur  des  lisières  ils  ne  se  conformaient  pas  aux  pres- 
criptions données  par  le    même  comte  (N''  DCXXXI). 

—  Ceux  de  Wervicq  prétendaient  que  le  privilège  accordé 
aux  Yprois  était  tombé  en  désuétude ,  attendu  que  depuis 
plusieurs  années  ils  fabriquaient  des  draps  de  grande 
dimension,  sans  que  ceux  d'Ypres  s'en  étaient  plaints. 

Ils  prétendaient  en  outre ,  que  les  quartiers  de  la  ville  de 
Wervicq  où  se  fabriquaient  ces  draps ,  étaient  de  la  dé- 
pendance du  sire  de  Zvveveghem  et  de  Guillaume  de 
Nevele,  et  que  par  conséquent  ces  deux  endroits  ne 
tombaient  pas  sous  l'application  du  susdit  privilège.  — 
Le  duc ,  après  avoir  examiné  les  raisons  alléguées  de  part 
et  d'autre ,  et  les  privilèges  des  Yprois ,  décide  que  ces 
privilèges  seront  maintenus  dans  toute  leur  force,  et 
défend  à  ceux  de  Wervicq  de  fabriquer  les  grands  draps. 

—  Cependant,  par  considération  ,  il  exempte  pour  cette 

fois  les  drapiers  de  Wervicq ,  des  peines  et  amendes  qu'ils 

ont  encourues  du  chef  de  transgression  du  privilège  susdit. 

35 
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Sur  le  pli  se  trouve  écrit  :  Par  monseigneur  le  Duc, 
en  S071  conseil f  auquel  vous  et  plusieurs  aultres  estiez. 
Signé  :  J.  Gilles, 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contrc- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFittcnhoek  f»  138  v». 


DCLXXXI. 


1392.  —  Donne  le  vinlhuilismc  jour  de  may  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  qualrcvings  cl  dousc  en  nostrc  ville  de  Lille. 

Mémo  contenu  que  le  N"  précédent,  donné  sous  le 
vidhnus  de  Christophe ,  prévôt  de  Pé|;lise  de  St-Marlin 
d'Ypres,  du  4  juillet  1593. 

Vidimus  original  ,  muni  du  sceau  du 
prévôt,  avec  contre-scel  en  cire  brune, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


DCLXXXIl. 

1392.  —  Ghcghcven  int  jacr  ons  Hccrcn  duscntich  dric  hondert 
vicrwacrf  twinlich  cnde  Iwaelve  dcn  Iwacllslen  dach  in  wacdc- 
macnl. 


Lellres  par  lesquelles  Jean,  seigneur  de  GhistcUes, 
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déclare  avoir  reçu  de  Nicolas  Scaec ,  haut-bailli  de  la  ville 
d'Ypres ,  pour  compte  de  cette  ville ,  la  somme  de  douze 
livres  de  gros  tournois ,  en  payement  du  terme  de  location 
du  droit  de  pcche  à  Nieuwendamme  ,  échéant  à  la  St-Jean 
d'été  prochain  (voir  le  N«  DCLXXIII). 


Original,  sceau  du  seigneur  de  Ghistelles  , 
en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


DCLXXXIII. 

1892.   —    Anno    Domini,    millcsimo    Ireccntesimo    nonagcsimo 

secundo  ullima  die  mcnsis  junii, 

Fidimus  de  la  charte  de  Philippe-le-Bel,  roi  de  France, 
du  jeudi  apiès  Rcminiscere  1510,  concernant  le  tonlieu 
de  Bapaumc  (  voir  le  N«  CCXCI  ).  —  Donné  sous  le  scel 
de  Christophe,  prévôt  de  l'église  de  St-Martin  d'Ypres. 

Original,  sceau  du^prévôl,  avec  contre-scel 
en  cire  verte,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


^27() 


1392.  - 


DCLXXXIV. 

Donné  à  Sainl-Omcr  le  v»  jour   de  juillet  l'an  de  grâce 
mil  CGC  iiij"  douze. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  nourfi^oj^nc, 
comte  de  Flandre  etc.,  ordonne  de  publier  partout  dans 
les  limites  voulues,  le  piivilc^je  eonccrnaut  la  draperie, 
accordé  aux  Yprois ,  afin  (pie  ceux  qui  demeurent  dans 

ees  limites,  ne  prétextent  pas  cause  d'ignorance  (voir  le 
N*^  DLXXVII). 

Original,  sceau   tîu    duc,    avec   contre-scol 
en  cire  rouge,  pendant  à   une    bande 
de  parchemin. 


DCLXXXV. 

1392.  —  Dcn  xv'i'^"  dach  in  septembre  int  jacr  ons  Ilcercn  aïs  mcn 
scrcel'  duscnlich  hondcrl  Iwec  endc  nogcnlich. 

Ltîttres  réversales  données  par  les  échevins,  doyen, 
conseil  et  communauté  de  Gand ,  au  sujet  des  enga- 
gements pris  à  l'égard  des  marchands  de  la  Hanse  Teu- 
loniquc.  —  11  résulte  de  ce  document  que,  pour  engager 
les  marchands  susdits  à  revenir  exercer  leur  commerce 
en  Flandre,  les  villes  de  Gand,  de  Bruges  et  d'Vpres, 
ainsi  que  le  pays  du  Fianc ,  s'étaient  engagées  à  leur  payer 
une  somme  de  i  1,100  livres  de  gros,  en  dédominagcment 
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des  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées  pendant  les  derniers 
troubles.  -~  Par  ces  présentes  lettres  réversales  les  éche- 
vins de  Gand  s'engagent  pour  leur  quote-part  dans  cette 
somme.  —  Si  ces  sommes  n'étaient  pas  payées  à  l'époque 
fixée ,  ils  enverront  à  Cologne  ou  à  Hambourg  des  otages 
au  nombre  de  vingt-quatre  personnes ,  qui  seront  détenues 
dans  ces  villes  jusqu'à  Facquittement  des  sommes  susdites. 
—  SI  les  Gantois  seuls  restent  en  défaut  de  payer  leur 
quote-part  et  que  par  suite  de  ceci  ceux  de  Bruges, 
d'Y'pres  et  du  Franc  éprouvent  quelque  dommage  ou 
quelque  perte,  ils  s'engagent  à  les  indemniser  de  toutes 
les  pertes  qu'ils  auront  éprouvées. 

Original,  grand  sceau  de  la  ville  do  Gand, 
avec  contre-scel  en  cire  verte,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


DCLXXXVI. 

1392.  —  Ghegheven  int  jacr  ons  Heeren  m  ccc  twee  ende  tncgenticli 

oplcn  XVII*'»  dach  in  septcmbcr. 

Lettres  réversales  du  même  contenu  que  le  N°  précé- 
dent, délivrées  pai'  les  bourgmestres,  échevins,  conseil 
et  toute  la  communauté  de  la  ville  de  Bruges. 

Original,    le  sceau,  qui  pendait  à  double 
queue  de  parchemin,  est  perdu. 


i>78 


DCLXXXVIl. 

Î392.  --  Ghemacct  cndc  ghcghcvcn  inl  jacr  ons  Ilecrcn  (luscnlidk 
(Iric  hondcrt  twcc  onde  ncgcntieh  op  don  xvii''"  dach  in  scp- 
Icmbcr. 

Lettres  par  lesquelles  les  cchevins ,  conseil  et  toute  la 
communauté  de  la  ville  de  Gand  font  connaître  que,  par 
lettres  scellées  du  roi  de  France ,  du  duc  de  Dour^Of^ne 
et  des  villes  de  Gand ,  de  Bruges  et  d'Ypres ,  les  anciens 
privilèges  des  marchands  de  la  Hanse  Teutonique  ont  été 
confirmés  et  de  nouveaux  privilèges  leur  ont  été  octroyés. 
— •  Si  les  villes  ou  les  marchands  de  la  susdite  Hanse 
élevaient,  à  charge  des  villes  de  Flandre,  de  nouvelles 
prétentions  ou  exigeaient  des  choses  non  stipulées  dans  les 
lettres  octroyées ,  les  échevins  de  Gand  s'engagent  à  les 
aider,  à  leurs  dépens,  et  à  aplanir  toutes  les  difficultés 
que  ces  prétentions  pourraient  soulever. 

Original,  grand  sceau  de  la  ville  do  Gond, 
avec  conlre-scel  en  cire  verte,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


DCLXXXVIII. 

Ï392.  —  Glîcmaccl  cndc  ghoi^hevcn  int  jacr  ons  lïcorcn  dusonticli 
CGC  Iwcc  cndc  tncgcntich  op  dcn  wn»^'^'»  dacli  in  scplcmbcr. 

Lettres  révcrsales  de  même  contenu  que  le  ÎN"  précé- 
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dent,  délivrées  par  les  bourgmestre,  conseil  et  commu- 
nauté de  la  ville  de  Bruges. 

Original,  grand  sceau  de  la  ville  de  Bruges, 
avec  contre-scel  en  cire  brune,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


DCLXXXIX. 

1392.  —  Ghedacn  inl  jacr  ons  lïccrcn  m  ccc  inj«  onde  twaclfvc 
dcn  xxinj»'c"  dach  van  scptembcr. 

Lettres  révcrsales  de  même  contenu  que  le  numéro 
D(]LXXXV,  délivrées  par  les  avoué,  échevins,  conseil  et 
communauté  de  la  ville  d'Ypres. 

Original,  sceau  de  la  ville  d'Ypres,  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


DCXC. 

1392.—  Ghedacn  int  jacr  ons  Hecrcn  dusentich  dric  hondcrt  vicrc 
wacrf  lAvinlich  cndc  twaclfvc,  den  xxuu'ien  ^qq\^  yan  sc]jtember. 


Lettres  reversâtes  de  même  contenu  que  le  numéro 
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DCLXXXVII,  délivrées  par  les  avoué,  échcvins,  conseil 
et  communauté  de  la  ville  d'Ypres. 

Orî(>inal,  sceau  de  la  viUe  d'Ypres,  avec 
contre-scel  en  cire  verte ,  pendant  a 
double  queue  de  parchemin. 


DCXCI. 


1392.  —  Glicghcvcn  dcn  zcvcnslcn  dach   van  octobcr  int  jaor 
ons  I[ecrcn  m  dric  hoiidcrt  twcc  cndc  ncgcnlicli. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  de  Iloyere,  bouri^mestre 
de  Hambourg ,  déclare  avoir  reçu  devant  les  échevins 
et  conseil  d'Amsterdam  ,  au  nom  des  villes  et  marchands 
de  la  lïanse  Teutonique ,  la  somme  de  b^jO  livres  de 
gros,  pour  la  moitié  du  paiement  des  H, 100  livres 
auxquelles  s'étaient  engagées  les  villes  de  (Jand  ,  de 
Bruges,  d'Ypres  et  le  pays  du  Franc,  envers  lesdits 
marchands,  pour  les  indemniser  des  pertes  et  dégâts 
qu'ils  avaient  éprouvés  de  la  part  des  Flamands ,  pendant 
les  derniers  troubles. 

Ce  document,  donné  sous  le  vidinim  de  Jean,  abbé 
de  St-Bavon  de  (jand  ,  du  \y  novembre  de  la  même  année , 
porte  aussi  la  copie  des  lettres  par  lesquelles  les  consuls 
de  Hambourg  délèguent  le  dit  Jean  de  IJoycre,  pour 
recevoir  en  leur  nom  la  somme  susdite. 

f^idimus  original,  muni  du  sceau  du  prévôt 
de  St-Bavon,  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


28  i 


DCXCII. 

1892*  ~  Ghcghevcn  den  zcvcnsten  dach  van  October  int  jaer  ons 
Hccrcn  duscntich  drie  hondert  Iwce  cndc  neghcnlich. 

Même  contenu  que  le  N°  précédent,  donné  sous  le 
tidimiis  des  échevins  de  la  ville  de  Gand ,  du  15  novembre 
de  la  même  année. 

Vtdimus  original,  muni  du  grand  scel  de 
la  ville  de  Gand,  avec  contre-scel  en 
cire  verte,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


DCXCIIl. 


1392.  —  Dit  was  ghedacn  int  jacr  m  ccc  twce  ende  neghcnlich 
op  den  achliensten  dach  in  Oclobre. 


Lettres  par  lesquelles  George  Wandelaerd  et  Guillaume 
De  Mour ,  échevins  de  Bruges ,  font  connaître  que  devant 
eux  a  comparu  IJildemar  lloldoren ,  marchand  de  Ham- 
bourg, qui  leur  a  déclaré  avoir  reçu  de  la  ville  d'Ypres, 
parles  mains  de  Jean  de  Ilartres,  2G.">  nobles  d'Angle- 
terre et  un  florin  de  Hollande ,  en  à-comple  de  4450 
florins  de  Hollande  dus  par  les  villes  de  Flandre. 

Original,  muni  de  deux  petits  sceaux,  en 
cire  brune,  pendant  à  doubles  queues 
de  parchemin. 
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DCXCIV. 

1892  (1393  n.   s.).  —  Int  jacr  ons  Hcoron  m  ccc  twcc  cndc 
ncghcnlich  optcn  xx»!^'*^"  tlach  in  Lauwmacnd. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  de  Iloyere,  bourgmestre 
de  Hambourg,  reconnaît  avoir  reçu,  tant  en  son  nom 
propre  qu'au  nom  de  Chrétien  JMiles  et  de  Merquarde 
Sereygem ,  de  la  ville  d'Ypres ,  payant  pour  compte  de 

Monfrand  van  Eessene  et  de  Gilles  de  Notre,  la  somme 

de  340  florins  de  Hollande  ,  et  pour  le  compte  de  Sohier 
de  Vroede,  la  somme  de  ^00  florins  de  Hollande,  et  ce 
en  déduction  des  4700  florins  de  Hollande,  reconnus  par 
les  députés  des  villes  de  Gand ,  de  Bruges,  d'Ypres  et  du 
Franc. 

Original,  muni  du  scel  de  Jean  de  Iloyere, 
en  cire  brune,  })endant  à  double  queue 
de  parchemin. 
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paiement  annuel  de  ce  qu'ils  doivent  au  duc  pour  l'octroi 
de  leur  assise  (voir  le  N"  DCLXXII). 

Original ,  sceau  du  receveur-général ,  en 
cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


SX 


DCXCVI. 

1892  (1^93  n.  s.).  —  Gliedacn  int  jaer  ons  Hccren  m  ccc  uu 

cnde  Iwaclvc  dcn  viii^**''»  dach  in  Maerle. 


Lettres  par  lesquelles  Jean ,  seigneur  de  Ghistelles  et 
d*Inghclmunsler  ,  déclare  avoir  reçu  des  mains  de  Nicolas 
Belle,  chevalier,  trésorier  de  la  ville  d'Ypres,  la  somme 
de  onze  livres,  six  escalins  et  huit  deniers  de  gros  tournois, 
pour  paiement  d'une  année  de  loyer  de  la  pêcherie  de 
IVieuvvendamme  (voir  le  N"*  DCLXXIIl). 

0ri|];inal,  le  sceau  qui  pendait  à  une  bande 
de  parchemin  est  perdu. 


DCXCV. 

1392  (1393  n.  s.).  —  Ghcghcvcn  dcn  viii  daglic  van  Sporclc 
int  jacr  m  ccc  twcc  cndc  ncghcnticli. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  de  la  Tanerie,  receveur- 
général  de  Flandre,  reconnaît  avoir  reçu  des  échevins 
de  la  ville  d'Ypres,  la  somme  de  trois  cents  francs,  pour 


DCXCYII. 

2393.  —  Ghcglicvcn  int  jacr  ons  Hccren  m  ccc  dric  cndc  tnegcnlich 
op  dcn  xxvi«*e"  dach  van  Scptcmber. 

Lettres  par  lesquelles  Evérard  Ilcedvelt ,  Conrard  Lu- 
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denscheJo  et  Conrard  Glicireman ,  déclarent  avoir  reçu 
de  la  ville  d'Ypres ,  par  les  mains  de  Baudouin  de  Meidom, 
la  somme  de  quarante-six  livres ,  onze  escalins  et  un  halinc 
de  (jros,  pour  leur  part  dans  la  somme  de  "27)^  livres, 
45  escalins  et  8  deniers,  dont   les  villes  de   Gand,   de 

Bru(]^es  et  d'Ypres  leur  étaient  redevables  pour  livraison 
de  cire. 

Original,  muni  de  trois  peUls  sceaux,  en 
cire  brune,  pendant  à  doubles  queues 
de  parchemin. 


DCXCVIII. 

1393  (1394  n.  s.).—  Données  à  Paris  le  xviu''  jour  de  février 
l'an  de  j^tucc  mil  trois  cens  quatre  vins  cl  treze. 

Lettres  par  lesquelles  Re[;nault  de  Giresmes ,  prieur 
de  l'ordre  hospitalier  de  S.  Jean  de  Jérusalem,  prieur 
pour  la  France ,  approuve  et  ratifie  la  vente  de  parties 

de  terre  en  la  paroisse  de  Mannekensvere ,  faille  aux 

échevins  d'Ypres ,  par  Guillaume  de  Mante ,  du  mémo 
ordre,  commandeur  pour  la  Flandre  (voir  le  numéro 
DCLXVIIl). 


Attaché  au  N®  précité. 


Orij^inal ,  traces  du  sceau  du  prieur,  avec 
contre-scel  en  cire  verte ,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


Transcrit  dans  le  If^iltenbock  f"  223  v". 
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DCXCIX. 

1393  (1394  n.  s.).  —  Gheghcvcn  te  Brugi^he  int  jaer  van  dcr 

incarnalionc  ons  Hecren   m   ccc   dric  ende    neghontich    op    len 
ix»ien  (iQch  in  Macrle. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  de  Hoyere,  bourgmestre 
de  Ilambourf];,  reconnaît  avoir  reçu,  au  nom  des  mar- 
chands de  la  Hanse  Teutonique ,  la  somme  de  5550  livres 
de  (jros,  pour  solde  des  ii,100  livres,  auxquelles  les 
villes  de  Gand ,  de  Bruges ,  d'Ypres  et  le  pays  du  Franc 

s'étaient  engagés  envers  lesdits  marchands  pour  les  in- 
demniser des  pertes  et  dégâts  qu'ils  avaient  éprouvés  de 
la  part  des  Flamands  pendant  les  derniers  troubles. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  Bruges,  du 
30  mars  de  la  même  année. 

Ce  document  contient  aussi  la  copie  des  lettres ,  par 
lesquelles  les  consuls  de  Hambourg  délèguent  le  bourg- 
mestre Jean  de  Hoyere ,  pour  recevoir  en  leur  nom  les 
sommes  susdites, 

f^idimus  original,  grand  sceau  de  la  ville 
de  Bruges,  avec  contre-scel  en  cire 
brune,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 
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DCC. 

1394,  —  Donné  le  premier  jour  de  Jiiing  Tan  mil  ccc  iiu"  cl 

quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  Adornc ,  reccvciir-gciicral 

de  Flandre,  déclare  avoir  reçu  des  bonnes  gens  de  la 
ville  d'Ypres,la  somme  de  oU  livres,  o  sols  parisis, 
monnaie  de  Flandre ,  dont  ils  étaient  redevables  au  duc , 
pour  l'octroi  de  leur  assise  (voir  le  N"  DCLXXII), 

Si{jné  P.  Jdorne. 

Original,  muni  du  scoaii  de  Pierre  Adorne, 
en  cire  rouge,  pemlaiit  a  une  batiilc  do 
parcliemin. 


DCCI. 


1391(1395  II.   s.).   —    Datum    Avinion.    xvii     Kal.    Februarii 

pontificatus  noslri  anno  primo. 


Bulle  du  pape  Benoit  XIH  ,  adressée  aux  échevins  de 
la  ville  d'Ypres.  —  H  les  remercie  de  la  bienveillance 
qu'ils  veulent  bien  lui  ténioi[îner  dans  ces  temps  calami- 
teux,  et  les  engage  à  persévérer  dans  leurs  sentiments 
à   son  égard. 

Original,  buUe  de  ploin'),  pendant  à  une 
corde  de  chanvre. 
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DCCII. 

1894  (1395  n.  s.).  —  Le  xviii*  jour  de  moys  de  Février  Tan 

de  grâce  m  ccc  iii.i"  e   quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  Adorne,  receveur-général 
de  Flandre ,  déclare  avoir  reçu  des  habitants  de  la  ville 
d'Ypres ,  la  somme  de  trois  cents  francs  d'or ,  dont  ils 
étaient  redevables  au  duc  pour  Poctroi  de  leur  assise 
(voir  le  N'»  DCLXXII). 

Signe  P.  Adorne. 

Original ,    sceau   perdu. 


DCCIII. 


1S95.  —  Le  xxviii*^  jour  de  Jomg  l'an  mil  ccc  iiu"  et  quinze. 


Lettres  par  lesquelles  Pierre  Adorne ,  receveur-général 

de  Flandre,  déclare  avoir    reçu  des  habitants  de  la  ville 
d'Ypres,   la   somme  de   dix-huit   livres,   quinze  sols  de 
gros,  qu'ils  devaient  au  duc,  pour  l'octroi  de  leur  assise 
(voir  le  IN°  précédent). 
Signé  P.  Adorne, 

Original,  sceau  du  receveur-général,  en 
cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 
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DCCIV. 

1395,  —  Ghcdacn  int  jacr  ons  Hccrcn  m  ccc  iiij"  cnde  vyfticne 

den  xxix*»<^n  dach  in  Wcdemaent. 

Lettres  par  lesquelles  Jean ,  seigneur  de  Ghistelles  et 
d'Inghelmunstcr  ,  déclare  avoir  reçu  des  eclievins  dTpres, 
par  les  mains  de  Ilogier  Van  de  Putte ,  la  somme  de  onze 
livres,  six  escalins  et  huit  deniers  de  gros  Tournois,  en 
payement  de  leur  droit  de  pèche  à  Nieuwendamme ,  cchu 
à  la  S.  Jean  d'été  (voir  le  ^'  DCLXXIIl). 

Original ,  sceau   en  cire  rouge,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 


DCCV. 

1395,  —  Dalum  anno  Domini  millcsimo  ircccntcsimo  nonagesimo 

quinte  die  prima  mcnsis  Julii. 


Vîdimus  de  la  charte  de  Marguerite  de  Constantinople, 

du  2  avril  I2G9  (  1270  n.  s.  )  ,  concernant  la  délimitation 
de  la  banlieue  de  la  ville  dTpres  (voir  le  N°CXV11). 

Donné  sous  le  sceau  de  Christophe,  prévôt  de  Téglise 
de  Sl-i>Iartin  d'Ypres. 

Fidimus  original,  traces  du  sceau  du 
prévôt,  avec  contre-scel,  pendant  à  dou- 
ble queue  de  parchemin. 
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DCCVI. 

1396.  -  Donné  à  Arras  le  xvi«  jour  d'Avril  après  pasques  Tan 
de  grâce  mil  trois  cens  quatre  vins  et  seze. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre ,  prolonge  pour  trois  ans  l'autorisation 
d'imposer  des  assises  (voir  les  iV  DCLVIII  et  DCLXXII). 
Il  accorde  cet  octroi  aux  échevins  dTpres ,  parce  qu'ils 
lui  ont  payé,  pour  reconnaissance  de  sa  seigneurie,  une 
somme  de  mille  nobles  d'or,  pour  servir  aux  dépenses  de 
son  fils  le  comte  de  Nevers ,  dans  le  voyage  qu'il  a  entre- 
pi'is  pour  aller  combattre  les  Sarrasins  et  les  mescréans 
de  la  foy  chrestienne. 

Original,  la  partie  du  parchemin  à  laquelle 
était   attaché  le  sceau,   est  coupée. 


DCCVÎI. 


1396.  —  Le  xiiij«  jour  de  May  Tan  mil  ccc  iiij«  et  seze. 


Lettres  par  lesquelles  Pierre  Adorne  ,  receveur-général 
de  Flandre ,  reconnaît  avoir  reçu  des  bonnes  gens  de  la 
ville  dTpres,  par  les  mains  de  Jean  De  Scotes  et  Adelem 
Le  Witte,  trésoriers,  la  somme  de  deux  cents  nobles 
d'or  de  Flandre ,  en  déduction  des  sommes  dues  au  duc 
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de  Bour{jO{jne  ,   pour  l'octroi  de  leur  assise  (voir  le  N" 
précédent). 
Signe  P.  Jdornc. 

0ri(;inai,  le  sceau  qui  pendait  à  une  bande 
de  parchemin,  est  perdu* 


DCCVIII. 

1396.  — •  Anne  Domini  m"  ccc  nonagcsimo  scxlo,  die  cluodccima 

mensis  Novcnibris. 

Fidimns  de  la  paix  de  Dixmude ,  accordée  par  Louis 
de  Maie,  le  29  décembre  15^0  (voir  le  N"  DCXXXVI), 
donné  sous  le  sceau  de  Christophe ,  prévôt  de  St-Martin 
d'Ypres,  le  12  novembre  1396. 

Vidimus  original,  sceau  du  prévôt,  avec 
contre-scel  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parcliemin. 
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DCCIX. 


1396  (Î397  n,  s.).  —  Int  jacr  duscntich  drie  hondert  zesse  cnde 
ncghcntich  dcn  cllevenstcn  dach  in  Lauwe. 


Lettres  par  lesquelles  Joos  Tellecoren ,  prieur  du 
couvent  des  Carmes  d'Ypres,  en  son  nom  et  au  nom  de 
son  couvent ,  pour  obvier  aux  désordres  qui  résultent 
du  débit  des  boissons  dans  les  cantines  du  couvent, 
renonce  à  Texemption  de  droit  sur  huit  pièces  de  vin , 
dont  jouissait  le  couvent;  sous  condition  cependant  qu'en 
dédommagement  les  échevins  d'Ypres  payeront  annuelle- 
ment au  dit  couvent  une  somme  de  cinquante  livres 
parisis  (1).  ,.,^- 

Original,  muni  du  sceau  du  couvent,  en 
cire  brune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  TVittct^hoek  fo  2jG  r», 
—  Gelmcenboek  f^  49  v". 


(1)  Nous  donnons  celle   charte  en  entier  à  la  fin  de  ce  volume.  Le 
texte  des  trois  N"»   suivants   est  le  même. 
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DCCX. 

1B96  (1397  n.  s.).  —  Int  jaor  duscnlidi  drie  homlcrt  zosso  cikIo 
ncgcnliclî  clen  cllcvcnste  dach  in  Laiiwc. 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  De  Bere ,  (gardien  du 
couvent  des  Frères-mineurs,  en  son  nom  et  au  nom  de 
son  couvent,  fait  la  même  renonciation  qu'au  j\"  précé- 
dent, et  aux  mêmes  conditions. 

Original.  le  sceau,  qui  est  perdu,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  IVUtenhock  f"  2Ô0  v". 
—  Geluwenhoek  î*^  50  \°, 


DCCXI. 


1396  (  1397  n.  s.  ).  -  Int  jacr  duscntich  dric  lionderl  zcssc  cndc 

nc^lieiUicli   dcn  cHcvenslc  in  Lauwe. 


]\îêmc  renonciation  qu'au  i\°  DCCIX,  et  aux  mêmes 
conditions,  délivrée  par  Jean  De  Wachterc,  prieur  du 
couvent  des  frères  prêcheurs,  en  son  nom  et  au  nom  de 
sa  communauté. 

Original,  mnni  du  sceau  du  couvent,  en 
cire  brune,  pendant  à  duuble  queue  do 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  If^'ittenlovk  f'^  237  r". 
—  Gvluwcuboek  f°  25  r". 
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DCCXII. 

1396  (1S97  n.  s.),  —  Intjaer  duscntich  dric  hondert  zcssc  cndc 
negcnlich  dcn  ellevcnsle  in  Lauwc. 

Même  renonciation  qu'au  N°  DCCIX  ,  et  aux  mêmes 
conditions,  délivrée  par  Jean  Van  Menine,  prieur  du 
couvent  des  Augustins,  en  son  nom  et  au  nom  de  sa 
communauté. 

Original,  muni  du  sceau  du  couvent,  en 
cire  verte,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff^ittenhoek  f«  238  r», 
—  Gclutcenboek  f»  53  r». 


DCCXIII. 


1396  (1397  n.  s.).  —  Dcn  zcstienstcn  dach  van  Sporkele  int 
jacr  ons  Hccrcn  m  ccg  zcssc  cndc  neghcntich. 

Lettres  par  lesquelles  François  Van  der  Ilofstede ,  dit 
Cupre ,  receveur-général  de  Flandre  et  d'Artois ,  déclare 
avoir  reçu  des  bonnes  gens  de  la  ville  d'Ypres ,  la  somme 
de  1080  livres  parisis  monnaie  de  Flandre,  qu'ils  devaient 

au  duc  pour  Toctroi  de  leur  assise  (voir  le  N"  DCCVI). 

Signé   Cnpre, 

Original,  sceau  du  receveur  général,  en 
cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 
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DCCXIV. 


1397.  —  Don  vicrden  dacli  van  Décembre  int  jacr  diisentich  dric 

hontlert  zcvenc  cnde  tncghcnlich. 

Accord  fait  entre  les  échcvins  de  la  ville  d'Yprcs , 
d'une  part,  et  les  éclievins  et  keurliecrs  du  Ftirnambaclit, 
d'autre  part,  au  sujet  des  taxes  à  payer  par  les  bour[;cois 
d'Ypres ,  possédant  des  terres  sur  le  territoire  du  Furn- 
ambaclit.  —  Seront  exempts  des  tailles ,  impositions  etc. 
les  bourgeois  qui  demeurent  toute  l'année  dans  la  ville 
d'Ypres  j  ils  pourront  cependant  habiter  leurs  propriétés 
dans  le  Furnambacht  trois  fois  quarante  jours  pendant 
Tannée,  savoir:  en  automne,  à  commencer  du  15  sep- 
tembre ;  quarante  jours  au  printemps ,  à  commencer  du 
15  février  et  quarante  jours  en  été,  à  commencer  du 
jour  de  la  S^^-Madeleine.  Pendant  le  reste  de  Tannée  ils 
pourront  y  passer  deux  ou  trois  jours  au  plus  pour 
inspecter  leurs  ouvriers  et  domestiques. — Si,  outre  ces 
époques  fixées,  ils  venaient  habiter  leurs  propriétés ,  ils 
ne  perdraient  pas  leur  droit  de  bourgeoisie ,  comme  il  est 
dit  au  JN"  DCXLVr ,  mais  ils  seraient  condamnés  à  payer 
pour  cette  année  tous  les  charges ,  impositions  et  droits 
auxquels  est  soumis  la  paroisse   qu'ils  habitent. 

0rl[pnnl,  muni  de  six  petits  sceaux,  eu 
cire  brune  ;  peuduut  ù  doubles  queues  de 
parcbemin. 

Transcrit  dans  le  Ztcartenboek  f"  84  r». 
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DCCXV. 

1398.  —  Int  jacr  ons  Hccrcn  m  ccc  achten  neghentich,  xx^i^  daghe 

in  Aprillc. 

Lettres  par  lesquelles  Ghyselbrecht  Tiec  de  St-Ger- 
trudenberg ,  déclare  avoir  reçu  de  la  ville  d'Ypres ,  la 
somme  de  dix  escalins ,  pour  paiement  de  sa  rente  viagère , 
échue  le  i  avril  dernier. 

Original ,  muni  d'un  petit  scel,  en  cire  brune, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


DCCXYI. 


1398.—  Dit  was  glicdaen  op  den  x^^*  dach  in  Mcyc  int  jacr  m  ccc 

vierwaerf  iwintich  cnde  achliene. 


Lettres  par  lesquelles  Jean ,  seigneur  de  Ghistelles  et 
d'inghelmunster,  déclare  avoir  reçu  de  la  ville  d'Ypres, 
la  somme  de  il  livres,  C  escahns,  8  deniers  de  gros 
tournois  ,  pour  payement  du  droit  de  pêche  à  Nieuwen- 
damme  (voir  le  ]N"  DCLXXIII). 

Original,  sceau  du  seigneur  de  Ghistelles, 
eu  cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


29G 


DCCXVII. 


1398.  —  Donné  on  noslro  lioslol  de  Conflans  Icz-Paris  le  xxvjoiir 
de  Juillet  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  qiiatrcvins  et  dix-huit. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  duc  de  Bourgogne , 
comte  de  Flandre  etc.,  déclare  que  la  saisie  des  biens 
de  Jean  le  Bitre,  exécutée  par  le  bailli  dTpres,  ne  per- 
lera aucun  préjudice  aux  privilèges  des  Yprois  ,  d'après 
lesquels  les  biens  de  leurs  bourgeois  ne  peuvent  être 
saisis  qu'après  jugement  des  échevins.  —  Son  intention 
est  de  respecter  et  do  faire  respecter  leurs  privilèges  ; 
il  fera  prendre  de  plus  amples  informations  sur  cette 
affaire ,  et  en  décidera  comme  il  appartiendra. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  Monscûf  le  DuCy  vous  présent. 

Signé  :   Daniel, 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel  en  cire  rou^c,  peudant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhock  f"  ICI  v». 
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DCCXVIII. 


1399.  —  Fait  le  xxviii*^  jour  d'Octobre  l'an  mil  trois  cens  quatre- 


vingts  et  XIX. 


Jugement  prononcé  par  le  conseil  du  duc  de  Bour- 
gogne, présidé  par  Tévéque  d'Arras,  au  sujet  d'un 
didérend  surgi  entre  les  habitans  d'Ypres  et  les  receveurs 
du  tonlieu  de  l'Ecluse. 

Ces  derniers  voulaient  faire  payer  aux  Yprois  un  droit 
de  tonlieu  pour  le  bois  qu'ils  acbetaient  aux  marcliands 
allemands,  tandis  que  les  Yprois  prétendaient,  d'après 
leurs  privilèges,  être  exempts  de  tout  droit  de  tonlieu. 
—  Le  conseil  du  duc  décide  que  les  Yprois  ne  payeront 
pas  de  droit  aux  receveurs,  mais  leur  feront  la  décla- 
ration de  leurs  noms,  du  jour  de  leur  départ,  et  de  la 
quantité  de  bois  qu'ils  transportent.  —  Arrivés  à  Ypres, 
ils  feront  pareille  déclaration  aux  échevins,  qui  leur  en 
donneront  des  lettres  de  certification.  — Tous  les  ans, 
le  lendemain  de  la  Nativité  de  S.  Jean,  les  marchands 
feront  exhiber  aux  receveurs  de  l'Écluse  leurs  lettres  de 
certification  délivrées  par  les  échevins  d'Ypres ,  et  au  cas 
où  ces  dernières  lettres  ne  seraient  pas  d'accord  avec  les 
déclarations  faites  aux  receveurs ,  les  marchands  d'Ypres 
devront  payer  le  droit  pour  le  bois  non  justifié,  et  seront 
en  outre  condamnés  à  une  amende. 

Ztcartenboek  f»  157  r". 
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ANNEXES. 


E. 


KEURE  OU  ORDONNANCE  SUR  LES  DONS  DE  MARIAGE, 
RELEVAILLES  ET  BAPTEMES,  PUBLIEE  PAR  LES 
MAGISTRATS  DYPRES,  LE  LUNDI  DE  LA  SEMAINE 
DE   LA   PASSION.    —    1570   (1371    11.    S.)- 


Keuren  tip  de  (jhiften  van  bnmlochten ^  kercganghen 
endc  kindercn  kersten  te  doene. 

Ilet  es  glieordineirt  bi  scepenen,  den  xxvij,  ende  al 
den  iippergliezwoorne  van  al  den  nei  in{jhe  van  der  stede 
van  Ypre ,  smaendaeghs  in  de  pine  wouke  int  jaer  m  ccg 
Lxx ,  ende  bi  truwe  ende  eede  ghezworen  te  houdene 
van  scepenen  van  den  xxvij  ende  ghezwoorne  vors.  aile 
de  pointen  hierna  voighende  j  ende  dese  pointen  zal  raen 
houden  als  wel  up  vremde  als  up  poorters» 

Alvoren  dat  van  nu  vort  an  ghene  zoene  eeschen  moet 
noch  ooc  eenighc  gheven  up  eene  boete  van  x  Ib.  den 
gonen  dièse  zoude  eesschen  ,  als  dicken  ende  als  menich- 
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waervcn  aïs  Iiise  ycsclic  of  dadc  ceschen  in  wat  manicrcn 
dat  liet  vvare  endc  up  x  Ib.  don  [yonen  diesc  gave,  ende 
van  so  vcile  personen  alser  glicven  zouden. 

Vort  datse  niemen  bcloven  moet  up  de  vors.  boete, 
cnde  liadseyemcn  bclooft  vondcn  ,  zo  zoudc  mcn  dat  belof 
le  nieuten  wisen  te  vvetle  cndc  van  [jhcenrc  wecrdc, 
nemacr  dat  lottcn  descn  iyi  belooft  es,  dacrof  staet  elc 
up  lyn  goedc  redite. 

Item  wie  die  aerd  ende  en^jicn  vinden  of  zoiiken  zal 
omme  encch  gocd  van  yemen  te  (jliccre^îhenc  in  encghe 
manière,  stille  of  liide,  endc  onder  enecli  ander  dexel 
bedeeleliice  an  yement  zendcn  zoude,  of  an  yenient  te 
doen  tekenen,  dat  ware  dcn  (jonen  dict  zoudc  docn 
verzouken  x  Ib.  al  dickent  cnde  nicïn'chwaorf.  Ende  den 
gone  diere  çliezend  zoudc  weisen  x  Ib.  Eiide  wacitdalter 
cnecb  bedrecgh  met  woorden  yghcven  vvare  of  ytekenl 
of  anders  der  toc  ghedaen,  dat  ware  i  jacr  gcbannen 
le  zinc. 

Vorl  es  gheordineert  dat  niemen  bem  vercleeden  mach 
met  enighen  brudecome  te  zinen  buwelike,  zondei*  vader, 
broeder  of  ikint  van  don  brudecome  of  vander  bruut,  ende 
die  de  bruut  iceden  zouden  ,  up  x  Ib.  van  eickcn  persoon 
diere  mciJe  vcrcicct  zoudc  zyn. 

Item  dat  niemen  enighe  bruut  of  brudecome  gbiften 
moet,  noch  ycmenc  anders  yct  gbcivcn  te  baciiicder 
bouf,  iiocb  doen  gbcivcn  in  cnigher  manière,  stille  of 
hide,  of  voor  de  bruhicbt  of  der  acbter,  up  de  boete 
van  X  Ib.  clkcn  diesc  name  ende  elkcn  dièse  gave. 

Item  dat  niemen  gheene  voorfccste  nocb  achtcrfceste 
van  brukicbten  bouden  moet  nocb  docn  bouden  up  x  Ib. 
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Item  dat  men  gheene  feesten  van  bruluchten  houden 
moet  daer  meer  liedcn  werden  van  buten  huus  danne 
X  sceutelen ,  up  iiij  Ib.  van  elker  sceutelen  die  der  boven 
wesen  zouden,  van  den  welken  boeten  de  bruud  ende 
de  brudecome  ghenouch  zullcn  doen  ende  die  betalen. 
Ende  ne  moet  gheen  van  den  scotclcn  vors.  eneghe  ghifte 
gheven  noch  doen  gheven  den  brudecomme  of  der  bruud 
of  yement  anders,  up  de  vors.  boete  van  x  Ib.  alsot  boven 
ghezeit  es.  Ende  bi  desen  zal  men  ghenc  ghcmcene  feesten 
houden  omme  i   gr  .  aiso  men  te  voren  plach. 

Item  dat  niemen  offeren  moet  enighen  niewen  pape 
noch  enighen  kinde  dat  men  begheift ,  meer  danne  v  s*. 
par. ,  up  de  boete  van  x  Ib.  vorsc. 

Item  dat  niemen  ne  ghenen  kinde  dat  men  heft  als 
ment  kerstin  doet ,  noch  der  voren  noch  der  acbter  meer 
gheiven  moet  danne  xij  grote  up  de  boete  van  x  Ib.  diet 
gave  ende  x  Ib.  diet  name. 

Item  dat  niemen  moet  gheiven  enich  ghelt  of  anderdînc, 
te  eniglicn  kereganghe  noch  der  voestre  of  den  mesnieden 
enighe  ghifte  gheven ,  noch  der  voren  noch  der  achter , 
up  de  boete  van  x  Ib.  diesc  name  ende  x  Ib.  dièse  gave, 
maer  elc  mach  zinc  mesniede  gbiften  binnen  zinen  huus 
wonende,  met  zins  sclves  goede. 

Item  dat  men  te  mcidcvvinter,  noch  te  nieudaghe,  noch 
ter  sceppinghe  van  cnigher  bruut  cledcren,  enigher 
mesnieden  of  voederaers  enighe  ghifte  gheiven  mach  van 
buuten  huus  up  x  Ib.  dièse  gave  ende  diesc  name  ;  noch 
yemene  anders  ter  hacrheder  bouf  endc  onder  enich 
ander  dexel  up  de  voors.  boete. 
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Item    dat   mcn    (jhene    raacltyt    hoiiden  macli,    noch 
yement  len  Iicitcne  stcllen  binnen  s'kints  bcddc ,  no  dcr 
vorcn,  no  der  achtcr ,  np  x  Ib.  clken  dicre  came  cndc 
X  Ib.  diet  {jave. 

Item  dat  niemcnc  moct  bidden  teneghcn  briiden  of 
kinde ,  eenighe  ambochte  ,  of  hemli<3don  tckenen  of  doen 
tekenen  omme  yet  van  hemlicden  tbebbcne  ,  slillc  of  lude, 
np  V  Ib. 

Item  ^Yae^t  dat  enicb  vremde  man  binder  stedc  came 
gbeven  enigbe  {jbifte  ter  contrarie  van  den  pointe  vors. 
zo  zonde  de  çone  diet  name  qiiiten  moeten  de  boete  van 
den  vrcmden  cwlc.  nict  min  zyn  selver  boete  (^belden  die 
by  der  an  vcrbeurt  zoude  bebben,  ende  aLs  menigrfbe  als 
der  an  ligghen  zoude  mogben. 

Item  wie  die  art  of  cngien  zouken  zal  omme  by  enighe 

zydweigben  ter  contrarie  van  enijjben  van  den  pointcn 
vors.  te  doene  in  enigher  manière,  stille  of  lude,  dat  es 
den  (jonen  diet  zouken  zoude  x  Ib,  als  dicken  als  ment 
dadc  ende  vinden  zoude. 

Ende  van  allcn  den  vors.  pointen  ende  voor  elken 
zundeilingbe  werden  mo^jbeude  de  xxvij  ende  aile  de 
upperjjbezwoorne  van  allen  nerinjjben ,  elc  in  aile  de 
neriugben  die  onder  bem  zyn ,  te  onderzoukene ,  te  be- 
vindene  ende  np  te  (jbevcne  bi  baren  eede  zonder  enech 
vei'dracb ,  ende  zuUen  bebben  van  allen  den  boctcn  t'vie- 
rendeel ,  de  beere  de  beit ,  ende  de  stede  t'vierendeel. 
Ende  waert  dal  enich  gbczworen  bem  bicr  niet  en  quitc 

dien  zullen  scepenen  corrigiercn  van  zulker  mcsdact,  cist 
van  zinen  eede  of  anders,  alsder  an  li{j(jben  zal,  eist  bi 
rookeloosbeide,   eist  bi  voorzienicbeide. 
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M. 


Charles  FI^  roi  de  France^  accorde  tin  répit  de 
cmci  aimées  aux  hahitants  d'YprcSy  à  cause 
des  j)ertes  considérahles  qu'ils  ont  éjwouvées  au 
siège  de  1383.  —  d7  décembre  1383. 


Charles ,  par  la  (jrâce  de  Dieu  roy  de  France ,  à  tous 
les  justiciers  de  nostre  royaume  ou  à  leurs  lieuxtenants , 
salut.  JNoz  bien  amez  Tadvoué,  eschevins,  bour^jeois  et 
habitans  de  la  ville  d'Ippre  nous  ont  fait  exposer  que, 
comme  noz  ennemis  les  Englois  et  Gantois  aient  tenu 
le  sie'^^e  devant  ladicte  ville  ceste  pre'sente  année  par 
longtemps  et  ycelle  domma[jiee  très  grandement ,  tant  en 
ce  que  les  dessnsdiez  bourgois  et  babitans  qui  ont  accous- 
tumé  vivre  de  marchandise ,  n'ont  peu  par  grand  temps 
pour  noz  diz  ennemis  aller  hors  de  la  ville  ne  faire  leurs 

marchandises  et  autres  besoingnes,  pour  ce  que  yceulx 
noz  ennemis  ont  ars  les  faulxbours  de  ladicte  ville,  et 
plusieurs  autres  maisons  appartenans  auxdiz  bourgoiz  et 
habitans,  parquoy  leurs  rentes  et  revenus  en  sont  très- 
grandement  diminue'es  ;  et  avec  ce  aient  destruit  certains 
conduitz  par  lesquelles  Teaue  douce  aloit  en  la  dicte  ville 
et  certains  autres  passaiges  arlificiaux  par  lesquelx  plu- 
sieurs marchandises,  qui  venoient  de  la  mer,  y  passoient 
et  repassoient ,  lesquelx  conduilz  et  passaiges  il  convient 
refaire  et  réparer  de  nécessité,  ou  autrement  la  dicte  ville 
seroit  très  fort  dommaigiée,  et  cousteront  yceulx  grans 
sommes  de  deniers  à  reparer;  et  aussy  ayent  servi  nous 
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et  nostre  treschier  et  trcsamé  cousin  le  comte  de  Flandre 
à  grant  quantité  de  genz  armez  à  Tenconrre  de  noz  diz 
ennemis,  et  payes  plusieurs  g^randes  et  (grosses  sommes 
de  deniers  pour  ycelles  gens^   et  semblabicment  leur  ait 
convenu  en  ceste  présente  année  fortiOier  la  dicte  ville 
hastivement,  en  quoy  ils  ont  moult  grandement  frayé 
et  despendu ,  et  encores  de  jour  en  jour  despendent  en 
la  fortiflication  d'icelle  ,  pour  lesquelles  choses  et  plusieurs 
autres  qui  longues  seroient  à  réciter ,  la  dicte  ville  est 
très  grandement  dommagiée  et  endebtée  de  grans  sommes 
de  deniers  de  rente  à  vie  annuelle  envers  plusieurs  sei- 
gneurs et  autres  personnes,  pour  lesquelles  debtes  les 
créanciers  pevent  par  tout   nostre  royaume  mesmement 
es  vdie  de  loy  faire  pranre ,  emprisonner,  et  arrester 
touz  les  diz  bourgoiz  et  habitans  et  chascun  d'eulx,  et 
leurs  biens  saisir,  vendre  et  adenerer  jusques  à  plaine 
satisfaction  de  leurs  debtes  ;  laquelle  chose  est  en  leur 
très  grand  grief  et  préjudice  et  destruction  de  la  dicte 
vdIe,  si  comme  il  dient,  en  nous  humblement  suppliant 
que,  en  considération  aux  choses  dessusdictes ,   et  que 
lesdiz  supplians  ont  esté  très  grandement  privez  par  noz 
diz  ennemis  et  encores   sont  de  jour  en  jour  et  qu'ils 
n'osent  aller,  marchander  ne  faire  leurs  besoingnes  par 
nostre  royaume ,  qu'ilz  ne  soyent  prins  et  emprisonnez 
et  leurs  biens  venduz  et  adenerez  par  vile  distraction  pour 
les  debtes  de  la  dicte  ville  et  par  les  créanciers  d'icelle  • 
et  aussy  afin  que  yceulx  supplians  par  désolacion  n'aient 
pas   cause  de  délaissier  ladicte   ville    et  aller  demourer 
hors  de  nostre  dit  royaulme,  il  nous  plaise,  pour  Dieu 
et  pour  pillé,  à  leur  octroyer  que  pour  lesdites  debtes, 
ilz  ou  aulcuns  d'eulx  ne  soient  prins  ne  arrestcz,  ne  leurs 

biens   saisiz,    venduz,    ne  empeschiez   en  alant  faire  et 
exécuter  le  faict  de  leurs  marchandises  et  leurs  autres 
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besoingnes  en  nostre  royaume  hors  d'icelle  ville  jusques 
à  cinq  ans.  Nous ,  attendu  ce  que  dessus  est  dit ,  de  nostre 
auclorité  royale ,  plaine  puissance  et  grâce  espécial ,  avons 
ottroyé  et  ottroyons  par  la  teneur  de  ces  présentes,  à 
yceulx  boiirgois  et  habitans   d'icelle  ville  qui  en  nostre 
royaume  yront  et  venront  pour  faire  fait  de  marchandise 
ou  leurs  autres  besoingnes,  que  yceulx  ne  soyent  constrains 
ou  molestez  â  cause  des  debtes  tant  seulement  deues  par 
le  corps  de  la  dicte  ville  jusques  au  terme  de  cinq  ans 
prochain  venans.  Si  vous  mandons  et  à  chascun  de  vous 
si  comme  à  luy   appartiendra   que   lesdiz    suppliantz  et 
chascun  d'eulx  vous  faites,  laissiez  et  souffrez  joir  et  user 
paisiblement  de  nostre  présente  grâce  et  ottroy,  et  contre 
la  teneur  de  ces  présentes  ne  les  souffrez  estre  empeschiez 
ou  molestez  en  corps  ne  en  biens  durant  le  temps  dessus- 
dit en  quelque  manière  que  ce  soit,  nonobstant  quelconques 
obligations  ou  renonciations  par  eulx  faictes  par  foy  et 
screment,  pourveu   que  ilz  ayent  dispensation  de  leur 
prélat  ou  d'autre  aiant  à  ce  pouvoir,  coustumes ,  usaiges 
et  lettres    quelconques   subrepticement   impétrées  ou  à 
impétrer  au  contraire.  Et  volons  que  au  vidimus  de  ces 
présentes  soubz  seei  autentique  l'on  adjouste  foy  comme 
à  l'original,   et   que  noz  présentes  lettres  vous  publiez 
ou  faictes  publier  es  lieux  qu'il  appartiendra ,  toufesfois 
que  vous  ou  aucun  de  vous  en  serez  requis.  Donné  à 
Meleun  le  xvij«  jour  de  décembre  Pan  de  grâce  mil  ccc 
quatre-vins  et  trois ,  et  de  nostre  règne  le  quart. 

Par  le  Roy  à  la  relaeion  de  Monsg' 
le  Duc  de  Bourgogne, 

Potier. 
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et  noslre  treschier  et  tresamé  cousin  le  comte  de  Flandre 
à  (îrant  quantité  de  (;cnz  armez  à  Fencontre  de  noz  diz 
ennemis,  et  payés  plusieurs  g^randes  et  grosses  sommes 
de  deniers  pour  ycelles  {jens-  et  semblabicment  leur  ait 
convenu  en  ccste  présente  année  fortiffîer  la  dicte  ville 
hastivement,  en  quoy  ils  ont  moult  grandement  frayé 
et  dcspcndu ,  et  encores  de  jour  en  jour  despendent  en 
la  fortiffication  d'icclle ,  pour  lesquelles  choses  et  plusieurs 

autres  qui  longues  scroient  à  réciter ,  la  dicte  ville  est 
très  grandement  dommagiée  et  endebtée  de  grans  sommes 
de  deniers  de  rente  à  vie  annuelle  envers  plusieurs  sei- 
gneurs et  autres  personnes,  pour  lesquelles  dcbtes  les 
créanciers  pevent  par  tout   nostre  royaume  mesmement 
es  vdie  de   loy  faire  pranre ,  emprisonner,   et  arrester 
touz  les  diz  bourgoiz  et  habitans  et  chascun  d'eulx,  et 
leurs  biens  saisir,  vendre  et  adenerer  jusques  à  plaine 
satisfaction  de  leurs   debtes  ;  laquelle  chose  est  en  leur 
très  grand  grief  et  préjudice  et  destruction  de  la  dicte 
vdle,  s.  comme  il  dient,  en  nous  humblement  suppliant 
que ,   en  considération  aux  choses  dessusdictes ,   et  que 
lesdiz  supplians  ont  esté  très  grandement  privez  par  noz 
diz  ennemis  et  encores  sont  de  jour  en  jour  et  qu'ils 
n'osent  aller ,  marchander  ne  faire  leurs  besoingnes  par 
nostre  royaume ,  qu'ilz  ne  soyent  prins  et  emprisonnez 
et  leurs  bjcns  venduz  et  adenerez  par  vile  distraction  pour 
les  debtes  de  la  dicte  ville  et  par  les  créanciers  d'icellc  • 
et  aussy  afin  que  yceulx  supplians  par  désolacion  n'aient 
pas   cause  de  délaissier  ladicte   ville    et  aller  demourer 
hors  de  nostre  dit  royaulme,  il  nous  plaise,  pour  Dieu 
et  pourp.tié,  à  leur  octroyer  que  pour  lesdites  debtes, 
ilz  ou  aulcuns  d'eulx  ne  soient  prins  ne  arrestez,  ne  leurs 
biens  saisiz,   venduz,    ne  empeschiez  en  alant  faire  et 
exécuter  le  faict  de  leurs  marchandises  et  leurs  autres 
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besoingnes  en  nostre  royaume  hors  d'icelle  ville  jusques 
à  cinq  ans.  Nous ,  attendu  ce  que  dessus  est  dit,  de  nostre 
auctorité  royale ,  plaine  puissance  et  grâce  espécial ,  avons 
ottroyé  et  ottroyons  par  la  teneur  de  ces  présentes,  à 
yceulx  boiirgois  et  habitans    d'icellc  ville  qui  en  nostre 
royaume  yront  et  venront  pour  faire  fait  de  marchandise 
ou  leurs  autres  besoingnes,  que  yceulx  ne  soyent  constrains 
OU  molestez  à  cause  des  debtes  tant  seulement  deues  par 
le  corps  de  la  dicte  ville  jusques  au  terme  de  cinq  ans 
prochain  venans.   Si  vous  mandons  et  â  chascun  de  vous 
si  comme  à  luy   appartiendra  que   lesdiz    suppliantz  et 
chascun  d'eulx  vous  faites,  laissiez  et  souffrez  joir  et  user 
paisiblement  de  nostre  présente  grâce  et  ottroy,  et  contre 
la  teneur  de  ces  présentes  ne  les  souffrez  estre  empeschiez 
ou  molestez  en  corps  ne  en  biens  durant  le  temps  dessus- 
dit en  quelque  manière  que  ce  soit,  nonobstant  quelconques 

obligations    ou   renonciations  par  eulx  faictes  par  foy  et 
screment,  pourveu   que  ilz  ayent  dispensation  de  leur 
prélat  ou  d'autre  aiant  à  ce  pouvoir,  coustumes ,  usaiges 
et   lettres    quelconques   subrepticement   impétrées  ou  à 
impétrer  au  contraire.  Et  volons  que  au  vidimus  de  ces 
présentes  soubz  seel  autentique  l'on  adjouste  foy  comme 
à  l'original,  et  que  noz  présentes  lettres  vous  publiez 
ou  faictes  publier  es  heux  qu'il  appartiendra ,  toutesfois 
que  vous  ou  aucun  de  vous  en  serez  requis.  Donné  â 
Meleun  le  xvij«  jour  de  décembre  l'an  de  grâce  mil  ccc 
quatre-vins  et  trois,  et  de  nostre  règne  le  quart. 

Par  le  Roy  à  la  relacion  de  Monsg' 
le  Duc  de  Bouigogne, 

Potier. 


m 


39 


30() 


G. 


Le  'prévdt  et  le  couvent  de  rég/ise  de  Sl-Martin^ 
s'engagent  à  chanter  pivcessionnellement^  tous 
/es  samedis  y  après  les  vepîrs^  le  Salve  Regina^ 
en  reconnaissance  des  doiis  et  hlenfaits  qu'ils 
ont  rems  des  cchevins  et  des  fidèles  de  la  ville 
d'YpreSy  après  le  siège  de  i385^  dans  lequel 
leurs  biens  fuirut  tellement  dévastés j,  qu'il  ne  leur 
restait  plus  de  quoi  vivre.  —  29  juillet  1585\ 


Univcrsis  présentes  litteras  inspecturis  Johanncs  per- 
missione  divina  humilis  prcpositus  ecclesiœ  sancti  Martini 
Yprensis  ordinis  sancti  Augustini  INIorincnsis  diocesis 
totusque  conventus  ejusdem  loci  salutem  in  Domino 
sempiternam. 

Cum  per  [juerras  nupcr  et  diu  in  Flandria  \i(jentcs 
et  maxime  per  obsessionem  An^jlicorum ,  Gandensium  et 
suorum  complicium  circa  villam  Yprensem  per  novcm 
intégras  ebdomadas  durantem,  quasi  omnia  bona  tempo- 
ralia  nostra  et  ecclesiae  nostrae  predictae  dissipata  fuerint 
et  sint,  ac  devastata  laliter  et  in  tantum  quod  non  ha- 
buissemns  undc  dicta  ecclcsia  nostra  suslcntari  et  nos 
vivere  potuissomus ,  nisi  venerandi  et  honorabiles  domini 
advocatus,  scabini,  consules  dictac  villae  Yprensis,  una  cum 
innumerabilibus  devotis  personnis  burgcnsibus  ejusdem 
villae,  inspiralione  divina,  prefatac  ecclesiae  nostrae  et  nobis 
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de  bonis  temporalibiis  sibi  a  Deo  collatis,  pie,  caritative 

et  largiter   providissent.    Quarc  et  non  inmerito  nos   et 
successores  nostri   ac  nostrum   singuli   pro  ipsis  et  suc- 
cessoribus  suis  orare  teneamur  imperpetuum  certificamus , 
quod  nos  et  singuli  nostrum  sponte  fatemur  et  ex  causa 
superius  declarata  nos  et  successores  nostros  erga  prefatos 
dominos  advocatum  ,  scabinos ,  consules  et  totam  commu- 
nitatem  dictae  villae  perpétue  fore  obllgatos  ad  orandum 
dévote  pro  ipsis  et  succcessoribus  suis,  et  specialiter  ac 
inpcrpctuum  qualibet  die   sabbati  de   cetero   adveniente, 
majore  campana  dictae  ecclesiae  primitus  pulsata,  statim 
post  decantationem  vesperarum  cujuslibet  sabbati ,  chorum 
nostrum    processionaliter    exire   navem    dictae    ecclesiae 
întrantes  et  ibidem  cum  reverentia  qua  decet  in  honore 
altissimi   salvatoris   nostri   domini  Jliesu-Christi,  glorio- 
sissimaeque    virginis    Marîœ    matris    ejus,    et    omnium 
sanctorum  suorum,  liumiliter  et  dévote  cantare  soîemniter 
îllum  laudabilem  antiphonum  S(dve  Regina  miserkordiae , 
cum  versu  et  collecta  sequentibus  de  principis  usque  ad 
finem,  omnibus    excusationibus  quo  ad   hoc  cessantibus 
et  postpositis,   dummodo   alia    divina  officia  in  ecclcsia 
nostra  predicla  commode  celebrare  possimus.  Et  ad  finem 
ut  predicta  antiphona  cum  versu  et  collecta  sequentibus 
per  nos  et  quoslibct  nostrum  et   successores  nostros  et 
eorum  quoslibet,  modo  et  forma  quibus  supra,  perpetuis 
temporibus  soîemniter  et  dévote  cantetur,  nos  et  quilibct 

nostrum  quo  ad  hoc  submittimus  nos  et  quoslibet  nostrum 
successoresque  nostros  et  eorum  quoslibet  immediatae 
jurisdictioni  curiae  Morinensis  ad  finem  ut  per  ordinarium 
nostrum  curiae  Morinensis  predictae  ad  cantandam  pre- 
dictam  antiphonam  cum  versu  et  collecta  sequentibus 
prout  superius  declaratum  est  nos  et  quilibct  nostrum 
compeliemur  per  suspensionem  a  divinis  et  ulterius  cxcom- 
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mimicati  et  interdicti  simiis,  si  opus  fuerit ,  tocîens 
quociens  nos  aiit  successores  nostri  semcl  vcl  plurics 
rcpcrti  fuerimus  in  hiis  déficientes  ncglig^entcs  aut  remissi , 
quibuscumque  appellationibus ,  qiiaciimqne  de  causa  cau- 
sari  possent,  in  iis  et  ea  tangentibus ,  postpositis  im- 
perpetuum  et  exclusis.  Et  exabundanti  pro  niajoii  secu- 
ritale  promissorum ,  nos  pro  nobis  et  successoribiis  nostris 
er(ja  prefatos  dominos  advocatum ,  scabinos,  consulcs 
et  communitatem  dictae  villac  Yprensis  et  successores 
eorundem  obli^jamus ,  et  tenore  presentium  realiter  volu- 
mus  oblifjari  omnia  et  sin(jula  bona  nostra  tcmporalia 
et  ecclesîae  nostrae  predictae ,  tam  mobilia  quain  immo- 
biHa,  presentia  et  futnra  nbi  et  in  quociimqiic  loco 
tam  in  Francia  quam  in  Flandria  reperiri  potuerint, 
specialiter  et  nominatim  quater  vi^jinti  et  duodecim  libras 
paris,  annui  et  perpetui  redditus  in  qiiibus  dicta  villa 
Yprensis  dictae  ecclesiae  nostrae  super  cerlis  assigna- 
mentis  in  littcris  super  biis  confcctis  expressatis  pcrpetuis 
tcmporibus  tenetur  ad  exigendum  capiendum  levandum 
et  retinendum  de  dictis  annuis  reddilibus,  de  facto  et 
sine  alio  strepitu  judicii  per  brachium  seculare  sub  cujus 
dominio  eadem  bona  reporta  fuerint,  scu  redditus  prcdîcti 
consistent,  sunimam  quatuor  bbrarum  par.  in  pios  usus 
convertendarum  pro  qualibct  vice  qua  in  promissis  aut 
abVfiiibus  eorundem  nos  aut  successores  nostri  aliqualiter 
fuerimus,  ut  premittitur,  reperti  ne(îligentes  déficientes 
aut  rebelles.  Nicbilominus  nos  et  successores  nostros, 
bonaquc  nostra   et  succcssorum  nostrorum  ac  ecclesiae 

nostrae  obligatos  imperpetuum  prout  superius  naratura 
est,  efficaciter  permanentes  et  renunciantes  insuper  om- 
nibus dilalionibus  a  sede  apostolica  seu  legatis  ejusdem, 
à  rege,  duce,  domino  comité  Flandriae  seu  a  quibuscum- 
que  aliis   dominis    spiritualibus   seu    temporalibus    nobis 
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seu  successoribus  nostris  grose  aut  alia  contra  promissa 
aut  ah'qua  eorundem  concessis  seu  eoncedcndis ,  omnibus- 
qne  exceptionibus  et  diffensionibus  aliisque  tam  juris  quam 
facti,  scriptis  et  non  scriptis  juriquedicenli  [jeueralem 
renuncialionem  non  valere,  et  [jcncraliter  et  specialiter 
omnibus  et  singulis  cavillationibus  appellationibus  litigiis 
et  quibuscumque  aliis  supterfugiis  et  excusalionibus  tam 
propter  (jeneras  quam  ommissionem  bonorum  nostrorum 
aut  alia  quae  de  jure  vel  de  consuetudine,  ac  si  bacc  scriptac 
essent  nobis  successoribusque  nostris  et  ecclesiae  nostrae 
predictae  in  promissis  aut  aliquibus  eorundem  adjiivare 

prcfalisque  dominis  advocato ,  scabînis ,  consulibus  et 
communitati  dictae  villae  Yprensis  aut  successoribus  eorun- 
dem nocere  possent  imposterum  quoquomodo.  In  quorum 
omnium  et  singulorum  premissorum  testimonio  presentibus 
litteris  si[jilla  nostra  tam  prepositurae  quam  dicti  con- 
ventus  duximus  apponenda.  Datum  anno  Domini  mille- 
simo  CGC"  octua^jesimo  quinto,  vicesima  nona  die  mensis 
julii. 


JO 


Le  Prieur  du  couvent  des  Carmes  d' lèpres ^  renonce 
mi  privUèf^e  dont  jouissait  son  couvent,  de  pou- 
voir vendre  huit  pièces  de  vin  sans  en  payer 
le  droit.  —  M  Janvier  1396  (1597  n,  s). 

Wy  broeder  Joos  Tellecoren ,  prior  ende  al  t'ijliemeenc 
van  dcn  Carmers  van  Ypre,  doen  te  weitene  aile  dcn 
ghonen  die  dcisc  présente  letteren  ziillen  zicn  of  liooren 

leiscn ,  dat  als  iji  tyden  verleiden  werdc  end(^  voorsienejylic 
heren  vocht,  sceipcncn  ende  raet  vander  slcide  van  Vpre, 
onsc  convente   gheleighen    ende   gliestaen   t'Ypre,   ute 
caritate,  aelmoesenen  ende  omme  dat  wy  te  meer  p-Iie- 
hoiidcn  zoiiden  zyn  nacht  ende  dach  te  pinene  ende  ons 
te  stelne  te  antienne  den  dienst  Gods ,  instruerende  ende 
bewysende  t'volc  vander  voors.  steide  tcn  vvei[jlie  Gods 
ende  ten  verstaerkynjjhe  van  zinen  (jhelove,  hadden  (jlie- 
consenteirt,  te  haelne,  te  hebbene,  bi  eope  of  andersyns 
in  onse  cloostre  te  doene,  te  drynkcne,  te  dispenseirne , 
le  onser  noot,  ende  003  medc  te  vercoopene  tonsen  pro- 
fyte,  np  dat  ons  ghelievede,  achte  vaten  wyns  elc  jaers, 
elc  vat  ghereikent  voor  vier  mudde  wyns,  zonder  van 
den  voors.  wyne  den  stede,  of  yemen  andcrs,  ene^^he 
assisse,  macltote  of  onglicit  te  betaelne ,  twclke  onse 
convent  lan^jhe  tyd  gheuscirt  hcift  ntcr  voors.  (jiatie;  ende 
wy  broeders  van  den  voors.  eonvente  te  deiser  présenter 
l}d  leivende,  oversiendc  cm\Q  merkende  de  (jroote  onta- 
melycheiden  van  twiste  ende  vcchtinghe  ende  van  andere 
onredelike  vvandelynghen  van  wyfven  ende  van  mannen, 
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die  bi  darghedane  vercoopynghe  van  wynne  in  onse  cloostre 
ende  couvent  dajjhelyx  (jhescien  mochte,  int  welke  wy 
van  der  w  erelt  begreepen  ende  beseit  mochten  zyn  zonder 
onse  scult,  trocken  bi  den  [jhenienen  rade  van  onsen 
convente  an  werden  voorsienighe  ende  discrète  heren 
voghd,  sceipenen  ende  raden  van  der  steede  voors.  nu 
tei'tyd  zynde,  bemlieden  gheivende,  te  kenne  de  incon- 
veniente  aie  van  der  vercoopyn^jhe  van  den  wyne  ghescien 
mochte,  aiso  voorseid  es,  hemheden  supph'erende  ende 
biddende  omme  Gode  dat  zy  ute  caritate,  aelmoesene 
ende  spccialer  gratie  omme  te  scuwene  aile  blâme,  ach- 
tertale  ende  scoufieryng;hc  die  onse  voors.  convente  ghe- 
scien   mochte,   bi  der  cause  voors.,  ende   omme  de 

voorderynghe   van  Gods  dienste  sy  lieden  zouden  willen 
veranderen  de  gracie  van  den  indoene  ende  dispenserynghe 
van  den  achte  vatcn  wyns  voors.  in  tameliker  ende  rede- 
hker  somme  van  ghelde  jaerlyx  te  gheivene  ende  te  betaelne 
onsen  voors.  convente,    ten  welken   herwerdighen  wysc 
ende  discrète   heren  vooghd,  sceipene  ende  raed  van 
der  steide  voors.,   overziende  de  reidene  voorscreiven, 
hemleiden   ghenoucht    ende  gheconsenteirt   hebben    dat 
van  nu   voordan  onse  cloostre  ende  convent  in  rechte 
caritate  aelmoesene  ende  in  spccialer  gracie  jaerleix  heb- 
ben ,  halen  ende  heffen  zulien  ,  over  ende  in  recompcnsacie 
vau  den  achte  vaten  wyns  voors.,  ten  wederoupene  van 
der  wet  van  der  steide  van  Ypre  voors.,  de  somme  van 
vichtich  ponden  parisis   zulker  munte  als  de  steide  van 
Ypre  van  der  wyn  assise  ontfanghen  zal ,  te  diesen  hcnde 
in  de  conditien  dat  wy  broeder  Joos  Prior  ende  al  t'ghe- 
meene  convent  beloft   hebben  ende   beloven    bi    deise 
présente  letteren,    over  ons  ende  onse  nacommers  van 
onse  voors.  convente,   hervverdighe  wyse  ende  discrète 
heeren  voors.  die  nu  zyn  of  namaels  zyn  zulien,  hebbende 
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Le  Prieur  du  couvent  des  Carmes  d'Ypres^  renonee 
auprivUècjc  dont  jouissait  son  couvent,  de  pou- 
voir  vendre  huit  pièces  de  vin  sans  en  payer 
le  droit.  —  M  Janvier  i596  (le"597  n,  s). 

Wy  broeder  Joos  Tellecoren,  prior  ende  al  t'g^Iiemcenc 
van  den  Carmers  van  Ypre,  docn  te  weitene  aile  den 
ghonen  die  deise  présente  letteren  zullen  zicn  of  hooren 
leisen,  dat  als  in  lyden  verleiden  werde  ende  voorsienc[;he 
hercn  vocht,  sceipencn  ende  raet  vander  sleide  van  '»  pre, 
onse  convente  ghelei(]^hea  ende  j^^hestaen  tTpre,  ute 
caritate,  aelmocsenen  ende  omme  dat  wy  te  meer  [;Iie- 
houden  zouden  zyn  nacht  ende  dach  le  pinene  ende  ons 
te  stelne  te  antienne  den  dienst  Gods ,  instruerende  ende 
bewysende  t'volc  vander  voors.  steide  ten  vvei[jlie  Gods 
ende  ten  verstaerkyn[jhe  van  zinen  [jhelove,  hadden  ghe- 
consenteirt,  te  haelne,  te  hebbene,  bi  cope  of  andersyns 
in  onse  cloostre  te  doene,  te  drynkene,  te  dispenseirne , 

le  onser  noot,  ende  003  mede  le  vercoopene  tonsen  pro- 
fyte,  np  dat  ons  jjhelievede,  achte  vaten  wyns  elc  jaers, 
clc  val  glicieikent  voor  vier  mudde  wyns,  zonder  van 
den  voors.  wyne  den  stede,  of  ycmen  andcrs,  enej^hc 
assisse,  raacitotc  of  on^^helt  te  betaelne ,  Iwclke  onse 
convent  lanjjhe  lyd  gheiiscirt  heift  uter  voors.  g^ratie;  ende 
wy  broeders  van  don  voors.  eonvente  te  deiser  présenter 
lyd  leivende,oversiende  ende  mcrkcndc  de  [;roote  onta- 

melycheiden  van  Ivvisto  ende  vechlinghe  ende  van  andere 
onredelike  wandelynfjhen  van  wyfven  ende  van  mannen, 
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die  bi  darghedane  vercoopynghe  van  wynne  in  onse  cloostre 
ende  couvent  daghelyx  ghescien  mochte,  int  welke  wy 
van  der  werelt  begreepen  ende  beseit  mochten  zyn  zonder 
onse  seuil,  trocken  bi  den  ghemenen  rade  van  onsen 
convente  an  werden  voorsienig^he  ende  discrète  heren 
voghd,  sceipencn  ende  raden  van  der  steede  voors.  nu 

terlyd  zynde ,   hemlieden  [jheivende.  te  kenne  de  incon- 
venienle  die  van  der  vercoopyn[jhe  van  den  wyne  ghescien 
mochle,  aiso  voorseid  es,  hemlieden  supplierende  ende 
biddende  omme  Gode  dat  zy  ule  caritate,   aelmoesene 
ende  specialer  gratie  omme  le  scuwene  aile  blâme,  ach- 
terlale  ende  scoufierynghe  die  onse  voors.  convente  ghe- 
scicn    mochle,    bi   der   cause  voors.,   ende    omme  de 
voorderynghe  van  Gods  dienste  sy  lieden  zouden  willen 
v^randeren  de  gracie  van  den  indoene  ende  dispenserynghe 
van  den  achte  vaten  wyns  voors.  in  lamenker  ende  rede- 
bker  somme  van  ghelde  jaerlyx  te  gheivene  ende  te  betaelne 
onsen  voors.  convente,   ten  welken  herwerdighen  wyse 
ende  discrète   heren  vooghd,  sceipene  ende  raed  van 
der  steide  voors.,   overziende  de  reidene  voorscreiven, 
hemleiden   ghenoucht    ende  gheconsenleirt   hebben    dat 
van  nu    voordan  onse  cloostre  ende  convent  in  rechte 
caritate  aelmoesene  ende  in  specialer  gracie  jaerleix  heb- 
ben ,  halen  ende  heffen  zullen ,  over  ende  in  recompcnsacie 
vau  den  achte  vaten  wyns  voors.,  ten  wederoupene  van 
der  wet  van  der  steide  van  Ypre  voors.,  de  somme  van 
vichlich  ponden  parisis  zulker  munie  als  de  sleide  van 
Ypre  van  der  wyn  assise  onlfanghen  zal ,  te  dieseù  hcnde 
in  de  condilien  dat  wy  broeder  Joos  Prior  ende  al  l'ghe- 
meene  convent  belofl    hebben   ende   beloven    bi    deise 
piesente  letteren,   over  ons  ende  onse  nacommers  van 
onse  voors.  convente,   herwerdighe  wyse  ende  discrète 
heeren  voors.  die  nu  zyn  of  namaels  zyn  zullen,  hebbende 
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t'gouvernement  van  (1er  stcdc  van  Yprc  voors.,  nemmermc 
voorder  te  niocyene  of  te  doen  mocyene  bi  beiden  van 
prince  of  princesse  van  dcn  lande  of  cniglie  andre  hererî 
of  vrouwen ,  glieestelyc  of  vverlyc ,  omme  boven  desen 
voors.  [yracien  eneglie  wyn  te  hebbene ,  in  te  doene  of 
te  dispenseirne  bi  vercoopcne  of  te  onse  spéciale  drynkene 
in  enijjher  manière,  ende  waert  dat  wy  of  enich  van 
ons  leiden  over  ende  in  de  name  van  onse  voors.  convente 
de  contrarien  van  den  voors.  conditien  vervolglide ,  ver- 
sochte  of  bcstonde  te  vervolgliene  of  te  besoukene ,  zo 
kcnnen  wy  over  ons ,  onse  convente  ende  over  aile  onse 
nacommcrs ,  dat  de  voors,  steide  van  Ypre  ende  herwer- 
deghe,  wyze  ende  discrète  heren  vo[îd,  sceipenen  ende 
ratd  le  dicretyds  hcbbende  'i  gouvernement  vander  voors. 
steide  scuklich  zouden  zyn  ewelykc  totten  da(yhen  ont- 
sleighen   ende  onglichoudcn   te  sine  van  aile  de  gracien 

van  den  wyne  ende  gliclde  voorscreiven.  In  oorconsceipe 
van  deisen  zo  hebben  wy  prioor  ende  t'ghemeene  convent 
voors.  dcise  lettren  {jliezei^jhclt  met  den  zeighele  van 
onsen  convente  voors.  int  jaer  dusenticli  dric  hondert 
zesse  ende  neglicntich ,  dcn  elleivenste  dacli  in  Lauvve  (1). 


(1)  Des  lettres    semblables    furent  délivrées    le   même  jour   par  les 
couvents  des  Frères-mineurs,  des  Frères-prêcheurs  et  des  Augustins. 


FIN  DU  DEUXIEME  VOLUME. 
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ANALYTIOVE    ET    CBROMOLOGIQVE 
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APPARTENANT 


cbux  c/bitcUucô  be  fa  ''^iffc  V^ptceu, 


PUBLIE  PAR 


I.  I.  A.  DIEGERICK, 

Archiviitc,  Membre  de  plusieurs  Sociétés  Savantes  et  Littéraires  de  Belgiqua 

et  de  l'étranger. 
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INVENTAIRE 


ANALYTIQUE  ET  CHRONOLOGIQUE 


DES 


CHASTES  ET  DOCDMEN 


ffi 


%j 


APPARTENANT 


AUX  ARCHIVES  DE  M  VILLE  D  YPRES. 


XV»»   SIÈCLE. 


DCCXIX. 

1400.  —  Dit  was  ghcdaen  int  jacr  ons  Heeren  duiisentich  vier- 

hondert. 


f 


Lettres  par  lesquelles  les  avoué,  échevins ,  conseillers, 

chefs-hommes ,  gens  du  grand  conseil  et  du  conseil  des 
vingt-sept ,  notables  de  la  porterie  et  des  divers  métiers , 
déclarent  vendre  à  Michel  Belle,  fils  de  Laurent,  fous  les 
bâtiments  et  terrains  ayant  appartenu  jadis  aux  norjards, 
et  ce  pour  la  somme  de  200  livres  de  rj^os,  monnaie  de 
Flandre.  —  Les  avoué,  échevins  etc.  se  déterminent  à 
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faire  celte  vente  à  cause  du  mauvais  état  des  finances  de 
la  ville,  qui  se  trouve  en  déficit  de  plus  de  trente-huit 
mille  livres  parisis ,  monnaie  de  Flandre  ,  déficit  occasionné 
par  la  reconstruction  des  maisons  et  bâtiments  divers, 

appartenant  à  la  ville  ,  qui  furent  détruits  lors  du  dernier 
siège.  —  Cette  charte  mentionne  remplacement  et  la 
position  des  divers  bâtiments  et  terrains  ayant  appartenu 
jadis  aux  Bogards,  —  Ces  frères  avaient  été  obligés 
de  quitter  leurs  demeures,  parce  que  leurs  propriétés 
étaient  tellement  chargées  de  rentes  et  d'obligations,  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  suffire  au  paiement. 

Original,  sceau  de  la  ville,  avec  conlre- 
scel  en  cire  verte  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


DCCXX. 


1401.  Donné  à  Lille  le  xiiu*  jour  de  may  l'an  de  grâce  mil  quatre 

cens  el  un^. 

Sentence  prononcée  par  les  gens  du  conseil  du  Duc 
de  Bourgogne  au  sujet  d'un  conflit  de  juridiction  entre 
les  échevins  d'Ypres,  d'une  part,  et  le  bailli  d'Elver- 
dinghe,  d'autre  part.  —  Le  nommé  Gérard  iMichielz  avait 
été  banni  de  Flandre  par  les  échevins  d'Ypres,  pour  le 
tonne  dd  trois  ans.  —  3Iichielz  ayant  rompu  son  ban  , 
revint  à  Elverdinghe,  où  il  rcncontia  Jean  Lonnin ,  et 
que!q:ies  autres  bourgeois  d'Ypres:  une  discussion  s'élève, 
et  Jean  Lonnin  et  ses  complices  maltraitent  Michielz  et  le 
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laissent  pour  mort  sur  la  place.  Celui-ci  mourut  de  ses 
blessures. —  Le  bailli  ayant  fait  arrêter  les  coupables, 
les  échevins  d'Ypres  exigèrent  leur  mise  en  liberté,  se 
fondant  sur  leurs  privilèges,  et  prétendant  que  Michielz, 

ayant  rompu  son  ban,  était  hors  la  loi  (icetteloos) ,  et 
que  Jean  Lonnin  et  ses  complices  ne  pouvaient  être 
poursuivis  du  chef  de  meurtre  commis  sur  un  homme 
déclaré  hors  la  loi.  —  Le  balli  refusa  de  relâcher  les 
coupables  et  l'affaire  fut  portée  devant  les  gens  du  conseil 
du  Duc. 

Ceux-ci ,  après  avoir  entendu  dans  leur  défense  respec- 
tive le  bailli  d'Elverdinghe ,  la  veuve,  les  parents  et  amis 
de  Michielz  d'une  part ,  et  les  échevins  d'Ypres  ainsi 
que  Jean  Lonnin  et  ses  complices  d'autre  part,  déclarent 
n'admettre  ni  les  prétentions  des  échevins  d'Ypres,  ni 
celles  du  bailli  d'Elverdinghe  j  ils  ordonnent  que  l'affaire 
sera  portée  devant  leur  juridiction  ,  que  les  prévenus 
seront  mis  provisoirement  en  liberté,  sous  caution,  et 
fixent  le  jour  auquel  les  deux  parties  devront  compa- 
rai tre. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Par  messeigneiirs  du  conseil 

cstans  à  Lille,  (Signé)  Joris,  et  à  droite,  (Signé)  De 
Moerkerke, 

Original,  muni  de  quatre  petits  sceaux 
en  cire  rouge  pendant  à  doubles  queues 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenboch  f"  216  à  226. 


Â 
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DCCXXI. 


1401.   —  Datum  pcr  copiam  in  parlamento,  vii<»  die  augusti,  anno 
Domini  millcsi  no  quadringcntesimo  primo. 

Rouleau  de  parchemin  contenant  la  copie  de  plusieurs 
procurations,  protestations  etc.  concernant  le  procès 
mentionne  au  N°   précèdent. 

Copie  de  l'époque  sur  parchemin. 


DCCXXII. 


1401.  —Le  xx«  jour  cVaoust  l'an  mil  quatre  cens  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  François  de  le  Hofstede,  dit  le 
Cupre,  receveur-général  de  Flandre  et  d'Artois ,  déclare 
avoir  reçu  des  bonnes  gens  de  la  ville  d'Ypres  la  somme 
de  quatre  cens  nobles  qu'ils  devaient  au  duc  de  Bour- 
gogne,  pour  l'octroi   de   leur  accise. 

(  Signé)    Ciipre, 

Original,  sceau  en  cire  rouge,  peodant  à 
une  bande  de  parchemin. 


B 


DCCXXIII. 


1401,  —  Donné  à  Paris  le  xxiii°  jour  de  septembre  l'an  de  grâce 
mil  quatre  cens  et  un  le  xxii«  de  nostre  règne. 

Lettres  du  roi  de  France  Charles  VI  au  bailli  de 

Tournai  et  du  Tournésis.  Il  lui  ordonne  de  désigner  une 
personne  probe  pour  remplir  les  fonctions  de  bailli 
dTpres ,  jusqu'à  ce  que  la  cour  du  parlement  en  aura 
décidé  autrement. 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l'époque. 


DCCXXIV. 


1401.  —  Donné  à  Paris  le  v°»«  jour  d'octobre  l'an  de  grâce  mil 
quatre  cens  et  un  le  xxii»  de  nostre  règne. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VI,  roi  de  France, 
ordonne  au  premier  huissier  du  parlement  qui  en  sera 
requis,  de  se  rendre  à  Lille  et  de  sommer  les  gens  et 
ofTiciers  du  duc  de  Bourgogne,  sous  peine  de  confis- 
cation de  corps  et  de  biens,  de  lui  ouvrir  les  portes  des 
prisons  où  sont  détenus  Jean  Lonnin  et  ses  co-accusés  ,  et 
de  mettre  ceux-ci  immédiatement  en  liberté  sous  caution. 
—  Pareille  sommation  sera  faite  au  châtelain ,  portier 


et  soldats  du  château  de  Lille.  —  Il  lui  ordonne  en  outre 
d'ajourner  devant  son  parlement,  à  Amiens,  ceux  qui 
réfuseront  d'obéir  à  ses  ordres  ou  qui  s'opposeront  à 
leur  exe'culion  (Voir  le  N°  DCCXX). 

Origina!,   le  sceau,    qui    pendait   à    une 
bande  de  parchemin ,  est   perdu. 


DCCXXVI. 


1401  (1402  n.  s.).  —  Donne  à  Lille  le  mi««  jour  de  février  l'an 

de  grâce  mil  cccc  et  ung. 


DCCXXV. 


1401,  —  Donné  en  nostrc  ville  d'Arras  le  XYu^^jour  d'octobre  l'an 

de  grâce  mil  quatre  cens  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Rour^^ofjne, 
ordonne  la  mise  en  liberté  de  Jean  Lonniii  et  de  ses 
co-accusés ,  et  les  renvoie  libres  de  toute  plainte  à  leur 
charije.  —  Il  accorde  cette  grâce  sans  qu'elle  puisse 
porter  le  moindre  préjudice  aux  lois  et  cou  lûmes  de  la 
ville  d'Yprcs,  ni  augmenter  en  quoi  que  ce  soit  sa  propre 
autorité. 

Sur  le  dos  de  la  charte  se  trouve  Tinscriplion  de  Taccusé 
de  réception  fait  au  duc  de  Bourgogne  par  les  échevins 
de   la  ville  d'Ypres. 

Sur  le  pli  se  trouve  inscrit  :  Par  Monsg^  k  Duc  en  son 
conseil  y  auquel  vous  et  plusieurs  austrcs  étiez.  (Signé) 
Daniel, 

Original,  grand  sceau  du  duc  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge  pendant  a  double 
queue  de  parchemin, 


Sentence  prononcée  par  les  gens  du  conseil  du  duc 
de  Bourgogne,  au  sujet  d'un  différend  entre  les  échevins 
de  la  ville  d'Ypres  et  Jean  Cuenin,  bourgeois  de  la 
même  ville,  d'une  part,  et  Jean  de  Reninghe,  écuyer, 
d'autre  part.  —  D'après  les  privilèges  accordés  par  les 
comtes  de  Flandre ,  les  Yprois  étaient  exempts  de  tout 
droit    de   tonlieu   dans    toute  Pélindue  de  la    Flandre. 

—  Jean  de  Reninghe  prétendait  cependant  leur  faire 
payer  ce  droit  dans  sa  seigneurie  ;  il  avait  fait  saisie 
d'un  plat  en  argent  appartenant  à  Jean  Cuenin ,  comme 
dédommagement  du  droit  de  tonlieu  que  celui-ci  refusait 
de  payer.  —  Le  conseil  du  duc  donne  gain  de  cause 
aux  échevins  d'Ypres,  et  condamne  Jean  de  Reninghe  à 
la  restitution  de  l'objet  saisi  et  à  tous  les  frais  résultant 
du  procès. 

Sur   le  pli   se  trouve:   Par  mcsseigneurs   du  conseil 

estant  à  Lille.   (Signé)   De   Mocrkerke. 

Original  muni  de  quatre  petits  sceaux  en 
cire  rouge  pendant  à  doubles  queues 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Zwartenhoek  fo  Î55  et  156. 


Transcrit  dans  le  Roodenboek  f"  228  v". 


DCCXXVII. 


1402,  —  Donné  à  Paris  le  xxv^  jour  de  jullict  l'an  de  grâce  mil 
iiii^  et  deux,  et  de  nostre  règne  le  xxII^ 

Lettres  de  Charles  VI,  roi  de  France,  à  son  bailli 
de  Tournai  et  du  Tournésis.  —  Il  l'informe  que  Tannée 
précédonle,  à  cause  de  la  disette  des  blés,  il  avait  défendu 
l'exportation  des  céréales  hors  du  royaume,  mais  que, 
vu  l'état  favorable  de  la  moisson  et  l'abondance  des  blés , 
il  peut  laisser  passer  librement  tous  les  céréales  venant 
de  Douai   et  passant  par  eau   par  Tournai. 

Donné  sous  le  Fidimus  de  Guillaume  seigneur  de 
Tignonville,  chevalier,  conseiller  et  chambellan  du  roi 
et  garde   de  la  prévôté  de   Paris ,   du   28  juillet  1402. 

Yidimus  original,  traces  de  sceau  co  cire 
verte ,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 
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DCCXXVIII. 


1402.  —  Donné  à  Lille  le  XYin*  jour  de  novembre  l'an  de  grâce 

mil  quatre  cens  et  deux. 

Ordonnance  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.  con- 
cernant le  droit  de  bourgeoisie  dans  les  villes  de  la 
châtellenie  de  Courtrai.  —  D'après  des  rapports  faits 
au  Duc,  plusieurs  individus  jouissaient  simultanément 
du  droit  de  bourgeoisie  dans  deux  ou  dans  trois  villes  de 
cette  châtellenie  :  il  en  résultait  de  graves  abus ,  et 
souvent  ils  parvenaient,  par  ce  moyen,  à  éluder  les 
obligations  auxquelles  ils  étaient  soumis ,  et  les  peines 
qu'ils  avaient  pu   encourir  pour    un  délit  quelconque. 

Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  le  duc  ordonne  : 
1°  Dorénavant  nul  ne  pourra  jouir  du  droit  de  bour- 
geoisie dans  plus  d'une  ville  de  la  châtellenie  de  Courtrai. 
—  2°  Tout  individu,  jouissant  du  droit  de  bourgeoisie 
dans  une  ville ,  qui  veut  acquérir  le  même  droit  dans  une 

autre  ville ,  perdra  sa  bourgeoisie  dans  la  première  de  ces 
localités  et  devra  en  outre  payer  tous  les  droits  d'issue.  — 
5'  Ceux  qui  jouissent  de  ce  droit  dans  deux  ou  plusieurs 

villes,  pourront  choisir  celle  dans  laquelle  ils  désirent 
conserver  leur  bourgeoisie,  et  seront  rayés  de  l'état  des 
autres  villes.  —  4**  On  fera  connaître  dans  toutes  les 
villes,  qu'un  mois  après  la  pubhcation  de  la  présente  ordon- 
nance, les  bourgeois  auront  à  comparaître  devant  leur 
bailli  ou  devant  leurs  échevins ,  pour  déclarer  dans  quelle 

ville  ils  désirent  jouir  de  leurs  droits  et  pour  renoncer 
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aux  autres:  ceux  qui  feront  cette  déclaration,  seront 
exempts  de  payer  le  droit  d*issue  de  la  ville  à  laquelle 
ils  renoncent.  —  5°  Ceux  qui  ne'gligeront  de  faire  cette 
déclaration  dans  le  délai  voulu,  resteront  bourgeois  de 
la  ville  qu'ils  habitent,  et  devront  payer  en  outre  le  droit 
d'issue  des  autres  bourgeoisies  dont  ils  jouissaient,  — 
6'  Ceux  qui  n'habitent  aucune  des  villes  de  la  châtel- 
lenie  et  qui  ne  feront  pas  de  déclaration  dans  le  délai 
fixé,  seront  déchus  de  tout  droit  de  bourgeoisie  et  paye- 
ront néanmoins  le  droit  d'issue  de  toutes  les  bourgeoisies 
dont  ils  jouissaient. 

Zwartenboek  f*»  374  et  575. 


il 


DCCXXIX. 


1402  (1403  n.  s.).  Donné  à  Lille  le  xiiir  jour  de  mars  l'an  de 

grâce  mil  quatre  cens  et  deux. 

Lettres  des  gens  du  conseil  du  duc  de  Bourgogne, 

au  bailli  de  la  ville  d'Ypres.  —  Ils  l'informent  que  le 
bailli  de  la  salle  d'Ypres  relient  en  prison ,  contrairement 
aux  privilèges  de  la  ville,  le  nommé  Guillaume  de  le 
Iloye,  bourgeois  d'Ypres.  Us  l'invitent  à  donner,  au 
bailli  de  la  salle,  l'ordre  de  relâcher  immédiatement  son 
prisonnier,  et  à  l'ajourner  devant  la  cour  à  Lille  s'il 
n'obéit  pas  sur-le-champ. 

Original  muni  de  deux  petits  sceaux  en 
cire  rouge  pendant  à  des  bandes  de 
parchemin. 


DCCXXX. 


1402  (1403  n.  s.).  -  Escript  le  xx«  jour  du  mois  et  an  dessus 

dit  (mars  1402). 

Lettres  de  Jacques  Du  Mesnil ,  huissier  de  la  chambre 
du  conseil  à  Lille,  aux  conseillers  du  duc  de  Bourgogne. 
—  Il  les  informe  que  le  16  mars,  en  présence  de  plusieurs 
personnes ,  il  a  donné  lecture  de  la  lettre  mentionnée  au 
K»  précédent,  à  Gérard  de  la  Tanerie,  bailli  de  la  salle 
d'Ypres,  et  que,  sur  son  refus  de  remettre  en  liberté 
Gaillaume  de  le  Iloye,  il  a  ajourné  le  dit  bailli  à  com- 
paraître devant  le  conseil  du  duc,  le  26  du  présent  mois 
pour  y  expliquer  les  motifs  de  son  refus. 

Attaché  au  N"  précédent. 

Original,  traces  de  sceau  en  cire  rouge, 

pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


DCCXXXL 


1402  (1403  II.  s.).  Donné  à  Lille  le  vendredi  xxx  jour  de  mars 

l'an  mil  quatre  cens  et  deux. 

Arrêt  prononcé  par  les  gens   du    conseil  du  duc   de 
Bourgogne,  au   sujet   d'un   différend  entre  les  échevins 
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d'Ypres ,  d'une  part ,  et  Pasquier  de  Lattre ,  bailli  de  la 
sei[jneiirie  de  Lisac  dans  les  paroisses  de  Lan[;liemarc  et 
de  Bixschote,  d'autre  part.  —  Un  bour(îeois  d'Ypres  avait 
e'ic  appelé  à  la  franche  ve'ritc  dans  la  seigneurie  susdite, 
et  condamne  à  l'amende  pour  laquelle  on  avait  saisi  ses 
biens,  contrairement  aux  privilèges  de  la  ville  d'Ypres. 
—  Appelé  devant  la  cour  susdite,  le  bailli  Pasquier  de 
Lattre  est  condamne  à  donner  main  levée  de  la  saisie 
faite  par  lui. 

Original,  muni  d*un  petit  sceau  en  cire  rouge 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek  f"  lo8  r». 


la   main  à  l'exécution    de    ce    qui   précède ,    nonobstant 
les  défenses  faites  antérieurement. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  conseil  auquel  vous  estiez. 
(  Signé)    Gherbode. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


DCCXXXIII. 


DCCXXXII. 


1403.  —  Donné  à  Lille  le  pénultimc  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil 

quatre  cens  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Phi'ippe,  duc  de  Bourgogne, 
accorde  aux  Yprois  le  privilège  de  pouvoir  porter ,  dans 
toute  l'étendue  du  comté  de  Flandre,  des  armes,  pour 
la  garde,  tuition  et  défense  de  leurs  corps.  —  Ce  privilège 
est  accordé  provisoirement  pour  le  terme  de  trois  ans. 
—  Les  armes  dont  ils  pourront  être  porteurs  sont  les 
plançons  (?) ,  épées  et  couteaux  ordinaires.  —  Il  ordonne 
au  souverain  bailli  de  Flandre  ,  au  bailli  d'Ypres  et  à 
tous  ses  officiers  et  sujets  dudit  pays  de  Flandre,  de 
les  laisser  jouir   paisiblement  de  ce  droit,  et  de  tenir 


1403.  •—  Donné  en  nostre  ville  d'Arras  le  xxvni»  jour  de  novembre 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  trois. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  adressées 
au  comte  de  Liney  et  de  St-Pol ,  au  sire  d'Engondessent, 
conservateur  des  trêves  au  pays  de  Picardie ,  aux  baillis 

d'Amiens,  d'Abbéville ,  de  St-Omer  et  d'Ardre,  aux 
capitaines  de  Boulogne ,  de  Gravelines  et  d'Ardre  etc. 
etc.  —  Il  les  informe  que  depuis  les  dernières  trêves 
avec  l'Angleterre,  diverses  excursions  ont  été  faites  par 
les  partisans  des  Anglais  au  grand  préjudice  des  habitants 
du  royaume  de  France;  comme  cette  agression  était 
partie  particuhèrement  de  Calais ,  le  roi  de  France 
avait  défendu  solennellement  à  tous  ses  sujets,  d'avoir 

aucune  communication  avec  les  habitants  de  ladite  ville 
de  Calais,  ou  avec  les  partisans  des  Anglais,  soit  pour 
commercer ,  soit  pour  tout  autre  motif.  Il  avait  ordonné 
d'arrêter  ceux  qui  tenteraient   de  s'y  rendre  et  de  les 
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faire  punir  comme  transgresseurs  de  ses  ordres.  — 
Cependant  comme  la  plupart  des  dommages  ont  e'té 
re'parés ,  comme  de  nouvelles  trêves  ont  été  publiées  , 
il  les  informe  que ,  dans  l'intérêt  du  commerce ,  et  par 
suite  du  pouvoir  que  le  roi  lui  a  donné  à  cet  égard , 
ils  sont  autorisés  à  laisser  circuler  librement  les  marchands 

se  rendant  à  Calais  avec  leurs  marchandises,  ou  en 
revenant,  et  ce  nonobstant  les  défenses  contraires  qui 
antérieurement  ont  été  faites  à  cet  égard. 

Donné  sous   le  ndimus  des  échevins  de  la   ville  de 
Bruges,  le  51  décembre  1405. 

Fidimus  original,  muni  du  sceau  de  la 
ville  de  Bruges  avec  contre-scel  en  cire 
brune  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


DCCXXXIV. 


140S  (1404  n.  s.).  —  Donné  à  Lille  le  xi«  jour  de  mars  l'an  de 

grâce  mil  quatre  cens  et  trois. 

Jugement  prononcé  par  les  gens  du  conseil  du  Duc 
de  Bourgogne ,  au  sujet  d'un  différend  entre  les  échevins 
dTpres,  d'une  part,  et  les  jurés  et  officiers  du  Ghistel- 
ambacht  et  du  Kameiiincks-ambacht,  d'autre  part. — 
Ces  derniers  avaient  détruit  les  digues  et  barrages  con- 
struits par  les  Yprois  pour  maintenir  les  eaux  dans 
l'Yperlée,    et  pour   rendre  la   navigation  possible.   — 
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Ajournés  devant  le  conseil  du  Duc  à  Lille ,  ils  ne  surent 
justifier  leur  conduite  et  furent  condamnés  à  reconstruire 
les  travaux  détruits  et  en  outre  à  payer  tous  les  dépens 
faits  par  les  échevins  d'Ypres  dans  la  poursuite  de  cette 
affaire.  Sur  le  pli  est  écrit  :  Par  Messeigneurs  du  conseil 
estans  à  Lille,   (Signé)  De  Moerkerke, 

Original ,  muni  de  trois  petits  sceaux  en 
cire  rouge  pendant  à  des  doubles  queuei 
de  parchemin* 

Transcrit  dans  le   Wiitenhoek  f»  77  r<». 
»  dans  le   Geluwenboek  f»  297  f». 


DCCXXXV. 


1403  (1404  n.  s.).  —  Fait  Tan   de  grâce  mil  quatre  chens  et 
trois,  le  quinzisme  jour  de  marsch. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  dTpres 
déclarent  que  les  trésoriers  Gilles  de  Lo,  l'aîné,  et 
Éloi  de  Busscop  ont  acheté  de  Brixis  le  Vos  et  de  demoi- 
selle Christine  sa  femme,  la  moitié  d'une  maison  servant 
à  l'usage  du  Besant,  et  ce  à  raison  de  cinq  livres  parisis 
de  rente  héritable.  —  Cette  maison  est  située  sur  le 
marché,  vers  le  sud,  entre  la  maison  appelée  ^Spae^^'en, 
d'un  côté ,  et  la  maison  appelée  Coniemarct,  de  l'autre. 
Les  témoins  présents  à  cet  acte  sont  les  échevins  George 
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Belle,  chevalier,  Charles  de  le   Eeckhoute ,  Jean  Pael- 
dyngh ,  Wautier  Du  Puits  et  Christophe  de  Beisselaere. 

Original,  grand  sceau  de  la  ville  avec  con- 
tre-scel  en  cire  verte  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


DCCXXXVI. 


1404  (1403  n.  s,).  —  Ghemaect  cndc  ghcghcvcn  int  jacr  m.  ccr.c 
cnde  viere  upten  xii«»««  dach  van  Sporcle. 

Lettres  par  lesquelles  les  e'chevins  de  la  ville  de  Gand 
s'engagent  envers  ceux  d'Ypres ,  à  payer  leur  part  dans 
le  remboursement  à  faire  à  quelques  marchands  de  la 
Hanse  teutonique.  —  Ces  marchands  avaient  acheté, 
à  Calais,  des  laines  anglaises,  pour  une  valeur  de  750 
livres,  6  esc.  2  deniers  monnaie  anglaise,  lis  avaient 
chargé  cette  marchandise  sur  des  navires  ,  et  arrivés  à  hau- 
teur de  Nieuport ,  ils  avaient  été  attaqués  par  des  pécheurs 

de  cette  ville,  qui  s  étaient  rendus  maîtres  des  marchandises 

et  les  avaient  conduites  à  INieuport.  —  D'après  les  statuts 
de  la  Hanse ,  les  villes  de  Gand ,  de  Bruges  et  d'Ypres 
devaient  rembourser  à  ces  marchands  allemands  les  pertes 
qu'ils  venaient  d'éprouver  ,  et  elles  leur  avaient  donné 
à  cet  égard  des  lettres  d'assurance  au  nom  de  ces  trois 
villes  et  du  pays  de  Flandre.  —  Outre  cette  assurance 
collective  donnée  aux  marchands  de  la  Hanse,  les  trois 
villes  se  donnaient  mutuellement  des   lettres  d'assurance 
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pour  la  part  qui  leur  incombait  dans  l'indemnité. 
à  quoi  a  servi  la  présente  charte. 


C'est 


Original,  grand  sceau  de  la  ville,  avec  con- 
tre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


DCCXXXVII. 


1405.  —  Ghedaen  int  jacrons  Heercn  ducentich  vier-ondert  ende 
vive  den  dcrtiensten  dach  in  hooymaent. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  Lem ,  prieur  des  Domi- 
nicains d'Ypres ,  déclare  avoir  reçu  de  Lamsen  van  den 
Clite  et  de  Louis  den  Byscoop ,  trésoriers  de  la  ville , 
la  somme  de  vingt-cinq  Hvres  paiisis,  en  diminution 
des  trois  cents  livres  accordées  par  les  échevins,  pour 
la  réédification  de  leur  église. 

Original,  muni  d'un  petit  sceau  en  cire 
brune ,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 


^8 


DCCXXXVIII. 


1405.  —  Ghcdacn  int  jaer  ons  Hccrcn  ducenlicli  vicrhondert  ende 
vive  den  dcrlienstcn  dach  in  hoymacnU 

Lettres  par  lesquelles  le  même  prieur  Jean  Lem , 
reconnaît  avoir  reçu  des  mêmes  trésoriers ,  la  somme 
de  vingt-cinq  livres  parisis  ,  comme  indemnité  de  leur 
renonciation  au  droit  de  débiter  des  boissons  dans  la 
cantine  de  leur  couvent.  (Voir  le  N"*  DCCXI.) 

Original,  muni  du  sceau  du  prieur,  en 
cire  brune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


DCCXXXIX. 


14U5.  Donné  à  Messines  soubs  nostre  sccl  le  ix  jour  d'octobre  l'an 
de  grâce  mil  quatre  cens  et  cincq. 

Lettres  par  lesquelles  Guillemine  ,  abbesse  de  Messines , 
déclare  avoir  reçu  des  trésoriers  de  la  ville  d'Ypres ,  la 
somme  de  huit  livres,  dix  sols  parisis,  monnaie  de 
Flandre,  comme  moitié  du  payement  annuel  stipulé  par 
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la  convention  du  mois  d'octobre  1519.  (Voir  le  numéro 
CCCXXXIIL) 

Original,  sceau  en  cire  brune,  entière- 
ment brisé,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


DCCXL. 

1406.  —Donné  à  Paris  le  xxvi'^  jour   d'avril  après  Pasqucs  Tan 

de  grâce  mil  cccc  et  six. 


Lettres  par  lesquelles  Jean ,  duc  de  Bourgo^jne ,  re- 
nouvelle, pour  trois  ans,  l'autorisation  accordée  aux  éche- 
vins  d'Ypres,  d'imposer  des  accises  sur  les  vins  et 
autres  boissons.  (Voir  les  iV  DCLVIIl,  DCLXXII  et 
DCCVI.)  Il  leur  accorde  cet  octroi  sous  condition  que 
la  ville  lui  payera  annuellement  une  somme  de  quatre 
cents  nobles  d'or,  et  qu'avant  la  S.  Jean-Baptiste  pro- 
chaine ils  lui  payeront  une  somme  de  800  nobles  d'or, 
une  fois,  pour  la  jouissance  de  leur  octroi  pendant 
les  deux  dernières  années. 

Original,  sceau  en  cire  rouge  ,  avec  contre- 
scel,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. (Le  sceau  est  brisé). 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek  fo  248  r». 
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DCCXLl. 
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DCCXLII. 


1407.  —  Ghcdaen  int  jacr  ons  Hccren  dusentich  viere  hondort 
ende  zcivenc  dcn  ncighciilienste  dach  in  april  sdicendaeghe 
nacr  den  zondach  van  Juhilatc. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué  et  échevins  de  la  ville 
d'Ypres,  d'une  part,  et  Guillaume,  prévôt  de  St-Martin 
et  tout  le  couvent,  d'autre  part,  déclarent  avoir  fait 
réchan[fe  de  quelques  parcelles  de  terre ,  situées  hors 
de  la  porte  de  Boesinghe  et  du  Temple.  —  Le  couvent 
de  St-iMartin  reçoit  de  la  ville:  i°  Trois  mesures  et 
demie  et  quarante  vergues  de  terrain,  situées  hors  de  la 
porte  du  Temple,  entre  le  Paerdemarct  et  la  ville. 
2°  Six  mesures ,  deux  lignes  et  vingt-cinq  verges  de 
terrain,  situées  hors  de  la  même  porte,  au  sud  de  la 

rue  du  Temple ,  ainsi  que  tous  les  fossés  qui  entourent 
ces  terrains.  —  La  ville,  par  contre,  reçoit  du  couvent 
de  St-Martin,  un  terrain  appelé  le  Moordhoek,  d'une 
contenance  de  six  mesures ,  deux  lignes  et  soixante-quinze 
verges ,  situé  hors  de  la  porte  de  Boesinghe  ,  derrière 
YOcerdrarjt,  entre  la  rivière  l'Yperlée  et  les  terrains  de 
rinûrmerie  de  Ste-Christine. 

Original,  muni  de  trois  sceaux  en  cire 
brune,  avec  contre-scel;  celui  de  la  ville 
d'Ypres,  celui  du  prévôt  et  celui  du 
couvent  de  St-Martin. 


1407  (1408  n.  s.).  —  Donné  à  Paris  le  xni«  jour  de  mars  l'an 

de  grâce  mil  cccc  et  sept. 

Lettres  de  Jean,  due  de  Bourgogne,  au  bailli  de 
Y Oost-Fper-Jmbacht,  —  Il  lui  ordonne  d'ajourner  devant 
son  conseil  de  Flandre,  les  échevins  de  la  châtellenie 
d'Ypres  et  ceux  de  la  ville,  afin  qu'ils  présentent  de 
part  et  d'autre  leurs  raisons  et  moyens  de  défense  au 
sujet  d'un  conflit  de  juridiction  existant  entre  eux. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  un  bande 
de  parchemin. 


i»i 


DCCXUII. 


1409.  —  Ghegheven  te  Ghend  den  achtiensten  dach  van  hoymaend 
m  jaer  ons  Heeren  dusentich  vier  hondert  ende  negen. 

Appoîntement  fait  entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres, 
d'une  part,  et  ceux  de  la  châtellenie  de  Bergues,  d'autre 
part.  —  Une  diflîculté  avait  surgi  au  sujet  de  la  suc- 
cession d'une  femme,  bourgeoise  d'Ypres,  dont  une 
partie    des    biens  étaient  situés   dans  la   châtellenie   de 
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Bergiies.  Les  echevins  d'Ypres  avaient  liquidé  la  suc- 
cession d'après  les  lois  d'Ypres ,  mais  ceux  de  la  chàtellenie 
de  Ber[ifues  s  y  étaient  opposés,  parce  qu'une  partie  de  ces 
biens  étaient  situés  dans  leur  chàtellenie.  —  Le  procès 
dura  depuis  quatre  ans ,  et  pour  éviter  les  frais  con- 
sidérables dans  lesquels  il  entraînait,  les  deux  parties 
firent,  devant  le  conseil  du  Duc  de  Bour(jo{jne,  un  accord 
d'après  lequel  la  décision  des  éclievins  d'Ypres  était 
maintenue,  et  on  convenait  qu'à  l'avenir  le  parta[îc  des 
biens  situés  sur  le  territoire  d'Ypres  et  provenant  de  la 
succession  d'un  bourrjcois  ou  d'une  bour(jeoise  de  la 
chàtellenie  de  Ber[;ucs ,  serait  fait  par  les  echevins  de 
cette  chàtellenie;   et  par  contre,  les  echevins  d'Ypres 

feraient  le  partage  des  biens  situés  dans  la  chàtellenie 
de  Bergues ,  mais  provenant  d'un  bour^jeois  ou  d'une 
bour{jeoise  d'Ypres. 

Les  gens  du  conseil  du  duc  de  Bourgogne  approuvent 
cette  convention,  et  ordonnent  aux  deux  parties  de  s'y 
conformer  strictement  à  l'avenir.  Ils  décident  en  outre, 
que  les  echevins  de  la  chàlciienic  de  Bergues  supporteront 
tous  les  frais  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes  pour  ce  procès  j 
quant  aux  frais  faits  par  les  echevins  d'Ypres  ,  il  sera 
nommé  des  arbitres  qui  décideront  par  qui  ces  derniers 
frais  seront  supportés  (Voyez  le  ]N°  DCCXLV). 

Sur  le  pli  se  trouve  écrit  :  Bi  mincn  hecren  van  den 
Rade  ivesende  te  Ghcnd ,  (Signé)  Guido, 

Original  muni  de  trois  petits  sceaux  en 
cire  rouge,  pendant  à  des  doubles  queues 
de  parchemin. 


Transcrit  dans   le   Zwartcnbock   f»  5iG  v°. 


2.1 


DCCXLIV. 


1409.  —  Ghcmaect den  twiiilichslcn  daeh  van  setcmbri  int 

jacr  ons  Heeren  dusent  vicr  hondcrt  ende  neghcn. 

Lettres  des  communmeesters ,  echevins  et  conseil  de 
la  ville  de  Malines,  aux  avoué,    echevins   et   conseil  de 
la  ville  d'Ypres.    —   Ils   les    informent  que   le  duc  de 
Bourgogne  vient  de  les  autoriser  à  établir  une  franche 
foire ,  deux  fois  par  an  ,  savoir  :  le  lundi  avant  Tascension, 
et  le  lundi   après  S.    Come  et  S.  Damien  j  chacune  de 
ces  foires  durera  huit  jours.  —  La  première  aura  lieu 
le  lundi  avant   l'ascension  prochaine.  —  Le  duc  a,  en 
outre,  accordé  des  lettres  de  sauf-conduit  pour  tous  les 
marchands   avec  leurs   marchandises   qui  se  rendront  à 
ces  foires,  ou  en  retourneront;  et  ce  sauf-conduit  com- 
mencera quinze  jours  avant  pour   expirer  quinze  jours 
après  la  foire.  —  Tous  les  marchands  en  général  pour- 
ront en  profiler,  à  Texception  des  ennemis  du  Duc  et 
des  ennemis  ou  bannis  de  la  ville  de  Malines.  —  Ces 
lettres    de    sauf-conduit    sont  approuvées  et  confirmées 
par  le  roi  de  France;  par  Guillaume,   duc  de  Bavière, 
comte  de  Ilainaut,   de  Hollande,  de  Zéîande  et  seig""  de 
Fri.Nc;  par  le  duc  Jean  de  Bavière,  frère  du  précédent, 
élu  de   Liège  et  comte  de  Loon ,   etc. 

Original;  le  sceau  en  cire  verte,  qui  pen- 
dait à  double  queue  de  parchemin,  est 
entièrement  brisé. 
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DCCXLV. 


1409.  —  Den  vierden  dach  van  Oclobri  inl  jaer  dusenlich  vicr 

hondert  ende  neghenc. 

Sentence  arbitrale  prononcée  par  Jean  Belle  et  André 
Paeldinçhe ,  conseillers  de  la  ville  d'Ypres  ,  et  Mathieu 
Den  Telre  ,  vicomte ,  et  Renaud  Vanden  Bussche  ,  Kueur- 
broeder  de  la  chàtellenie  de  Bergues,  au  sujet  des  frais 
et  dépenses  faits  par  les  échevins  d'Ypres  dans  le  procès 
mentionné  au  N"  DCCXLIII.  Les  arbitres  décident  que  les 
échevins  de  la  chàtellenie  de  Bergues  supporteront  ces 
frais ,  et  que  de  ce  chef  ils  payeront  aux  échevins  d'Ypres 
la  somme  de  cinq  cent  livres  parisis,  monnaie  de  Flan- 
dre ,  une  fois. 

Original,  muni  des  sceaux  des  quatre 
arbitres,  pendant  a  des  doubles  queues 
de  parchemin.  —  Les  sceaux  de  Belle 
et  de  Den  Telre,  sont  en  cire  rouge, 
les  deux  autres   en   cire    brune. 

Transcrit  dans  le  Ztoartenhoeh  f*»  349  r*. 


!r> 


DCCXLYI. 


1409.  —  Donnt;  en  noslre  ville  de  Bruges  le  xiin"  jour  de  décembre 

l'an   de  grâce  mil  iiij«  cl  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  Duc  de  Bourgogne  etc. 
ordonne  que  le  renouvellement  du  magistrat,  qui  avait 
lieu  tous  les  ans  au  4o  décembre,  se  fera  désormais  au 
8  février  de  chaque  année,  —  Le  motif  de  ce  changement , 
c'est  que  Texamen  des  comptes  ne  peut  se  faire  en  même 
temps  que  le  renouvellement  du  magistrat ,  attendu  que 
les  comptes  ne  se  clôturent  qu'au  1  janvier  :  il  en  résulte 
que  les  commissaires  sont  obligés  de  revenir  une  seconde 
fois,  à  grands  frais  et  dépens  de  la  ville-  —  Cependant, 
pour  cette  année  encore,  il  désigne  les  commissaires 
chargés  de  renouveler  la  loi  à  l'époque  ordinaire,  mais 
les  échevins  qui  seront  nommés  ,  ne  resteront  en  fonction 
que  jusqu'au  8  février  prochain.  Les  commissaires  qu'il 
désigne  à  cet  effet,  sont:  Messire  Jean  de  Bailleul ,  le 
seigneur  de  Pouckes ,  Messire  Louis  de  Mocrkerke ,  bailli 

du  dit  Ypres  ,  Robert  de  Capples,  bailli  de  Bruges,  et 
Godefroid  Le  Sauvage  ,  receveur-général  de  Flandre.  — 
Dans  la  suite  ,  le  renouvellement  de  la  loi  et  l'examen 
des  comptes  se  feront  en  même  temps ,  et  il  fixera  les 
gages  auxquels  les   commissaires  auront  droit  de  ce  chef. 

f-Fitteiibock  f"    10-^  r". 


Imprimé  dans  Lambin,  Gcachkd/inHfh'gc  onderzoehingcn  etc. 
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DCCXLVII. 


1409.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  le  xiiu*  jour  de  décembre 

J'an  de  grâce  mil  nu*'  et  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Jean ,  duc  de  Bour{jogne  etc. 
.ordonne  que,  pour  éviter  autant  que  possible  à  la  ville 
d'Ypres ,  les  frais  et  de'penses  occasionnés  par  le  renou- 
vellement du  magistrat  et  l'audition  des  comptes ,  les 
commissaires  qu'il  déléguera  à  cet  effet  ne  jouiront  de 
leurs  gages  que  pendant  six  jours,  y  compris  Taller 
et  le  retour.  —  Ces  gages  seront  payés  par  la  ville. 

fVittcnhoek  f«  104  v». 
Roodenboek   f"    12  v». 

Imprimé  dans  Lambin,  Geschiedkundige  onderzoekingen  etc. 


DCCXLMU. 


1409  (1410  n.  s.).   —Donné  en  nostre  ville  de  Lille  le  iiu' jour 
de  janvier  Tan  de  grâce  mil  nu«  et  noef. 

Lettres  de  Jean  duc  de  Bourgogne  etc.  au  bailli  de 
Lille.  —  Il  l'informe  qu'à  la  demande  de  Guillaume  sei- 
gneur de  Oours,  de  iMolincourt  et  d'Amougies,  et  de 
Catherine  de  Poucques,  son  épotise,  dame  du  dit  lieu, 
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ainsi  qu  a  la  demande  des  marchands  qui  fréquentent  avec 
leurs  bateaux  la  Lys ,  par  le  passage  d'Houplines ,  il  a 
décidé  que  les  portes  et  écluses  seront  restaurées  ou  re- 
construites en  cet  endroit.  —  11  l'engage  en  conséquence 
à  désigner  deux  personnes  de  la  ville  d'Ypres  et  une  autre 
d'ilouplines  même,  pour  les  charger  de  la  direction  des 
travaux  à  y  exécuter.  —  Les  frais  que  ces  travaux  occa- 
sionneront et  qui  ne  pourront  monter  qu'à  vingt-quatre 
livres  de  gros,  seront  remboursés  par  le  droit  de  péage 

qu'on  établira  en  cet  endroit  ,  sur  le  même  pied  que 
le  fut  celui  établi  par  le  comte  Gui  De  Dampierre. 
(Voir  le  N«  CLXX.) 

Donné  sous  le  Fidimus  de  Henri  de  Mortagne  dit 
d'Espierre,  seigneur  de  Linseele  et  de  Blaton,  chevalier, 
conseiller  du  duc  de  Bourgogne,  du  7  janvier  1409. 

yidimus  original,  muni  du  sceau  de  Henri 
De  Morlagne,  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue   de  parchemin. 


DCCXLIX. 


1409  (1410  n.  s.).  —  Donné  à  Paris  le  xyiii»  jour  de  février 

l'an  de  grâce  mil  cccc  et  nuef. 

Lettres  de  Jean ,  Duc  de  Bourgogne  etc.  à  son  bailli 
de  Lille.  —  Même  contenu  que  le  N**  précédent,  à  l'ex- 
ception que  la  somme  de  vingt-quatre  livres  de  gros, 
fixée  pour  la  dépense  des  réparations,  est  portée  à  quatre 
cents  couronnes  monnaie  du  roi ,  et  que  la  lettre ,  au  lieu 


( 
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d'être  datée  de  Lille  le  4-  janvier  1409 ,  l'est  de  Paris , 
le  i8  février  140:>. 

Donné  sous    le   Fldimus  des   échevins  de  la   ville  de 
Lille ,  en  Flandre ,  le  dernier  jour  de  février. 

yidimus  original,  muni  du  sceau  de  la 
ville  de  Lille ,  avec  conti  e-scel  en  ciro 
verte,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. Sceau  brisé. 
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DCCL. 


DCCLL 


1410.  —  Den  derden  dach  van  meye  int  jaer  duust  vier  hondert 

ende  Ihiene. 

Jugement  prononcé  par  les  éclievins  dTpres ,  con- 
statant qu'un  bâtard  qui  fait  profession  dans  un  des 
quatre  ordres  mendiants  à  Ypres ,  n'acquiert  pas  par  ce 
fait  le  droit  de   bourgeoisie. 

Gheluwenhoek  f«»  58  r». 


1410.  —  Gheghevcn  te  Ghend  den  xxu  dach  in  april  int  jaer  ons 
Hceren  dusenticli  cccc  cnde  tiene. 

Lettres  des  conseillers  du  Duc  de  Bourgogne,  au 

bailli  d'Ypres  et  à  celui  de  la  châtellenie.  —  Les  échevins 
de  la  châtellenie  de  Bergiics  avaient  refusé  jusqu'ici  de 
payer  les  frais  occasionnés  aux  échevins  d'Ypres  par  le 
procès  mentionné  au  N»  DCCXLIIi,  frais  qui  avaient 
été  fixés  par  des  arbitres  à  la  somme  de  cinq  cents  livres 
parisis,  —  Les  conseillers  invitent  les  susdits  baillis  à 
sommer  \qs  échevins  de  la  châtellenie  de  Bergues  de  payer 
cette  somme,  et  en  cas  de  refus,  de  les  ajourner  devant 
le  conseil  de  Flandre  ,  pour  rendre  compte  de  leur  refus 
de  payement. 
Signé  sur  le  pH  :  Giddo.  (Voir  le  N'*  DCCXLV.) 

Original ,  muni  de  deux  petits  sceaux  en 
cire  rouge,  pendant  à  des  bandes  de 
parchemin. 


DCCLIL 

1410  (1411  n.  s.).  —  Ghedaen  in  de  voors.  camere  (van  den 
rade  van  Vlaenderen  te  Ghendt)  den  xiiij«  dach  in  laumaendt 
int  jaer  ons  Heeren  dusentich  vier  hondert  ende  thiene. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre  au  sujet 
d'un  conflit  de  juridiction  entre  les  échevins  de  Grammont, 
d'une  part,  et  le  procureur-général  de  Flandre,  au  nom 
du  bailli  de  Grammont,  d'autre  part.  —  Ce  dernier  avait 
levé  le  droit  de  meilleur  catel  sur  la  succession  de  deux 
personnes  que  les  échevins  de  Grammont  prétendaient 
être  leurs  bourgeois ,  et  ils  voulaient  faire  prévaloir  leur 
privilège   d'après    lequel   tout    bourgeois    de  Grammont 
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était  exempt  de  ce  droit.  —  Les  débats  firent  voir  que 
les  deux  individus  décédés  n'étaient  pas  bourgeois  de 
Grammont,  mais  bourgeois  de  Gand ,  et  qu'en  venant 

habiter  la  première  de  ces  villes ,  ils  n'avaient  pas  fait  le 
rachat  de  ce  droit.  —  Le  conseil  du  Duc  maintient  en 
conséquence  le  bailli  de  Grammont  dans  ses  prétentions 
et  lui  donne  gain  de  cause. 

Zwartenboek  f"  375  v". 


DCCLIII. 


1410  (1411  n.  s.).  —  Donné  en  nosire  ville  de  Bruges  ce 
troizime  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  dix  avant 
Pasques. 


Lettres  par  lesquelles  Jean  duc  de  Bourgogne  etc. 
accorde  aux  échevins  de  la  ville  d'Ypres ,  le  privilège 
de  pouvoir,  comme  bon  leur  semble ,  et  sans  autorisation 
de  sa  part ,  asseoir  des  accises  sur  les  vins ,  cervoises 
ou  autres  boissons ,  denrées  et  marchandises  amenées , 
vendues  ou  débitées  en  ville  et  dans  les  limites  de 
l'échevinage.  —  JNi  lui,  ni  ses  successeurs  ne  pourront 
jamais  réclamer  aucune  redevance  de  ce  chef.  —  Tous 
les  habitants  seront  soumis  à  cette  taxe,  cependant  quand 
le  duc,  la  duchesse,  son  fils  aîné  ou  sa  fille  aînée,  leurs 
femmes  ou  maris  se  rendront  à  Ypres ,  ils  seront,  pendant 
leur  séjour  en  cette  ville ,  exempts  de  payer  le  droit 
pour  le  vin   nécessaire   a  eux,   à  leurs  gens  et  à  leur 
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suite,  mais  pour   autant  qu'il  soit  consommé  dans  leur 
hôtel. 

Philippe  de  Bourgogne  ,  comte  de  Charolois,  seul  fils 
et  héritier  du  duc,  approuve  et  confirme  ce  privilège, 
en  la  ville  de  Gand ,  le  xxvij^  jour  de  juillet  Tan  de  grâce 
mil  quatre  cent  quatorze. 

Sur  le  pli,  à  gauche,  est  écrit:  Par  monseigneur  le 
Duc  en  son  conseil ,  auquel  tons  mcssire  Jehan  de  Ghislelcy 
messire  Lourdin  de  Sacnjmj,  messîre  Roeland,  d'Uutkerke, 
Pierre  de  Monlbertaut  et  plusieurs  autres,  esloient,  (Signé) 
G.  De  la  Boede, 

Sur  le  même  pli,  à  droite,  se  trouve:  Par  monsei- 
gneur le  comte  de  Charolois ,  le  seigneur  de  Montperroux 
présent,  (Signé)  Ménart, 

Original,  muni  du  grand  sceau  du  duc, 
avec  contre-scel ,  el  d'un  petit  sceau  du 
comte  de  Charolois,  Tun  et  l'autre  en 
cire  verte  et  pendant  à  des  lacs  de  soie 
verte   et  rouge. 

Tranicrîl  dans  le   Pf^Utenhoek  f»  99  v». 
—  Roodenboek   f»  245   v<». 


DCCLIV. 


1410  (1411  n.  s.).  —  Donné  en  nosire  ville  de  Bruges  le  troi- 
sième jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  dix  avant 
Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  Duc  de  Bourgogne  etc., 

accorde    à  la  ville   d'Ypres  le  privilège  suivant  :   Nul  ne 
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pourra  vendre  ou  débiter,  vins,  cervoises  ou  antres 
boissons  à  broque  ni  autrement ,  ni  ne  pourra  tenir 
taverne  au  dehors  de  rcchevinage  de  la  ville,  dans  le 
rayon  d*une  lieue.  —  Il  exempte  de  cette  disposition  les 
endroits  suivants  :  le  Pelekin  lindekin  (le  tilleul  à  Pilkem) 
sur  la  route  d'Ypres  à  Dixmude;  le  fFielken  y  sur  la 
route  d'Ypres  à  Bruges,  le  Sint  Loys  husckin  {d\di^ç\\Q 
de  S.  Eloi)  sur  le  chemin  d'Ypres  à  Warneton  et  à 
Messines ,  et  les  cimetières  tenant  aux  e'glises  paroissiales 
dans  la  limite  d'une  lieue.  —  Toute  contravention  sera 
punie  d'une  amende  de  10  livres  parisis  monnaie  de 
Flandre,  dont  moitié  sera  payé  au  bailli  d'Ypres,  au 
profit  du  Duc,  et  l'autre  moitié  aux  échevins,  au  profit 

de  la  ville.  —  Si  le  bailli  parvient  à  découvrir  des  pièces 
ou  tonneaux  remplis  de  boisson ,  dont  une  partie  a  servi 
au  débit ,  contrairement  à  Tordonnance,  il  les  fera  porter 
devant  la  porte  des  débitants  et  fera  effondrer  ces  ton- 
neaux en  présence  du  peuple.  —  Chaque  fois  que  le  bailli 
aura  à  constater  une  contravention  ,  il  le  fera  en  présence 
de  deux  échevins.  —  Tout  individu  qui  dénoncera  un  cas 
de  contravention ,  recevra  la  moitié  de  l'amende. 

Le  comte  de  Charolais  approuve  et  confirme  cette 
charte  au  lieu  et  à  la  date  mentionnés  au  N"  précédent. 

Sur  le  pli  se  trouvent  les  mêmes  inscriptions  qu'au 
N**  précédent. 

Original,  mcmes  sceaux  que  ci-devant. 

Transcrit  dans   le   JVittenboek  f<»   100  v. 
—  Roodenbock  f»  263  r»- 


ùù 


BCCI.V. 


1410  (Ull  n.  s.).  —  Donné  on  nostrc  ville  de  Bruges  le  troi- 
sième jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  cl  dix  avant 
Pasquc. 


Lettres  de  privilège  accordées  aux  Yprois  par  Jean , 
Duc  de  Bourgogne  etc.  —  11  lenonce  à  tout  droit  de  con- 
fiscation de  biens ,  fiefs  ,  catels ,  meubles  et  héritages  qu'il 
aurait  pu  exiger  pour  le  passé  ,  ou  qui  pourrait  lui  com- 
péter.  —  A  l'avenir  on  ne  pourra  plus  appliquer  la  peine 
de  confiscation  de  biens,  fiefs  etc.  aux  bourgeois  ou 
bourgeoises  d'Ypres,  quel  que  soit  le  crime  ou  délit 
commis  par  eux,  et  il  étend  cette  mesure  aux  biens  des 
Yprois  situés  dans  les  limites  du  comté  et  pays  de  Flan- 
dre, des  châtellenies  de  Lille,  de  Douai,  d'Orchies ,  de 
Termondc,  d'Alost  et  de  toutes  les  appartenances  et 
appendances  d'icelles.  Excepte  toutefois  pour  le  cas  de 

conspiration  contre  sa  personne ,  sa  Dame ,  ses  enfants 
lé[]itimes,  son  chancellier,  et  ses  successeurs  comtes  et 
comtesses  de  Flandre.  —  Dans  ce  cas ,  lorsqu'ils  seront 
convaincus  de  conspiration,  condamnés  et  bannis  par 
jugement  d'échevins  selon  les  lois  et  coutumes,  ils  subi- 
ront la  peine  de  la  confiscation  de  tous  leurs  biens  ,  fiefs , 
héritages.  —  Accusés  de  conspiration ,  ils  ne  pourront 
être  jugés  que  par  leurs  échevins  et  c'est  d'après  le  jup^e- 
ment  de  ces  derniers,  qu'on  se  réglera  pour  l'application 
de  la  peine  de  confiscation. 

Philippe  de  Bourgogne,  comte  de  Charolais,  approuve 
et  confirme  ces  dispositions  à  la  même  date  et  au  même 
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lieu  qu'aux  deux  numéros  précédents.    Le  pli  porte  aussi 
les  mêmes  inscriptions. 

Oriîïinal,  mêmes    sceaux  qu'aux  deux    N"» 
piécéileuls. 

Transcrit  dans  le  IViltcnhnck  f»  Î02  r». 

Z ira  rten bock   f«    200    v». 


DCCLVI. 


U10(U!1  n.  s.).  — T^onné  on  noslrc  ville  de  Bruges,  le  Iroisimc 
jour  ir Avril  l'an  do  grâce  mil  (juatro  cens  et  dix  avant  Pasques. 


Uéunion  en  nn  seul  corps  des  chartes  mentionnées 
aux  trois  numéros  précédents.  Après  la  date  du  5  avril 
1410,  avant  Pâques,  se  trouve  ce  qui  suit:  «  Et  nous 
»  Philippe  de  BourgO|;ne  conte  de  Charolois  promectons 
)»  pour  nous  et  nos  successeurs  les  choses  dessus  dictes 
n  et  chascune  d  icellcs  tenir  à  tousiours  fermes  et  estables 
)»  et  les  louons,  gréons,  consentons  et  approuvons,  en 
»  signe  et  tcsmoing  de  nostre  nom  qu'avons  à  greigneur 
»  corroboration  des  choses  susdictes ,  cscript  de  nostre 
)>  propre  main  en  ceste,  pour  ce  que  cncoires  n'avons 
»  ou  usons  point  de  scel ,  promectons  en  bonne  foy 
)»  au   plustost  que  aurons  et  userons  de  scel,  le  mectrc 

»  à  cestes.  Faict  à  Anas  le  joeudi  absolut  neufviesmc 

»  jour  dud»  mois  d'avril,    Tan   dessus   dit.  » 

Vient  ensuite  Tapprobation  délinilive  et  l'apposition  du 


ùb 


scel,    du   27  juillet  1414,  comme  aux  iN"'  précédents, 

et    la    même   inscription   sur  le  pli. 

Cette  charte  porte  la  signature  de  Philippe;   elle  est 

l'original  qui  lui  a  été  présenté  à  Arras.  (Voir  la  note 

du  N"  suivant.  ) 

Oriîïinal,   mêmes  sceaux  qu'aux  trois  N  * 

précédents. 

Traiisciit  dans  le  Zicartenhoek  f«   195   à    198, 
—  fFUlenboek  f"  95  à  97. 


DCCLVII. 


1410  (l-ill   n.  s.).    —   Anne    Domiui    millcsinio    (luadrigentc- 

simo  decimo,  niensis  aprilis  die  décima,  in  villa  Atlre- 

batensi. 

Instrument  fait  par   Robert  Eloy,  notaire  apostolique 

et   impérial ,    constatant   que    Philippe    de    Bourgogne , 

comte  de  Charolais,  a  approuvé  et  confirmé  les  privilèges 
mentionnés  au  N''  précédent  (1). 


(1)  Ce  curieux  document  nous  donne  le  récit  de  ce  qui  se  passa 
en  celte  circonstance:  Messires  Jean  Belle,  échevin  d'Ypres,  fut  envoyé 
à  Arras  pour  recevoir  l'approbation  et  la  confirmation  données  par  le 
comte  de  Cliarolais;  on  lui  adjoignit  Alexandre  Gavelaere,  pension- 
naire de  la  même  ville  d'Ypres.  Arrivé  au  palais,  Messire  Jean  Belle 
adressa    en    français    (gallicè)    la    parole    au    Duc    et    lui    dit:    «    Mon 

t  très-redoublé  seigneur  et  prince,  vous  plnist-il  que  je  parle  de  la 

»  matière  à  monsieur  de  Charolois?  Le  duc  répondit:  a  Oyl.  »  Ensuite 
s'adressant  au  jeune  comte  de  Charolais,  tenant  en  main  la  charte 
signée    par  celui-ci    et     la    lui    présentant j    il   lui   dit:    «  Mon   doublé 
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A  cet  instrument  se  trouve  attaché  une  déclaration 
de  rofllcial  d'Arras,  certifiant  que  rinstrument  est  écrit 
et  si(jné  de  la  main  du  notaire  Kobort  Eloy;  elle  est 
pourvue  d'un  sceau  en  cire  brune ,  avec  contre-scel , 
pendant  à  une  bande  de  parchemin  qui  traverse  l'in- 
strument susdit. 

Instrument  ori;i;inal ,  muni  de  la  signature 
OU  parafe  de  Robert  £loy. 

Transcrit  dans  le  fVittcnboek  f"  97  v«. 

—  Zwartenhovk  f'»   198  r". 


DCCLvnr. 


1411.  —  Donné  en  nostre  ville  de   St-Omer,  le   xxnijo  jour  de 
May,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  ,  duc  de  Bourjjogne  ,  etc. 
s'engage  envers  les  Yprois  à  faire  approuver  et  confirmer 


»  seigneur  avez-vous  vcu  ces  lettres  au  long  j  ou  scavez-vous  le  contenu 
»  d'^icellea?  —  Le  jeune  comte  lui  répondit:  a  Oyl.  »  —  L'échevin 
d'Ypres  ajouta:  a  Faictes  tous  les  promesses  j  loomens ,  gréemens , 
%  consentetnens  et  approhacions  contenues  en  ces  dictes  lettres?  »  — 
Philippe  répondit:  «  Oyl.  »  Et  enfin,  lui  montrant  du  doigt  la  signature 
apposé  par  Philippe  lui-même,  messire  Jean  lui  demanda:  «  Monsieur 
»  avcz-vous  ceci/  escript  et  signé  do  rostre  propre  main  en  Venseignement 
»  des  choses  dessus  dictes?  —  Le  comte  répondit  encore:  a  OyL  » 
Ensuite  maître  Jean  Belle  demanda  au  notaire ,  qui  assistait  à  la 
cérémonie,  de  lui  délivrer  acte  de  la  déclaration  du  comte,  ce  qui 
fut  fait  séance  tenante,  en  présence  du  duc  et  du  jeune  prince^  qui 
iravnit  alors  que  quatorze  ans  et  neuf  mois. 


It 
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par  le  roi  de  France,  les  trois  privilèges  qu'il  leur 
a  accordés  le  o  avril  1410  (lill  n.  s.),  —  Si  le  duc 
venait  à  mourir  avant  d'avoir  obtenu  l'approbation  susdite, 
celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de  faire  délivrer  la 
confirmation.  —  Il  leur  permet  d'user  dès  à  présent  de 
ces  privilèges,  comme  si  le  roi  de  France  les  avait  déjà 
confirmés. —  Ses  hoirs  et  successeurs  seront  tenus,  à 
leur  joyeuse  entrée,  de  jurer  le  maintien  de  ces  privi- 
lèges. —  11  ordonne  à  tous  ses  baillis  de  la  Flandre  et 
à  tous  ses  officiers  et  justiciers,  de  tenir  la  main  à  ce 
que  ceux  d'Ypres  puissent  jouir  de  toute  la  plénitude 
des  privilèges  susdits. 

Son  fils  Philippe,  comte  de  Charolais,  approuve  et 
confirme  cette  promesse ,  par  l'apposition  de  sa  signature, 
le  31  mai  de  la  même  année ,  à  Gand ,  et  s'engage  à 
la  confirmer  par  son  sceau,  aussitôt  qu'il  en  usera. 

Enfin  le  27  Juillet  1414,  Philippe  de  Charolais,  ap- 
prouve définitivement  la  charte  par  l'apposition  de  son  scel. 

Sur  le  pli  est  écrit ,  à  gauche  :  Par  Monseigneur  le 
Duc  en  son  conseil  ^  auquel  le  sire  de  Bonières,  Maistre 
Jehan  De  Paey^  Pierre  de  Montbertaut  et  plusieurs  autres 
estoient,  (Signé)  Gignier.  —  Un  peu  plus  à  droite  la 
signature  du  comte  de  Charolais  :  Plie.  —  A  gauche 
sur  le  pli  :  Par  Monseigneur  le  co^nte  de  Charolois^  le 
seigneur  de  Montperroux  présent,  (Signé)  Menart. 

Original,  muni  de  la  signature  du  comte 
de  Charolais,  et  de  deux  sceaux  en 
cire  rouge,  pendant  à  doubles  queues 
de  parchemin.  Le  premier,  avec  contre- 
scel,  du  duc  Jean;  Tautre  du  jeune 
Philippe. 

Transcrit  dans  le  fVittenhock  f»  98  v*». 

—  Zwartenhoek  f«  100  t®. 
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DCCLIX. 


141  !•  —  Donné  soubz  noslre  sccl  en  noslrc  ville  de  Sainl-Omcr ,  le 
XXIX  jour  de  May  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourgogne,  ctc, 
désigne  Godefroid  le  Sauvage ,  conseiller  et  receveur- 
ge'néral  de  Flandre ,  pour  recevoir  la  somme  de  quinze 
mille  écus  de  France ,  de  trente  gros ,  nouvelle  monnaie 
de  Flandre,  que  la  ville  d'Ypres  lui  a  accordée  pour 
l'octroi  des  trois  privilèges  mentionnés  aux  N°'  DCCLIII, 
DCCLIV  et  DCCLV.    (Signé)  Gignier. 

Original ,  sceau  du  duc ,  avec  contrc-scel 
en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Pnttenboek  (^  lOG  r», 
—  Zwartenhock  f"  202  v». 


DCCLX 


1411.  —  Le  deuxième  jour  de  Juing  l'an  mil  quatre  cens  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles   Godefroid   le  Sauvage    ou    de 
Wilde,    receveur-général   de    Flandre,    reconnaît    avoir 


É 
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reçu  des  cchevins  dTpres,  la  somme  de  quinze  mille 

écus  de  France ,  de  trente  gros ,  nouvelle  monnaie  de 
Flandre,  qu'ils  avaient  accordés  au  duc,  pour  Poctroi 
des  trois  privilèges  mentionnés  au  N"  précédent.  (Signé) 
De  ff'ilde. 

Original,    sceau    en    cire  rouge,    pendant 
à  une    bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittenhoch  f"  100  r». 
—  Zunrtcnbock   f"   202  r«. 


DCCLXI. 


1411. 


Le  iJ  Juing  mil  cccc  et  onze. 


Extrait  du  compte  de  Godefroid  le  Sauvage ,  receveur- 
général  de  Flandre,  conslalant  que  les  échevins  d'Ypres 
lui  ont  payé,  pour  l'obtention  des  privilèges  mentionnés 
ci-devant,  la  somme  de  il), 000  écus  de  France,  valant 
5000  livres  monnaie  de  ce  compte,  laquelle  somme  a 
été   ordonnancée   pour  le  fait   de  la  guerre. 

Copie  sur  papier,  cerlifice  Doiidens,  Ecri- 
ture du  xvo  siècle. 

Transcril  dans  le  Ztcarlcuhock   f'   20ô   r». 


\ 


\ 
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DCCLXIl. 


1411.  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Bruges,  le  xxv  jour  de  Juillet 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  unzc. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourgogne,  comte 
de  Flandre  etc.,  accorde  aux  habitants  de  Bourbourg 
Tautorisation  d'établir  une  franche  foire,  qui  aura  lieu 
tous  les  ans,  pendant  trois  jours,  et  commencera  le 
lundi  avant  le  jour  de  la  Ste-Croix  au  mois  de  Septembre. 
—  Il  accorde  à  tous  les  marchands  qui  se  rendront  à 
cette  foire,  sauf-conduit  pour  eux,  leurs  marchandises 
et  leurs  domestiques.  —  Ce  sauf-conduit  commencera 
à  avoir  cours  huit  jours  avant  la  foire,  pour  finir 
huit  jours  après  la  clôture.  —  Pendant  ce  temps  aucun 
marchand  ne  pourra  être  arrêté  pour  dettes,  si  ce  n'est 
pour  celles  contractées  pendant  la  foire  même.  —  11 
exclut  de  ce  sauf-conduit  les  bannis ,  ennemis  et  fugitifs 
de  la  Flandre,  ceux  qui  se  sont  obligés,  en  corps  et  en 
biens,  aux  foires  de  Champagne  et  de  lirie,  et  ceux 
qui  sont  ses  propres  débiteurs.  — 

Il  accolade  ce  privilège  aux  habitants  de  Bourbourg, 
pour  les  mettre  h  même  de  relever  l'état  de  leurs  finances , 
épuisées  par  la  reconstruction  de  leur  ville ,  qui  pendant 
les  dernières  guerres  fut  arse  destruide  et  gaslce  telle- 
ment qu'elle  démolira  comme  inhabitable. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  Poortmeestre,  échevins 

et  conseil   de  la  ville   de  Bourbourg,   le  27  août  lili. 

f^ifliiHiis  oii{jinal,  muni  du  scoaii  de  la 
Ville  de  IJourbour^;,  avec  coiilre-scel  en 
cire  verte,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 
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DCCLXm. 


1411.  —  Donné  en  nostre  est  sur  les  champs  lez  Marcoing   le 
Yi*'  jour  de  Scplcmbre  l'an  mil  cccc  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean ,  duc  de  Bourgogne ,  etc. 
prend  une  décision  à  i^'égard  d'une  dissension  surgie  entre 
ceux  d'Ypres  d'une  part ,  et  ceux  du  territoire  du  Franc , 
des  villes  et  châtellenies  de  Furnes,  de  Bergues,  de  Boui- 
bourg,  de  Nieuport,  de  Poperinghe,  de  Dunkeique  et 
leurs  suivants  d'autre  part ,  au  sujet  de  la  place  qu'ils 
doivent  occuper,  comme  membre  de  Flandre,  dans  l'armée 
étant  en  marche.  —  Les  Yprois  prétendaient  marcher 
immédiatement  après  ceux  de  Bruges  ;  ceux  du  territoire 
du  Franc  etc.,  émettaient  les  mêmes  prétentions.  —  Le 
duc,  sans  décider  la  question  en  principe,  ordonne  que, 
pour  cette  fois,  pendant  la  marche  de  l'armée,  ceux 
du  Franc  auront  le  pas  le  premier  jour ,  et  ceux  d'Ypres 
le  second  jour,  et  qu'ils  continueront  ainsi  à  alterner 
de  jour  à  autre.  —  Il  déclare  en  outre  que  cette  décision 
temporaire  ne  peut  porter  pour  l'avenir  aucun  préjudice 
aux  privilèges  des  parties,  et  il  s'engage  à  leur  faire 
droit  comme  il  appartiendra,  lorsqu'ils  seront  revenus 
de  l'expédition,  un  mois  après  qu'il  en  sera    requis. 

Original,  petit  sceau   en  cire  rouge,  pen- 
dant à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFiilcnhoek  f»  151   r». 
—  Zicattefiboek  f"  300  v". 


(i 
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DCCLXIV. 


1411.  —  Den  neghcntienslen  dach  van  Novcmber  int  jacr  duust 

vicr  hondert  cllcvcne. 

Sentence  prononcée  par  les  échevins  d'Ypres  contre 
Corneille  Vandcn  Eecklioute ,  seigneur  d'une  seigneurie 
dans  la  paroisse  de  Ueningbelst.  —  Ce  seigneur  avait 
fait  confisquer  des  biens ,  situées  dans  sa  seigneurie ,  et 

appartenant  à  un  bourgeois  dTpres ,  banni  hors  du  pays 

de  Flandre,  pour  homicide.  —  Après  s*étre  assure  que 
l'individu  était  réellement  bourgeois  d'Ypres ,  et  invo- 
quant leur  privilège  du  3  avril  UIO  (N»  DCCLIII), 
qui  abolit  la  confiscation  des  biens  situés  dans  la  Flandre , 
ils  ordonnent  audit  seigneur  de  donner  main  levée  des 
saisies  qu'il  avait  fait  opérer.  C'est  à  quoi  celui-ci  consentit. 

Zwartenhoek  f«  240  v«. 


DCCIAV 


1412.  —  Donné  à  Audcnardc  le  vu*'  jour  de  novembre,  l'an  de 

grâce  mil  quatre  cens  cl  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Bourgogne,  comte 
de  Charolais,  ayant  le  gouvernement   du  pays  pendant 
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l'absence  de  son  père,  décide  à  la  demande  des  villes 
de  Bruges ,  de  Gand ,  d'Ypres  et  du  Franc  ,  que  tout 
le  pays  de  Flandre  sera  tenu  de  contribuer  dans  la  somme 
de  quatre  cent  cinquante  écus  d'or,  monnaie  royale, 
que  ces  villes  doivent  payer  annuellement  pour  les  gages 

des  conservateurs  des  trêves  ,  chargés  de  la  sauve-garde 
du  commerce,  conformément  au  traité  de  commerce 
fait  entre  la  Flandre  et  le  roi  d'Angleterre  (1).  — 
Cette  somme  de  quatre  cent  cinquante  écus  d'or  sera 
repartie  sur  le  pays  de  Flandre,  d'après  le  transport 
fait  dernièrement  à  Oudenburg. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins    de  la  ville  de 
Gand,   le   10^  jour   de  décembre  1412. 

Vidimus    original,  muni  du    sceau    de  la 
ville  de  Gand  ,  avec  contie-scel  en  cire 
verte',  pendant  à  double  queue  de  par- 
cliemiii. 


DCCLXVI. 


1413.  —  Data  in  nostro  ducali  palacio  die  quarto  julii  indictione 

sexla  M  ccccxiij". 

Lettres  de  Michel  Sténo  ,  doge  de  Venise ,  aux  échevins 
de  la  ville  d'Ypres.  —  Il  les  informe  que  le  duc  de 
Bourgogne  a  fait  arrêter  à  Paris ,  un  de  leurs  marchands , 


(1)  Voir  l'analyse  de  ce  traité  dans  Van  Duyse,    Inventaire  analytique 
etc.  No  500. 


u 

nommé  Aloïsius  Gradonico ,  et  que  nonobstant  le  sauf- 
conduit  accorde  par  le  roi  de  France  et  par  le  duc  de 
Bourgo^jne  lui-même ,  ce  dernier  a  fait  emprisonner  ce 
marchand  et  Fa  dépouillé  de  tous  ses  marchandises  et 
bijoux ,  d'une  très-[jrande  valeur  (  maxirni  valoris  et  prctii), 
—  Il  proteste  contre  cette  arrestation,  rappelle  les 
égards  avec  lesquels  ses  concitoyens  traitent  chez  eux  les 

marchands  Flamands,  et  prie  les  échevins  d'Ypres  de 
vouloir  intervenir  près  du  duc  de  Bour|;o(;ne ,  pour  faire 
remettre  en  liberté  ledit  Gradonico. 

Sur  le  pli  est  écrit:  Michavl  Stcno ,  Dei  gratia  Diix 
Fenetiarum ,  et  la  lettre  porte  au  dos ,  Spcdabilibus 
et  egregiîs  viris  Burgimarjistns  scabinis  et  consilio  Vpre» 


Original,  sur  parchemin. 


DCCLXVII. 


1413.  —   Dit  was  ghcdaen  inl   jacr    ons    Hccrcn  m"   iiu®  cnde 
derthicnc,   up  zcntc  Catclincn  dacli. 


Lettres  par  lesquelles  les  avoué ,  échevins  et  conseil 
de  la  ville  de  Warneton,  désignent  comme  leurs  pro- 
cureurs et  fondés  de  pouvoir,  les  nommés  Renault 
Ilellin,  Jacquemart  Boeteman,  Jacques  De  Corte,  Guil- 
laume Deurvaert  et  quelques  autres ,  pour  défendre 
devant  le  duc  de  Bourgogne,  ou  devant  son  conseil,  la 

ville  de  Warneton  contre  la  ville  d'Ypres,  au  sujet  de 
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Taflaire  de  Roland  Vande  Woestine,  bourgeois   d'Ypres, 
banni  par  les  échevins  de  Warneton. 

Original,    le   sceau    qui    pendait    à    double 
queue  de  parchemin  est  perda. 


DCCLXVIII. 


1413  (1414  n.  s.)-  —  Donné  à  Gand  le  xxiiij*^  jour  de  Février, 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  Irezc. 


Sentence  prononcée  par  Philippe  de  Bourgogne  ,  comte 
de  Charolais  (gouvernant  pendant  l'absence  de  son  père), 
au  sujet  d'un  débat  existant  entre  les  échevins  d'Ypres 
d'une  part ,  et  ceux  de  Warneton  d'autre  part.  —  Roland 
Vander  Woestine ,  bourgeois  d'Ypres ,  avait  commis  un 
déht  à  Warneton ,  mais  étant  parvenu  à  se  sauver ,  il 
était  revenu  à  Ypres  et  s'y  était  constitué  prisonnier, 
pour  se  faire  juger  par  ses  échevins,  conformément  aux 

privilèges  de  la  ville.  Nonobstant  ce ,  les  échevins  de 
Warneton  avaient  ajourné  Vander  Woestine  à  compa- 
raître devant  eux,  et  celui-ci  n'ayant  pas  comparu  au 
jour  fixé ,  les  échevius  de  Warneton  Tavaie  nt  banni  à 
perpétuité  hors  du  pays  de  Flandre^  contrairement  aux 
privilèges  des  Yprois.  —  Ceux-ci  avaient  protesté  contre 
cette  décision  et  l'affaire  fut  portée  devant  le  duc  de 
Bourgogne.  —  Celui-ci ,  après  avoir  entendu  les  deux 
parties ,  décide  que  les  échevins  de  Warneton ,  rappelle- 
ront ledit  ban  à  Tendroit  même  où  il  a  été  prononcé,  et 
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qu'ils  dëclareront  en  outre  en  présence  des  échevins 
d'Ypres ,  qui  se  rendront  à  cet  effet  à  Warneton ,  et 
en  pre'sence  de  tous  ceux  qui  voudront  l'entendre,  que 
c'est  indûment  et  contrairement  aux  lois  et  privilc^yes 
des  Yprois,  qu'ils  ont  prononcé  le  bannissement  de 
Vander  Woestine,  et  qu'ils  se  [garderont  bien,  à  l'avenir, 
de  faire  chose  que  ce  soit  contraire  aux  lois  et  aux 
privilèges  de  la  ville  d'Ypres.  —  Le  duc  ordonne  en 
outre  que  cette  cérémonie  aura  lieu  le  vendredi  ensui- 
vant ,  à  dix  heures  du  matin ,  sur  la  place  même  où  le 
ban  a  été  prononcé.  —  Le  comte  se  réserve  de  pro- 
noncer, dans  la  suite,  telle  amende  ou  tel  dédommage- 
ment que  son  père  ou  lui  jugera  convenir.  (Voir  plus 
loin  sous  la  date  du  4  décembre  i414.) 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  mons"  le  conte  et  son  conseil, 
auquel  maistre  Simon  de  Fourmelles ,  Philibert  De  C/iaU" 
temelle,  maistre  Jehan  de  Resinghen ,  Daniel  Alarts, 
Antoine  De  JFissot,  Jehan  de  Kcythulle,  Danckaert 
Doegerlande f  Jehan  De  le  Berge  ^  et  Nicole  Du  Chesne, 
estoient»  (Signé)  Menart, 

Original,  sceau  de  Philippe  de  Charolais, 
en  cire  rouge,  peadant  à  double  queue 
de  parchemin. 


Transcrit  dans  le  Roodenbock  f»  140 


l'O 
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DCCLXIX. 


1414.  —  Anno  a  nativitate  Domini   millcsimo  quadringenlesimo 
declmo  quarto  die  nona  mcnsis  Martii. 


Instrument  dressé  par  Jean  De  Lenden,  notaire  apos- 
tolique et  impérial ,  constatant  le  rappel  de  ban ,  dont 
il  est  fait  mention  au  ]N°  précédent.  Cet  instrument 
rapporte,  que  le  rappel  eut  lieu  à  JO  heures  du  matin 
dans  la  salle  des  échevins,  de  Warneton,  en  présence 
des  cinq  échevins  de  celte  ville ,  en  fonctions  Tannée 
précédente  ,  des  cinq  en  fonctions  actuellement,  du  bailli 
Victor  de  lïoudinghem  ,  de  Jean  Belle ,  seigneur  de 
Bocsinghe ,  bailli  d'Ypres,  de  l'avoué,  de  trois  conseillers 
et  du  secrétaire  de  Warneton*  la  ville  d'Ypres  y  était 
représentée  par  rSicolas  Belle,  avoué,  sept  échevins, 
cinq  conseillers,  les  capitaines  des  tisserands  et  des 
foulons ,  cinq  conseillers  du  grand  conseil ,  et  trois 
pensionnaires.  Les  villes  de  Gand  et  de  Bruges,  ainsi 
que  le  territoire  du  Franc,  y  étaient  représentées  chacune 
par  un  échevin  et  un  pensionnaire.  —  D'abord  l'un  des 
échevins  de  Warneton ,  assis  sur  son  banc  de  justice , 
prononça  à  haute  et  intelligibie  voix  le  rappel  de  ban 
en  question ,  en  faisant  la  promesse  de  respecter  do- 
rénavant les  lois,  privilèges  et  coutumes  de  la  ville 
d*Ypres.  —  Aussitôt  le  bailli  de  Warneton  se  rendit  à 
une  des  fenêtres  de  la  maison  échevinale,  d'où  l'on  fait 
ordinairement  les  proclamations ,  et  là ,  en  présence  du 
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peuple  assemblé ,  il  donna  à  haute  voix  lecture  du  rappel 
et  des  promesses  susdites. 

Original,  revêtu  de  la  signature,  avec  pa- 
raphe ,  de  Jean  de  Lenden, 

Transcrit  dans  le  Roodenboeh  f»  148  v». 


DCCLXX. 


Iil4.  —  Ghoglievcn  iiplen  vicrdcn  dach   in  Septembre,  inl  jacr 
ons  lleeren  d usent  vicr  hondert  cndc  vccrticnc. 

Lettres  par  Icscpiolics  Jean,  duc  de  Bourgo[;ne,  etc., 
prend   une    décision   à    Têtard   de    plusieurs    points    de 

niésintelliffence  existants  entre  ses  sujets  de  Flandre  et 

ceux  de  Hollande.  —  Tous  les  torts  cL  domma(;es  occa- 
sionnés de  part  et  d'autre,  antérieurement  à  son  avè- 
nement au  comté  de  Flandre,  seront  oubliés  et  considérés 
comme  non-avenus.  —  Il  prononcera  sur  les  torts  et 
dommages  occasionnés  depuis  son  avènement  jusqu'au 
21  Octobre  141:2,  époque  du  compromis,  fait  entre 
ses  sujets  de  Flandre  et  ceux  de  Hollande  et  de 
Zélande ,  et  promet  de  rendre  justice  dans  le  courant 
de  l'année  suivante.  —  Quant  aux  dommaj^es  occasionnés 
depuis  ledit  compromis  jusqu'au  jour  actuel,  ils  seront 
jugés  d'après  la  convention  établie  le  25  juillet  dernier 
et  dont  copie  a  été  remise  aux  parties  intéressées.  — 
On  publiera  dans  toutes  les  villes  des  trois  provinces  sus- 
mentionnées, la  défense  de  se  faire  aucun  tort  ou  dom- 


49 

mage  soit  sur  terre ,  soit  sur  mer  ;  toute  contravention 
sera  punie  de  la  peine  de  mort  et  de  confiscation  des  biens , 
et  les  dommages  occasionnés  seront  pris  sur  les  biens 
du  coupable;  si  celui-ci  vient  à  échapper,  ses  biens  seront 
pareillement  confisqués,  il  sera  puni  d'exil  irrévocable, 
et  aucun  des  trois  pays  ne  pourra  lui  donner  asile.  — 
La  même  peine  sera  applicable  si  le  délit  est  commis 
dans  un  des  ports  desdits  pays,  ou  en  pleine  mer  ou 
étant  à  l'ancre  en  vue  d'un  desdits  pays.  —  Si  des  dom- 
mages étaient  occasionnés  aux  navires  d'un  des  trois  pays 
susdits  par  un  navire  étranger ,  soit  en  pleine  mer ,  soit 
à  l'ancre,  soit  dans  un  port,  restitution  et  dédomma- 
gement seront  demandés  aux  nations  auxquelles  appar- 
tient le  navire  des  coupables  ;  et ,  si  justice  n'a  été 
faite  dans  les  quinze  jours,  on  arrêtera  toutes  les 
marchandises  appartenant  à  ladite  nation,  et  on  ne 
les  relâchera ,  que  lorsque  justice  aura  été  rendue.  — 
Le  due  désignera  quatre  personnes  de  son  conseil  pour 

juger  de  tous  les  délits  qui  seront  commis  contre  la 

présente  convention ,  ceux-ci  se  réuniront  à  l'Écluse  ou 
à  Middelbourg;  à  rÉcluse,  s'il  s'agit  de  dommages  oc- 
casionnés par  ceux  de  Hollande,  et  à  JMiddelbourg,  s'il 
s'agit  de  dommages  occasionnés  par  ceux  de  Flandre. 
Pour  donner  plus  d'autorité  à  cette  convention ,  les  villes 
de  Gand,  de  Bruges  et  d'Ypres,  les  bourgmestre  et 
échevins  du  Franc,  le  duc  Guillaume  de  Bavière,  les 
villes  de  Harlem,  d'Amsterdam,  de  JMiddelbourg  et  de 
Ziericzee,  apposent  leurs  sceaux  à  la  présente  charte. 
Donné  sous  le  Vidimus  des  échevins  de  Gand,  le 
7  mai  1415. 

Vidtmus   original ,  le  sceau  qui  pendait  à 
double  queue  de  parohcinin,  est  perdu. 


oO 


DCCLXXl. 


1414.   —  Donné   en   noslre  ville  de  Bruges  le  derrenier  jour  de 
Seplcnibrc,  l'an  de  grâce  mil  qiialre  cens  et  quatorze. 

Leltrcs  par  lesquelles  Jean  ,  due  de  Bourgogne  clc., 
donne  en  privilège  perpétuel ,  que  dorénavant  tous  les 
bourgeois  et  bourgeoises  de  Bruges  seront  et  demeu- 
reront lianes  de  toute  confiscation  de  biens.  Mémo 
pour  le  cas  de  conspiration ,  ils  ne  pourront  forfaire , 
en  tout  ni  en  partie,  leurs  biens,  fiefs,  béritages,  ca- 
leulx  etc.,  quelque  part  qu'ils  soient  situés,  et  quelle  que 
soit  la  manière  dont  ils  aient  obtenu  leur  droit  de  bour- 
geoisie, soit  par  naissance,  par  donation,  par  mariage, 
par  achat  etc.  —  11  leur  accorde  ce  privilège,  parce 
que  cette  ville  lui  a  fait  don  d'une  somme  de  dix  mille 
couronnes  d'or,  pour  Taider  à  soutenir  la  guerre. 

Zu-arU'tihoik ,   f"  218  V. 


IHXLXXII. 


1414.  Donné  en  noslie  \illo  de  Gand,  ie  premier  jour  d'Oclobrc 
l'an  de  grâce  mil  cccc  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourgogne  etc., 
apporte  quelques  modifications  au  mode  de  nomination 
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des  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres.  —  Nul  ne 
pourra  être  nommé  avoué  de  la  ville  d'Ypres,  s'il  n'est 
natif  de  cette  ville,  s'il  n'y  demeure  avec  toute  sa 
famille,  au  moment  de  sa  nomination,  et  s'il  n'y  a 
demeuré  antérieurement  pendant  trois  années  consécu- 
tives. —  Après  avoir  rempli  ses  fonctions  pendant  une 
année,  il  ne  pourra,  pendant  les  deux  années  suivantes, 
être  nommé  ni  avoué,  ni  échcvin.  —  Nul  ne  pourra 
être  nommé  premier  échevin,  s'il  ne  réunit  pas  les  con- 
ditions mentionnées  ci-dessus  pour  l'avoué;  les  douze  autres 
échevins  devront  être  natifs  d'Ypres  ou  Flamands  fla- 
mingans  {Flamenrjz  Flamengans) ,  et  devront  réunir  les 
mêmes  conditions  de  domicile  que  l'avoué  et  le  premier 
échevin.  —  Les  treize  échevins  exerceront  leurs  fonctions 
pendant  une  année,  et  à  Texpiratien  de  ce  terme,  ils 
resteront  une  année  sans  pouvoir  être  nommés  ni  avoué, 
ni  échevins,  ni  avoué  des  orphelins.  —  L'avoué  des 
orphelins  est  nommé  par  l'avoué  et  les  échevins  de  la 
ville;  il  ne  pourra  rester  en  fonctions  que  pendant  une 
année  ,  et  ne  pourra  dans  l'année  suivante  être  nommé  ni 

avoué,  ni  échevin  de  la  ville Les  avoué  et  échevins 

de  la  ville  nommeront  eux-mêmes,  comme  de  coutume, 
l'avoué  des  orphelins,  les  deux  trésoriers  et  tous  les 
conseillers  (consaulx) ,  les  chefs-hommes,  et  autres  offi- 
ciers au  nombre  qu'ils  jugeront  utile  pour  le  bien-être 
de  la  ville.  —  Le  duc  n'aura  que  le  droit  de  nommer, 
par  ses  commissaires,  l'avoué  et  les  treize  échevins. 
Le  duc  s'engage  à  maintenir  et  à  faire  maintenir  le 

présent  privilège,  comme  prince  et  seigneur  de  Flandre, 
et  ûu  consentement  de  son  fils   (1). 


(Ij  Nous  donnons    celle  clnrle  en  entier  à  la  fin  de  ce  volume. 


5^2 
Sur  le  pli  se  trouve:  Par  Monseigneur  le  Duc  en  son 

conseil  auquel  vous  le  scirf  de  Roubays ,  messire  Roeland 
Duutkerhey  Godefroy  le  Sauvage  et  plusieurs  autres  es- 
taient,  (Signe)  Delaborde, 

Original ,  grand  sceau  du  duc,  avec  conlre- 
scel  en  cire  verte,  pendant  à  des  lacs 
de  soie  rouge  et  verle. 


DCCLXXllI. 


1414.  —  Donné  en  nostrc  ville  do  Garni,  le  premier  jour  d'Octobre 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  due  de  Bourgogne  etc., 

prescrit  le  mode  à  suivre  par  les  commissaires  désignés 
par  lui  pour  l'audition  des  comptes  et  le  renouvellement 
du  magistrat  de  la  ville  d'Ypres.  —  Le  duc  nommera 
annuellement  trois  commissaires  qui  seront  présidés  par 
le  bailli  d'Y  près,  ou  par  toute  autre  personne  dési- 
gnée par  lui.  Ces  commissaires  commetteront  au  gou- 
vernement de  la  ville  les  personnes  les  plus  notables 
par  leur  justice  et  leur  aptitude.  —  Les  commissaires, 
s'ils  n'habitent  la  ville,  auront  droit  à  six  jours  d'in- 
demnité, pour  venir  besogner  et  retourner,  et  ce  à  raison 
de  quatre  francs  par  jour  pour  les  prélats  et  chevaliers , 
et  de  trois  francs  pour  les  autres  personnes.  —  Le  bailli 
aura  la  même  indemnité ,  mais  seulement  pour  les  jours 
de  besogne,  sans  pouvoir  rien  compter  pour  la  venue 
ou  pour  le  retour.  11  en  sera  de  même  pour  les  com- 


bù 


missaires  habitant  la  ville.  —  L'audition  des  comptes 
et  le  renouvellement  du  magistrat  se  fera  en  un  seul 
voyage,  et  les  commissaires  ne  pourront  toucher  leurs 
gages,  que  pour  autant  qu'ils  viennent  en  personne  s'ac- 
quitter de  leur  mission.  Ils  auront  soin  de  prévenir 
le  magistrat  assez  à  temps ,  pour  que  les  comptes  puissent 
être  dressés  d'avance.  —  Si,  dans  la  ville  d'Ypres,  le 
taux  de  l'indemnité  accordée  jadis  aux  commissaires, 
est  moindre  que  celui  fixé  par  les  présentes  lettres , 
ce  sera  l'ancien  taux  qui  sera  maintenu  ;  si  au  contraire 
il  est  plus  élevé,  ce  sera  le  taux  fixé  par  le  duc,  qui 
servira  de  règle.  —  Le  duc  défend  sévèrement  toute 
espèce  de  brigue  pour  être  nommé  commissaire;  celui 
qui  sera  convaincu  ou  soupçonné  par  présomption  véhé- 
mente d'avoir  employé  la  brigue,  sera  exclu  pendant 
deux  ans  des  fonctions  de  commissaire  et  sera  en  outre 
puni  arbitrairement.  —  Il  défend  aux  commissaires  de 
faire  aucune  nomination  d'échevin  par  considération  pour 
des  personnes  particulières ,  mais  il  leur  ordonne  de 
choisir  les  plus  aptes  et  les  plus  notables  de  la  ville. 
—  Ils  ne  pourront  accepter  ni  avant  ni  après  la  nomi- 
nation, aucun  don  ni  présent  de  ceux  qui  sont  nommés 
de  la  loi ,  et  il  leur  est  défendu  de  désigner  comme 
echevins ,  ceux  qui  auraient  fait  la  moindre  tentative  de 
brigue.  Ceux  qui  seront  élus  echevins,  seront  tenus  de 
faire  publiquement ,  outre  le  serment  habituel ,  le  ser- 
ment qu'ils  n'ont  employé  aucune  brigue  pour  être  élus  ; 
si  avant  la  prestation  de  ce  serment  un  échevin  est 
convaincu  d'avoir  employé  des  moyens  illégaux  pour  être 
élu  5  il  sera  remplacé  immédiatement  ;  l'échevin  qui  dans 
ces  circonstances  prêtera  un  faux  serment ,  sera  à  jamais 
privé  de  l'échévinage ,  non  seulement  dans  la  ville  d'Ypres , 
mais  dans  toute  la  Flandre,  et  il  sera  en  outre  puni 
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comme  parjure,  par  qui  de  droit.  —  Enfin,  le  duc  ne 
veut  pas  que  les  commissaires  nomment  comme  écheviu 
une  personne  qui  soit  do/f'ainez  notoirement  de  convoitise 
désordonnée.  —  Cette  ordonnance  sera  publiée  tous  les 
ans  à  Tepoque  du  renouvellement  des  majjistrats  (1). 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  inonseigneur  le  duc  en  son 
conseil  auquel  vous  le  sciijneur  de  Roubais  et  autres  estoicnt, 
(Signé)  De  la    Boede, 

Original,  sceau  en  oire  rouge,  avec  contre- 
scel,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhock ,  f«   ]ô  r*. 
--  IVittcnhoek,  f^  245. 


DCCLXXIV. 


1414.  —  En  nostrc  ville  de  Gantl  le  premier  jour  d'Oclobre,  l'an 
de  î^ràce  mil  quatre  cens  ef  quatorze. 

Lettres  de  priviléj^e  accordées  par  Jean ,  duc  de  Bour- 
gogne etc.,  aux  habitants  du  territoire  du  Franc.  — 
Tous  les  habitants  du  territoire  du  Franc  et  de  ses 
appendances,  hommes  et  femmes,  de  quelque  état  ou 
condition   qu'ils   soient,  qui  seront  reconnus   et   tenus 


55 

par  les  échevins  dudit  territoire  du  Franc ,  pour  Franc- 
hôtes,  seront  francs  et  quittes  de  forfaiture  et  de  con- 
fiscation de  leurs  biens,  fiefs,  héritages  et  meubles 
quels  qu'ils  soient,  et  en  quelque  lieu  et  sous  qui  ils 
gissent,  et  nonobstant  quelque  fait  ou  délit  criminel 
qu'ils  aient  pu  commettre,  ou  dont  ils  puissent  être 
convaincus  par  loi  ou  jugement,  excepté  pour  méfait 
commis  sur  ou  contre  la  personne  du  duc ,  de  sa  femme 
ou  de  ses  enfants  légitimes. 

Philippe  de  Charolais ,  fils  du  due ,  approuve  ce  pri- 
vilège le  li  du  même  mois  d'Octobre. 

Donné  sous  le  Fidimus  de  Nicolas  ,  abbé  du  monastère 
d'Eeckhoute,  à  Bruges  le  IG  Août  1466. 

Zwartenhock ,  f"  227  et  suivant. 


DCCLXXV. 


(1)  Nous  donnons  ce  document  en  entier  à   la  fin  de  ce  volume. 


14 J 4.  —  Fait  ù  Ypprc  le  iiii^  jour  de  Décembre  Tan  mil  cccc  et 
quatorze,  i)résens  le  seig^  de  Pouques,  mess'-«  Robert  de 
Flandres ,   mess"-*  Jacques  Belle  et  Godefroy  le  Sauvage. 

Sentence  prononcée  par  le  chancelier,  seigneur  de  Cour- 
tairon  ,  au  nom  de  Phihppe ,  comte  de  Charolais,  au 
sujet  des  amendes  et  dédommagements  à  payer  par  ceux 
de  W'arnclon  à  ceux  d'Ypres ,  à  cause  du  bannissement 
arbitraire  de  Roland  de  la  Woestine  (  voir  xVDCCLXVIII 

et  DCCLXIX).  —  Ceux  de  Warneton  seront  tenus  de 
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comme  parjure ,  par  qui  de  droit.  —  Enfin ,  le  duc  ne 
veut  pas  que  les  commissaires  nomment  comme  échevin 
une  personne  qui  soit  de/faincz  notoirement  de  convoitise 
desordonnée.  —  Cette  ordonnance  sera  publiée  tous  les 
ans  à  Tepoque  du  renouvellement  des  magistrats  (1). 

Sur  le  pli  est  écrit:  Far  monseirjnenr  le  duc  en  son 
conseil  auquel  vous  le  seigneur  de  Houbais  et  autres  estoicnt. 
(Signé)  De  la   Boede. 

Original,  sceau  en  oire  rouge,  avec  contre- 
scol,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  lioodenboek ,  f"   îô  r*. 
—  ïVUtcnbock,  f'  245, 


DCCLXXIV. 


1414.  —  En  nostrc  ville  de  Gand  le  premier  jour  d'Octobre,  l'an 
de  grâce  mil  quatre  cens  et  quatorze. 


Lettres  de  privilège  accordées  par  Jean ,  duc  de  Bour- 
gogne etc.,  aux  habitants  du  territoire  du  Franc.  — 
Tous  les  habitants  du  territoire  du  Franc  et  de  ses 
appendances,  hommes  et  femmes,  de  quelque  état  ou 
condition    qu'ils   soient,  qui  seront  reconnus   et   tenus 


(1)  Nous  donnons  ce  document  eu  entier  à  la  fin  de  ce  volume. 
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par  les  échevins  dudit  territoire  du  Franc ,  pour  Franc- 
hôtes,  seront  francs  et  quittes  de  forfaiture  et  de  con- 
fiscation de  leurs  biens,  fiefs,  héritages  et  meubles 
quels  qu'ils  soient,  et  en  quelque  lieu  et  sous  qui  ils 
gissent,  et  nonobstant  quelque  fait  ou  délit  criminel 
qu'ils  aient  pu  commettre,  ou  dont  ils  puissent  être 
convaincus  par  loi  ou  jugement,  excepté  pour  méfait 
commis  sur  ou  contre  la  personne  du  duc ,  de  sa  femme 
ou  de  ses  enfants  légitimes. 

Philippe  de  Charolais ,  fils  du  duc ,  approuve  ce  pri- 
vilège le  11  du  même  mois  d'Octobre. 

Donné  sous  le  Fidimiis  de  Nicolas ,  abbé  du  monastère 
d'Ecckhoute,  à  Bruges  le  IC  Août  14CG. 

Zwarfenboek ,  f"  227  et  suivant. 


DCCLXXV. 


1414.  —  Fait  11  Ypprc  le  iiii^  jour  de  Décembre  l'an  mil  cccc  et 
quatorze,  présens  le  seig^  de  Pouques,  mess^-"  Robert  de 
Flandres ,   moss»"*  Jacques  Belle  et  Godefroy  le  Sauvage. 


Sentence  prononcée  par  le  chancelier,  seigneur  de  Cour- 
tairon  ,  au  nom  de  PhiHppe ,  comte  de  Charolais,  au 
sujet  des  amendes  et  dédommagements  à  payer  par  ceux 
de  Warneton  à  ceux  d'Ypres ,  à  cause  du  bannissement 
arbitraire  de  Roland  de  la  Woestine  (  voir  N-DCCLXVIII 
et  DCCLXIX).  —  Ceux  de  Warneton  seront  tenus  de 
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présenter  annuellement,  la  veille  du  jour  de  Tan,  à  iO 
heures  du  matin,  aux  avoué  et  éclicvins  d'Ypres,  un 

miiid  de  froment  du  meilleur  poids  de  la  ville,  lequel 
muid  de  froment  sera  converti  en  aumônes  aux  pauvres 
de  la  ville.  —  Ce  muid  de  froment  sera  présenté  annuel- 
lement par  Tavoué  et  quelques  éclievins  en  personne, 
de  la  ville  de  Warneton.  —  Cette  ville  payera  en  outre 
à  la  ville  d'Ypres,  la  somme  de  deux  cents  écus  d'or, 
une  fois,  savoir:  cent  écus  la  veille  du  jour  de  l'an 
prochain  venant ,  et  cent  écus  la  veille  de  Van  suivant. 
-—  Elle  payera  aussi  à  Roland  Vander  A\  oestyne,  comme 
indemnité,  la  somme  de  cent  écus  d*or,  dont  la  moitié 
à  la  Chandeleur  prochain  venant,  Tautre  moitié  aux 
Pâques  ensuivant. 

Expédition  originale  sur  parchemin,  signde; 
De  la  Boede, 
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de  la  Â'cythulle,   Godefroy  le  Sauimrje  et  autres  estoient, 

(Signé)  De  la  Boode. 

Original  ,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel  en  eire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Boodenhoekj  f»  157  ro. 


DCCLXXVII. 


1414  (14ÎS  n.  s.).  —  Donné  en  nosirc  ville  d'Ypres  le  xiiu»  joiii 
de  Février,  Fan  de  grâce  mil  cccc  cl  quatorze. 


DCCLXXVI. 


1414.  —  Donné  en  noslre  ville  d'Ypres  le  v"»'^  jour  de  Décembre 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bour^yo^jne,  ap- 
prouve et  confirme  de  point  en  point  le  juj^ement  men- 
tionné au  ]N°  précédent. 

Sur  le  pli  est  écrit:   Par  Monseirjnciir  le  Duc    à  la 
relacion  du  conseil  auquel  vous  iVcss''"  Robert  de  Flandre 
les  Scie/'  de  Commines  et  de  Boesinrjhcs,  mnistre  Jehan 


î' 


Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourjjo^jne  etc., 
dési{jne  messire  Jean  Belle  et  Jean  De  le^  Berghe  ses 
conseillers,  comme  arbitres,  pour  décider  sur  un  débat 
surgi  entre  les  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres  d*une 
part  et  les  échevins  de  la  châtellenie  d'autre  part.  (Voir 
le  N'>  DCCLXXX.) 

Original ,  grand  sceau  du  duc ,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Zwartenhoeh^  f»  2  v«. 
—  fViltenhof^k f  f«  Î07  r*. 


8 


N 
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DCCLXXVIII. 

1414  (UIS  n.  s,).  —  Donné  à  Gand  le  xv  jour  de  Mars,  l'an 

de  grâce  mil  cccc  cl  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  comte  de  Cliarolais, 
fils  aîné  du  due  de  Bour(;o(îne,  ayant  en  l'absenee  de 
son  père  le  [gouvernement  de  ses  états  /déclare  approuver 
et  confirmer  les  lettres  accordées  par  son  père  à  la 
ville  d'Ypres  et  mentionnées  au  N"  DCCLXXII. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Par  Monseigneur  le  conte,  les 
SeiY'  de  Montperroux  et  de  Roubais ,  Mess'''  Roland  de 
Ilinttkcrke  et  autres  présens.  (Si(;né)  Ménart, 

Original,  muni  du  sceau  du  comte  de 
Charolais ,  en  cire  verte  et  pendant  à 
des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Transcrit  dans  le   fViitenhoek  ,  f»  103  r", 
—  Roodenhoch  f  fo  10  v». 


DCCLXXIX. 


1414  (1415  n.  s.).  —  Donné  à  Gand  le  xv«  jour  de  Mars,  l'an 

de  grâce  mil  une  et  quatorze. 


Même  contenu  que  le  N**  précédent. 


Copie  sur  papier ,   écriture  du  milieu   du 
XV ic  siècle. 


DCCLXXX. 


141  o.  —  Dit  was  aldus  voor  ons  ghcdacn  cndc  ghcappointiort 
den  laelslen  dach  van  Mcyc  int  jacr  ons  Hcercn  duscnlicli  vier 
honderd  ende  vichlienc. 


Appoîntement  fait  devant  Jacques  Belle  et  Jean  Vanden 
jierglie,  conseillers  du  duc  de  Bourgogne,  par  la  ville 
d'Ypres,  représentée  par  André  Paeldincq  l'aîné,  Jean 
Paeldincq,  échevin,  et  Laurent  Belle,  conseiller,  d'une 
part ,  et  la  cliâtellenie  d'Ypres ,  représentée  par  Jean 
de  Morsiede,  Roger  de  Lichtervelde  et  Guillaume  d'ifol- 
lebeke,  d'autre  part.  —  Les  articles  suivants  sont  arix'tés 
de  commun  accord:  i"  Tous  les  crimes  et  délits,  en- 
traînant la  perte  de  la  vie,  qui  se  commettront  doréna- 
vant dans  la  cliâtellenie  d'Ypres,  tels  que:  meurtre, 
viol,  rupture  de  trêves,  etc.,  seront  portés  devant  la 
cour  de  la  cliâtellenie  d'Ypres.  Une  première  instruction 
sera  faite  par  les  échevins  de  l'endroit  oi^i  le  délit  aura 
été  commis ,  et  cette  première  instruction  sera  remise 
à  ladite  cour  de  la  cliâtellenie.  —  Cet  article  contient 
au  long  les  mesures  à  suivre  pour  l'instruction  des  affaires. 

2°  Tout  habitant  d'Ypres,  qui  aura  commis  dans  la 
cliâtellenie  un  délit  entraînant  la  peine  de  mort,  et  qui, 
sans  être  arrêté,  parviendra  à  se  retirer  à  Ypres ,  et 
demandera  à  être  jugé  par  ses  échevins ,  devra  se  con- 
stituer prisonnier  en  prison  fermée  {in  beslotene  vanglie- 
nesse) ,   en   attendant  le  jugement  de  ses  échevins.  


I 
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Son  droit  de  bourgeoisie  ne  pourra  le  soustraire  aux 
ju(îeiTients  de  la  chatcllenie ,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
pehic  pécuniaire  pour  délit  moindre ,  commis  sur  le  ter- 
ritoire de  la  chatcllenie,  excepté  toutefois  les  franches 
vérités,  pour  l'exemption  desquelles  les  Yprois  jouissent 
d'un  privilège  particulier, 

3°  Il  arrivait  souvent  que  des  trêves  de  paix  conclues 
entre  parties  devant  les  magistrats  d'Ypres  étaient  rom- 
pues par  ces  parties  sur  le  territoire  de  la   chatcllenie, 
et  il  en   résultait  des  rixes ,    des   blessures   et   souvent 
la  mort  ;    et  cependant  ces  transgresseurs  n'étaient  pas- 
sibles que  de  peines  ordinaires,  parce  que  la  chatcllenie, 
était  censée  ne  pas  avoir  connaissance  des  trêves  passées 
devant  les  magistrats  d'Ypres.  La  même  chose,  avec  les 
mêmes  conséquences ,  arrivait  à  Ypres ,  entre  les  parties 
qui  avaient  passé  des  trêves  de  paix  devant  les  magistrats 
de  la   châtellenie.  —   Pour   remédier  à  ces    abus,  ils 
conviennent  que  chaque  fois  qu^une  trêve  de  paix  sera 
conclue    devant   les  échevins  de   la   châtellenie,    et  que 
ceux-ci  en  donneront  connaissance  aux  échevins  d'Ypres , 
par  lettres  scellées  ou  par  chirographc ,  les  transgresseurs 
des  trêves  seront  punis  à  Ypres ,  comme  si  la  trêve  était 
passée  devant  les    magistrats  de    cette  ville.   —   Mais  si 
des  bourgeois  d'Ypres  se  rendaient  coupables  de  trans- 
gression ""semblable   dans  la   châtellenie ,    ce   serait   aux 
magistrats  d'Ypres  que  reviendrait  le   droit  de  juger  les 
coupables,    et  non  aux  magistrats  de  la  châtellenie. 

4^  Tout  bourgeois  d'Ypres  condamné  par  le  magistrat  de 
cette  ville  au  bannissement  hors  dès  terres  de  Flandre, 
en  attendant  qu'il  se  soit  reconcilié  avec  sa  partie  adverse, 

ne  pourra  pas   cire    traité  comme  mis  hors   la  loi,  par 
tout  habitant  de  la  châleilenie ,  mais  seulement  par  ceux 
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à  cause  desquels  il  aura  été  condamné  et  avec  lesquels 
il  doit  se  réconcilier. 

5°  Quand  les  habitants  du  pays  de  Flandre  seront 
obligés  de  se  mettre  en  campagne  pour  assister  leur 
seigneur,  la  châtellenie  devra  fournir  à  ceax  d'Ypres 
le  nombre  de  chariots  nécessaires  d'après  le  nombre  de 
leurs  hommes;  et  la  ville  payera  de  ce  chef  à  la  c'iâ- 
tellenie  pour  un  chariot  à  quatre  roues  ,  avec  deux  co:i- 
ducteurs,  24  sous  parisis  par  jour;  et  pour  chaque 
chariot  à  deux  roues  et  avec  un  seul  conducteur,  JG  sous 
parisis  par  jour.  Au  moyen  de  cette  indemnité  les  con- 
ducteurs devront  pourvoir  à  rcutretien  de  leurs  chevaux, 
mais  ils  seront  nourris  eux-mêmes  aux  frais  de  ceux  qui 
les  emploieront.  —  Avant  le  départ  on  fera  ma  expertise 
des  chevaux  et  des  chariots,  et  après  l'expédition,  les 
pertes  et  dommages  seront  supportés  par  ceux  dY^res. 

6°  Tout  habitant  de  la  châtellenie  qui  sera  ajourné 
devant  la  cour  de  ladite  châtellenie,  pourra  ent'-er  dans 
la  ville  d'Ypres  et  en  sortir  pendant  le  jour  «'C  son 
ajournement,  depuis  le  lever  du  soleil  j-squ'à  la  fer- 
meture des  portes  ,  sans  qu'on  puisse  Tan  êl;  -  :K)ur  dettes. 
—  Les  échevins  et  ammans  de  la  châtelk.  ie,  jouiront 
également  de  deux  jours  de  franchise  par  semaine ,  le 
vendredi  et  le  samedi.  —  Quand  il  s'agira  de  la  révision 
des  Kciircs  ou  de  l'audition  des  comptes  de  ladite  châ- 
tellenie ,  tous  les  habitants  jouiront  de  la  franchise  pen- 
dant ce  jour,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  la  fermeture 
des  portes ,  etc. 

7"  Si  un  bourgeois  d'Ypres  fait  arrêter  pour  dettes 
un  habitant  de  la  châtellenie,  il  ne  pourra  pas  le  tenir 
en  prison  jusqu'à  racquittement  de  ia  dette .  co)«me  cela 

a  eu   lieu    souvent,   mais   il   sera  obligé  de  ^oiilinuer  la 
poursuite  jusqu'au  jugement  définitif,  ete. 
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8°  Cet  article  contient  de  longs  détails  sur  la  manière 
de  procc'der  dans  les  poursuites  pour  dettes,   dans  la 
saisie  des  biens-meubles  pour  le  même  motif,  etc. 

9°  Les  habitants  de  la  châtellenic,  pourront  faire  saisir 
par  les  ammans ,  les  rentes  héréditaires  qui  leur  sont 
dues,  aussi  bien  sur  les  biens  et  propriétés  des  bourgeois 
d'Vpres  que  sur  ceux  des  habitants  de  ladite  châtellenie. 

10°  Tous  les  bourgeois  et  bourgeoises   d'Ypres ,    de- 
meurant dans  les  cinq  villages  (i)  dépendant  de  l'éché- 
vinage  de  cette  ville;  les  bourgeois  dTpres  demeurant 
dans    la    châtellenie    sur    des    propriétés  appartenant    à 
des    bourgeois  de  cette  ville,    et   les  bourgeois  de  cette 
même  ville  demeurant  sur  leurs  propres  biens,  seront 
exempts   de  tailles ,  charges  et  impositions ,  sans  pour 
cela   être  obligés  de  tenir  maison  ouverte  dans  la  ville 
d'Ypres.    —  Les   habitants  de   la   châtellenie,    qui  ac- 
quièrent le    droit  de   bourgeoisie  à  Ypres,  par  achat, 
par  mariage,  ou  de  toute  autre  manière,  seront  exempts 
des  tailles  et  impositions  de  la  châtellenie ,  aussitôt  qu'ils 
auront  payé  à  la  châtellenie   le   droit  d'issue   de    tous 
leurs  biens ,  etc.  — •  Les  propriétés  des  bourgeois  d'Ypres, 
situées  dans  la  châtellenie  et  occupées  par  des  habitants 
non  bourgeois  d'Ypres,  seront  soumis  aux  tailles  et  im- 
positions de  la  châtellenie,  etc.  —  Manière  dont  ces 

tailles  seront  fixées.  —  Les  biens  taillablcs  situés  dans 
la  châtellenie  et  appartenant  à  des  bourgeois  d'Ypres , 
resteront  taillablcs  jusqu'à  ce  que  l'issue  de  ces  biens 
aura  été  payée,  etc.  (Voir  le  N''  DCXLVL) 


(1)  Ce  sont  les   paroisses  de  Sl-Jean  ,  do   Si  J.icques,  de  Sl-Michcl, 
de  Brielen  et  de  Ste-Croix. 
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Cette  convention   est   faite  pour   le   terme  de  vingt 
années ,  à  dater  du  jour  des  présentes  lettres. 

Original  sur  parchemin,  muni  des  sceaux 
des  commissaires  du  duc  de  Bourgogne  , 
Jacques  Belle  et  Jean  Vanden  Berghe, 
en  cire  rouge ,  pendant  à  doubles  queues 
de  parchemin  (1), 

Transcrit  dans  le  Zwartenboek,  f»  3  r»  à  12  v»  (2). 
~  Fi^ittenboek ,  f»    107  r»  à   114  yo. 


DCCLXXXI. 


1415  —  Dit  was  aldus  voor  ons  ghedaen  cnde  gheappointccrt 
den  lactstcn  dach  van  Mcye,  int  jaer  ons  Hccrcn  dusentich 
vicr  hondcrt  ende  vicluicne. 

Même  contenu  que  le  N**  précédent ,  auquel  est  joint , 
sur  feuille  séparée,  un  extrait  de  ce  qui  concerne  la 
prestation  des  chariots. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xvi^  siècle, 
collatioitnée  et  signée  IViUemé.  —  L'ex- 
trait est  signé  KelhuUen. 


(1)  Cette  charte  se  compose  de  deux  grandes  feuilles  de  parchemin, 
réunies  par  des  ficelles  en  chanvre,  auxquelles  sont  attachés  les 
mômes  sceaux   qu'au   bas  de  la  charte, 

(2)  La  partie  concernant  les  tailles  et  issues,  se  trouve  aussi  trans- 
crite dans  le  Zwartenboek ,  ï^  58  v'*. 


u 


DCCLXXXIl. 


Ulo.  —  Faicl  le  huiticsme  jour  de  Juillcl  en  l'an  de  grâce  mil 

quatre  cens  quinze. 

Lellrcs  jar  lesquelles  IMichel .  prévôt  de  St-Marlia 
d'Ypres,  dcclare  avoir  vu  des  lettres  de  Philippe ,  jadis 
comte  de  Flandre  et  de  Vcrmaiidois  (Philippe  d'Alsace), 
par  le«=qiie!k'^.  ce  comte  accorde  aux  bourjjeois  de  Dun- 
kcrqiie,  excmpliofi  de  tonlieii  dans  toutes  ses  terres, 
sauf  dans  la  ville  de  St-Omer. 

Zirartenboekf  fo   1G4  v®. 
^Fittenhock ,  f"  128  v». 

Imprimé  en  français  dans  V Histoire  de  Dnnkerque,  de  Fauîconnier. 


DCCLXXXIII. 


1415.  -  Dcn  andrcn  dach  van  Septembre  int  jaer  ons  Hceren 
duuseniich  vier  hondcrt  ende  vichticne. 


Accord  fait  entre  les  avoué  et  cchevins  de  la  ville 
dTpres  d'une  part,  et  la  commune  de  Lan[^hemarck  d'autre 
part ,  au  sujet  du  droit  de  barrière  à  payer  sur  le  pavé 
qui  traverse  Langhemarck.  —  Tout  bour^jeois  d'Ypres  qui 
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passera  par  le  pavé  avec  son  propre  chariot,  quel  que 
soit  le  nombre  des  chevaux  dont  il  est  attelé  ,  payera 
un  droit  de  deux  deniers  une  fois,  n'importe  le  nombre 
de  barrières  qui  se  trouvent  sur  la  voie  pavée  à  par- 
courir. —  Si  le  chariot,  appartenant  à  un  Yprois,  est 
conduit  par  un  étranger,  le  droit  sera  le  même^  mais 
si  un  Yprois  passe  avec  un  chariot  appartenant  à  un 
étranger,  il  devra  payer  le  droit  entier,  c'est-à-dire, 
quatre  deniers    par    chariot  chargé.   —  Les    droits   de 

Langhemarc,  à  l'égard  des  autres  communes,  restent 
intacls. 

Chirograplie  original. 

Transcrit  dans  le  fFtttenboek  ,  f"  121  v», 
—  Zwartenhoek y  f»  ICI  r*». 


DCCLXXXIV. 


1415.  —  Giiedacn  regislrercn  in  den  registcr  vander  sledc  van 
Ypre  ,  den  derden  dach  van  septembre  int  jaer  duust  vier 
hondcrt  endc  vichticne. 


Accord  fait  entre  les  Yprois  d'une  part,  et  les  Waterin- 
gues  du  Cameriync-Aiiibacht  et  du  Ghistel-Ambacht,  au 
sujet  de  quelques  diiîicuUés  survenues  à  Toccagion  de 
la  navigation  sur  l'Ypeiiée.  —  Les  Yprois  feront  appro- 
fondir TYperlée,  à  leurs  frais,  et  ce  avant  la  St-Maitin 
1410.  On  lui  donnera  une  profondeur  égaie  à  celle  qu'elle 
a  actuellement  depuiii  rendioit  i^ppefé  Theulms  Ilmle  ou 
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Theulins-Bruqfje  jusqu'au  Blaiiskins  Hoiicke.  —  Le  fond 
de  la  rivière  devra  conserver  une  lai'{];cur  de  seize  pieds  ;  la 

lar(;eiir  de  la  paille  supérieure  sera  regiée  proportion- 

iielicment ,  d'après  la  hauteur  des  talus.  —  Les  travaux 
seront  soumis  à  Texpertise  d'un  ou  de  deux  gcomè- 
1res  jures  du  pays  du  Franc,  auxquels  se  joindront 
les  géomètres  que  ceux  d'Ypres  désigneront  à  cet  égard. 
—  Apres  ces  travaux,  ceux  d'Vpres  feront  aussi  approfon- 
dir la  partie  du  canal  depuis  le  Blaiiskhis  Houckc  jusqu'au 
ZcghcrS'Ovcrdrarjt ;  ensuite  la  partie  depuis  le  Zcsbroots- 
Ovcrdrarjt  jusqu'à  Oudenbourg ,  et  enfin  depuis  Oudcn- 
bourg  jusqu'à    YOverdragt  de  la  grande  Wateringue. 

Ceux  du  Camcrlinc-yimbacJit  et  du  Ghistel-Jmbacht 
s'obligent  à  fournir  de  l'eau,  au  moyen  de  leur  écluse, 
à  tout  batelier  bourgeois  d'Ypres  ,  ou  à  tout  batelier 
dont  le  bateau  sera  chargé  de  marchandises  appartenant 
à  des  Yprois  ,  et  ce  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis 
par  un  commis  de  la  ville  ou  par  lettres  i\w  magistrat, 
et  pour  autant  que  la  chose  puisse  se  faire  sans  préjudice 

des  Wateringucs.  —  On  ne  pourra  exiger  des  bateliers 
d'autre  payement  que  celui  de  12  deniers  par  bateau,  pour 
réclusier.  —  Ils  fourniront  aussi   de  l'eau  aux  bateliers 
étrangers ,  mais  ceux-là  devront  payer ,  au  profit  des  Wa- 
teringucs,  une  taxe  d'après  leur  charge,  et  outre  cela 
i2  deniers  pour  l'éclusier.  —  On  ne  fera  jouer  les  écluses 
que  pour  autant  qu'il  y  ait  au  moins  trois  bateaux  qui 
demandent  le  passage.  —  Cependant,  s'il  se  présentait 
un  ou  deux  bateaux  chargés  de  marchandises  qui  peuvent 
se  détériorer  par  le   retard ,  ou  de  marchandises  dont 
la  remise  est   très-pressée ,  l'éclusier  devrait  foui'nir  de 
Teau ,  sur  rattestalion   par  serment  du  commis   de  la 
viile  d'Yprt:s,  ou  sur  l'exhibition  de  lettres  du  magistrat, 
et  ce  sans  pouvoir  exiger  aucune  augmentation  de  taxe. 
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—  On  placera  aux  ponts  des  échelles  pour  indiquer  la 
hauteur  de  l'eau. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xv^  siècle, 
signée  M.   Sentitu 

Transcrit  dans  le   Pf^ittcnhoch  ^  fo  Î19  r». 


DCCLXXXV . 


141  o.  Donné  à  Audcnardc  le  xv^  jour  d'Octobre  l'an  de  grâce  mil 

cccc  et  quinze. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Bourgogne,  comte 
de  Charolais,  reconnaît  avoir  reçu  des  échevins  d'Ypres 
la  somme  de  douze  cent  cinquante  écus  de  trente  gros, 
nouvelle  monnaie  de  Flandre,  pour  leur  part  dans  la 

somme   de  5000   écus    d'or   accordés    à  son  épouse  par 
les    quatre  membres  de  Flandre. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  Mons^"  le  conte  y  le  doyen 
de  Liège  y  le  seigneur  de  Colscamp  et  de  Rotibais  et  antres 
présents.  (Signé)   Menart. 

Original,  sceau  du  comte  de  Charolais,  en 
cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 
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DCCLXXXVI. 


DCCLXXXVII. 


1415.  —  Prononciatiim  xxiijo  die  dcccmbris  anno  millcsimo  cccc™» 

quindccimo. 

Sentence  prononcée  par  le  parlement  de  Paris ,  sur  un 
différend  existant  entre  le  chapitre  de  l'église  colléjjiale 
de  St-Plerre  a  Lille,  d'une  part,  et  le  magistrat  de  la 
même  ville,  d'autre  part,  au  sujet  de  l'assise  sur  les 
vins ,  bières  et  autres  boissons ,  dont  le  chapitre  susdit 
prétendait  être  exempt,  nonobstant  qu'il  débitait  ces 
boissons  à  des  personnes  laïques  étrangères  au  chapitre. 
—  Le  parlement  décide  que  conformément  aux  anciens 
privilèges  accordés  par  les  comtes  de  Flandre,  le  chapitre 
ne  sera  exempt  de  l'assise  sur  le  vin  etc.,  que  pour 
la  quantité  qui  lui  sera  nécessaire  pour  sa  consommation , 
mais   qu'il   devra  payer    ce  droit   pour  tous    les    vins, 

cervoises  et  autres  boissons,  qui  seront   débités  à  des 
personnes  étrangères  au  chapitre. 

Extrait  des  registres  du  Parlement;  copie 
sur  parchemin,  signée  Becevisatj, 


1415  (1416  n.  s.).  Ghcdaen  rcgislrcrcn  in  de  rcgistrcn  van  don 
lande  van  don  Vrycn  de  vichticnslcn  dacli  in  Spocrkele  int  jaer 
duuscnlich  vicrhondcrt  cndc  vichticnc. 

Même  contenu  que  le  IN*'  DCCLXXXIV,  sauf  la  date 
et  l'inscription  du  registre. 

Copie  de  l'époque,  sur  parchemin,  signée 

J»  De  Lenden, 
Transcrit  dans  le  fFiUenbock ,  f«  1C2  v». 


DCCLXXXVIII. 


1416.  Ghcdaen  int  jaer  ende  dach  als  boven  (den  andrcn  dach 

\an  Meyc  xiiu'^  ende  zesthicne). 


Appointemeiit  fait  entre  la  ville  d'Ypres  d'une  part, 
et  les  riverains  de  la  grande  Wateringue  de  Blancken- 
berghc  d'autre  part ,  au  sujet  de  la  navigation  de  TYper- 
lée.  —  Les  Yprois  feront  approfondir  leur  canal  dans 
tout  le  parcours  des  Wateringucs  susdites ,  et  le  main- 
tiendront en  bon  état  à  leurs  propres  frais.  —  L'éclusier 
du  pont    dit    llancbecX'briirjghe    fera    jouer    les    écluses 
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pour  donner  passage  aux  bateaux,  trois  fois  le  matin 
et  trois  fois  l'après-midi.  —  Les  bateaux  appartenant  aux 
riverains  des  dites  Wateringiies ,  ceux  charges  de  mar- 
chandises provenant  des  Wateringues  ,  et  ceux  charges  de 
marchandises  achetées  par  les  riverains  pour  leur  propre 
consommation ,  seront  exempts  de  toute  taxe  au  profit 
de  la  ville  d'Ypres.  —  Tout  bateau  conduisant  des  morts, 
des  malades,  des  blessés  ou  des  marchandises  sujettes 
à  avarie,  pourra  passer  quand  il  se  présentera,  sans 
que  Féclusier  puisse  exiger  aucune  rétribution  extraor- 
dinaire. —  L'éclusier  nommé  par  la  ville  d'Vpres,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  sera  obligé  de  faire  serment,  en 
présence  de  la  loi  du  pays  du  Franc ,  de  ne  rien  accepter 
ni  réclamer  des  passants  outre  le  droit  stipulé,  savoir: 
pour  un  bateau  de  pleine  contenance  {ykinghe)  (1),  deux 
gros,  si  le  bateau  est  chargé;  s'il  est  à  vide,  12  deniers. 

—  Un  bateau  de  demi-contenance  (halver  yidnghe),  12 
deniers,  chargé;  6  deniers,  à  vide,  —  Les  bateaux  d'une 
moindre  contenance,  0  deniers,  chargés;  3  deniers  à 
vide;  et  enfin  les  plus  petits,  chargés  ou  vides,  3  deniers. 

—  Cet  accord  fut  conclu  dans  le  Bourg  de  Bruges  devant 
l'église  de  St-Basile,  en  présence  du  bailli  de  Bruges, 
représentant  le  duc  de  Bourgogne,  des  députés  de  la 
ville  de  Bruges  et  du  Franc,  et  de  plusieurs  riverains 
des  Wateringues  susdites;  et  en  présence  de  Casin  de 
Slier,  pensionnaire  de  la   ville  d'Ypres. 

Trois  copies  sur  papier,  écriture  de  la  fin 
du  xs°  siècle. 

Transcrit  dans  le  fFittenhoek,  f"  165  r». 
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DCCLXXXIX. 


UIG.  -  Ghcdacn  int  jacr  ons  Hccren  dusentich  vier  liondcrt  cndc 

zcsticnc  dcn  twecdcn  dach  in  Seplcmber, 

Lettres  par  lesquelles  l'avoué  et  les  échevins  de  la 
ville  d'Ypres,  de  concert  avec  l'avoué  des  orphelins,  les 
Hoofmans  de  la  porterie,  des  foulons,  des  drapiers  et 
des  communs  méliers,  renouvellent  le  règlement  ou  les 
statuts  concernant  l'hospice  de  Hooghe-Zieken ,  dont  plu- 
sieurs articles  semblaient  être  tombés  en  désuétude. 
(Voir  le  i\"  DLKl.) 

Deux  copies  sur  papier,  écriture  du  xvi*» 
siècle. 

Transcrit  dans  le   fP'ittenbock,   f'  129  r". 


DCCXC. 


(1)  Vykinghe  était  une  contenance  de  six  tonneaux. 


1416.  ~  Dit  was  ghcdaen  uptcn  vyfsten   dach  in  Décembre  int 
jacr  ons  lïccrcn  aïs  mcn  screcf  dusentich  vier  hondertendc  zesticne. 

Sentence  prononcée  par  les  échevins  du  territoire  du 
Fianc,  au  sujet  d'un  différend  surgi  entre  les  riverains 
de  la  W'ateringuc  de  Vladsloo  et  les  échevins  d'Ypres. 


y 
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—  Les  Yprois  voulaient  construire  une  nouvelle  partie 
de  canal  à  travers  les  terres  de  la  \Vaterîn[jue  de  Vlads- 
loo;  opposition  y  fut  faite  de  la  part  de  quelques 
riverains  de  celte  W'atcrinn^ue  et  particulièrement  de  la 
part  de  Jean  De  Pannentier  et  de  ses  compagnons,  qui, 
d'après  convention  ,  possédaient  encore  pour  quatre  ans 
la  recette  de  recluse  de  Nicuport  appelée  de  Lceke  SlimSy 
écluse  que  les  bateaux  se  rendant  de  Bruges  à  Yprcs  et 

à  St-Oincr ,  ne  devraient  plus  passer.  —  Les  échevins 
du  Franc  ne  prennent  pas  de  décision ,  mais  remettent 
la  sentence  définitive  à  un  autre  jour  de  plaid. 

If^ittonhoek  j  f^  20Î    r»  et  suivant. 
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DCCXCI. 


1416.  Donné  en  nosire  ville  de  Lille  le  xviu''  jour  de  Décembre 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  seze. 

Lettres  par  lei^quclles  Jean ,  duc  de  Bourgogne,  etc., 

autorise  les  Yprois  à  creuser  un  nouveau  canal  à  l'endroit 
appelé  Nieuivendam ,  pour  abréger  le  cours  de  l'Yperlée 
ou  Binlandsmert,  afin  que  les  bateaux  venant  de  Bruges 
pour  se  rendre  à  Yprcs  et  à  St-Omcr  ne  soient  plus 
obligés  de  passer  par  Nicuport.  —  Ils  placeront  un 
Oicrdrngt  à  l'endroit  le  plus  convenable.  —  Afin  de 
compenser  la  perle  du  droit  de  tonlieu  à  Nicuport  perçu 
au  profit  du  duc,  on  établii'a  \m  tonlieu  à  son  avantage 


à   ïovcrdragt   à   construire,   et   ce  tonlieu  sera  payé  par 
tous  les  bateaux  qui,  avant  le   creusement  du  nouveau 
canal,  auraient  dû  passer  par  Nieuport.  —  Outre   ce 
tonlieu,    remplaçant    celui    de    Nieuport,    on   percevra 
également  à  ce    nouvel   overdragt    un  droit   de   passage 
au    profit  du  duc  et  de  la  ville,  qui  sera   fixé  comme 
suit:  pour  un   bateau  de  pleine  contenance  (  Yckimh- 
schîp),    huit    grosj    le    même    bateau    à    vide,    payera 
deux    gros,    monnaie     de     Flandre.     —    Pour    chaque 
bateau  de  demi-contenance  {Halve  yckimjhe),  on  payera, 
pour  charge   pleine,   quatre   gros;    à   vide,  deux  gros. 

Pour  chaque  bateau   de   moindre   contenance ,   appelé 

bateau  à  deux  bords,  on  payera,  chargé,  deux  gros; 
à  vide,  douze  deniers;  et  enfin,  pour  chaque  bateau 
de  petite  contenance  ,  appelé  bateau  à  un  bord,  on  payera , 
chargé  ou  à  vide ,  douze  deniers.  —  Seront  exempts  de 
la  moitié  de  ce  droit ,  les  bateaux  des  bourgeois  d'Ypres  ou 

expédiés  à  leurs  frais,  ainsi  que  les  marchandises  leur 
appartenant,  ou  leur  adressées,  mais  sous  condition  que 
la  ville  d'Ypres  fournisse  et  entretienne  les  cordages  et 
autres  ustensiles  nécessaires  aux  overdragts.  —  Des  som- 
mes provenant  de  ce  droit  de  péage,  appelé  Delfghett, 
le  duc  percevra  un  quart,  et  les  trois  quarts  restants 
seront  au  profit  de  la  ville,  pour  servir  aux  frais  occa- 
sionnés parle  creusement  et  Tentretien  du  nouveau  canal. 
Ces  lettres  furent  données  en  présence  du  comte  de 
Charolais  et  de  St-Pol,  des  seigneurs  de  Fosseulx,  d'Au- 
Irey,  de  Tholousom  ,  de  Soye  et  de  Champ ,  de  Messire 
Eustache  deLalre,  Messire  de  Brimieu  ,  Messire  Philippe 
de  Merville ,  Thierry  le  Roy,  Thierry  (iheerbode  et  plu- 
sieurs autres. 

Orijjinal,   sceau    du    duc,   en    cire  roiijjo, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin, 
Tiansciil  dans  le  IFitlenboek,   f"  2^i  cl  suivants. 

10 
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DCCXCIT. 


1416.  Sans  date.  —  En  flamand. 

Extrait  de  quelques  articles  de  la  charte  précédente, 
contenant  aussi  les  conditions  auxquelles  les  riverains  du 
Fladsloo-Jmbacht  ont  donné  leur  adhésion  au  creuse- 
ment du  canal  en  question. 

Copie   sur   papier,  écriture  du    xV  siècle. 


DCCXCIIl. 


1416  (1417  n.  s.).  —  Dit  was   ghodaen   int  jacr  duscntich  vicr 
hondcrt  onde  zcslicne  dcu  xvr'"  in  Lauwc. 

Déclaration  de  Jacques  Mettenzweerde  et  de  Jean 
Raiaerd,  échevins  de  la  ville  dTpres,  fixant  la  délimi- 
tation d'une  propriété  appartenant  à  un  nommé  Luux , 
bour^jcois  d*Ypres ,  située  dans  la  rue  des  Foulons  et 
avoisinant  des  propriétés  de  la  ville. 

Original,  muni  des  deux  sceaux  des  éche- 
vins, en  cire  rou^e,  pendant  à  doubles 
queues  do  parchemin. 


/.> 


DCCXCIV. 


1416  (1417  n.  s.J.  —  Donm'  en  nostrc  ville  d'Arras,  le  xix*'  jour 
de  Février  l'an  de  grâce  mil  cccc  et  seize. 

Lettres  de  non-préjudice  accordées  aux  Yprois ,  par 
Jean,  duc  de  Bourgogne  etc.,  au  sujet  de  la  rémission 
de  ban  accordée  par  lui  à  Wautier  de  Dixmude.  —  Les 
échevins  dTpres  avaient  banni  le  susdit  Wautier  hors 
du  pays  de  Flandre ,  pour  trois  ans ,  sur  sa  tête ,  pour  les 

gî'ans  oriblctcz  et  désobéissances  laites  par  lui  dans  la 
prison  de  la  ville,  à  l'encontre  du  chef-homme  du  Ijésant 
et  des  oITiciers  de  police  (Scerrewclters)  ^  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  ce  en  présence  des  avoué  et  échc\ins 
de  la  ville.  —  Le  banni  adressa  au  duc  des  excuses  et 
une  soumission  complète,  et  celui-ci  le  releva  de  son 
ban  et  lui  rendit  le  pays  de  Flandre  et  l'échevinage 
d'Ypres.  —  A  cette  nouvelle ,  les  échevins  envoyèrent 
des  députés  à  Arras,  où  se  trouvait  alors  le  duc,  et 
lui  remontrèrent  en  pleine  humilité,  que  cette  rémission 
était  contraire  aux  lois  et  privilèges  de  leur  ville.  — 
Le  due,  par  égard  pour  leurs  lois,  annule  la  rémission  de 
ban  qu'il  avait  accordée  audit  Wautier,  en  ce  qui  regarde 
Téchevinage  d'Y  près,  et  leur  donne  à  cet  égard  des 
lettres  de  non-préjudice. 

Original,  petit  sceau  du  duc,  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  JVittenhoehf  f«  122  v». 


ji'i 


DCCXCV. 


1416  (U17  n.  s.).  Sans  date.  —  En  aaniand. 

Exposé  des  motifs  qui  ont  engage  les  échevins  d'Ypres 
de  protester  contre  les  lettres  de  grâce  dont  il  est  fait 
mention  au  N"  précèdent. 

Ce  document  curieux  contient  le  mémoire  présenté  par 

les  échevins  au  duc ,  dans  son  palais  à  Arras ,  mémoire 
qui  a  provoqué  les  lettres  de  non-préjudice  du  N*"  pré- 
cédent. 

fVittenloehf  f"  123  r»  à  127  ro. 
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les  autres  riverains ,  lesquels  ont  déclaré  avoir  reçu  des 
échevins  d'Ypres  les  lettres  du  traité  conclu  entre  eux  et 
lesdits  échevins ,  concernant  le  nouveau  canal ,  avec  Ovey^^ 
drugt,  que  ceux  d'Ypres  se  proposent  de  faire  creuser 
au  Nicuwen  damme,  —  Conformément  audit  traité,  ils 
s'engagent  par  devers  lesdits  échevins  du  Franc ,  à  ne 
porter  aucun  préjudice  à  la  navigation  dans  ce  nouveau 
canal;  à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  l'approfondissement 
de  TYperlée  ;  et  à  se  reporter  à  la  décision  des  échevins 
susdits  du  Franc ,  dans  le  cas  où  une  contestation  quel- 
conque viendrait  à   surgir  entre  eux  et  ceux   d'Ypres. 

Original,  muni  de  sept  sceaux,  en  cire 
rouge  ,  pendant  à  doubles  queues  de  par- 
chemin. 


DCCXCVII. 


f 


DCCXCVI. 


1416  (U17  n.  s.).  —  Ghcghcvcn  te  Brugghc  dcn  dcrticnstcn 
dach  van  macrtc  int  jacr  ons  Hccrcn  dusenlicli  vicr  hondcrt 
cnde  zcsticne. 

Lettres  par  lesquelles  les  Bourgmestre  et  échevins  du 
territoire  du  Franc ,  déclarent  que  devant  eux  ont  com- 
paru Arnold  Vandcr  Berst  et  Jean  De  Brune,  chevaliers, 
Jean  Vanden  Berghe,  Jean  Vander  Bcrst,  Jean  de  Coor- 
lose  et  Jean  Joris ,  tous  riverains  de  la  Wateringue 
de  FladdoO'Jmbacht,  comme  chargés-de-pouvoir  de  tous 


1416  (1417  n.  s.).  —  Le  xviu'^  jour  de  Mars  Tan  mil  cccc  et  seize. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourgogne  etc., 
déclare  avoir  reçu  des  avoué  et  échevins  de  la  ville 
dTprcs,  la  somme  de  sept  cents  écus  d'or,  de  quarante- 
cinq  gros  vieille  monnaie  de  Flandre,  en  récompense 
de  la  réparation  par  lui  faite  du  rappel  de  ban ,  prononcé 
par  les  échevins  susdits  contre  Wautier  de  Dixmude. 
(Voir  le  N"  DCCXCIV).  —  Ce  document  est  revêtu 
de  la  signature  du  duc  Jean. 

Original^  sur  parchemin ,  sceau  du  duc,  en 
cire  rouge,  appliqué  sur  le  parchemin. 
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DCCXCVIII. 


1417.  —  Ghcghcven  le  Ghend  dcn  iwinlichstcn' dach  van  April 
inl  jacr  ons  Hccrcn  duuscntich  vicrhondert  cnde  zcvcnticnc. 


Accord  fait  par  devant  les  gens  du  conseil  du  duc 
de  Bourgofjne ,  entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  d*une 
part,  et  les  riverains  du  Fladslo-Àmbacht  d'autre  part, 
au  sujet  de  la  cession  des  terrains  nécessaires  pour  la 
construction  du  nouveau  canal,  et  des  obligations  réci- 
proques des  échevins  et  riverains  susdits. 

Original,  muni  de  trois  sceaux  en  cire 
rouoje,  pendant  à  des  doubles  queues 
de  parchemio. 

Transcrit  dans  le  fVittenhock,  î°  197  v». 


DCCXCIX. 


1417.—  Ghcghcven  in  onsc  castcel  te  Hesdin  dcn  xxv"  dach  van 
Aprille  int  jaer  ons  Heercn  duuscntich  vier  hondcrt  cnde 
zoventhlcnc  naer  Pacsschcn. 

Lettres    missives  adressées  par  Jean,   duc  de    Bour- 
gogne etc.,  et  à  toutes  les  villes  de  Flandre,  de  France 
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etc.  —  11  les  appelle  à  secouer  le  joug  tyrannique 
qui  pesait  également  sur  la  nation  française  et  sur  la 
famille  royale.  —  Énumère  toutes  les  exactions ,  tailles, 
voleries  etc.  qui  accablent  le  peuple.  —  Accuse  les  Ar- 
magnacs d'avoir  fait  périr  par  le  poison  les  deux  Dauphins 
Louis  et  Jean ,  et  d'avoir  violé  successivement  six  traités 
jurés  solennellement  avec  lui.  —  Il  déclare  qu'il  est 
décidé  à  les  poursuivre  jusqu'à  la  mort  etc.  —  Ce  do- 
cument est  revêtu  de  la  signature  du  duc  Jean. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Bi  mynen  heere  den  hertoghe 
in  zynen  grooten  rcied  in  dcn  ivclken  myne  heere  de 
graven  van  Cliarrolols  y  ende  van  Saint-Poly  myn  heere 
Jun  van  Luxenbiierch ,  ende  vêle  andre  waren. 

(Signé)  G.  Hâve, 

Ori{;iiial  sur  parchemin,  le  sceau  qui  pen- 
dait à  double  queue  de  parchemin  est 
[lerdu. 

Imprimé  dans  V Histoire  des  Ducs  de  Bourgogne  de  la  maison  des 
Pâlots,  par  M.  De  BaRante. 


DCCC. 


1417.  —  Donné  en  noslre  ville  d'Yprcs  le  vije  jour  de  Juillet  Tan 
de  grâce  mil  quaUe  cens  et  dix-sept. 


Lettres  par  lesquelles  Jean ,  duc  de  Bourgogne  ete 
approuve  en  tous  ses  points  le  règlement  de  rho<pic; 
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{YHoorjC'Zkke,  renouvelé  par  les  magistrats  de  la  ville 
dTpres.  (Voir  le  N"  DCCLXXXIX.) 

Copie  sur  papier,  signée  pour  copie  confor- 
me :  De  ff^avrans,  Écrilurc  du  xyi"  siècle. 


DCCCI. 


1417.  —  Donn(5  en  nostrc  ville  de  Lille  le  xxviij«  jour  de  Juillet 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  cl  dlx-scpl. 


Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourgogne  etc., 
prêt  à  se  rendre  en  France  pour  venir  en  aide  au  roi , 
répond  sur  les  demandes  que  ses  sujets  lui  ont  naguère 
adressées  en  la  ville  d'Vpres ,  et  ordonne  les  points  sui- 
vants :  —  1"  Le  Gouvernement  sera  entretemps  confié 
à  son  fils  le  eomte  de  Charolais,  assisté  de  notables 
gens  de  la  Flandre,  qui  connaissent  le  langage  et  l'état 
du  pays.  —  2°  Le  due  s'etloreera  de  faire  prolonger, 
au  moins  de  dix  à  douze  ans ,  la  trêve  conclue  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  —  5°  Les  quatre  membres  exami- 
neront s'il  est  utile,  dans  l'intérêt  public,  de  maintenir 
le  cours  de  la  nouvelle  monnaie ,  savoir  :  les  deniers  d'or 
de  70  au  marc,  à  23  carats  et  demi,  dont  la  pièce  aurait 
cours  à  40  gros;  les  demi-deniers  d'or  et  quarts-deniers 
d'or,  à  leur  valeur,  à  l'avenant  dudit  denier  d'or;  les 
doubles  deniers  d'argent,  de  2  gros  la  pièce,  les  vingt 
vaudraient  un  desdits  deniers  d'or;  le  petit  gros,  demi- 
gros    et   quart   de    gros,  les   doubles    mites  et    petites 
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mites,   les    12   doubles   vaudraient   un    gros,  et  les   24 
mites  un  gros.   En   cas    d'avis  favorable,  ce  cours   de 
monnaie  aura  immédiatement  lieu.  —  4*^  Le  pouvoir  des 

commissaires-généraux  concernant  les  finances,  réformes 
et  autres  objets  est  révoque.  —  5°  Les  passages  vers 
l'Artois  et  autres  marches  de  France,  seront  ouverts 
au  commerce. 

Original,  muni  du  grand  sceau  du  duc, 
avec  contre-scel  en  cire  rouge,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 

Mentionné  dnns  VInvenlaire  analytique  des  chartes  etc.  de  la 
Ville  de  Gandj  par  M.  P.  Van  Ddyse,  à  qui  nous  empruntons 
cette  analyse. 


DCCCII. 


1417.  —  Dit  was    ghcdaen  int  jaer  ons  Heeren  duiisentich  vier 
hondert  ende  zevcntiene,  den  zcstienstcn  dach  van  Oustmaend. 

Testament  de  Jean  Belle ,  chevalier ,  seigneur  de  Boe- 
singhe.  —  Il  partage  ses  nombreux  fiefs ,  propriétés , 

rentes  etc.,  entre  ses  quatre  fils,  Tristram  Belle,  Mont- 
frant  Belle,  Walrade  Belle  et  Joos  Bride,  époux  de 
Yolente  Belle.  —  La  seigneurie  de  Boesinghe,  avec  tout 
ce  qui  en  dépend,  relevant  du  duc  de  Bourgogne,  est 
destinée  comme  préciput  à  son  fils  aine  Tristram.  — 
Il  désigne  ensuite  les  différents  fiefs  qu'il  destine  à  chacun 
de  ses  quatre  enfants.  —  Ce  testament  est  fait  en  présence 
des  quatre  fils  susdits  et  des  parents  et  amis  dont  les 
noms  suivent  :  Guillaume  van  Stavele ,  vicomte  de  Furncs , 
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seigneur  dt;  Dotenies  et  de  Crombeke;  Olivier  sci[;ncur 
Vandcr  Gracht;  Jacques  Belle,  chevalier;  Pierre  Belle j 
Jean  de  Moorslede  et  François  Belle.  Tous  ces  seigneurs, 
ainsi  que  Jean  Belle  et  ses  quatre  fils,  apposent  leurs 
sceaux  au  présent  testament.  Le  sceau  de  Jean  Belle, 
le  père,  est  en  cire  rouge ,  ceux  des  quatre  fils ,  sont 
en  cire  verte  ;  ceux  des  cinq  premiers  témoins ,  en  cire 
rouge,   et  celui  de  François    Belle,   en   cire  verte.   Ces 

onze  sceaux  sont  dans  un  cHat  de  conservation  remar- 
quable. 

Original,  sur  parchemin,  muni  de  onze 
sceaux,  pendant  à  doubles  queues  de 
parchemin. 


DCCCIIÏ. 


1417,  —  Dit  was  gliodaen  dcn  achlicnstcn  dach  van  Oogslmacndt 
int  vors.  jacr  duuscnlich  vicrhondcrt  cndc  zcvcntiene. 


Lettres  par  lesquelles  Wautier  Mersyaen,  bailli  de  la 
châtellenie  d'Ypres  ,  François  de  Dixmude ,  Jacques  de 
Thoroud  ,  André  de  Zinnebeke ,  Jean  Rayaerd  et  Didier 
Vanden  Walle,  hommes  de  fief  de  ladite  châtellenie, 
déclarent  que  devant  eux  se  sont  présentés,  Jean  Belle, 
seigneur  de  Boesinghe,  ses  trois  fils,  sa  fille  Yolente 
et  le  mari  de  celle-ci ,  Joos  Bride  ;  qu'ils  ont  donné  lecture 
du  testament  mentionné  au  JN"*  précédent ,  et  que  les  trois 
fils  du  seigneur  Jean  Belle ,  ainsi  que  sa  fille  Yolente 
et  le  mari  de  celle-ci ,  se  sont  engagés  à  exécuter  fidè- 
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lement  toutes  les  prescriptions  du  susdit  testament,  et 

se  sont  déclarés  contents  et  satisfaits  des  lots  qui  leur 
y  sont  assignés. 

Original ,  muni  des  sceaux  du  bailli  et  des 
hommes  de  fief;  celui  du  bailli,  en  cire 
rouge,  ceux  des  hommes  de  fief,  en  cire 
brune;  tous  pendant  à  des  doubles  queues 
de  parchemin. 


DCCCIV. 


1418.  —   Donné  Tan   mil  cccc  et  dix-huit   le    quatorzième  jour 

d'Apvril  après  Pacsqucs. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  de  Broingnars  ,  sire  de 
Ilaynin ,  chevalier,  bailli  du  Hainaut,  déclare  que  Joorkin 
de  Wale,  banni  du  pays  et  comté  du  Hainaut,  pour 
cause  de  meurtre  perpétré  sur  la  personne  de  Jean 
Deievvels,  est  accordé  et  appaisé  à  l'égard  de  la  justice 
du  Hainaut,  et  ce  pour  la  somme  de  cent  sols  Tournois 
qu'il  a  payés  au  profit  de  la  comtesse  de  Hainaut;  et 
qu'il  pourra  retourner  dans  cette  province  aussitôt  qu'il 

se  sera  appaisé  avec  la  famille  du  mort. 

Original,  sceau  du  sire  Ilaynin,  en  cire 
rouge,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 


Transcrit   dans   le    If^ittenhock  ,  f  '   122  r". 
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DCCCV. 


1418.  —  Inl  jacr  ons  Hccrcn  duzcnt  veyrhondcrt  achtcync  optcn 

xx!!»**»  dach  in  Aprille. 

Lettres  par  lesquelles  Albert  Happe ,  marchand  de  la 
Hanse  teutonique ,  déclare  avoir  reçu  de  Michel  de  Wulf , 
et  de  Jacques  Peckel ,  payant  pour  la  ville  d'Ypres, 
la  somme  de  trois  cents  couronnes  d'or,  monnaie  de 
France,  au  bénéfice  de  la  communauté  des  marchands 
de  la  Hanse  susdite. 

Original,  muni  d'un  petit  sceau  en  cire 
brune  ,  pondant  ù  une  simple  bande  de 
parchemin. 


DCCCVI. 


1418.  —  Donné  à  Gand  le  v'"*^  jour  de  Juing  Tan  de  grâce  mU 

quatre  cens  et  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Bourgogne,  comte 
de  Charolais ,  ayant  le  gouvernement  de  Flandre  en  l'ab- 
sence de  son  père,  autorise  les  quatre  membres  du 
pays  et  comté  de  Flandre,  à  imposer  le  pays  susdit 
d'une  manière  équitable ,  pour  parvenir  à  réunir  la  somme 
de   cent   mille  doubles  écus  d'or,  que  les  États  susdits 
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ont  promis  a  son  père,  pour  l'aider  dans  son  expédition 
en  France;  et  la  somme  de  cent  cinquante  livres  de 
gros  à  payer  â  Guillaume  de  Robeque,  châtelain  de 
Gravelines,  et  à  François  Le  Mol,  bailli  de  Bourbourg, 
chargés  de  tenir  la  main  à  la  libre  circulation  des  mar- 
chandises entre  Gravelines  et  Calais. 

Donné  sous    le  vidimus  des  échevins   de  la  ville  de 
Gand ,  le  25  Juin  1418. 

Vidimus     original,    muni    du    sceau    des 
échevins,  en  cire  verte,  pendant  à  double 

queue  de  parchemin. 


DCCCVII. 


1418.  -  Donné  à  Gand  le  v«  jour  de  Juing  l'an  de  grâce  mil  quatre 

cens  et  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Bourgogne,  comte 
de  Charolais  etc.,  gouverneur  de  Flandre  en  l'absence 
de  son  père,  déclare  que,  dans  l'intérêt  du  commerce, 
la  nouvelle  monnaie  d'or  et  d'argent  aura  cours  au  tarif 
fixé,  pendant  quinze  années  consécutives,  sans  qu'il  en 
fasse  forger  d'autre.  Il  promet  de  faire  délivrer  aux 
quatre  membres  de  Flandre,    des  lettres   confirmatoires 

scellées  du  grand  sceau  de  son  père  le  Duc. 
Signé  sur  le  pli  :  Menart. 

Original,  sceau  du  comte,  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de    parchemin. 
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DCCCVIII. 


1418.  —  Donné  à  Gand  le  v"  jour  de  Juing  Tan  de  grâce  mil  quatre 

cens  et  dix-huit. 


Ordonnance  de  Philippe  de  Bourgo[;ne,  comte  de  Clia- 
rolais ,  seigneur  de  Chasteaii-Belin,  gouverneur  de  Flandre 
et  d'Artois ,  en  Tabsence  de  son  père  le  duc  de  Bour- 
gogne. —  Cette  longue  ordonnance  concernant  les  mon- 
naies,  contient,  entre  autres,  les  points  suivants:  Les 
monnaies  étrangères  d'or  ou  d'argent  n'auront  plus  cours 
le'gal,  excepte  les  couronnes  d'or  de  France  et  les  nobles 
d'Angleterre  qui  seront  reçus  selon  évaluation.  —  Peines 
contre  ceux  qui  alloueront  les  baumes  d'or  à  un  prix 
plus  élevé  que  ne  le  porte  Fordonnance  ;  contre  ceux 
qui  transporteront  Tor   ou    l'argent   hors  du   pays.   — 

Les  changeurs  seront  tenus  de  couper  tous  les  deniers 

d'or  qu'ils  achèteront ,  excepté  ceux  qui  ont  cours  légal. 
—  Ils  devront  porter  à  la  monnaie  tout  l'argent  démo- 
nétisé, chaque  fois  qu'ils  en  auront  réuni  une  quantité 
de  cinquante  marcs  d'argent.  —  Il  sera  établi  des  chan- 
geurs qui  feront ,  entre  les  mains  des  baillis ,  le  serment 
d'observer  strictement  l'ordonnance  sur  les  monnaies. 
Deux  de  ces  changeurs  seront  étabUs  à  Gand  ;  les  villes 
d'Ypres ,  de  Lille ,  de  Douai ,  en  auront  semblablement 
deux.  —  A  Bruges  les  changeurs  fieffés  rempliront  l'office 
de  changeur  juré,  mais  ils  devront,  au  préalable,  prêter 
serment  comme  les  autres.  Les  villes  de  Courtrai ,  Aude- 
narde,  Alost,  Grammont,  Termonde ,  Furnes ,  Bergues, 
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Nieuport,  Dixmude,  Wervic,  Popcringue,  auront  cha- 
cune un  changeur  etc.  —  INul  ne  pourra  acheter  des 
monnaies  démonétisées,  si  ce  n'est  pour  les  porter  à 
la  monnaie  ou  chez  les  changeurs.  —  Toutes  les  trans- 
actions commerciales  se  feront  dorénavant  par  Hvres  et 
par  sols ,  monnaie  de  Flandre.  —  Les  dettes  contractées 
antérieurement  à  la  présente  ordonnance,  seront  payées 
à  raison  de  vingt-et-un  gros,  nouvelle  monnaie,  pour 
l'écu;  même  disposition  pour  les  arrérages,  bails  de 
maison  etc.  -—  Vient  ensuite  la  dénomination  et  valeur 
des  seules  monnaies  qui  auront  cours  légal;  toute  autre 
monnaie  est  déclarée  billon. 
Signé  sur  le  pli:  Menart, 

Original,  muni  du  sceau  du  comte  de 
Charolais ,  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin.  La  charte  se  com- 
pose de  deux  feuilles  de  parchemin, 
réunies  des  deux  côtés  par  des  bandelettes 
torses  de  parchemin,  auxquelles  pend 
également   le  sceau  du   comte. 


DCCCIX. 


U18.  —  Dcn  xxiiijn  dach   in  Hoymaend  int  jacr  m  cccc  cnde 

achlienc. 


Règlement  arrêté  par  les  avoué ,  échevins ,  conseillers , 
chefs-hommes  et  grand-conseil  des  xxvij  de  la  ville  d'Ypres, 
concernant    la    diminution    des    traitements,   pensions, 
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voyages,  etc.,  payés  sur  les  finances  de  la  ville.  — Ce 
document  est  des  plus  curieux  pour  les  mœurs  et  les  usages 
de  cette  époque.  —  Les  diminutions  apportées  portent 
particulièrement  sur  les  objets  suivants  :  Pensions ,  voya- 

(îcs,  travaux  publics,  indemnités  d'habillement,  vins  de 

présent ,  dons  et  dépenses  de  table. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'cpoquc. 
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elle  serait  rayée  de  la  corporation  susdite  et  privée  pour 

toujours  de  tous  les  privilé(îes  qui  y  sont  attachés.  —  Les 
bouchers  qui  interviennent  dans  cet  accord ,  sont  :  Martin 
Waterwuif  et  Salomon  Kienin  ,  gouverneurs  de  la  cor- 
poration ,  Michel  Ademare ,  Salomon  Entraerd ,  Jacques 
Coos,  Jean  van  Vlamertinghe  ,  Lamsin  Lugghe,  Guil- 
laume Kienin,  Pierre  van  Straeeele   et  Jean  de  Bere. 

Original ,  sur  parchemin ,  grand  sceau  de 
la  ville,  avec  contre-scel,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFUtenboek,  f«  214  r». 


DCCCX. 


1418.  —  Ohcdacn  inl  jaor  duusl  nu'"  cndc  achticnc  dcn  achlc  cndc 

iwinliclistcn  dach  van  Septembre. 

Accord  fait  entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres, 
d'une  part,  et  les  bouchers  de  la  ville,  d'autre  part. 
Les  échevins  voulaient  que  la  corporation  des  bouchers 
payât  pour  l'ensemble  des  étaux  de  la  boucherie  ;  ce 
qui  montait  à  une  somme  annuelle  de  291  livres  parisis, 
—  Les  Luurhcrs ,  de  leur  coté,  prétendaient  ne  payer  que 
pour  les  élaux  qui  avaient  été  occupés  dans  l'année,  et 
voulaient  prendre  ce  chiffre  comme  base  du  paiement 
annuel  pour  l'avenir,  quel  que  fut  d'ailleurs  le  nombre 
des  élaux  qu'ils  occuperaient.  —  Après  de  longs  pour- 
parlers, ils  conviennent  que  chaque  boucher  payera  an- 
nuellement un  prix  fixé  pour  l'étal  ou  pour  les  étaux 
qu'il  occupera  pendant  Tannée.  —  Toute  personne  admise 
dans  la  corporation  des  bouchers,  sera  obli[;ée  d'avoir  un 
étal  à  la  boucherie ,  et  si  elle  venait  à  abandonner  son  étal, 


DCCCXI. 


1419,  _  Ghcgheven  ondcr  dcn  zeighele  vandcr  vooghdie  vander 
vors.  steide  (van  Ypre)  den  xvij«  dach  van  Wedcmaend  int 
jacr  M  cccc  neghentiene. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres, 
autorisent  André  Vander  Lffle  à  faire  construire,  sur  la 
seigneurie  que  la  ville  possède  dans  la  paroisse  de  Lan- 
ghemarck ,  une  bonne  et  solide  prison ,  pour  y  détenir 
les  prisonniers  de  la  seigneurie  susdite.  —  Il  conservera 
pendant  toute  sa  vie  la  direction  de  celte  prison,  se 
fera  payer  les  allocations  admises  depuis  longtemps, 
et,  après  sa  mort,  la  ville  ne  pourra  élever  aucune 
prétention  sur  cette  prison. 

Copie  sur  papier,  écrilnre  de  Tcpoquo. 
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DCCCXII. 


1419.   —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand  ce  ix  jour  de  Novembre 

l'an  de  grâce  mil  iiij<=  cl  dixneiif. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  ,  duc  de  ï]our(;o[;ne , 
comte  de  Flandre  etc.,  statue  sur  un  débat  surgi  entre 
la  ville  de  Gand  ,  celle  dTpres  et  le  pays  du  Franc , 
d'une  part,  et  la  ville  de  Bruges,  d'autre  part,  au  sujet 
du  droit  d'étape  que  ceux  de  Bruges  prétendaient  avoir 
sur  toutes  les  marchandises  arrivant  au  port  de  rEcluse. 

Le  duc  déclare  que  dorénavant  seront  exemptes  de  ïétape 
les  marchandises  suivantes  :  1**  La  poix  et  le  goudron  , 
{le  poy  et  ter)  ^  afm  de  faciliter  les  approvisionnements 
des  bateaux  qui  parcourent  la  Flandre.  —  T  Toute 
espèce  de  bois.  —  5"  Lesc  barbons  et  autres  denrées  qu*on 
mesure  ordinairement  à  secce-mesure  ;  les  farines  venant 
en  sacs,  mais  non  celles  venant  en  barils  à  deux  fonds. 
—  4°  Toute  espèce  de  vivres  venant  de  la  Flandre ,  de 
la  Hollande  ou  de  la  Zélande ,  tels  que:  fromages, 
poissons  salés,  viandes  salées,  pour  autant  qu'ils  ne 
sont  pas  expédiés  en  tonneaux  à  deux  fonds,  ou  en 
masses  5  les  huiles  expédiées  en  quantités  qui  ne  dé- 
passent pas  six  lots.  —  Quant  au  hareng  caqué  contrefait 
que  flamens  et  Zcllandois  ont  de  nouvel  accoustiimé  de 
caqider  sur  mer  et  amener  à  nostre  port,  il  sera  porté 
à  son  droit  estape ,  et  on  paiera  au  duc  un  noble 
d'or  de  chique  last.  —  5**  Les  denrées  et  vivres  faits 
ou  crus  dans  le  pays  de   Flandre,   et   les   bestiaux  y 
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élevés;  excepté  les  draps  scellés  et  alloyés ,  que  l'on 
pourra  vendre  dans  tout  le  pays  de  Flandre,  sauf 
dans  la  ville  et  au  port  de  l'Écluse.  —  G»  Les  cuirs  ou 
peaux  des  bêtes  tuées  en  Flandre.  —  7°  Les  bois  dont 
on  fait  les  arbalètes  et  arcs  à  main,  et  les  cornes  de 
toute  espèce.  —  8*^  Toute  espèce  de  portage  (I), 
pour  autant  qu'il  soit  reconnu  comme  tel  par  le  bailli 
maritime.  —  Chaque  marin  pourra  prendre  pour  son 
portage  un  toiinel  de  vin  et  pas  au  delà  ;  les  maîtres 
et  officiers  des  vaisseaux ,  le  double  ;  au  cas  où  ils  ne 

chargent  pas  du  vin,  ils  pourront  prendre  en  charge, 
en  marchandises  du  chargement,  l'équivalent  du  vin 
qu'ils  ont  droit  d'introduire;  l'évaluation  en  sera  faite 
par  le  bailli  maritime. 

Le  duc  se  réserve  à  lai  ou  à  son  conseil  de  Flandre 
la  connaissance  de  toute  contravention  contre  la  présente 
prescription,  et  il  interdit  à  la  ville  de  Bruges  la  con- 
naissance ou  la  punition  de  toute  infraction  au  droit  de 

l'étape. 

Original,  sur  parchemin,  sceau  du  comte, 
en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin.  Il  s'y  trouve  jointe  une  copie 
sur  papier,  écriture  de  1  époque. 


(1)  Portage,  droit  d'un  officier  de  marine  ou  d'un  maielol,  d'em- 
barquer, pour  son  compte,  une  certaine  quantité. 
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DCCCXIII. 


1419.  —  Donné  en  nostrc  ville  d'Arras  le  xxi«=  jour  de  Novembre 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  dix  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
autorise  les  Brugeois  (qui  se  disaient  grevés  dans  leurs 
privilèges  par  suite  de  la  charte  du  N°  pre'cédent)  à 
exposer  leurs  griefs  dans  un  mémoire  qui  sera  commu- 
niqué à  ceux  de  Gand ,  d'Ypres  et  du  Franc ,  pour  qu'ils 
puissent  y  joindre  leurs  observations,  et  envoyé  ensuite  au 
conseil  de  Flandre.  Celui-ci ,  après  avoir  examiné  le  tout , 
soumettra  son  avis  au  duc ,  qui  décidera  en  déCnitive 
comme  la  justice  l'exigera. 

Attaché  au  N°  précédent. 

Original,  sur  parchemin,  sceau  du  comte, 
en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin.  —  Il  s*y  trouve  jointe  une 
copie  sur  papier,  écriture  de  Pépoque. 


DCCCXIV. 


1419  (1420  ru  s.).  —  Le  xviu''  jour  de  Janvier  l'an  mil  cccc 

dix-neuf. 


Lettres  par  lesquelles  Pierre  Mace,  secrétaire  et  rece- 
veur-général des  finances  de  la  duchesse  do  Bourgogne, 
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reconnaît  avoir  reçu,  des  États  de  Flandre,  la  somme 
de  deux  mille  écus  d'or ,  octroyés  à  la  duchesse,  outre 
les  huit  mille  écus  accordés  au  duc. 

Original ,    sur   parchemin ,    muni   de   la 
signature  de  P,   Maco. 


DCCCXV. 


1419  (1420  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Lille  le  xix«  jour 
de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  cccc  et  dix-neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre  etc.,  déclare  que  les  échevins  de  la 
ville  d'Ypres  lui  ont  prêté  une  somme  de  deux  mille 
écus  de  quarante  gros,  nouvelle  monnaie  de  Flandre, 
sous  condition  qu'ils  seront  autorisés  à  retenir  cette 
somme  sur  le  premier  terme  des  premières  aides  à 
accorder  au  duc.  —  Celui-ci  reconnaît  avoir  reçu  la 
somme  susdite,  et  ordonne  à  ses  receveurs  de  la  dimi- 
nuer  du  premier  payement    d'aide   que   la  ville  fera  à 

Tavenir. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Par  Monsg"  le  Duc  y  le  sire  de 
Routais  et  messire  Athis  de  Brimieu  présents. 

Original,  grand  sceau  du  duc ,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 
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DCCCXVI. 


1419  (1420  n.  s.).  —  Ghcghcvcn  te  Ghcnd  don  xxx»  dach  van 
Macrtc  inl  jaer  duscntich  vier  liondert  endc  ncghcnticne  voor 
pacsschen. 

Lettres  par  lesquelles  les  conseillers  du  duc  de  Bour- 
îjogne,  ordonnés  au  conseil  de  Flandre,  défendent  au 
bailli-maritime  de  rÉcluse ,  ainsi  qua  ses  lieutenants, 
sergents,  serviteurs  etc.,  d'acheter,  sous  peine  de  con- 
fiscation de  biens ,  les  denrées  ou  marchandises  importées 
comme  portage  par  les  oflîciers  ou  marins  arrivant  à 
rÉcluse.  —  Ils  en  exceptent  seulement  les  denrées  alimen- 
taires destinées  à  être  consommées  dans  leur  famille. 

Original ,  sur  parchemin ,  muni  de  trois 
sceaux  en  cire  rouge,  pendant  à  des  bandes 
de  parchemin. 


DCCCXVII. 


1420.  —  Donn6  à  Troycs  le  xxu'^  jour  d'Avril  l'an  de  grâce  mil 
quatre  cens  et  vint  après  pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
approuve  l'accord  fait  entre    ceux  de  Gand,  d'Yprcs  et 
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du  Franc  ,  d'une  part ,  et  ceux  de  Bruges,  d'autre  part, 
au  sujet  de  Tétape  de  l'Ecluse.  Cet  accord  avait  reçu 
rapprobation  des  gens  du  conseil  du  duc ,  le  quatre 
avril  précédent,  —  La  ville  de  Bruges  continuera  à  jouir 
de  ses  anciens  privilèges  concernant  ladite  étape.  —  Les 
produits  de  la  terre  de  Flandre ,  arrivant  par  le  Zwîn 
ou  par  rÉcluse ,  seront  exempts  du  droit  d'étape ,  à 
moins  qu'il  n'existe  au  Zivin  ou  à  rEcluse  un  droit 
sur  ces  produits.  —  Quant  aux  draps  et  à  la  draperie, 
chacun  restera  en  son  bon  droit.  —  Pour  les  mar- 
chandises provenant  de  portage,  on  continuera  à  suivre 
les  anciens  usages ,  pourvu  qu'il  soit  bien  établi  qu'elles 
proviennent  de  portage.  (Voir  les  numéros  DCCCXII, 
DCCCXIII  et  DCCCXVL) 

Original,  grand  sceau  du  duc  avec  conlrc- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


DCCCXVllL 


1420.  —  Depuis  le  vi^  jour  de  May  mil  iiij«  cl  vingt  jusquos  an 
xvj«  jour  de  Scplcnibre  du  dit  an. 


Extrait  du  registre  des  exploits  de  messire  Gille» 
AValins,  bailli  d'Ypres,  constatant  que  ledit  bailli,  à  la 
prière  des  échevins ,  s'est  rendu  avec  eux  en  divers 
endroits  hors   de  la  ville,  où  on   débitait   des  boisson» 
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contrairement  au  privilège  accordé  à  la  ville  d'Ypres 
par  le  duc  Jean,  en  1411  (Voir  le  N°  DCCLIV). 
Que  plusieurs  cas  de  contravention  ont  été  découverts, 
et  que  le  bailli  a  agi  à  l'égard  des  délinquants,  d après 
les  prescriptions  du  privilège  précité.  —  Les  noms  des 
coupables  ni  les  lieux  où  se  débitaient  frauduleusement 
les  boissons  ne  sont  mentionnés  dans  le  procès-verbal. 

Copie  sur  papier,  coîlalionnée  et  signée 
7.  Nieulaet  1608. 


DCCCXIX. 


1420.  —  Le  vuiJ"=  jour  de  Juing  Tan  mil  cccc  et  vint. 

Déclaration  par  laquelle  les  marchands  de  Castille, 
résidant  à  Bruges,  ainsi  que  Jaspar  Spinola,  facteur  du 
connétable  de  Castille,  et  trente-cinq  autres  personnes 
de  la  même  nation ,  s'engagent ,  en  la  chambre  échevinale 
de  Bruges,  en  présence  du  bailli  et  des  écoutêtes  de 
cette  ville,  représentant  le  duc  de  Bourgogne,  de  la  loi 
de  ladite   ville,   et  des  députés   des  villes   de  Gand, 

d'Ypres  et  du  territoire  du  Franc,  à  ne  pas  quitter 
la  Flandre,  mais  à  continuer  à  soutenir  ledit  pays, 
allant  et  venant  avec  leurs  biens  et  marchandises ,  non- 
obstant les  craintes  qu*ils  pourraient  concevoir  à  cause 
des   torts   et   dommages   occasionnés  par  les  Castillans 
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aux  Flamands,  devant  la  Rochelle.  —  Ils  continueront 
à  commercer  avec  la  Flandre  sur  le  même  pied  qu'au- 
paravant ,  et  attendront  le  retour  des  députés ,  que  ceux 
de  Flandre  sont  d'avis  d'envoyer  au  roi  de  Castille,  pour 
demander  satisfaction  et  restitution  des  pertes  et  dom- 
mages, que  les  Castillans  leur  ont  causés  devant  la 
Rochelle  et  en  divers  autres  lieux.  —  Sur  cette  décla- 
ration, les  baiUi  et  écoutêtes  de  Bruges,  au  nom  du 
duc,  ceux  de  la  loi  de  Bruges  et  les  députés  des  trois 
autres  membres  de  Flandre  leur  donnent  des  lettres  de 
sauf-conduit,  pour  venir,  demeurer  et  séjourner  au  pays 
de  Flandre,  avec  leurs  biens  et  marchandises,  et  en 

retourner  quand  bon  leur  semblera.  —  Au  retour  des 
députés  envoyés  au  roi  de  Castille,  quelle  que  soit  l'issue 
de  la  réclamation ,  les  marchands  de  Castille  resteront 
dans  le  même  état  et  dans  les  mêmes  franchises  qu'ils 

sont  à  présent. 

Copie  de  Tépoque,  sur  parchemin,  signée 
Jo,  Mil. 


DCCCXX, 


1420.  —  Donné  audit  lieu  d'Yprc  le  xiiij«  jour  de  Juing  l'an  de 

grâce  mil  quatre  cens  et  vint. 

Lettres  par  lesquelles  Michelle  de  France,  duchesse 
de  Bourgogne,  déclare  avoir  reçu  des  échevins  de  la 
ville  d'Ypres,   la  somme  de  trois  cent  irente-six  Hvres 

13 
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parisis  monnaie   de  Flandre,   que  ladite  ville  lui  avait 
accordée  le  jour  même,  lors  de  sa  première  entrée  en 
ces  murs.  —  Cette  somme  sera  convertie  en  vaisselle 
d'argent. 

Original,  sur  parchemin,  sceau  de  la  du- 
chesse, en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


DCCCXXI. 


1420.  —  Dcn  20  Oust  Tan  xx  (en  flamand). 

État  des  biens-mobiliers  et  autres  (habillements,  bijoux, 
argenterie  etc.  )  appartenant  à  la  succession  de  feu  dame 
Marie  de  Blonde,  en  son  vivant  épouse  de  messire 
Jacques  Belle,  qui  ont  été  partagés  entre  Tristram  Belle, 
François  van  Dixmude ,  Josse  Bryde,  Montfrant  Belle, 
et  Walram  Belle,  ses  petits-fils.  (Voir  les  numéros 
DCCCXXIII  et  DCCCXXIV.) 

Copie  sur  papier,  écriture  de  I  époque. 
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DCCCXXII. 


1420,  —  Dit  wasghedaen  inl  jaor  ons  Heercn  m  cccc  ende  twintich 
up  tcn  twee-en-twinligsten  dach  van  Oogstmacndt. 

Lettres  par  lesquelles  Joris  Ruebs  et  Jacques  Bave, 
trésoriers  de  la  ville  de  Bruges ,  reconnaissent  avoir  reçu 
de  la  ville  d'Ypres,  par  les  mains  d'Olivier  de  Scot,  son 
trésorier,  la  somme  de  trois  livres  de  gros  tournois,  que 
ladite  ville  était  redevable  à  la  ville  de  Bruges ,  pour 
parfaire  sa  quote-part  dans  la  somme  des  cinq  mille  cou- 
ronnes accordées  au  duc  en  1418. 

Original,  sur  parchemin,  muni  de  deux 
petits  sceaux  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


DCCCXXIII. 


1420.  —  Ghedaen  int  jaer  duusentich  vier  hondert  ende  twintich 

den  laetslen  dach  van  Ougste. 


Déclaration  faite  pardevant  les  échevins  de  la  ville 
dTpres,  par  Tristram  Belle,  François  Van  Dixmude, 
Josse  Bryde,  Montfrant  Belle  et  Walram  Belle,  petits- 
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fils  de  feu  Dame  Marie  De  Blonde,  e'pouse  de  Jacques 
Belle,  d'une  part,  et  M'^  Jacques  Belle,  e'poux  de  la 
défunte,  d'autre  part,  constatant  qu'ils  ont  fait  le  partage 
de  la  succession  de  ladite  dame  Marie  de  Blonde.  — 
Les  diverses  parties  de  cette  succession  qui  paraît  avoir 
été  très-considérable,  sont  mentionnées  dans  la  décla- 
ration, et  consistent  en  propriétés  situées  dans  les  paroisses 
de  Bixscliote,  Steenkerke,  Zillebeke,  Messine,  Polinc- 
hove,  Ejjghewaerts-cappelle ,  Reninghe,  Langhemarck, 
St-Jacques-Ièz- Ypres ,  et  dans  la  ville  d'Ypres,  rue  de 
Commines,  rue  Basse-de  St-Martin,  rue  du  Temple,  rue 
de  Dixmude,   rue  du  Sud,  et  rue  du  Cramync. 

Cette  déclaration  est  faite  devant  les  échevins  d'Ypres 
dont  les  noms  suivent:  Jean  Belle,  Louis  Paelding, 
Louis  van  Dixmude,   Jacques  de  Broukere  et  Pauwels 

Bourgois.  (Voir  le  N"  DCCCXXI.) 

Original  sur  parchemin,  muni  de  cinq  sceaux 
en  cire  rouge,  pendant  à  des  doubles 
queues  de  parchemin.  Les  sceaux  sont 
ceux  des  cinq  échevins  d'Ypres. 


DCCCXXIV. 


14Î0.  —  Ghedaen  int  jaer  m.  coco  onde  twynlich  dcn  vcerliensten 

dach  van  Scptember. 

Déclaration  faite  devant  Michel  van  Sconevelt  et  Louis 
Paelding,  échevins  d'Ypres ,  par  M'^  Jacques  Belle,  époux 
de  feue  dame  Marie  de  Blonde  ;  déclaration  par  laquelle 


iOi 

il  garantit  aux  héritiers  mentionnés  à  l'acte  du  N**  précé- 
dent, la  libre  et  tranquille  possession  des  biens  qui 
leur  son)  échus  en  partage  par  l'acte  ci-devant.  — Attaché 
au  N°  précédent. 

Original,  muni  des  sceaux  des  deux  éche- 
Tins,  en  cire  rouge,  pendant  à  des  dou- 
bles queues  de  parchemin. 


DCCCXXV. 


1420  (1421  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand  lexvije  jour 
de  Mars  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  vint. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  ,  duc  de  Bourgogne , 
comte  de  Flandre  etc.,  autorise  les  échevins  d'Ypres, 
à  vendre  des  rentes  viagères  sur  ladite  ville ,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  mille  hvres  parisis ,  monnaie 
de  Flandre,  et  ce  pour  payer  les  aides  nouvellement 
accordées  au  duc ,  et  pour  les  mettre  à  même  de  rétablir 
Tordre  dans  les  finances  de  la  ville ,  dérangées  par  les 

grands  sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour  venir  au  secours  de 
feu  son  père  le  duc  de  Bourgogne. 

Original,  sur  parchemin,  grand  sceau  du 
duc,  avec  contre-scel  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 
Le  sceau  est  presque  entièrement  brisé. 
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DCCCXXVI. 


H21.  —  Donné  en  nostro  ville  de  Gand  au  mois  d'Avril  Tan  de 
grâce  mil  quatre  cens  vint  et  ung  après  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  duc  do  Bourgogne 
etc.,  déclare  que  dans  la  vente  que  Jean  de  Flandre, 
comte  de  Namur,  lui  a  faite  de  son  comté  de  Namur  et 
de  ses  autres  terres  et  sei(jneuries,  il  a  été  convenu 
que  ledit  pays  de  Namur,  les  château,  prévôté  et  terre 
de  Poilvache  et  les  droits  que  le  comte  Jean  a  ou  peut 
avoir  aux  dix-sept  villes,  dont  il  a  été  débat  autrefois 
entre  ceux  du  pays  de  Viè^e  et  le  comte  de  Namur, 
appartiendront  héréditairement  à  lui  et  à  ses  hoirs  comtes 
et  comtesses  de  Flandre,  —  Ces  possessions  ne  pourront 
jamais  être  séparées  dudit  comté  de  Flandre.  —  Il 
s'enjjage  à  ne  nommer  ou  instituer  audit  pays  de  Namur, 
aucun  officier  notable  comme  gouverneur,  capitaine,  châ- 
telain, bailh  ou  maieur,  s'il  n'est  Namurois  ou  Flamand, 
natif  du  pays  de  Namur  ou  de  Flandre,  et  ayant  une 
grande  partie  de  ses  terres  et  héritages  dans  l^un  ou 
l'autre  de  ces  deux  comtés. 

Original,  sur  parchemin,  grand  sceau  du 
duc,  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Transcrit  dans  le  TFUloihoeh ^  f«»  128  r», 
»  Roodcnhockj  f'^  390  r». 


DCCCXXVII, 


1421.  —  Den  een  cnde  twintigsten  dach  van  Meye  int  jaer  m  iiij» 

een  ende  twintich. 

Keure  ou  statuts  de  la  corporation  des  mesureurs  de 
vin,  renouvelée  par  les  avoué  et  échevins  de  la  ville 
d'Ypres,  et  pubhée  le  21   Mai  1421. 

Copie  sur  papier ,  écriture  de  l'époque. 


DCCCXXYIII, 


1421.  —  Ghedaen  int  jaer  duusenlich  vier  hondert  ende  een  ende 
twintich  den  dertiensten  dach  van  Hoymaendt. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  dTpres, 
déclarent  que  frère  Jean  de  Vos ,  prieur  du   couvent 

des  Augustins,  situé  hors  de  la  ville  d'Ypres,  a  acheté 
de  Joris  van  Merkem,  une  maison  et  héritage  appelé 
le  Cheval  {t'Paerdekin)  située  dans  la  rue  de  lioesinghe. 
—  Cette  maison  servira,  en  temps  de  guerre,  de  refuge 
aux  frères   du  couvent  susdit. 

Original,  sur  parchemin,  grand  sceau  de 
la  ville,  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 
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DCCCXXIX. 


1421.  —  Den  xxiiu  dach  in  Septembre  int  jaer  xiiu»  xxi. 

Ordonnance  des  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres, 
portant  défense  à  tout  bourgeois  ou  étranger  de  couper 
les  aulnes  pour  en  faire  des  enclos  ou  haies ,  quand  même 

il  les  aurait  acquis  par  achat,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
obtenu  l'autorisation  du  propriétaire  du  fonds  où  crois- 
sent les  aulnes. 

Copie  8ur  papier,  écriture  de  Tépoque, 


DCCCXXX. 


1421.  —  Donne  en  noslrc  ville  de  Bruges,  le  xviij"  jour  d'Octobre 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  vint  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Bourgogne,  comte 
de  Flandre  etc.  autorise  les  échevins  dTpres  à  vendre 
des  rentes  viagères  sur  la  dite  ville ,  pour  une  nouvelle 
somme  de  douze  cent  livres  parisis  monnaie  de  Flandre , 
aux  mêmes  conditions  et  pour  les  mêmes  motifs  que  ceux 
énoncés  au  N"  DCCCXXV. 

Original,   le  sceau,  qui   pendait  à  double 
queue  de  parchemin^  est  perdu. 
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DCCCXXXI 


1  421 .   -  Gliegevcn  inl  jacr  diiusl  vierhondert  xxj ,  dcn  xxvu»»  dach 

in  Ooiobre. 


Sentence  arbitrale  prononcée  par  les    trois  membres 
de  Flandre,  savoir  :  Gand ,  Bruges  et  le  Franc,  au  sujet 
d'un  différend  surgi  entre  le  prévôt  et  Péglise  de  St-Martin 
d'Ypres,  d'une  part,  et  les  échevins  de  la  même  ville, 
d'autre   part.    —  Se  fondant   sur  leur  privilège  accordé 
par  le  duc  Jean,  d'après  lequel  il  était  défendu  de  vendre 
vin,  bière  ou  cervoise  dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la 
ville  (voir   le    N°  DCCLIV).  Les    échevins    avaient   prié 
le    bailli  de    se  rendre    avec   eux  dans   certaine   maison 
située  dans   la  Seigneurie  de  St-Martin;  ils  y  avaient 
trouvé  un  tonneau  de  bière  servant  au  débit,  et  le  bailli, 
en  exécution  du  privilège  susdit ,  avait  défoncé  le  tonneau 
en  question  ,  en  présence  de  deux  échevins.  -—  Le  prévôt 
de  St-Martin ,  de  son  côté ,  prétendit  que  les  échevins 
n'avaient  aucune  juridiction  à  exercer  sur  la   seigneurie 
de  St-Martin,  puisque  cette  seigneurie  avait  été  déclarée 
libre  par  le  comte  Robert  et  avait  été  amortie  par  lui  : 
il  soutenait  en  conséquence  que  la  saisie  avait  été  faite 
contrairement    aux    privilèges    de    ladite    seigneurie,    et 
il  leur  avait  intenté  un  procès.  —  Les   trois  membres 
de   Flandre   furent    pris  pour  arbitres,    et   après  avoir 
envoyé  à  Ypres  des  députés  de  chaque  membre,  pour 
entendre  les  deux  parties  dans  leurs  allé^jations  et  pré- 
tentions,  ils  décident  que  les  privilèges  seront  maintenus 
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do  part  et  d'autre,  que  les  echcvins  d'Yprcs  ne  pourront 
plus  prendre  information  sur  des  afTaircs  arrivées  dans 
la  susdite  seigneurie  de  St-Martin;  et  que,  de  son  coté, 
le  prévôt  devra  défendre  de  vendre  des  boissons  ou  de 

tenir  taverne  sur  laciile  seigneurie.  —  A  cette  condition, 
les  deux  parties  devront  renoncer  au  procès  commencé, 
et  vivre  dorénavant  en  bonne  intelligence.  —  Ce  qu'ils 
promettent  de  faire. 

Copie  sur  papier^  écriture  de  la  fin  du  xv« 

siccle. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoehj  f«  2C4  v*». 


DCCCXXXII. 


1421.  --  Donnée  en  noslrc  ville  de  Bruges  le  xi^'jGur  de  Décembre 
l'an  de  grâce  mil  cccc  vingt  et  ung. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Bourgogne,  comte 
de  Flandre  etc.,  défend  d'exporter  de  la  Flandre  toute 
espèce  de  grains,  tels  que:  froments,  seigles,  orges, 
avoines  etc.,  sous  peine  de  vingt  livres  parisis  d'amende 
par  sae,  pour  le  niarcliand,  autant  pour  le  batelier  ou 
voilurier  qui  le  transportera ,  et  autant  pour  l'ofTicier 
qui  le  laissera  passer,  —  Il  excepte  de  cette  mesure 
la  ville  de  JMalines ,  qui  pourra  venir  acheter  en  Flan- 
dre   les   blés  qui    lui  seront   nécessaires,    mais    sans 
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pouvoir  les  transporter  ailleurs,  sous  peine  de  Tamende 
susdite. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel,  en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


DCCCXXXIII 


1421  (1422  n.  s.).  —  Ghedacn  int  jaer  m.  cccc  cnde  ccnentwintich 
den  achsten  dach  van  Laumacndt. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  dTpres 
déclarent  que  Louis  Paelding,  bourgeois  dTpres,  a  acheté 
de  Jean  den  Ilond ,  drapier ,  et  de  sa  femme  Catherine , 
cinq  mesures,  deux  lignes  et  quatre-vingt-dix  verges  de 
terre,  situées  hors  de  la  porte  de  Boesinghe,  dans 
l'échevinage  d'Ypres. 

Original  sur  parchemin,  grand  sceau  de 
la  ville,  avec  contre-scel,  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemiû 
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DCCCXXXIV. 


1-421  (1422  n.  s.).  —  Dit  was  ghedaon  int  jaer  ons  Hceren 
duusenlich  vicrhondert  eencntwinlich,  den  eersten  dach  in 
April  voor  pacsschcn. 


Lettres  par  lesquelles  les  avoué  et  échevins  de  la  ville 
d'Ypres ,  donnent  en  location  pour  le  terme  de  sept  ans 
à  Guillaume  Ikietac,  la  perception  des  trois  quarts  du 
droit  à  payer  à  l'écluse  du  nouveau  canal  ou  Binnenlands- 

vaert  (voir  le  iV  DCCLXXXVIII),  le  quatrième  quart 

appartenant  au  duc  de  iJourgojjne.  —  Les  droits  à  payer 
pour  les  bateaux,  sont  fixés  comme  suit:  Pour  chaque 
bateau  (Vckinfjscliip)  douze  escalins  parisis,  monnaie  de 
Flandre;  les  autres  bateaux ,  payeront  d'après  les  anciens 
tarifs.  —  Il  fora  aussi  la  perception  à  1  écluse  de  Hanebec , 
des  deux  tiers  des  droits  de  passage  (le  troisième  tiers 
appartenant  é|;alemenl  au  duc).  —  Les  droits  à  cette  écluse 
sont  fixés  comme  suit:  Pour  un  bateau  de  char(je  entière 
(Fckùighe),  diiux  escalins  parisis,  le  même  bateau  à 
vide,  douze  deniers  parisis;  pour  un  bateau  de  demi- 
charfje,  charjjé ,  douze  deniers;  à  vide,  six  deniers; 
pour  im  bateau  ,  dit  à  deux  bords,  chargé  ,  six  deniers, 
à  vide,  trois  deniers;  'et  pour  tout  bateau  de  moindre 
contenance,  chargé  ou  à  vide,  trois  deniers.  — Le  susdit 
Guiilauir.'  î'uetac  pay<'ra  à  la  ville  d'Ypres,  une  somme 
annuelle  '  cent  dix-huit  livres  parisis,  monnaie  de  Flan- 
dre, dont  une  moitié  à  la  S.  Jean  en  été,  et  l'autre 
à  la  mi- hiver.  —  La  perception  commencera  à  la  S.  Jean 
prochain,  et  le  premier  payement  se  fera  à  la  mi -hiver 
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suivant  et  ainsi  de  suite.  —  Le  nouveau  percepteur  fait 
serment  de  ne  réclamer  des  bateliers ,  d'autre  droit 
que  le  droit  de  passage  et  le  droit  d'écluse  {Delfgelt 
ende  Speygelt),  —  Il  recevra  aussi  tous  les  ans  un  habil- 
lement de  la  ville,  comme  les  autres  serviteurs  ou  pen- 
sionnaires. 

Original,  grand  sceau  de  la  ville,  en  cire 
brune,  avec  contre-scel,  pendaut  à  dou- 
ble queue  de  parchemin. 


DCCCXXXV. 


1422.  —  Gheschreven  den  xxiu  dach   in  Meye  anno  xnij«  xxu. 


Lettres  des  magistrats  de  la  ville  de  Gand ,  aux  échevins 
de  la  ville  d'Ypres.  —  Ils  les  informent  que  la  demoiselle 
KateHne  van  Belle,  demeurant  à  Ypres ,  a  été  citée  en 
justice  par  Jacques  Van  Iloutte,  bourgeois  de  Gand, 
mais  que,  sur  la  déclaration  des  échevins  d'Ypres  que 
la  dite  Kateline  était  bourgeoise  d'Ypres,  ils  ont  fait 
connaître  audit  Van  Iloutte ,  que  s'il  veut  obtenir  justice, 
il  doit  citer  sa  partie  adverse  devant  les  échevins  d'Ypres, 
juges  naturels  de  1»  dite  Kateline.  —  Ils  les  prient  en 
outre  d'avoir  leur  bourgeois  pour  recommandé  et  de 
lui  accorder  prompte  justice. 

lyUtenhocTij  fo  118  r». 

—  £«>  121  r». 

Roodenhoek,   f*  104  r". 
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DCCCXXXVI. 


1422.  —  Donné  à  Paris  le  iiij«  jour  de  Septembre  l'an  de  grâce 

mil  quatre  cens  vint  et  deux. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bour[;o[;ne, 
comte  de  Flandre ,  déclare  qu'il  a  relevé  de  ses  fonc- 
tions de  receveur-(îénéral  de  Flandre  et  d'Artois,  son 
conseiller  Godefroid  le  Sauvage ,  et  qu'il  a  dési(jné  pour 
le  remplacer,  Gaultier  Poulain.  —  Ce  dernier  entrera 
en  fonctions  aussitôt  qu'il  aura  déposé  le  cautionnement 
voulu  et  qu'il  aura  prêté  le  serment  nécessaire  entre  les 

mains   des  gens  de  la   cour  des    comptes   de   Lille. 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l'époque, 
signée  G.  Poulain, 


DCCCXXXYH. 


1422.  ~  Anne  ab  incarnallone  Doniini  millcsimo  quadringcnlesimo 
viccsimo  secundo,  mensis  vcro  Octobris  die  duodecima. 

Instrument ,  passé  par  le  notaire  apostolique  Anselme 
Boutelgier,  d'une  renonciation  de  saisine  faite  au  nom 
des  gens  du   conseil  du   duc ,   en  Flandre.  —  Les  con- 


iil 

seillers  du  prince  avaient  fait  la  saisine  de  la  jurisdiction 
sur  la  seigneurie  du  Flinckambacht ,  située  en  partie  sur 
le  territoire  de  Langhemarck  et  appartenant  aux  échevins 
de  la  ville  d'Ypres.  —  Ceux-ci  ayant  réclamé  leur  droits 
et  leurs  privilèges ,  les  conseillers  du  duc  envoyèrent 
sur  les   lieux  à  Langhcmarck  ,  près  du  cimetière ,  dans 

la  maison  de  Gérard  de  Vaervere,  un  huissier  chargé 

de  faire  la  déclaration  de  restitution  de  droit  de  seigneurie 
aux  échevins  d'Ypres. 

Cet  huissier,  en  présence  de  plusieurs  témoins,  déclare, 
au  nom  des  conseillers  susdits,  à  Thierry  Vande  Walle, 
pensionnaire  de  la  ville,  envoyé  à  cet  effet  sur  les  lieux, 
qu'il  donne  main-levée  de  la  saisine  faite,  et  qu'il  reconnaît 
aux  échevins  le  droit  d'exercer  toutes  les  prérogatives 
seigneuriales  qui  leur  reviennent.  —  Cette  déclaration  se 
fait  en  présence  de  Baudouin  Vande  Walle  et  André 
Voedeman ,  clercs  ;  George  Walle,  Christophe  Belle,  Jean 
Gherard ,   Pierre  Walle  et  Sander  Ilagheman ,  témoins. 

ff'ittcnhoekj  f"  105  v». 


DCCCXXXVIII. 


1422  [ïhl'à  n.  s.).  —  Den  xxiij*=  dach  van  Lauwc  int  jacr  xnu' 

ende  xxu. 


Ordonnance    des  échevins  de   la  ville  d'Ypres,  con- 
cernant le  rapt  ou  la  séduction   d'orphelines  et  d'enfants 
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mineurs,  sous  la  {jarJc  ou    tutelle  de   leurs  parents  (1). 
(Voir  le  N"*  L). 

Copie  sur  papier ,  écriture  de  l'époque. 


DCCCXXXIX. 


1422  (  1423  u.  s.).  —  Aimo  Domini  miilesimo  quailringentcsimo 
viccsimo  secundo,   die  S(ixta   mensis  Februaiii. 

Lettres  par  lesquelles  Nicolas ,  pre'vôt  de  St-]Martin 
d'Yprcs,  considérant  que,  du  temps  du  siège  de  la 
ville  par  les  Anglais  ,  le  couvent  des  béguines  ,  situé  hors 
des  portes  de  la  ville,  a  été  entièrement  brûlé  et  dévasté, 
de  sorte  que  ces  religieuses  se  trouvent  presque  sans 
asile  ,  leur  accorde  l'autorisation  suivante  :  —  Elles  peu- 
vent faire  construire  une  chapelle  ou  oratoire  à  clocher, 
sur  le  terrain  qu'elles  possèdent  près  du  marché  au 
laitage.  —  Cette  chapelle  ne  pourra  contenir  au  delà 
de  quatre  autels ,  et  ne  pourra  être  pourvue  que  d'une 
cloche  du  poids  de  800  livrc:.  —  Elles  feront  bénir 
et  asperger  le  terrain,  la  chapelle  et  les  autels,  et  pour- 
voiront la  chapelle  d'ornements  et  d'autres  choses  né- 
cessaires, le   tout  à  leurs  propres  frais.  —  D'après  la 


(1)  Nous  publions  cette   ordonnance  en  entier  à  la  fin  de  ce  volume. 
C'est  un  document  curieux  pour  les  mœurs  de  l'époque. 


H3 
convention  faite  entre  les  religieuses  et  le  prévôt ,  celui-ci 
y  fera  dire   tous   les  jours  une  messe,   par  un  de   ses 
religieux,  ou,   en   cas  d'empêchement  de  ceux-ci,  par 
un  prêtre  apte ,  désigné  par  le  prévôt.  —  Les  dimanches 
et  jours  de  grande  fête ,  l'on  dira  la  messe  et  les  vêpres 
avec  chant.  —  Il  en  sera  de  même  à  quelques  jours  de 
fêtes   moindres,   mentionnés    dans   l'acte.  —  L'oratoire 
sera  aussi  pourvu  ,  aux  frais  des  béguines ,  d'un  gardien , 
de  chantres,  de  pain,  de  vin,  de  cire  et  de  toutes  les 
autres  choses  nécessaires  à  la  célébration  des  offices  divins. 
—    Elles    ne    pourront  faire   chanter    la   grand'messe, 
que  par  un  des  religieux  du  couvent  de  St-iMartin,  ou 
par  un  prêtre  désigné  par  le  prévôt.  —  Elles  pourront 
établir  un  cimetière  autour  de  leur  oratoire,  pour  leur 
servir  de  lieu  de  sépulture,  elles  ne  paieront  aucun  droit 
de  ce  fait ,  mais  pour  chaque  personne  étrangère  à  leur 
couvent,  qu'on  voudra  y  enterrer,  elles  payeront  au  cou- 
vent de  St-Martin  une  somme  de  soixante  gros,  monnaie 

de  Flandre.  —  Les  offi^andes  qui  ,  dans  la  chapelle  seront 
remises  entre  les  mains    du  prêtre ,   appartiendront   au 
couvent  de  St-Martin  ;  mais  toutes  les  offrandes  qui  seront 
remises  entre  les  mains  des  béguines,  soit  en  cire,  en 
argent  ou  en  autres  objets ,   appartiendront  au  couvent 
des  béguines.  —  Elles  pourront  faire  prêcher  dans  leur 
oratoire ,   par  des  prêtres  étrangers  à  St-Martin ,  mais 
ces  prêches  ne  pourront  avoir  lieu  à  l'heure  des  sermons 
de  paroisse,    aGn    de    ne    pas  détourner  les  paroissiens 
du  service  qui  se  fait  dans  leurs  paroisses.  —  En  récom- 
pense de  ces  services,  les  béguines  paieront  annuellement 
et  perpétuellement  audit  couvent  de  St-Martin,  une  somme 
de   quarante-huit    livres    parisis,   monnaie   de   Flandre, 
payable  en  deux  termes  et  par  moitié,  l'un  à  la  INoël, 
l'autre  à  la  S'.  Jean. 


Catherine  Vanderhccke  et  Marguerite  Aervvects,  supé- 
rieures des  deux  maisons  des  bé|ifuines ,  du  consentement 
des  avoue  et  échcvins  de  la  ville  d'Ypres ,  et  des  curateurs 

de  leur  couvent,  acceptent  toutes  les  conditions  ci-dessus, 
et  promettent  de  les  tenir  et  observer  sous  peine  des 
censures  ecclésiastiques.  —  Les  avoué  et  échevins  de  la 
ville  »  et  les  curateurs  des  béguinages  font  la  même  pro- 
messe. 

Original ,  sur  parchemin ,  muni  du  grand 
sceau  de  la  ville,  de  celui  du  prévôt 
et  de  celui  du  couvent  de  St-Martin  ,  tous 
trois  avec  contre-scel  en  cire  verte,  pen- 
dant à  des  doubles  queues  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Gelutconboek,  f»»  82  à  80  V. 


DCCCXL. 


23.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruges  le  premier  jour  de  May  Tan 

de  grâce  mil  quatre  cens  vint  et  trois,  soubs  nostre  scel  do 
serve  en  labscnce  du  grand. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre  etc.,  pour  prévenir  la  famine  dans 
la  Flandre ,  défend  l'exportation  des  grains ,  bœufs , 
vaches,  moutons,  beurre,  fromages  etc.,  sous  peine 
de  gros^s  amendes  et  de  confiscation  des  objets  saisis. 
—  Il  excepte  de  cette  mesure  la  ville  de  IMalines,  qui 
pourra  acheter  en  Flandre   et  en   exporter  les   choses 


nécessaires   à  son   alimentation,  sans   pouvoir  toutefois 
les  transporter  ailleurs. 

Original,  sur  parchemin,  petit  sceau  en 
cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


DCCCXLI. 


1423.  —  Ghedaen  int  jaer  m  iiu"  drie  endc  twintich  den  xv^'»  (5ach 

van  Ouste. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres , 
donnent  en  censé  perpétuelle  à  Lodin  Byomie,  mattre 
boulanger,  une  parcelle  de  terre  aboutissant  à  TYperiée, 
et  ce  à  raison  de  huit  escaiins  monnaie  de  Flandre  de 
rente,  par  an,   payable  à  la  mi-mars. 

Original,  sur  parchemin,  grand  sceau  de 
la  ville,  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 
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DCCCXLlï. 


1 428.  —  Datum  Ypris  die  vicesima  mcnse  Septembris ,  anno  Domini 
millesimo  quadragintcsimo  vicesimo  tertio. 


Lettres  par 
de  la  Morinie, 
entre  le  prévôt 
et  les  be'guines 
des  béguinages 
DCCCXXXIX. 


lesquelles  Louis  de  Luxembourg,  évêque 
approuve  en  tous  ses  points  raccord  fait 
et  le  couvent  de  St-Martin,  d'une  part, 
,  les  échevins  d'Ypres ,  et  les  curateurs 
,  d'autre  partj  accord  mentionné  au  N° 

Original,  muni  du  sceau  de  Louis  de  Luiem- 
bourg,  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


Transcrit   dans  le  Gelutcenboek  ,  f»  86  v». 


DCCCXLIII. 


1424.  —  Le  dix-noefisme  jour  de  May  Fan  M  cccc  vingt-quatre. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  Raponde  ,  maître-d'hôtel 
du  duc  de  Bourgogne ,  reconnait  avoir  reçu  des  avoué 
et  échevins  de  la  ville  dTpres,  par  la  main  de  Jean 
de  Brouc,  la  somme  de  19:21  livres,  9  sols,  10  deniers 
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parisis,   monnaie  de  Flandre,   sur  ce  que  la   ville    lui 
devait,  et  ce  pour  le  terme  de  la  Noël  passée. 
Revêtu  de  la  signature  de  Ph.  Raponde. 

Original ,  sur  parchemin,  trace  de  sceau  en 
cire  rouge,   mis  en  placard. 


DCCCXLIV. 


1424.  —  Le  XTiiJ«  jour  d'Août   l'an  mil  cccc  vint  et  quatre. 

Lettres  par  lesquelles  Gautier  Poulain,  receveur-général 
de  Flandre,  déclare  avoir  reçu  des  avoué  et  échevins 
de  la  ville  dTpres ,  la  somme  de  dix  livres  parisis ,  mon- 
naie de  Flandre ,  pour  le  droit  de  pèche  dans  les  fossés 
du  comte,  entre  la  porte  de  Messine  et  la  porte  de 
Boesinghe. 

Revêtu  de  la  signature  de  G.  Poulain. 

Original,  petit  sceau  de  cire  rouge,  pendant 
à  une  bande   de  parchemin. 
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DCCCXLV. 


1424.  —  Te  Ghcndt  smacndacclis  dertichslcn  dacli    van  Octobre 
int  jacr  dusentich  vier  hoiidert  vicr  onde  twintich. 

Déclaration  donnée  par  les  gens  du  conseil  du  duc 
de  Bourgo{îne,  constatant  qu'on  a  rayé  des  registres 
dudit  conseil,  le  cautionnement  donné  par  Galois  van 
Vambeke,  écuyer ,  bourgeois  dTpres,  pour  Jean  van 
Veerne  du  Bcrgh-Ambacht ,  cautionnement  qui  avait  été 

inscrit   aux  registres  susdits,  en   attendant   que   ledit 

Galois  van  Vambeke  en  donnât  un  pareil  devant  les  éche- 
vins  d'Ypres.  —  Sur  Taflirmation  d'Olivier  Vander  Beke, 
pensionnaire  de  la  ville  d'Ypres,  constatant  que  le  cau- 
tionnement en  question  a  été  renouvelé  par  ledit  Galois , 
devant  les  échevins  d'Ypres ,  les  conseillers  du  duc  rayent 
le  premier  de  leurs  registres  et  en  donnent  attestation. 

Copie  sur  parclieniin,  écriture  de  Tcpoque , 
signée  Guido, 

Transcrit  dans  le  Roodcnhoek ,  i*  151  r°. 
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DCCCXLVI. 


1424  (1425  n.  s.).  —  Ghcstatueert  ende  uulgheroupen  s'ater- 
dacclis  dcn  xiu  dach  van  Laumacndt  int  jacr  xnij^  xxnu. 

Copie  de  la  Keure  des  marchands  de  légumes ,  arrêtée 
par  les  magistrats  à  la  date  susdite. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xvi« siècle, 
signée  de  Codt, 


DCCCXLYÎl. 


1426.  —  Ghcghcvcn  in  onsc  slad  van  Brusscl  viu«"  dagen  in  Meyc 

inl  jacr  ons  Hecren  m  iiu''  xxvj. 


Lettres  de  Jean ,  duc  de  Brabant,  de  Limbourg  etc., 
aux  villes  de  Flandre.  —  Il  les  engage  à  prévenir  les 
marchands  de  Flandre ,  qu'ils  feront  bien  de  ne  pas  se 
rendre  à  la  foire  prochaine  de  la  Pentecôte,  à  Anvers, 
parce  qu'il  ne  pourra  leur  accorder  de  sauf-conduit  , 
ni  garantir  leurs  marchandises,  à  cause  du  conflit  qui 
existe  entre  les  habitants  d'Anvers,  d'une  part,  et  le 
Drossart,  seigneur  de  Bergcn-op-Zoom  et  les  habitants 
de   cette  ville ,   d'autre  part. 

Copie  sur  papier  ,  écriture  de  Tépoquc. 


iw 
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DCCCXLVIII. 


1426.  —  Ghcdacn  int  jacr  duust  vicrhondcrt  cndc  zcssc-en-twintich 

dcn  laclslcn  dach  van  Meye. 

Lettres  de  recommandation  délivrées  par  les  échevins 
de  la  ville  d'Ypres,  aux  frères  gouverneurs  de  la  confrérie 
de  Notre-Dame  de  Thune  ,  qui  parcouraient  les  diverses 
localités  de  la  province ,  pour  réunir  les  dons  et  aumônes 
des  ûdèles   en  faveur  de  ladite  confrérie  (1). 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  d'Ypres,  le  25 
Septembre  1501. 

A  cette  charte  se  trouve  jointe  une  copie  sur  papier, 
signé  De  Haeme,  et  datée  du  :24  Décembre   1799. 

Vidimus  original,  traces  du  sceau  des 
échevins,  en  cire  brune,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


(1)  Ce  document,  qui  rappelle  l'institution  de  notre  fcte  communale, 
tern  donné  en  entier  à  la  fin  de  ce  volume. 
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DCCCXLIX. 


U26.  —  Anno  Domini  millcclmo  quadiingenlesimo  viccsimo  sexlo, 

die  vicesima  prima  Aiigusli. 

Vidimxis  des  lettres  de  conûrmation  données  par  Jean , 
duc  de  Bourgogne  etc.,  concernant  le  jugement  prononcé 
contre  ceux  de  Warnelon  et  mentionné  aux  numéros 
DCCLXXV  et  DCCLXXVI.  —  Donné  sous  le  scel  de 
Nicolas,   prévôt  de  St-Martin  d'Ypres. 

Original,  sceau  du  prévôt,  avec  contre-scei, 
en  cire  verte,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


DCCCL. 

1427.   -  Donné  en  la  ville  de  Délit  en  Hollande  le  viij>  jour  du 
mois  de  May,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  vint  sept. 

Lcllres  par  lesquelles  Philippe ,  duc  de  Boursogne , 
comle  de  Flantlre  etc.,  autorise  les  Yprois  à  tenir  tes 
les  ans,  une  franche  fête,  foire  ou  marché,  le  jour  de 
la  fête  de  l'Ascension,  le  lendemain,  vendredi,  tout  le 
jour,  cl  le  samedi  jusqu'à  midi.  -  On  pourra  y  vemlrc 


et  acheter  draps,  chevaux,  juments  et  aiistres  bestcs,  ainsi 
que  toute  espèce  de  marchandise  que  Ton  voudra  amener. 

—  Les  marchands  qui  viendront  à  cette  foire  seront 
exempis  de  payer  le  droit  de  tonlieu  pour  les  marchandises 
qu'ils  y  vendront  pendant  la  durée  de  la  franche  foire, 
mais  ils  devront  le  payer  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendront  après  la  fermeture  de  la  foire  le  samedi  à  midi. 

—  Il  accorde  saufconduit  pour  eux  et  pour  leurs  mar- 
chandises à  tous  les  uiarchands  qui  se  rendront  à  ladite 
foire,  et  ce  saufconduit  commencera  quinze  jours  avant 
Tascension  pour  expirer  quinze  jours  après  la  fermeture  de 
la  foire.  —  Les  marchands  ne  pourront  être  arrêtés 
si  ce  n'est  pour  dettes  contractées  pendant  la  foire  même. 

—  Il  excepte  du  saufconduit  les  bannis,  fugitifs  et 
ennemis  du  comté  de  Flandre  et  du  royaume  de  France  j 
ceux  qui  se  sont  obligés  aux  foires  de  Champagne  et  de 
Brie,  et  ceux  qui  sont  ses  propres  débiteurs,  ou  débi- 
teurs du  roi  de  France.  —  Les  Yprois  devront  faire 
renouveler  chaque  année  lesdiles  lettres  de  saufconduit. 

Orij'jinal,  sur  parchemin,  grand  sceau  du 
duc  avec  contre-scel,  en  cire  verte, 
|iiii(laitl  à  tics  lacs  de  soie  verte  et  rouge. 

Transcrit  dans  îc   l/'tlfcnboek ,   f"  57  r*^. 
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DCCCLI. 


1427,  —  Ghemaect  endc  gheghcven  int  jacr  ons  Hccren  m  cccg 
zcvcn  en  de  twinlich  op  teii  xyu'''""  dach  va  a  Soptember. 

Lettres  des  bourgmestres  et  échevins  des  villes  de 
Gand ,  Bruges  et  Ypres ,  aux  baillis ,  bourgmestres , 
échevins,  conseils  et  autres  justiciers  du  pays  de  Flandre. 
—  Ils  les  informent  que,  du  consentement  du  duc  de 
Bourgogne ,  ils  ont  décidé  de  défendre  à  tout  habitant  de 
la  Flandre  d'en  citer  un  autre  devant  la  cour  ecclésiastique 
de  Térouanne,  ou  d'apporter  des  lettres  de  citation  éma- 
nant de  ladite  cour ,  sous  peine  d'êlre  banni  des  terres 
de  Flandre  pour  le  terme  de  trois  ans.  —  Il  n'est  fait 
exception  que  pour  les  affaires  ecclésiastiques ,  en  au- 
tant qu'elles  concernent  des  clercs ,  reconnus  et  vivant 
comme  tels. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  ville  de 
Bruges,  et  de  celui  de  la  ville  d'Ypres, 
l'un  et  l'autre  avec  contre-scel  en  cire 
verte,  pendant  à  doubles  queues  de  par- 
chemin. —  Le  sceau  de  la  ville  de  Gand 
est  perdu. 


'il 
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DCCCLII. 


1427.  —  Le  xxix'  jour  de  Décenilne  Wm  nu\  iiij«  vint   et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué  et  éclievins  de  la  ville 
d'Ypres,   déclarent   au  bailli  d'Amiens,   au  prévôt    de 
Montrœul  et  à  tous  autres  baillis,  prévôts,  justiciers  etc., 
du  royaume    de  France,   que   les   deux   frères  Jean  et 
Jacques  de  le  Coornhuuse,  bourgeois  d'Ypres,  se  sont 
constitués  prisonniers    dans    la   prison   des  échevins  de 
cette  ville.  —  Ces  deux  frères  étaient  soupçonnés  d'être 
auteurs  ou  complices  d'une  horrible  mutilation  exercée 
sur  la  personne  de  Mathieu  Le  Hond,  Flamand,  à  qui 
on  avait  coupé  les  deux  pieds ,   dans  le  pays  d'Artois. 
Rapporté  chez  lui ,  le  malheureux  avait  succombé  à  ses 
blessures.  —  Le  bailli  d'Amiens  et  le  prévôt  de  Montrœul 
avaient  fixé  jour  aux  frères  susdits,  qui,  d'après  les  pri- 
vilèges des  Yprois,    n'étaient  justiciables   que   de   leurs 
échevins.  —  En  conséquence,  les  échevins  d'Ypres  prient 
le  bailli  et  le  prévôt  susdit ,  de  cesser  leurs  poursuites , 
déclarant  qu'ils  examineront  et  poursuivront  raffaire  en 
trois  jours  de  plaid ,   de  quinzaine  en  quinzaine.  —  Le 
bailli  d'Amiens  à  qui  ces  lettres  ont  été  présentées ,  avec 

prière  de  les  vouloir  entériner,  déclare  au  haut-bailli 
dTpres,  Josse  Bride,  à  Nicolas  De  Beetslotere,  George 
De  Vos,  échevins,  et  Charles  Paelding,  conseiller  d'Ypres, 
qu'il  se  tient  pour  dûment  averti  et  qu'il  fera  cesser 
les  poursuites. 


Donné  sons  la  certification  dudit  bailli  d'Amiens ,  Robert 
de  Jonc,   seigneur   de  Forest ,  conseiller  du  roi,  etc. 

Original,  sur  parchemin,  sceau  du  baillage. 
avec  contre-scel  en  cire  ronge,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


DCCCLIII. 


1427  (1428  n.  s.).  —  Donné  le  vin''  jour  de  Janvier  l'an  mil 

iiij^  et  vint-sept. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  Pachote  ,  lieutenant  du  pré- 
vôt de  Montrœul ,  déclare  avoir  reçu  ,  du  bailli  d'Amiens , 
des  lettres  par  lesquelles  celui-ci  lui  ordonne  de  cesser 
toute  poursuite  contre  les  nommés  Jean  et  Jacques  de 
le  Coornhuuse ,  soupçonnés  d'être  coupables  ou  complices 
de  la  mort  de  Mathieu  le  Hond.  (Voir  le  I\°  précédent.) 

Original,  sceau  de  Jean  Pochol,  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


\-2C, 


DfXCLlV. 


1427  (1428  n.  s.)  —  Dp  den  tieiislcn  dacli  van  Sporkelo  inl  jaer 
diiscntich  vicrhondcrt  seivcncn-lwiulich. 

Règlement  ariélc  par  les  avoue  et  éclievins  de  la  ville 
d'Ypres,  pour  améliorer  l'administration  de  l'hôpital  sur 
la  place,  et  de  l'iiospice  de  Hooghe-Zicken,  —  Tous  les 
ans  après  le  renouvellement  du  magistrat  et  le  plutôt 
que  faire  se  pourra,  on  convoquera  les  avoué,  échevins  , 
conseillers,  chefs-hommes,  et  ceux  du  grand-conseil, 
i\\\  conseil  des  vingt-sept  et  des  notables,  et  on  nommera 
à  la  pluralité  des  voix  ihnx  gouverneurs  ou  avoués ,  pour 
chacun  des  établissements  susdits.  —  Les  nouveaux  élus 
feront  serment,  qu'ils  nont  fait  ni  fait  faire  aucune 
démarche  pour  obtenir  le  poste  auquel  ils  viennent  d  être 
nommés;  qu'ils  administreront  les  biens  des  hospices 
susdits  comme  leurs  propres  biens,  qu'ils  tiendront  la 

main  à  la  conservation  de  leurs  privilèges  et  à  Texécution 
des  règlements  ,  nonobstant  les  écarts  qui  peuvent  avoir 
eu  lieu  par  le  passé;  qu'ils  tiendront  un  compte  Odèle 
de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses,  et  qu'ils 
veilleront  qu'aucune  dépense  ne  soit  faite,  que  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  desdits  étabhssements.  —  Ces  gou- 
verneurs auront  droit  de  donner  à  bail  pour  dix  ans, 
et  non  au  delà ,  les  maisons  et  autres  propriétés  appar- 
tenant auxdits  hospices.  Ils  administreront  tout  d'après 
leur  volonté,  sans  avoir  besoin  de  demander  conseil  aux 
échevins;  cependant  ib   pourront  avoir  recours  aux  lu- 


i27 

mières  de  ceux-ci,  dans  les  cas  difficiles,  quand  ils  le 
jugeront  convenable.  —  Tous  les  ans  ils  feront  dresser 
par  leur  trésorier  un  compte  général  des  recettes  et 
dépenses,  qui  sera  lu  en  chambre  échevinale,  à  portes 
ouvertes.  —  Tous  ceux  qui  ont  assisté  à  l'élection  desdits 
gouverneurs,  seront  invités  à  assister  à  la  lecture  dudit 
compte.  —  Les  fonctions  de  ces  gouverneurs  seront  an- 
nuelles, mais  les   titulaires  pourront  être  réélus. 

Parchemin,  écriture  de  l  époque. 


DCCCI.V. 


1427  (1428  n.  s.).  —  Donne  à  Zcrixc  on  Zeelande  soubs  nostre 
sccl  de  secret  en  absence  dii  giand  le  xj^  jour  de  febvrier  l'an 
de  grâce  mil  quatre  cens  vint  et  sept. 


Ordonnance  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  comte 
de  Flandre  etc.,  concernant  les  monnaies.  —  Pour  pou- 
voir atteindre  plus  efiicaccment  les  transgressions  contre 
l'ordonnance  des  monnaies  (voir  le  IN*'  DCCCVIII),  les 
franches  vérités  se  tiendront  de  mois  en  mois.  —  Défense 
sera  faite  aux  changeurs  de  retenir  ou  receler  les  nobles 
et  autres  deniers  d'or  ayant  cours.  —  Dans  les  villes 
où  il  y  a  des  franches  foires,  les  changeurs  seront  tenus 
de  se  pourvoir  d'assez  de  numéraire  pour  pouvoir  échan- 
ger les  monnaies  d'or  et  d'argent  que  les  marchands 
étrangers  y  apporteront.  S'ils  ne  le   font ,    les   maîtres 


^28 
particuliers  de  !a  monnaie  de  Flandre  ,  pourront  y  envoyer 
des  changeurs  parliculicrs,  désignes  par  eux,  qui  pour- 
ront faire  le  change  pondant  la  durée  de  la  foire,  sans 
préjudice  des  droits  des  changeurs  fieffés.  —  Les  coffres 
des  changeurs  et  usuriers  seront  souvent  visités  par  les 
baillis,  qui  s'assureront  qu'ils  ne  contiennent  pas  plus 
d'or,  que  ne  le  comporte  l'ordonnance;  les  changeurs 
seront  punis  chaque  fois  qu'ils  seront  trouvés  en  con- 
travention sur  ce  point.  —  Tout  marchand  de  Flandre 
qui  sera  redevable  à  des  marchands  anglais,  pour  achat 
de  laines,  ou  à  d'autres,  une  somme  quelconque  à  payer 
en  or,  ne  pourra  être  obligé  à  la  payer  à  un  autre  taux 
que  celui  fixé  par  l'ordonnance.  —  Tonte  transaction 
commerciale  devra  se  faire  en  monnaie  de  Flandre,  si 
même  le  payement  devait  avoir  lieu  en  pays  étranger. 
—  Le  change  qui  se  fera  hors  du  pays  de  Flandre, 
en  deniers  d'or,  pour  être  rendus  en  or  en  Flandre, 
s'effectuera  dans  le  pays  en  monnaie  d'or,  y  ayant  cours , 
et  d'après  l'évaluation  de  l'ordonnance,  ou  en  monnaie 

d'or  de  Flandre.  —  Nul  ne  pourra  présenter  ou  allouer 
des  deniers  d'or  ou  d'argent  défendus  par  l'ordonnance, 
ni  ne  pourra  allouer  les  monnaies  ayant  cours  à  un  taux 
plus  élevé  que  celui  de  l'ordonnance,  sous  peine  de 
punition  prescrite  par  ladite  ordonnance.  —  Toutes  les 
marchandises  qui  seront  mises  en  vente  à  Anvers  ou 
dans  d'autres  localités  proches  de  la  Flandre,  seront 
cotées  en  monnaie  de  Flandre,  sous  peine  d'une  amende 
de  douze  livres  parisis ,   monnaie  de  Flandre. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  Bruges,  le 
xviJ^  jour  de  février  1427  (1428  n.  s.).  (Voir  le  N' 
J)CC(Mli). 

Vidimus  original,  sceau  de  la  ville  de 
Bruges,  avec  contre-scel  en  cire  •verte, 
pendaut  à  double  queue  de  parchemin. 


^29 


DCCCLVL 


H27  (  U28  n.  s.).  —  Datum  in  Parisiis  parlamento  nostro  die 
viccsima  octava  Fcbruarii  anno  Domini  millesimo  quadringcn- 
tesimo  viccsimo  scptimo. 

Sentence  prononcée  par  le  parlement  de  Paris,  au 
sujet  d'un  conflit  de  juridiction  surgi  entre  les  échevins 
de  la  ville  d'Ypres ,  d'un  part ,  et  ceux  de  Fumes  d'autre 
part.  —  François  Corbeen ,  bourgeois  d'Ypres,  était 
soupçonné  d'avoir  tué  Pierre  Wolf  (Petrus  Lupus  J, 
du  village  d'Ysenberghe ,  dans  la  châtellenie  de  Furnes; 
les  cuerheers  et  échevins  de  la  châtellenie  l'avaient  ajourné 
à  comparaître  devant  eux,  mais  les  échevins  d'Ypres 
prétendaient  que,  conformément  à  leurs  privilèges,  la 
connaissance  et  le  jugement  de  cette  aff'aire  leur  appar- 
tenait, parce  que  François  Corbeen,  était  bourgeois 
d'Ypres ,  et  n'avait  pas  été  arrêté  sur  le  territoire  de  la 
châtellenie  de  Furnes.  —  Les  échevins  de  la  châtellenie 
prétendaient  au  contraire  que  l'affaire  les  concernait,  puis- 
que le  crime  avait  été  commis  sur  leur  territoire.  — 
L'affaire  étant  porté  devant  le  parlement  de  Paris ,  celui-ci 
décide  qu'une  enquête  sera  faite,  et  que  les  deux  parties 
soumettront  leurs  moyens  par  écrit,  afin  que  le  parlenr.nt 
puisse  juger  en  connaissance  parfaite  de  cause. 

Original,  muni  du  sceau  d'Henry  VI  roi 
de  France  et  d'Angleterre ,  avec  contre- 
scel  en  pâle  blanche,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin, 
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DCCCLVIl. 


H27  (1428  n.  s.).  —  Donné  en  nostrc  ville  «le  Hrugcs  le  x«  jour 
(le  Mars  l'an  de  grâce  mil  qnalrc  cens  vint  et  sept. 

Lellrcs  par  lesquelles  Philippe,  tluc  de  Hour^jogne, 
comte  tle  Flandre  etc.,  accorde  aux  \  prois  le  privilège 
suivant:  —  Voulant  relever  la  draperie  de  la  ville  d'Vpres, 
tellement  renoniniée  par  tons  pays  et  nacions  tant  de  dires- 
tîcmicté  comme  d'antres,  et  voulant  mettre  fin  à  la 
f  ibrication  de  diaps  qui  se  faisait  dans  plusieurs  villages 
non  privilégiés  (î),  où   les  drapiers  imitaient  le  draps 

d'Ypres,  les  faisaient  sceller  d'un  sceau  ressemblant  à 
celui  d'Ypres ,  et  les  vendaient  aux  franches  foires  comme 
produits  d'Ypres ,  au  grand  préjudice  de  celte  ville  et 
dos  acheteurs  ,  le  duc  ordonne  ce  qui  suit  :  Nul  ne  pourra 
lisser  ou  fouler  publiquement  ou  occultement  du  drap 
dans  aucun  des  villages  des  chatellenies  d'Ypres,  de 
iJailleul ,  de  Cassel  et  de  Warneton  ,  sous  peine  d'une 
amende  de  soixante  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre, 
de  saisie  de  Touvrage ,  et  d'un  an  de  bannissement  hors 


(1)  Ces  villages  étaient  situés  dans  les  chatellenies  d'Ypres,  de  War- 
neton, de  Cassel  et  de  Eaillcul.  la  fabrication  se  faisait  surtout 
à /raestenhrouck  {Das-rFarncton)^  dans  la  seigneurie,  par  indivis  de 
l'abbessede  Messines  et  du  seigneur  de  Lichtervelde,  hors  de  Cuinmines, 
à  Mvrvillcj  Zuudberkin,  Nonlbcrkin,  Gndcvaertsvclde ,  Eehe y  Caestrc^ 
J/ondcghevi,  Stcenroonh,  Nciif-Églisc,  Mcp-Kcrke ,  Stocmrcyke,  Mctc- 
ren,  f^lctoren,  Mvvris,  fJocsccpo  et  plusieurs  autrjs  Villages  Ncuf-É^rlise 
était  le  centre  principal. 


des  terres  de  Flandre.  —  Le  duc  permet  cependant  à 
quelques  villages  de  fabriquer  certaine  espèce  de  drap, 
nommée  Doucken,  faite  avec  de  la  laine  du  village  ou 
de  la  châtellenie ,  et  non  avec  de  la  laine  anglaise.  Ces 
draps  ne  pourront  avoir  qu'une  longueur  de  douze  aunes 
ou  au-dessous ,  et  une  largeur  de  sept  quarts ,  ils  seront 
pourvus  d'une  seule  lisière  d'un  pouce  de  large,  ne 
pourront  servir  que  pour  rhabillement  de  la  famille  de 
celui  qui  les  a  confectionnés,  et  ne  pourront  jamais  être 
présentés  en  vente,  ni  aux  fi anches  foires,  ni  aillctirs, 
sous  peine  de  l'amende  susdite.  A  ceteflet,  le  dtie  accorde 
à  rseuf-Église,  six  hosiilles  et  quatre  troncs:  àCaeslre, 
Eeke  et  Godevaertsvelde ,  ivoh  ftostiKcs  et  trois  troncs; 
à  Niepkerke,  Steenvoorde  et  Meleren,  deux  hosiilles  et 
un  tronc;  à  Steenvoorde,  Merris,  JNortberquin ,  Zuud- 
berquin,  Slrazeele  et  chacune  des  autres  villages  desdits 
chatellenies,  un  hostille  et  un  tronc.  —  Cette  défense 
est  également  applicable  aux  villages  situés  dans  un  rayon 
de  trois  lieues  d'Ypres,  dans  lesquels  on  n'a  jusqu'ici 
fabriqué  du  drap,  tels  que:  Elverdinghe  ,  Ylamerlinghe, 
Reninghe,  Provene  etc.  —  Dans  tous  les  villages  susdits  , 
ainsi  que  dans  tous  les  villages  de  n'importe  quelle  châ- 
tellenie, situés  à  trois  lieues  d'Ypres,  s'ils  ne  sont  pas 
privilégiés ,  il  est  défendti  de  teindre  quelque  espèce  de 
diap  que  ce  soit.  —  Ceux  qui  ,  dans  les  villages  susdits, 
se  sont  occupés  de  la  fabrication  du  drap,  pourront  dans 
le  délai  d'un  an,  aller  habiter  la  ville  d'Ypres  ou  un 
des  villages  privilégiés,  pour  s'y  occuper  de  l'état  de 
drapier;  les  magislrals  de  cette  ville  devront  leur  accoi^- 
der  le  droit  de  bourgeoisie,  sans  exiger  aucun  payement 
de  ce  chef.  —  Les  pièces  de  draps,  actuellement  siir 
le  métier,  pourront  élre  achevés. 

Sur   le    pli   se    Uouve   écrit:   Par  Momeûf  le  duc, 


JÔ2 

l'évcscjne  de  Tournay ,  les  soirpicurs  de  Croy,  de  Connues  ^ 
de  Mamisnes,  de  Santés  et  de  IFillerval ^  maistre  Symon 
de  Fourmellcs ,  maistre  Thierry  le  Roy,  Guy  Gailbaut  et 
autres  présents,  (Si[;né)  De  Gaivd. 

A  cette  charte  se  trouve  jointe  une  copie  sur  papier, 
écrituie  de   la  fin   du  w""  siècle. 


Original ,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel  en  cire  verto,   pendant  ù    des  lacs 

de  soie  rougo  et  verte. 


Transcrit  dans  le  fVUtcnboek y  f»  59  r». 
—  —  178  r". 


DCCCLVm. 


1428.  —  Gliedacn  int  jaer  duuscntich  vler  hondcrt  achtc  cnde 
twintig  dcn  xxvj«''="  dach  van  Mcye. 

Accord  fait  entre  le  prévôt  et  le  couvent  de  St-Martin 
d'une  part  et  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  ,  comme 
[;ouverneurs   de  Thospice  de  Ste-Catlierine  d'autre  part. 

—  Un  différend  ayant  sur|i[i  à  Tégard  des  obligations  du 
prévôt  et  des  chanoines  de  Sl-Marlin  lors  du  décès 
d'une  rcli{jieuse  dudit  hospice,  ils  conviennent  de  ce 
qui  suit  :   Lorsqu'une  des  religieuses  susdites  passera  de 

vie  à  trépas,   le  prévôt  susdit  ainsi  que  ses  religieux 

iront  prendre  processionnellement  au  couvent,  le  corps  de 
la  défunte  et  le  porteront  au  couvent  de  St-Martiu  ,  pour 
l'y  ensevehr.   La  sépulture  sera  donnée,   sans  frais  des 
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religieuses ,  mais ,  en  temps  de  peste  ou  de  maladie  con- 
tagieuse ,  le  prévôt  et  les  religieux  ne  seront  pas  tenus 
d'allei-  en  personne  chercher  la  défunte,  il  suffira  qu'on 
aille  la  chercher  processionnellement.  L'après-midi ,  ils 
chanteront  les  vigiles ,  et  le  lendemain  ils  feront  le  ser- 
vice solennel ,  avec  toutes  les  cérémonies  dont  on  se 
sert  pour  l'enterrement  d'un  chanoine.  Les  religieuses, 
de  leur  côté,  devront  fournir  pour  le  service  trente-six 
livres  de  cire ,  et  payeront  en  outre  douze  livres  parisis 
monnaie  de  Flandre.  Tous  les  autres  frais  seront  à 
charge  du  couvent  de  St-Martin.  En  outre  les  religieuses 
seront  obligées  d'assister  à  tous  les  services  qui  auront 
lieu  lors  du  décès  d'un  chanoine  de  St-3Iartin.  —  Sur  un 
autre  point  en  litige ,  concernant  l'admission  de  nouvelles 
religieuses  ils  décident  que  cette  admission  sera  laissée 
aux  magistrats,  d'accord  avec  les  religieuses;  cependant 
on  en  donnera  connaissance  au  prévôt,  qui  pourra  faire 
valoir,  devant  les  échevins,  ses  motifs  d'opposition,  si  la 
personne  en  question  était,  pour  des  raisons  à  lui  connues, 
impropre  à  prendre  l'habit  ou  si  elle  en  était  indigne. 

Original;  muni  des  sceaux  de  la  ville  d'Ypres, 
du  prévôt,  et  du  couvent  de  St-Martin, 
tous  trois  avec  contre-scel  en  cire  brune, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


l  .->  t 


DCCCXXXIX. 


1428.  —  Ghcdaen  dcn  xxviu"  dach  van  Ouslc  inl  jaer  m  cccc  achlc 

cnde  twinticli. 


Décision  prise  par  le  conseil  du  duc  de  Bourgogne, 

ordonné  en  Flandre,  au  sujet  d'un  point  des  privilèges 

des  Yprois,  d'après  lequel  toute  personne  qui   lue  un 

individu,  banni  par  la  ville  dTpres,  ne  peut  élre  pour- 

servi  pour  cet  hommicide.  —  Les  nommés  Jean  et  Henry 

Tryoens,  avaient  tué  Jean  de  Hloncke  de  j\euf-Eglise , 

banni  du  territoire  de  Flandre,  et  qui  avait  rompu  son 

ban.    —    Le   procureur-général    de   Flandre,   ainsi   que 

les   parents   de  la  victime  voulaient  forcer   les  échevins 

dTpres  à  poursuivre  les  coupables,  mais  sur  la  demande 

d'avis  que  les  écbevins  susdits  avaient  adressée  au  conseil 

de  Flandre,   celui-ci   décide  que  le  privilège  de  la  ville 

dTpres  doit  être  maintenu,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 

poursuivre  les  frères  Tyroens. 

Cette  charte  porte  les  sceaux  de  Simon  de  Fourmelles 
et  de  Gillis  Vandcr  Woestene,  conseillers  du  duc,  et 
la   signature   de  Guy  de   Boye,  grefller   dudit  conseil. 

A  la  même  charte  se  trouve  attachée  une  déclaration 
du  même  conseil  de  Flandre,  du  G  Mars  1442,  légalisant 
les  deux  sceaux  des  conseillers,  et  la  signature  du 
greffier  susdit.  Cette  dernière  charte  est  munie  du  sceau 
du    conseil  de  Flandre,  avec  contre-scel  en  cire  rouge, 


iôli 


pendant   à    double   queue   de  parchemin,   et  est  signée 
sur  le  pli  :   fFielant, 


Original,  muni  de  deux  sceaux,  en  cire 
rouge ,  pendant  à  des  bandes  de  parche- 
min. 


Transcrit  dans  le  Roodenhockj   f"  251   v". 


DCCCLX, 


1428.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruges,  le  xiiu^  jour  de  Décem- 
bre l'an  de  grâce  mil  cccc  vint  et  huit,  soubs  nostre  scel 
secret  en  l'absence  du  grant. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
etc.,  accorde  une  année  de  répit  pour  payer  leurs  dettes, 
aux  drapiers  de  Neuf-Église  et  de  quelques  autres  villages , 
qui  sont  venus  ou  qui  viendront  s'établir  à  Ypres ,  pour 
y  exercer  l'état  de  drapier.  —  Ce  répit  commencera  à 
compter  du  jour  où  ils  se  seront  faits  bourgeois  dTpres. 

Original,  petit  sceau  du  duc,  en  cire  rouge, 
pendant  à  une  blinde  de  parcheoiin. 


iùÙ 


UCCCLXI. 


1428  (1429  n.  s.).  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruges  le  viij« 
jour  de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  vint  et  huit. 

Lettres  de  non-prcjndice  délivrées  par  le  duc  de  Bour- 
gogne, aux  échevins  d'Ypres,  parce  que  contrairement 
aux  privilèges  de  ceux-ci,  les  nommes  Jean  de  kemmele, 
Pierre  Eyvcraerd ,  Lambert  de  Scellewe ,  Konin  de  Scel- 
lewe  et  Michel  l^alstre,  bourgeois  d'Ypres,  accuse's  de 
conspiration ,  ont  été  remis  entre  les  mains  des  officiers 
du  duc ,  quoique  la  première  instruction  de  cette  affaire 
appartenait  aux  échevins,  conformément  à  leurs  privi- 
lèges. 

Original ,  petit  sceau  du  duc  ,  en  cire  rouge, 
pendant  à  une  simple  bande  de  parche- 
min. 

Transcrit  dans   le  Roodcnhocky  f"  7")  v». 


DCCCLXIL 


1428  (14"29  n.  s.).  —  Dcn  xij<^"  dach  van  Lauwe  int  jacr  duust 

vicr  lionderd  xxvuj. 

Annotation  que  le   i^  janvier  a  été  justicié  snr  un 
échafaïuî,  au  milieu  de  la  place  dTprcs,  et  en  présence 
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du  souverain  bailli  de  Flandre ,  le  nommé  Jean  van  Peil- 
keem ,  tisserand ,  coupable  d'avoir  formé  le  projet  de 
massacrer  les  magistrats,  et  de  s'emparer  de  la  ville, 
comme  il  l'a  avoué  lui-même.  Le  même  jour  fut  égale- 
ment justicié  sur  le  même  échafaud,  Pierre  Eyverard, 
tisserand,  complice  du  précédent;  et  le  19  du  même 
mois,  la  même  exécution  eut  lieu  pour  Lammin  de 
Scellewe,  également  complice. 

Roodenbock,   fo  74  r". 


DCCCLXni. 


1428  (1429  n.  s.).  —  Ghcdaen  int  jacr  duusl  vierhondert  aclilc 
cnde  twintich  de dach  van  Maerte. 

Sentence  prononcée  par  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres , 
au  sujet  d'une  contestation  entre  Guillaume  de  Witte, 
prêtre  du  couvent  de  St-Martin,  d'une  part,  et  les  adminis- 
trateurs de  rhôpital  sur  la  place ,  d'autre  part,  concernant 
le  droit  de  passage  sur  une  pièce  de  terre  appartenant 
audit  hôpital,  et  que  ledit  de  Witte  prétendait  être  frappée 
de  servitude.  —  Après  avoir  entendu  les  deux  parties, 
les  échevins  déclarent  que  le  chemin  en  question,  n'est 
pas  une  servitude,  et  défendent  audit  de  \\  itte  de  prendre 
par  là  son  passage. 

Copie  sur   pnpier,  écriture  de  l'époque. 


iS 
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DCCCLXIV. 


1429.  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Hcsdin  le  xxiiu'^  jour  de  Julng 
l'an  de  grâce  mil  qualrc  cens  vint  et  neuf,  soubs  nostrc  sccl 
de  secret  en  l'absence  du  grani. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bour(jogiîC, 
etc.,  ordonne  à  ses  baillis,  justiciers  et  oflîcicrs  du  pays 
et  conilc  de  Flandre,  que  la  chose  concerne,  de  prévenir 
les  habitants  de  Neuve-Église,  de  Cassel,  de  Bailleul 
etc.,  que  les  lettres  de  sauf-conduit  pour  la  franche-foire 

de  Thourout ,  ne  peut  porter  aucun  préjudice  au  pri- 
vilège qu'il  a  accordé  récemment  aux  Yprois  (voir  le 
IN"  DCCCLVU),  et  que  par  conséquent,  il  leur  est 
interdit  de  porter  à  cette  foire  ([uclque  espèce  de  drap 

que  ce  soit ,  s'ils  ne  veulent  s'exposer  aux  peines  com- 
minatoires dudit  privilège. 

Original ,  sceau  du  duc,  en  cire  rouge,  pen- 
dant à  une  bande  de  p.ircliemiii. 


J39 


DCCCLXV. 


1429.  —  Fait  et  prononché  en  jup^oment  à  nostre  halle  à  Tournay 
à  huis  ouvert  en  publique  le  joedi  xxj^  jour  de  Juillet  l'an  mil 
quatre  cens  vingt  et  neuf. 


Jugement  prononcé  par  les  prévôt  et  jurés  de  la  ville 
de  Tournai,  contre  Baudouin  Marael ,  tisserand  d'Ypres, 
qui,  après  la  tentative  de  révolte,  s'était  retiré  dans  la 
ville  de  Tournai.  Ce  document  important,  contient  toute 
la  déposition  dudit  Baudouin  Marael,  et  dévoile  le  complot 
qui  n'a  pu  être  mis  à  exécution  ,  et  d'après  lequel  il 
s'agissait  d'assassiner  le  seigneur  de  Boesinghe,  avoué 
d'Ypres ,  Olivier  Descote,  avoué  des  orphelins,  Cristophe 
de  Maech  ,  échevin ,  et  plusieurs  autres.  —  Le  motif 
de  cette  révolte,  c'était  que  les  drapiers  prétendaient 
que  le  magistrat  ne  faisait  pas  exécuter  assez  sévèrement 
le  privilège  sur  la  draperie  ,  accordé  par  Philippe  le  Bon. 
—  Baudouin  Marael  fut  condamné  par  le  prévôt  et  les 

jurés  susdits,  à  avoir  la  tète  coupée,  et  fut  exécuté  le 
jour  même  du  jugement.  (Voir  les  N"'  DCCCLXI  et 
DCCCLXII). 

Donné  par  copie  par  les  prévôt  et  jurés  de  Tournai, 
le  18  décembre  1431. 

Copie  originale,  sur  parchemin,  signée  Cler- 
mortier,  le  sceau  qui  pendait  à  double 
queue  de  parchemin  est  perdu. 
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DCCCLXYI. 


1429.  —  Le jour  de  Juillet  mil  iiu''  xxix. 

Acte  (l'accusation  dressé  par  le  liaut-bailli  d'Ypres, 
Josse  Dride ,  à  charge  de  sire  Olivier  de  Kocygliem , 
prêtre ,  complice  dans  la  tentative  d'émeute ,  dont  il  est 
fait  mention  au  N**  précédent.  —  Olivier  de  Koeyghem, 
détenu  dans  la  prison  du  bailli,  fut  remis,  en  sa  qualité 
de  prêtre,  entre  les  mains  du  doyen  de  la  chrétienté 
d'Ypres,  auquel  le  haut-bailli  susdit  remit  en  même  temps 
l'acte  d'accusation  en  question. 

Minute,  sur  papier,  écriture  du  haut-bailli. 


DCCCLXYIl. 


1429.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Lille  le  vj«  jour  d'Aoust  l'an 

de  grâce  mil  cccc  vint  et  neuf. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  à  ses 
baillis  d'Ypres  et  de  la  châtellenie ,  à  son  bailli  de  Cour- 
traî ,  et  à  ses  autres  baillis ,  justiciers ,  et  olficiers  du 
pays  et  comté  de  Flandre.  —  Même   contenu  que  le 


N°  DCCCFArV,  pour  ce  qui  concerne  les  sauf-conduits 
pour  la  franche  foire  de  Courtrai. 

Original ,  grand  sceau  du  duc ,  avec  contre- 
scel,  eu  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


DCCCLXVIII. 


1429.  —  Le  Merquedi  xxvj<=  jour  d'Octobre  l'an  mil  iiu'^  vingt  et 

neuf. 


Extrait  du  registre  des  condamnations ,  portant  que 
le  2G  octobre  1429 ,  plusieurs  drapiers  de  Neuf-Église 
et  d'Eecke  ont  été  condamnés  à  CO  livres  parisis  d'amende, 
et  à  être  bannis  pendant  un  an  hors  du  pays  de  Flandre , 
pour  contravention  au  privilège  sur  la  draperie. 

Sur  le  même  extrait  se  trouvent  plusieurs  autres  condam- 
nations, pour  le  même  motif,  pendant  les  années  1429, 
1430  et  1431. 

Donné  sous  forme  d'instrument ,  par  le  notaire  Chris- 
tophe De  Fresne ,  du  diocèse  de  la  Morinie,  le  15  mars 
1484. 

Instrument  original,  sur  parchemin,  revêtu 
de  la  signature  de  De  Frc^ie, 


ifô 


DCCCLXIX. 


H29  (1430  n.  s.).  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Pcronnc  le  v  jour 
d'Avril  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  vingt  et  neuf  avant  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Bourgogne  etc., 
déclare  qu'à  cause  de  ses  grandes  charges  et  dépenses, 
occasionnées  par  son  mariage  et  par  Parméc  qu'il  met 
en  campagne  pour  secourir  le  roi  de  France  et  pro- 
téger ses  propres  états ,  les  quatre  membres  de  Flandre 
lui  ont  accordé  des  aides  de  cent  cinquante  mille  nobles, 
de  huit  sous  de  gros ,  monnaie  de  Flandre ,  payables  par 
tiers  à  la  St-Jean  et  à  la  Noël  1430  et  à  la  Sl-Jcan  1451. 
—  Cependant  la  ville  dTpres  se  trouvant  dans  l'impos- 
sibilité de  payer,  aux  termes  voulus ,  sa  quote-part  dans 
cette  somme,  Ta  supplié  de  lui  accorder  un  terme 
de  répit  pour  faire  ces  payements.  —  Le  duc ,  consi- 
dérant le  dévouement  que  lui  a  toujours  montré  ladite 
ville,  consent  à  ce  qu'elle  paye  sa  part  par  somme 
annuelle  de  trois  mille  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre, 
jusqu'à  extinction  de  sa  dette. 

Orijîînal,  petit  sceau  du  duc,  en  cire  rouge, 
pendant  à  une  bunde  du  parcLemiu. 


i  4.> 


DCCCLXX. 


U30.  ~  Donnée  en  noslre  ville  de  Malines  le  xxiiu»  jour  de  Sep- 
tembre l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  trente. 


Lettres  par    lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,   apporte  diverses    modifications   au  mode   de  nomi- 
nation des  avoué  et  échevins  d' Ypres.  -  l''  Chaque  année, 
le  7   du   mois  de  février,  le  duc  enverra  à  Ypres  des 
commissaires  chargés  de  procx'der  au  renouvellement  du 
magistrat;  le  hmt  au  matin  ces  commissaires  se  rendront 
dans  la  chambre  échevinale,  y  exhiberont  leur  commission 
en  présence  de  l'avoué ,  des  échevins  et  conseillers ,  des 
quatre   chefs  hommes,    du   chef-homme  du  Besanl,  du 
conseil  des  vingt-sept ,  du  conseil  des  notables  au  nombre 
de  quinze,  de  cinq  membres  des   tisserands,   cinq  des 
foulons  et  cinq  des  petits  métiers.  Cette  exhibition  faite 
ils  déposeront  les  anciens  échevins.  —  2°  Cette  déposition 
faite,  les  commissaires,  au  nom  du  duc,  inviteront  l'avoué 
et  les  échevins  déposés ,  ainsi  que  tous  les  autres  con- 
seillers,  chefs  hommes   etc.,   présents,  à  procéder   par 
bulletin  secret ,  à  l'élection  de  quatorze  nouveaux  échevins, 
pris  parmi  les  personnes  présentes  ou  parmi  d'autres 
personnes  de  la  ville.   Les  bulletins,  étant  recueillis,  les 
commissaires  en  feront  le  dépouillement,  séance  tenante, 
en  présence  des  secrétaires  et  clercs  de  la  ville,  et  pro- 
clameront comme  avoué,  premier  échevin  ,  et  échevins, 
ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 
Bien  entendu  que  l'avoué  et  le  premier  échevin  dcv  ont 
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être  natifs  et  bourgeois  d'Ypres,  les  autres  échevins 
Flamens  flamcngans ,  habitant  la  ville  depuis  trois  ans, 
jouissant  depuis  ce  même  temps  du  droit  de  bourgeoisie. 
Les  nouveaux  élus  feront  immédiatement  le  serment  qu'ils 
n'ont  employé  aucune  bri|;ue  pour  se  faire  élire.  Ils 
feront  en  outre  le  serment  de  choisir  pour  les  divers 
emplois  de  la  ville,  des  hommes  probes  et  capables, 
et  de  n'accorder  aucun  emploi  pour  de  l'argent.  — 
5°  Si  un  des  échevins  était  convaincu  d'avoir  vendu  un 
oITiCe,  il  serait  obligé  de  rembourser  le  prix  qu'il  en 
aurait  reçu,  et  serait  en  outre  déclaré  incapable  de  rem- 
plir les  fonctions  d'échevin,  pendant  un  laps  de  temps 
de  huit  années.  —  4"*  Les  douze  échevins  prendront  rang 
d'après  le  nombre  d'années  qu'ils  ont  passées  dans  l'éche- 
vinage;  au  même  titre  le  plus  âgé  prendra  le  pas.  — 
5°  Les  échevins  sont  rééligibles ,  mais  ne  pourront  siéger 
que  deux  années  desuite.  Au  bout  des  deux  années,  il 
faudra  au  moins  un  an  d'intervalle  avant  qu'ils  puissent 
élre  réélus.  —  Viennent  ensuite  les  cas  d'incompatibihté , 
qui  sont  les  mêmes  que  dans  l'ordonnance  du  duc  Jean, 
(lu  1  octobre  1414,  (N°  DCCLXXII).  —Cette  manière 
d'éiire  les  échevins,  sera  suivie  pendant  huit  années, 
à  dater  du  mois  de  février  prochain. 

Les  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  déclarent 
avoir  reçu  le  présent  privilège,  valable  pour  huit  ans  j 
après  ce  Ic-ps  le  duc  pourra  faire  renouveler  la  loi 
comim  \ï  le  ïni^aïl  autéiieuremeut.  ils  s'engagent  en 
outre  à  payer  annuellement  au  duc,  pour  l'obtention 
de  cet  octroi,  la  somme  de  six  cents  hvres  parisis, 
monnaie  de  Flandre  (1). 


(1)  Nous  donnons  cette  chai  le  en  entier  à  la  fm  de  ce  volume. 
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Donné  sous   le   Fidimus  des  gens  de  la  chambre  des 
comptes,  le  xu  janvier  1430  (1431  n.  s.).  Voir  le  N" 
DCCLXXII. 

yidimtts  original ,  muni  de  trois  petits 
sceaux  en  cire  rouge,  pendant  à  des 
doubles  queues  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff'iilonhock,  f*'  128  v. 
—  Roodenhoekj  f»  15  i". 

Imprimé  par  extrait  dans  Lambin,  Gcschiedkundige  onderzockingcn. 


' 


DCCCLXXI. 


1430.  —  Glîcghcvcn  in  onsc  slcdc  van  Mcdiclinc  dcn  xxmj"  dach 
van  Sci)tembcr  inl  jaor  van  gralic  m  iiu*^  onde  dcrlig. 

Traduction  flamande  de  la  charte  mentionnée  au  numéro 
précèdent. 

Sur  papier,  écriture  de  l'époque. 
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DCCCLXXII. 


1430.  —  Donné  on  noslre  ville  d'Arras  le  vi'^  jour  de  Novembre  Tan 

de  grâce  mil  cccc  cl  Ircnic. 


Lettres  de  Philippe,  duc  de  I]oijr(;o{îne ,  comte  de 
Flandre  etc.,  à  son  souverain  bailli  de  Flandre,  au  bailli 
d'Yprcs  et  à  tous  les  autres  baillis,  justiciers  et  officiers 
de  Flandre.  —  Les  échcvins  dTpres  ,  s'ctant  plaints  au 
duc  de  ce  que  les  drapiers  bannis  par  eux  hors  du 
pays  de  Flandre,  en  vertu  de  leur  privilège  sur  la  dra- 
perie, vont  et  viennent  journellement  audit  pays,  non- 
obstant leur  ban ,  le  duc  autorise  lesdits  échevins  de 
les  faire  saisir  par  leurs  gens  partout  où  ils  les  trouveront 
audit  pays  de  Flandre  ,  hors  lieu  saint,  et  de  les  faire 
remettre  entre  les  mains  de  son  bailli  d  Ypres  pour  en 
faire  justice  comme  il  appartiendra.  Cette  autorisation 
n'est  valable  que  pour  un  an. 

Il  ordonne  à  ses  olfieiers  de  ne  pas  mettre  obstacle  à 
ces  arrestations. 

Original,  liuces  du  grand  sceau  du  duc,  en 
cire  rouje,  pendant  à  une  bande  de 
pdiclicniiii. 
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DCCCLXXIII. 


1430.  —  Donné  en  nostre  ville  d'Arras  le  xj*^  jour  de  Novembre  l'an 

de  grâce  m  cccc  et  trente. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre  etc.,  autorise  les  e'chevins  d'Ypres, 
à    vendre  des   rentes    viagères   sur   ladite  ville ,   jusqu'à 

concurrence  d'une  somme  de  six  cent  livres  parisis,  mon- 
naie de  Flandre,  et  ce  pour  les  mettre  à  même  de  subvenir 
aux  dépenses  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pour  les  forti- 
fications et  la  reconstruction  de  la  ville,  et  pour  les  aides 
et  subsides  qu'ils  lui  ont  accordés. 

Original,  grand  sceau  du  duo,  avec  con- 
tre-scel,  en  cire  rouge,  pendant  à  dou- 
ble queue  de  parchemin. 


DCCCLXXIV. 


USO  (1431  n.  s.).  -  Overghcgheven  den  xxj»  dach  van  Macrto, 

État  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville ,  pendant 
l'année  14o0.  —  Cet  état  porte  en  recettes  la  somme  de 


iiS 

27801  L.  i8  S.  6  D.,  et  en  dépenses  h  somme  de 
27452  L.  19  S.  0  D.,  soil  un  boni  de  458  L.  19  8.  0  D. 
—  Mais  outre  cela,  restait  une  somme  de  6!j80  livres  à 
laquelle  la  ville  ne  pouvait  faire  face,  dépenses  extraor- 
dinaires occasionnées  par  les  voya^^jes,  travaux  en  con- 
struction, vins  de  présent,  dons,  en  andere  die  quaet  te 
nocmcn  ivarenc  bi  dcr  grooter  dicerstteU, 

Minute,  sur  papier,  écriture  de  l*époque. 


DCCCLXXV. 


1431.  —  Donné  en  noslrc  ville  (le  Gand,   le  vii«  jour  d'apvril, 
ai)rcs  Pasques  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  ung. 


Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  comte  de 
Flandre  etc.,  à  tous  ses  justiciers  et  oflîciers.  —  Il  les 
informe  que  la  comtesse  de  Namur,  d'accord  avec  les 
drapiers  des  villages  des  environs  d'Ypres,  a  interjeté 
appel  devant  le  parlement  de  Paris ,  au  sujet  du  privilège 
concernant  la  draperie  accordé  aux  Yprois;  que  ce  par- 
lement a  condamné  les  Yprois  par  défaut,  à  de  grandes 
amendes,  et  que  les  officiers  du  roi  se  transporteront 
en  Flandre ,  pour  arrêter  les  Yprois  la  où  ils  les  trou- 
veront. —  En  conséquence,  le  duc  ordonne  a  ses  jus- 
ticiers, officiers  etc.,  de  ne  souffrir  en  aucune  manière 
que  les  officiers  du   roi  arrêtent  les   Yprois,    mais  au 
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contraire,   de  s'y  opposer  par  tous  les   moyens  qu'ils 
pourront. 

Original,  traces  du  sceau  du  duc,  en  cire 
rouge,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 

Publié  par  nous,  dans  le  tome  x,  2o   série   des  Annales  de  la 
Société  d' Émulation,  de  Bruges,   Article  Neuve-Église, 


DCCCLXXVI. 


U31.  —  Fait  à  Gand  le  vu»  jour  du  mois  d'avril  après  Pasques 
l'an  mil  quatre  cens  trente  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  déclare  qu'avant  deux  ans,  il  ne  sera  accordé 
aucune  grâce  aux  individus  bannis,  pour  cause  de  la 
draperie ,  en  vertu  du  privilège  accordé  aux  Yprois.  Il 
défend  à  son  chancelier ,  dépositaire  de  son  grand  scel 
et  de  son  scel  secret,  de  sceller  aucune  lettre  de  grâce, 
ou  de  rappeller  un  banni  quelconque. 

Expédition  originale  sur  parchemin,  signée, 
Serm,     .     ,     . 
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DCCCLXXVH. 


1431,  —  Le  vu  jour  d'Apvril  après  Pasqucs  l'an  do  j^racc  mil  iiu' 

trente  et  ung. 

Copie  des  chartes  mentionnées  sous  les  N'"  DCCCLXïV, 
DCCCLXXI,  DCCCLXXV  et  DCCCLXXVI. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


DCCCLXXVIIl. 


1431.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Lille  le  xxvu*  jour  d'Avril  l'an 
de  grâce  mil  cccc  et  trente  et  ung. 

Ordonnance  de  Philippe,  duc  de  Bour[;o[îne  etc., 
concernant  la  manière  dont  seront  traités  les  prisonniers 
dans  la  prison  de  rÉcluse.  —  Les  quatre  membres  de 
Flandre  s'étaient  plaints  an  duc ,  de  la  manière  dont 
étaient  traités  les  marcliantls  de  la  Hanse  d'Allema[jne , 
détenus  pour  dettes  ou  pour  tout  autre  motif,  dans  les 
prisons  de  rÉcluse.  Lt;  cipier  agissait  à  leur  égard  d'une 
manière  toute  arbitraire,  les  chargeait  de  fers,  de  chaî- 
nes, les  jetait  dans  des  basses  fosses,  leur  mettait  au 
cou,    aux   mains,    aux    pieds,    aux   bras,   cl  autre  part 
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cugicns  et  instruments  malaisicz  à  souffrir  pour  extordre 
argent  d'eu'x,  —  Le  duc  voulant  remédier  à  ces  abus, 
ordonne:  Le  cipier  de  l'Ecluse  déposera  en-déans  un 
mois  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  bonne 
et  suffisante  caution ,  pour  répondre  au  duc  de  tout  dom- 
mage (jui  pourrait  lui  être  occasionné  par  la  fuite  des  pri- 
sonniers. —  Chaque  individu  puni  de  prison,  paiera 
pour  droit  de  cépage  que  Ion  dit  en  flameng  Steenghelt, 
pour  entrer  et  sortir,  y  compris  le  premier  repas,  qua- 
torze gros;  s'il  en  sort  avant  le  repas,  il  ne  paiera 
que  dix  gros.  —  Les  prisonniers  qui  voudront  vivre  aux 
dépens  du  cipier  (à  la  pislole),  paieront  chaque  jour 
quatre  grosj  pour  ce  prix  ils  auront  litz  chargés  et 
Unchcux,  et  seront  exempts  de  payer  le  droit  de  louage 
de  maison  et  le  droit  de  planches.  Ceux  qui  voudront 
s'entretenir  à  leurs  piopres  frais ,  ou  qui  voudront  vivre 
sur  Vaumosne,  ne  seront  point  tenus  non  plus  de  payer 
le  premier  repas  d'entrée,  mais  le  cipier  sera  obligé 
de  les  laisser  vivre  à  leur  guise ,  en  leur  donnant  toute 
l'assistance  possible,  et  ne  pourra  les  forcer  à  prendre 
leurs  repas  chez  lui.  —  A  ceux  qui  paieront  quatre 
gros  par  jour,  il  sera  obligé  de  donner  à  chaque  repas, 
de  bon  pain ,  assez  bon  potage ,  un  demi-lot  de  cervoise 
d'IIarlem  ou  d'Hambourg,  ou  de  Keute^  et  de  la  viande 
en  quantité  suflîsante.  —  Il  ne  pourra  rien  exiger  de 
plus,  pour  droit  de  cépage,  des  prisonniers  condamnés 
à  mort  ou  à  la  perte  d'un  membre;  il  les  gardera  avec 
toute  la  surveilliuice  que  bon  lui  semblera ,  sans  toutefois 
pouvoir  les  charger  de  chaînes  plus  pesantes  que  celles  dont 
on  a  coutume  de  se  servir  pour  les  autres  j  pour  les 
forcer  de  prendre  leurs  repas  chez  lui ,  il  ne  pourra  non 
plus  empêcher  qu'on  leur  fasse  parvenir  des  vivres ,  sous 
peine   d'une  amende  de  soixante  livres,  et   de  punition 
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arbitraire  du  duc.  —  Si  les  prisonniers,  qui   sont  aux 
dépens  du  cipier ,   veulent  avoir,   outre  leur  ordinaire, 
d'autres  viandes  ou  du  vin,  le  cipier  sera  obligé  de  le 
leur  fournir  au  prix  coulant   de  la  ville,  sans  pouvoir 
exiger  aucun  salaire  pour  sa  peine.  —  Ceux  qui  ne  vivront 
pas  aux  dépens  du  cipier  paieront,  par  jour,  pour  droit 
de  cépage  et  louage  de  lit ,  deux  gros  et  demi ,  et  ceux 
qui  apporteront  leur  propre  lit,  ne  paieront  que   deux 
gros  par  jour.  —  Il  pourra  faire  grâce  des  fers  à  ceux 
qui   seront  détenus  pour  dette  ou  pour  amende,   mais 
ce  sera  à  ses  risques  et  périls ,  et  il  pourra  recevoir  de 
ce  chef  un  gros  par  livre  de  gros,  une  fois;  s'il  prend 
d'avantage,  il  sera  puni  d'une  amende  de  dix  livres  parisis 
au  profit  du  duc,   et  sera  obligé  de  restituer  ce  qu'il 
aura  pris  de  trop.   —   Si   un  prisonnier  pour  dette  ou 
pour  amende  se  fait  cautionner  d'une  manière  suffisante, 
le  cipier  ne  pourra  pas  prendre  le  gros  par  livre  de  gros 
pour  le  laisser  libre  des  chaînes  (1);  et  s'il  jugeait  que 
la  caution   n'est  pas   suflisante ,  le  magistrat  de   l'Ecluse 
déciderait  s'il  y  a  heu  de  l'admettre  ou  non.  Ceux  qui 
sont  condamnés  à  mort  ou  à  la  perte  d'un  membre ,  ne 
pourront  pas  présenter   de   caution.   —   Il   est  défendu 
au  cipier  de  laisser  hors  des  fers  un  condamné  à  mort  ou 
à  la  perle  d'un  membre,  sous  peine  d'amende  de  soixante 
hvres  parisis,  et  d'être  en  outre  corrigé  à  la  discrétion 
du  bailli  cl  do  la  loi  de  rKcluse.  —  Tout  individu  empri- 
sonné  par  ordre  du   bailli ,    et   reconnu  dans   la  suite 
innocent ,  ou  relâché  par  lui ,  paiera  au  cipier  quatre  gros 
pour  chaque  repas  qu'il  aura  pris  chez  lui,  sans  payer 
aucun  droit  d'entrée   ou   de  sortie;   s'il  s'est   entretenu 


I)  Ce  droit  s'appelait  en  flamand  i/zer-ghclt  et  pond-ghclt. 
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à  ses  frais,  ou  s'il  a  vécu  sur  l'aumône,  il  ne  paiera 
rien.  —  De  toutes  les  aumônes  qui  seront  recueillies  pour 
les  prisonniers,  le  cipier  prélèvera  un  cinquième,  et  le 
restant  sera  partagé  entre  les  prisonniers  qui  vivent  sur 
l'aumône  et  non  aux  autres.  —  Quand  un  condamné 
arrivera  à  la  prison,  le  cipier  lui  demandera  s'il  désire 
vivre  sur  l'aumône ,  à  ses  propres  frais  ou  aux  frais  du 
cipier,  s'il  déclare  vouloir  vivre  aux  dépens  du  cipier, 
celui-ci  devra  prendre  des  garanties  de  payement,  et  à 

l'expiration  de  la  peine,  il  ne  pourra  retenir  \^.  prisonnier 
sous  prétexte  de  sommes  à  lui  dues ,  sous  peine  d'une 
amende  de  soixante  livres  parisis ,  au  profit  du  duc.  — 
Toute  personne  qui  en  fera  prendre  ou  emprisonner  une 
autre,  paiera,  au  sergent  qui  l'arrête ,  quatre  gros  pour 
son  salaire ,  mais  quand  le  bailli  fera  exécuter  en  raison 
de  son  oflicc ,  il  ne  paiera  rien.  —  Tout  prisonnier  qui 
louera  un  lit  du  cipier,  paiera  douze  mites  par  jour; 
s'il  loue  une  chambrelte  garnie  d'un  lit,  il  paiera  cinq 
gros  par  semaine;  et  s'il  apporte  son  propre  ht  pour 
meubler  la  chambrette,  il  ne  paiera  que  deux  gros  la 
semaine.  —  Le  cipier  pourra  visiter  ou  faire  visiter  par 
ses  serviteurs ,  tous  ceux  qui  se  présenteront  à  la  prison 
pour  voir  leurs  amis ,  et  ce  afin  de  s'assurer  s'ils  ne  sont 
pas  porteurs  de  hmes  ou  d'autres  instruments;  il  pourra 
aussi  leur  faire  déposer  leurs  couteaux  et  autres  armes 
émoulues ,  sauf  à  les  leur  rendre  à  leur  sortie.  —  Le  bailli 
de  l'Écluse,  ses  lieutenants,  receveurs,  non  plus  que  les 
bourgmestres,  échcvins  ou  autres  officiers  de  l'Ecluse, 
ne  pourront  ni  prendre  ni  faire  prendre  pour  eux  à  ferme 
la  direction  de  ladite  prison ,  ni  ne  pourront  être  associés 
à  celui  qui  la  prendra  à  ferme,  sous  peine  d'une  amende 
de  soixante  livres  parisis,  et  d'être  puni  arbitrairement 
par  le  duc  ou  par  les  gens  de  son  conseil.  —  Il  sera 
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fait  deux  expéditions,  en  flamand,  de  la  présente  ordon- 
nance, dont  l'une  sera  aflichéc  dans  la  prison ,  l'autre  en  la 
maison  écheviuale  de  TEcluse.  — Toute  contestation  entre 
le  cipier  et  les  prisonniers ,  ou  entre  les  prisonniers  mêmes, 
sera  jugée  par  une  commission  composée  du  bailli  mari- 
lime,  du  bailli  de  terre  de  TEcluse,  et  des  deux  bourg- 
mestres ou  de  deux  hommes  de  fief  de  la  même  ville. 
Deux  membres  de  cette  commission  se  rendront  tous 
les  samedis  à  la  prison  pour  la  visiter ,  et  pour  s'informer 
des  contestations  qui  y  peuvent  avoir  surgi.  —  Le  duc 
se  réserve  la  connaissance  et  ^interprétation  de  tout  ce 
que  la  présente  ordonnance  pourrait  avoir  d'obscur  ou 
d'incomplet. 

Donné  sous  le  Fidinnis  des  magistrats  de  l'Écluse, 
le  10  avril  ^447,  après  Pâques. 

A  cette  charte  se  trouve  jointe  une  copie  sur  papier, 
écriture  de  l'époque. 

Fidimns  ori{i;inal,  sur  parchemin,  sceau 
(le  la  ville  do  TEcluse,  avec  contre-scel 
en  ciic  brune,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 
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DCCCLXXIX. 


1431.  —  Escrlptes  le  vu*'  jour  de  May  l'an  de  grâce  mil  quatre 

cens  trente  et  ung. 

Fidimus  de  la  charte  mentionnée  sous  le  numéro 
DCCCLXXV,  donné  par  les  échevins  dTpres  le  7  Mai 

yidinms  original,  traces  du  sceau  de  la 
ville,  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


DCCCLXXX. 


1431,  —  Den  xxvj»  dach  van  Ouste  int  jaer  m  cccc  ende  xxxj. 

Acte  par  lequel  le  prévôt,  le  doyen  et  les  religieux 

du  couvent  de  St-Martin ,  déclarent  en  pleine  chambre 
échevinale  qu'ils  désirent  d'être  considérés  et  traités 
dorénavant  comme  bourgeois  dTpres ,  afin  de  jouir  des 
privilèges  des  autres  bourgeois,  et  se  soustraire  ainsi 
aux  difficultés  qu'ils  éprouvent  en  mainte  circonstance. 
—  Il  est  bien  entendu  que  cette  déclaration  ne  portera 
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aucun  préjudice  aux  libertés  et  privilèges  qui  leur  ont 
clé  concédés   antérieurement   par  les  magislrals. 

ïVUtcnhochy  f«  103  r«>. 
Gcluivenboek  f  f'»  G  v». 
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DCCCLXXXII, 


1431.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Brouxelles  le  pénultiesmc  jour 
d'Octobre  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  et  ung. 


DCCCLXXXI. 


1431.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Drouxclles  le  pénultiesmc  jour 
d'Octobre  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.  autorise  les  échevins  d'Ypres  à  faire  contribuer  les 
villes  et  petites  châtellenies  (qui  d'ordinaire  contribuent 
avec  la  ville  d'Ypres  dans  les  aides  et  autres  charges  géné- 
rales), dans  les  dépenses  que  la  ville  a  faites  pour  l'équi- 
pement et  rarmement  des  Yprois  ,  tant  à  pied  qu'à 
cheval,  qui  ont  accompagné  le  duc,  au  mois  de  Janvier 
passé,  dans  son  expédition  pour  soumettre  la  ville  et 
la  châtellenie   de    Cassel,  révoltées  contre  son  autorité. 

Apres  la  Pâque  prochaine ,  ils  pourront  taxer  lesdites 

villes  et  châtellenies  pour  une  somme  de  quatre  cents 
livres  de  gros,  monnaie  de  Flandre ,  à  repartir  entr'elles 
de  la  manière  accoutumée. 

Original,  petit  sceau  du  duc  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  fait  remise  de  l'amende  de  soixante  livres  à  laquelle 
avait  été  condamné,  par  les  échevins  de  Gand ,  un  nommé 
Guillaume  de  le  Kerchove,  bourgeois  dTpres,  coupable 

de  mauvais  traitements  sur  la  personne  de  Sohier  le 
Vine  qui  se  prétendait  bourgeois  de  Gand.  —  Les  éche- 
vins dTpres  ayant  appris  que  ledit  Sohier,  n'était  pas 
bourgeois  de  Gand ,  avaient  défendu  à  leur  concitoyen 
de  se  rendre  à  l'ajournement  fait  par  ceux  de  Gand, 
prétendant  que,  d'après  leurs  privilèges,  c'était  à  eux 
qu'appartenait  la  connaissance  et  le  jugement  de  cette 
affaire.  Guillaume  de  le  Kerchove,  n'ayant  pas  comparu 

à  l'ajournement,  fut  condamné  par  contumace,  mais  le 
duc,  pour  faire  respecter  les  privilèges  des  Yprois,  fait 
audit  Guillaume  remise  de  l'amende. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Par  Monscf  le  duc  y  févesquc 
de  Toiirnay  et  Guy  Guilbaiit  présens,  (Signé)  De  Gand. 

Original ,  sur  parchemin ,  le  sceau  qui  pen- 
dait à  une  bande  de  parchemin^  est  perdu. 


Transcrit  dans  le  Zicartcnlock ,  ^  87  v". 
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DCCCLXXXIII. 


1481  (1432  n.  s.).  —  Donné  en  noslro  ville  de  Lille,  le  xviij'' jour 
de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  et  ung. 


Ordonnance  par  laquelle  Philippe,  duc  de  Bour{;o[jne 
etc.,  apporte  certaines  modifications  aux  instructions  des 
commissaires  cliar^^fés  de  l'audition  des  comptes  et  du 
renouvellement  des  magistrats.  —  Il  ne  désignera  plus 

comme  commissaires  que  bonnes  et  soufjisantes  personnes 
de  son  conseil;  dans  chaque  commission,  le  plus  grand 
nombre  des  commissaires  seront  Flamens  flamenrjans,  et 
les  autres  natifs  d'un  de  ses  pays.  —  Ces  commissaires, 
avant  de  commencer  leurs  opérations,  feront  entre  les 
mains  des  baillis  des  villes,  et  en  présence  de  l'ancienne 
loi,  le  serment  que,  pour  obtenir  leur  nomination  de 
commissaire,  ils  n'ont  ni  donné ,  ni  promis,  ni  fait  donner 
ou  promettre  par  d'autres,  aucune  chose  quelle  qu'elle 
soit.  —  Us  jureront  aussi  qu'ils  n'accepteront  aucun  don, 
office ,  ou  obligation  quelconque  de  ceux  qui  seront  nom- 
més magistrats,  mais  qu'ils  se  contenteront  des  gages 
qui  leur  sont  alloués.  —  Ceux  qui  seront  nommés  de 
la  loi ,  jureront  entre  les  mains  desdits  commissaires  et 
en  présence  des  baillis  des  lieux  et  de  l'ancienne  loi, 
qu'ils  n'ont  rien  donné  ni  promis  pour  se  faire  élire, 
qu'ils  n'accepteront  rien  des  oiliciers  sous  leurs  ordres 

qu'ils  auront  à  nommer,  et  qu'ils  administreront  la  justice 
à  tous  indistinctement.  —  Ils  feront  aussi  serment  entre 
les  mains  des  commissaires,  (pic,  pour  toutes  les  nomi- 


4.j9 

nations  qui  sont  à  leur  disposition ,  ils  choisiront  des 
personnes  probes  et  capables,  et  qu'ils  ne  se  laisseront 
influencer  par  aucune  considération  de  personnes  ou  de 
profit.  —  Les  magistrats  feront  faire  serment  à  leurs 
pensionnaires,  clercs  et  autres  officiers,  qu'ils  ne  rece- 
vront de  personne  ni  don,  ni  émolument  pour  choses 
concernant  leurs  fonctions.  —  Le  duc  ne  nommera  aucun 
bourgmestre,  avoué  ou  échevin,  ni  ne  renouvellera  les 
magistrats,  qti'à  l'époque  déterminée,  et  il  laissera  tou- 
jours faire  la  nomination  par  ses  commissaires.  —  Les 
commissions  de  renouvellement  ne  se  composeront  jamais 
de  plus  de  quatre  personnes,  ni  de  moins  de  deux,  excepté 
dans  les  petites  villes  où  l'on  a  l'habitude  de  n'envoyer  qu'un 
seul  commissaire,  assisté  du  baiUi.  —  Les  commissaires 
de  renouvellement  auront  les  gages  fixés  antérieurement 
(voir  le  ]\"  DCCLXXIII);  les  présents  seuls  auront 
droit  à  cette  indemnité,  ceux  qui  se  feront  remplacer 
n'auront  droit  à  rien.  —  Le  duc  défend  à  son  chancelier 
et  à  son  premier  chambellan ,  chargés  de  la  garde  des 
sceaux,  de  prendre  ou  de  recevoir  directement  ou  indi- 
rectement, pour  l'apposition  des  sceaux  aux  commissions, 
autre  chose  que  le  droit  fixé  d'ancienne  date.  —  Toute 
personne  de  loi  ou  officier,  qui  avant  sa  nomination  était 
taillable,  restera  taillable  pendant  le  temps  de  son  office 
et  après  l'expiration  de  celui-ci ,  et  contribuera  dans  toutes 
les  charges  qui  incomberont  aux  autres;  excepté  celui 
qui  aura  servi  le  duc  d'une  lance  et  de  trois  chevaux , 
l'espace  de  deux  mois  au  moins,  pendant  l'année  oii 
la  charge  sera  imposée;  dans  ce  cas,  il  sera  exetnpt 
de  payer  sa  part  dans  la  charge,  mais  seulement  pour 
Tannée  courante.  Les  répartiteurs  ,  receveurs  ou  collec- 
teurs desdiles  charges,  subventions  ou  tailles,  qui  souf- 
friront le  contraire,  seront  punis  d'une  amende  de  soixante 
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livres  parisis ,  et  devront  payer  de  leurs  propres  deniers 
la  part  qui  aura  été  nc(jli(îée.  —  Le  duc  ordonne  que 
celte  ordonnance  soit  faite  en  sextuple  expédition ,  dont 
Tune  sera  gardée  en  la  chambre  de  son  conseil  à  Gand , 
la  deuxième,  en  la  chambre  des  comptes  à  Lille,  et 
les  quatre  autres  seront  remises  aux  quatre  membres  de 
Flandre. 

Original ,  grand  sceau  du  duc,  avec  contrc- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  tlouble 
queue  de  parchemin. 


DCCCLXXXIV 


1-432.  —  Ghcghcvcn  in  onsc  slcdc  van  lîriigghc  dcn  vyftcn  daeh 
van  Dccembcr  int  jacr  van  gralic  duysl  vicr  hondcrt  twcc-cn- 

dcrtlch. 

Ordonnance  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  con- 
cernant la  navigation  sur  TYperlée.  —  Les  Gantois  lui 
avaient  fait  des  plaintes  de  ce  que  depuis  la  paix  de 
Tournai  plusieurs  nouveautés  nuisibles  à  leur  commerce 
avaient  été  introduites  dans  la  navigation  sur  cette  rivière. 
—  Le  duc  avait  nommé  une  commission  chargée  de  se 
rendre  sur  les  lieux ,  et  d'écouter  les  députés  de  Bruges 
et  du  Franc  j  il  l'avait  autorisée  à  suspendre  au  besoin 
la  navigation  sur  cette  rivière,  sans  préjudice  des  partis, 
et  en  attendant  la  décision  définitive  du  duc.  —  Les 
commissaires,  sur  l'instigation  des  Gantois,  et  malgré  les 
protestations  des  députés  de  Bruges  et  du  Franc ,  avaient 
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fait  enfoncer  des  poteaux  dans  la  rivière,  près  de  Meii- 
port,  de  sorte  que  la  navigation  n'élait  plus  possible 
qu'avec  des  barques  de  petite  dimension.  —  Les  députés 
de  Bruges  et  du  Franc  n'avaient  pas  voulu  rester  plus 
longtemps  et  étaient  partis  en  protestant  contre  ce  que 
les  commissaires  venaient  de  faire.  —  Le  duc ,  après 
avoir  examiné  le  tout ,  et  de  l'avis  de  son  conseil ,  décide 
que  les  poteaux  seront  enlevés,  et  permet  aux  Yprois 
la  navigation  comme  auparavant,  c'est-à-dire,  avec  des 
bateaux  d'une  contenance  de  six  tonneaux ,  pour  trans- 
porter toute  espèce  de  marchandises  à  St-Omer,  Gra- 
velines,  Ardres,  Calais,  Dunkerque ,  Furnes ,  Bergues, 
Nieuport,  Dixmude,  Oudenbourg  et  autres  localités.  — 
Cependant  les  blés  qui  descendent  par  la  Lys,  et  qu'on 
débarque  à  Warneton,   pour  élre  transportés  de   là, 

par  le  pavé,  jusqu'à  l'Yperlée ,  seront  soumis  à  certaine 
formalité.  A  cet  égard,  le  duc  autorise  les  Gantois  à  placer 
audit  Warneton  deux  gardes ,  qui  exigeront  des  mar- 
chands et  des  bateliers  le  serment  que  les  blés  qu'ils 
débarquent  ne  sont  pas  destinés  à  sortir  du  pays  par 
la  rivière  de  l'Yperlée.  —  Les  marchands  ou  bateliers 
qui  contreviendront  à  la  présente  ordonnance,  seront 
passibles  d'une  amende  de  deux  fois  soixante  livres  parisis. 

Copie  sur  papier,  d'après  le  registre  de  la 
chambre  échevinale  de  Gand  3  écriture 
du  xvi"  siècle. 


âl 


]G-2 


DCCCLXXXV. 


148B.  —  Donne  en  nostrc  ville  d'Arras,  le  second  jour  de  Juing 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  et  trois. 

Lettres  de  non-préjudice  accordées  aux  Yprois,  par 
Philippe  ,  duc  de  Bourgogne  etc.  —  Les  Yprois  avaient 
appeltS  devant  le  parlement  de  Paris,  d'un  jugement 
du  duc,  du  12  Mai  1424  (1),  concernant^ la  navigation 
de  TYperlée  et  de  la  Lys.  —  Cette  question  d'appel  avait 
été  remise  de  six  mois  en  six  mois  et  n'était  pas  encore 
terminée.  —  Le  duc  déclare  que  cet  appel  ne  portera 
aucun  préjudice  à  leurs  lois  et  privilèges ,  qu'ils  con- 
tinueront à  faire  justice  en  son  nom,  et  que  le  renou- 
vellement des  magistrats  se  fera  comme  d'habitude. 

Original,  petit  sceau  du  duc,  en  cire  rouge, 
}>cndant   à   double  queue  de  parchemin 

Transcrit  dans  le  ïFittenhoek ^   f"  210  v". 


(1)  Ce  jugement  n'existe  pas  dans  nos  archives;   il  se  trouve  analysé 
iVùvxiV  Inventaire  des  archives  de  la  rillc  do  G  and,  par  M,  Pr,  f^an  Duyae, 


\{\ù 


DCCCLXXXYL 


U33.  —  Dalum  Parisiis  in  parlamento  noslro  die  quinta  Junii 
anno  Domini  millésime  quadringenlcsimo  Iricesimo  tertio. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  portant  que  les  échevins 
dTprcs  pourront  continuer  à  rendre  la  justice  au  nom 
(lu  duc,  sans  préjudice  de  leur  appel  au  parlement, 
dont  il   est  fait  mention  au  N"  précédent. 

Original,  le  sceau  qui  pendait  à  une  bande 
de  parchemin  .   est  perdu. 

Transcrit   dans  le    fi^ittenboek,  f»  208  v". 


DCCCLXXXVII. 


UâS.  -  Ghcghcvcn  in  de  sledc  van  Oscana  (?)  den  dartichsten 
dacli  van  Hoymaend  int  jaer  m  cccc  ende  dric  endc  dartich. 

Lettres  de  Jean,  roi  de  Castille,  de  Léon  etc.,  à 
tous  ses  officiers,  bailHs,  justiciers  etc.  Il  les  informe 
qu'il  a  prolongé  de  six  mois,  à  commencer  de  la  St-André, 
la  suspension  des    lettres   de  marque  et  de  représailles 


iU 
dont  ses  sujets  sont  en  possession  contre  ceux  du  duc 

de  Bourgogne. 

Cette  suspension  avait  été  accordée  d'abord  en  1431, 
d'accord  avec  le  duc  de  Bourgogne,  pour  durer  jusqu'à 
la  8t-André. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


DCCCLXXXVUI. 


1 434 .  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Brouxelles  le  darrain  jour  de  Juing 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  quatre. 


Lettres  de  non-préjudice  accordées  par  Philippe,  duc 
de  Bourgogne  etc.,  aux  échevins  de  la  ville  d'Ypres. 
Le  bailli  du  duc  avait  arrêté  et  emprisonné  Paul  de 
Roosebckc,  bourgeois  d'Ypres,  contrairement  aux  pri- 
vilèges de  la  ville.  Nonobstant  les  protestations  des 
échevins,  le  bailli  avait  refusé  de  relâcher  le  prisonnier 
et  les  avait  ajournés  devant  le  conseil  du  duc  à  Gand, 
chargé   du  gouvernement   pendant   Tabsence   du  prince. 

Le  conseil  avait  condamné  les   échevins  à    de  fortes 

amendes;  ceux-ci  en  avaient  appelé  au  parlement  de 
Paris,  et  en  attendant,  avaient  cessé  de  rendre  la  justice 
au  nom  du  duc ,  et  de  communiquer  avec  les  autres 
membres  de  Flandre.  —  Le  duc  déclare  qu'ils  peuvent 
continuer  à  rendre  la  justice  en  son  nom  et  commu- 
niquer avec    les  trois   autres  membres,    sans    préjudice 


de   leur   dit  appel,   et   pareillement  sans    préjudice   de 
ses  propres   droits. 

Original ,  grand  sceau  du  due,  avec  contre- 
scel ,  en  cire  rouge  ,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenboek,  f»  168  v». 


DCCCLXXXIX. 


14â4.  —  Gheghcven  den  xxx"  dach  van  Hoymaend  int  jaer  duust 

vierhondert  vier  cnde  dertich. 

Lettres  par  lesquelles  Nicolas ,  prévôt  de  St-Martin , 

et  toute  la  communauté  dudit  couvent,  confirment  par 
leurs  sceaux,  la  déclaration  faite  le  26  août  1431, 
devant  les  échevins  d'Ypres ,  et  d'après  laquelle  ils  voulaient 
être  considérés  et  traités  comme  bourgeois  d'Ypres  etc. 
(  Voir  le  N«  DCCCLXXX). 

Original ,  muni  de  deux  sceaux  en  cire  verte 
avec  contre-scel,  Tun  du  prévôt,  Taulre 
du  couvent,  pendants  à  doubles  queues 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Gelutcenboek ,  f<»  7  v". 


ior> 


DCCCXC. 


U34-  —  Svryndaechs  v'»  dach  van  Novembcr  inl  jacr  m  cccc  vicrc 

cnde  dertich. 

Décision  du  conseil  du  duc  de  Bourgogne  etc.,  au 
sujet  d'un  conflit  de  juridiction  entre  les  échevins  d'Ypres 
et  le  procureur-général  de  Flandre,  concernant  la  con- 
damnation de  Jean  Ileindiicx  et  de  Jean  et  Guillaume 
Beicman ,  coupables  de  voies  de  fait  sur  la  personne  de 
Ydor  Marael.  —  Les  échevins  prétendaient  que  le  juge- 
ment de  cette  affaire  les  concernaient,  puisque  les  cou- 
pables étaient  bourgeois  d'Ypres.  Le  procureur-général 
prétendait  de  son  côté ,  que  l'affaire  était  de  la  compétence 
de  la  justice  du  duc,  attendu  que  les  échevins  avaient 
laissé  passer  une  année  sans  poursuivre  cette  affaire.  — 
Le  conseil  décide  que  les  deux  parties  auront  à  remettre 
leurs  prétentions  par  écrit,  afin  qu'il  soit  statué  ulté- 
rieurement sur  cette  affaire.  —  (Signé)  Maes. 

Ori{jiiial ,  les  deux  sceaux  nui  pendaient  à 
des  bandes  de  parchemin,  sont  perdus. 
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DCCCXCL 


143^  (U35   n.  s.).  —  Donne  à  Lille  le  xx^  jour  de  Mars  Tan 
de  ç^race  mil  quatre  cens  trente  et  quatre. 

Lettres  du  comte  d'Estampes,  seigneur  de  Dourdan, 
lieutenant  et  gouverneur-général  en  l'absence  du  duc  de 
Bourgogne,  adressées  à  ses  baillis  de  Gand,  de  Bruges, 
d'Ypres  et  de  l'Écluse  ,  et  à  tous  les  autres  baillis ,  justi- 
ciers et  officiers.  —  Il  les  informe  que  le  20  février  dernier, 
le  duc  a  reçu  à  Dijon,  des  lettres  de  défi  de  la  part 
de  l'empereur;  qu'aussitôt  il  s'est  adressé  aux  princes, 
seigneurs  ci  communautés  de  l'Allemagne,  pour  savoir 
si  les  gens  d'église ,  nobles ,  marchands  et  sujets  de  ses 
pays  pourraient  aller  et  venir  en  sûreté  en  leurs  pays , 
ainsi  qu'ils  faisaient  avant  lesdites  lettres  de  défi ,  mais  que 
jusqu'ici  il  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse.  —  Pour 
obvier  aux  inconvénients  que  ceux-ci  pourraient  éprouver 
par  suite  desdites  lettres,  le  comte  ordonne  à  ses  baillis, 
de  porter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  des  intéressés , 
pour  les  engager  à  ne  pas  se  rendre  en  Allemagne  avec 
leurs  marchandises ,  avant  que  le  duc  n'ait  reçu  une 
réponse  des  princes  et  seigneurs  dudit  pays. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  la  ville  de 
Lille,  le  22  mars  i434. 

Copie  sur   papier,  écriture  de  1  époque. 
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DCCCXCH. 


1435.  —  Datum  Parisiis  in  parlamcnlo  noslro  clic  dccima  scxla  Julil 
anno  Domini  millcsimo  quadringcntcsimo  Iriccsimo  quinlo,  et 
regni  nostri  dccimo  Icrlio. 


Arrêt  du  parlement  de  Paris,  sur  Tappcl  fait  par  les 
échevins  d'Ypres,  au  sujet  de  la  navigation  sur  la  Lys 
et  sur  TYperlée  (voir  les  numéros  DCCCLXXXIV  et 
DCCCLXXXV  ).  —  La  commission  désignée  par  le  duc 
pour  l'enquête  concernant  cette  navigation ,  et  les  échevins 
de  la  ville  de  Gand  ayant  été  ajournés ,  par  trois  reprises 
différentes,  à  comparaître  devant  le  parlement  de  Paris, 
ne  sy  sont  pas  rendus.  —  Le  parlement  les  condamne 
par  défaut  et  rétablit  les  Yprois  dans  tous  les  droits  et 
privilèges  dont  ils  jouissaient  autrefois ,  pour  la  naviga- 
tion sur  la  Lys  et  sur  TYperlée,  et  condamne  leur  partie 
adverse  aux  dépens. 

Cet  arrêt  contient  un  long  mémoire  adressé  au  par- 
lement par  les  échevins  d'Ypres ,  mémoire  d'une  grande 
importance  pour  le  commerce  de  cette  époque. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Per  arrestum  curiœ.  (Signé) 
Lespine» 

Cette  charte  se  compose  de  deux  feuilles  de  parchemin  , 
réunies  de  chaque  côté  par  des  lacs  de  chanvre  tordus, 
auxquels  pend  un  petit  sceau  en  pâte  blanche.   A  cette 
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charte  se  trouve  jointe  une  copie ,  sur  papier ,  écriture 
de  la  On  du  xv"  siècle. 

Original ,  grand  sceau  du  roi  de  France  et 
d'Angleterre ,  avec  contre-scel  en  pâte 
blanche;  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le   WUtenhoekf   f«  202   yo  et  208  r<». 


DCCCXCIII 


H35.  —  (Sans  date,  en  flamand). 

Points  et  articles  du  traité  d'Arras,  conclu  entre  Phi- 
lippe, duc  de  Bourgogne  etc.,  et  les  ambassadeurs  de 
Charles  Yll  roi  de  France. 

Ces  articles   sont    imprimés   dans  VHistoire  des  ducs 

de  Bourgogne,   de  M.   de  Barante. 

Au  dos  se  trouve  écrit:  De  pointen  veraccordeirt  m 
den  pays  tusschen  den  coninc  van  Frankerike  ende  onsen 
harden  gheduchten  heere  ende  princ/ie  hertoghe  Philips, 
aengaende  de  doot  van  synen  vader  de  hertoog/ie  Jan. 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l'époque. 
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DCCCXCIV. 


>. 


\1{ 

le  comte  et  Tune  des  cinq  villes.  (Voir  le  N"  CCXXXV). 
Donné  sous  le  scel  du  pre'vôt  de  St-Martin  d'Vpres. 

yidimns  original;   le  sceau  ,  qui  pendait  à 
double  queue  de  parchemin,  est  perdu. 


1485  (US6  n.  s.).  -  Daliim  Romne  apiid  sanclum  Pclrum  anno 

incarnationls  Dominicac  millcsimo  quaclringcntcsimo  triccsimo 
quinto  Idus  Martis ,  pontificalus  noslri  anno  primo. 

Bulle  du  Pape  Eu[;ène  IV  autorisant  l'établissement 
d'un  autel  portatif,  avec  tous  les  ornements  nécessaires, 
dans  l'habitation  du  seigneur  Guillaume  de  Noie ,  rece- 
veur des  écluses  de  Nieuwendamme  et  de  West-Ende. 

Donné  sous  \c  Fidiimis  de  Winoc  Bake,  notaire  apos- 
tolique du  diocèse  de  la  Morinie. 

yidimus  original,  sur  papier,  muni  d«  la 
signature  de  IFinoc  Bake, 


DCCCXCV. 


U36. 


—  xv*>  die   Aprilis  posl  Pascha,  anno    Domini  millesimo 
quadringcnlcsiino  triccsimo  sexto. 


Fidîmiis  de  la  charte  de  Philippe  de  Thiette ,  du 
dimanche  après  Quasimodo  ioOi,  concernant  la  déci- 
sion à  prendre  par  les  villes  de  Gand ,  de  Bruges ,  d'Ypres, 
de  Lille  et  de   Douai,    sur   tout  différend,    surgi  entre 


DCCCXCVI. 


1436,  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Sainct-Omer  le  xvu'^  jour  do 
Juing  l'an  de  grâce  mil  cccc  trente-six. 

Décision  prise  par  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
au  sujet  de  la  contestation  existant  entre  ceux  d'Ypres 
et  ceux  du  Franc  de  Bruges ,  pour  la  préséance  comme 
membre  de  Flandre ,  quand  ils  suivent  le  duc  à  la  guerre. 
—  Le  duc,  après  avoir  examiné  les  raisons  alléguées  de 
part  et  d'autre,  décide,  de  l'avis  de  son  conseil,  que 
ceux  d'Ypres  marcheront  dorénavant  avant  ceux  du  Franc  j 
que  ces  derniers  tiendront  à  l'armée  la  même  place  qu'ils 
occupent  dans  les  assemblées  des  quatre  membres ,  quand 
il  s'agit  de  voter  des  subsides  etc.,  c'est-à-dire,  le  qua- 
trième. —  Par  contre,  il  autorise  ceux  du  Franc  à  se 
faire  confectionner  une  bannière  à  ses  armes ,  comme 
celle  des  trois  autres  membres  de  Flandre. 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  Monseigneur  le  duc  en  son 
conseil,  auquel  vous  le  sire  de  Croy  et  de  llenty,  le 
prévost  de  fcglise  de  Sainct-Omer ,  le  S""  de  Crequî, 
Mcss"^*  Colart  de  Commines  y  souverain  bailli  de  Flandres , 
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Mess"^"  Baudot  de  Noyelle ,  le  Sr  de  Haiibourdin ,  maistre 
Gilles  de  le  JFoestîne  et  autres  estoient.  (Signe)  De  Bal. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  conlre- 
scel,  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemia. 

Transcrit  dans  le  IVittenboek  j  f"  131    r». 
—         —       Zwartcnhoeh j  f»  397  v». 


DCCCXCVIÏ. 


1486.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruges  le  xxn«  jour  d'Aousl 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  ,  duc  de  Bourgogne  etc. , 
dans  la  prévision  d'une  attaque  des  Anglais  contre  la 
ville  d'Ypres,  nomme  comme  capitaines  de  cette  ville 
et  de  sa  ehâtcllenie,  les  seigneurs  de  Steenliuse  et  dTsen- 
ghien.  —  Ils  auront  soin  de  prendre  foutes  les  précautions 
et  mesures  nécessaires,  pour  pouvoir  résister  au  besoin 
à  une  attaque  des  Anglais ,  et  les  échevins  de  cette  ville 
leur  accorderont  jour  et  nuit,  pour  eux  et  pour  leurs 
troupes ,  la  libre  entrée  dans  cette  ville  et  la  libre  sortie. 

Copie,  sur  papier,  écriture  de  1  époque. 
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DCCCXCVllI. 


1436.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand  le  xxviu  jour  de  Septembre 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  trente  six. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
ordonne  à  son  bailli  d'Ypres,  et  aux  avoué  et  échevins 
de  la  même  ville ,  de  continuer  à  rendre  la  justice  en 
son  nom  les  lundi ,  mercredi  et  vendredi ,  nonobstant 
que  les  bannières  soient  dehors  (au  siège  de  Calais). 
—  Cependant  toutes  les  poursuites  pour  dettes  à  charge 
des  bourgeois  qui  se  trouvent  dans  Farmée  devant  Calais , 
seront  remises  jusqu'après  leur  retour  de  la  dite  expé- 
dition. 

Original,  petit  sceau  du  duc,  en  cire  rouge, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenboek,  f»  48  v». 


DCCCXCIX. 


1436.  —  Datum  Basileae   lu  Kal:  Novombris  anno  a  Nativitatc 
Domini  mijicsimo  quadringentcsirao  tricesimo  sexto. 

Lettres  des  prélats  réunis  au  concile  de  Baie,  aux 
avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres.  —  Ils  les  informent 
qu'il  est  venu  à  leur  connaissance ,  que  plus  de  soixante- 
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dix  marchands  de  la  Hanse  Germanique ,  ont  été  misé- 
rablement massacrés  à  rÉcliise  ;  ils  les  prient  en  consé- 
quence, de  vouloir  faire  en  sorte  que  réparation  soit 
faite ,  et  que  dédommagement  soit  accordé  à  leurs  héri- 
tiers ou  à  leurs  ayants-droit.  (Signé)   C.  de  Bionis. 

Original,  sur  parchemin,  sceau  perdu. 


DCCCC. 


U86  (1437  n.  s.).  -  Donné  à  Lisle  lez  Flandres  le  quatricsmc 

jour  de  Janvier  Tan  de  grâce  mil  cccc  trente  et  six  de  nostrc 
règne  le  quinziesme. 

Lettres  de  Charles  VII,  roi  de  France,  à  ses  huissiers 
du  parlement.  11  les  informe,  que  le  jugement  rendu 
par  le  parlement  de  Paris,  le  iO  juillet  1455,  en  faveur 
des  Yprois,  au  sujet  de  la  navigation  dans  la  Lys  et 
dans  ITperlée,  n'a  pu  jusqu'ici  être  mis  à  exécution, 
à  cause  de  l'état  de  guerre  dans  lequel  se  trouvait  le 
pays.  Il  leur  ordonne  de  le  mettre  à  exécution  immé- 
diatement ,  et  d'ajourner  devant  son  parlement  tous  ceux 
qui  chercheraient  à  y  mettre  obstacle.  —  Us  ajourneront 
également  devant  son  dit  parlement ,  les  échevins  de  la 
\ille  de  Gand,  pour  y  voir  arrêter  les  frais  auxquels  ils 
ont  été  condamnés  par  ledit  arrêt. 

Original,  grand  sceau  du  roi,  avec  conlre- 
scel  en  cire  blanche,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  îVillcnhockf  f»  208  r". 


Dcr.cci. 


1 4S6  (  14â7  II.  s.  ).  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Gand  le  xxv^  jour 
de  Février  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 

nomme  le  seigneur  d'Ysenghien,  capitaine  de  la  ville 
et  de  la  châtellenie  d'Ypres.  —  Il  Tautorise  à  mettre 
les  gens  de  ladite  ville  en  ordonnances  et  connestableries , 
à  les  faire  pourvoir  d'armures,  lances,  becs  de  faucon, 
arbalètes ,  arcs-à-main ,  traits  et  autres  armures  ;  à  faire 

réparer  et  fortiûer  la  ville;  à  la  pourvoir  de  canons, 
pierres ,  poudre ,  arbalètes ,  traits ,  et  autre  artillerie , 
selon  le  besoin  j  à  faire  rentrer,  en  cas  de  nécessité, 
dans  ladite  ville,  les  gens  de  la  châtellenie  avec  vivres, 
ravitaillements ,  et  autres  leurs  biens ,  pour  aider  à  la 
défendre  contre  les  Anglais ,  et  faire  les  guets  et  gardes. 
—  11  ordonne  aux  magistrats  et  aux  habitants  en  général 
d'obéir  audit  seigneur  d'Ysenghien,  en  toutes  choses 
concernant  sa  charge,  et  de  lui  donner  au  besoin  aide 
et  conseil. 

Au  dos  se  trouve  écrit,  que  le  26  février  1436 
(1437  n.  s.)  le  seigneur  dTsenghien,  prêta,  entre  les 
mains  du  duc  de  Bourgogne,  le  serment  de  TolTice  de 
la  capitainerie  de  la  ville  et  châtellenie  dTpres. 

Copie,  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


ne 


DCCCCII. 


1 4S9.  —  Inl  jaer  xiiu"  xxxix  in  de  maent  van  Ougslc. 

Rejjistrc  dos  rentes  et  autres  revenus ,  appartenant 
à  l'église  de  Notre-Dame  de  Brielen.  — Le  titre  porte, 
que  ce  registre  fut  renouvelé  au  mois  d'août  1439 ,  et 
que  l'église  avait  alors  pour  proviseurs  { Kcrcmeesters) , 
Brixis  De  Vos,  Jean  Wychyng,  Melcior  De  Raed,  et 
pour  receveur  Guillaume  Loysier. 

Petit    manuscrit,   sur    parchemin,    de   six 
feuiUets;  les  entêtes  sont  en  encre  rouge. 


DCCCCIIl. 


1489.  —  Donne  en  noslrc  ville  de  Saint-Omer  le  xxiiu"  jour  d'Oclo- 
brc  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  ci  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
autorise  les  quatre  membres  de  Flandre ,  à  repartir  sur 

tout  le  pays,  d'après  le  transport  de  Flandre,  la  somme 

de  J 6,000  JNobles  d'Angleterre,  qu'ils  ont  dépensée  en 
voyages  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Espagne,  en  Alle- 
magne etc.,  pour  entretenir  la  prospérité  du  commerce 
de  la  Flandre. 
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Donné  sous  le  Fidlmus  des  bourgmestres  et  échevins 
de  la  ville  de  Bruges ,   le  6  Novembre  1439. 

Fidimus  original,  sceau  de  la  ville  de 
Bruges,  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


DCCCCIV. 


1439  (  1440  n.  s.  ).  —  Den  twec-en-dcrtichsien  dach  van  Spoercle 
int  jacr  ons  Hccrcn  duust  vicr  hondert  ncghcnen-dertich. 

Lettres  de  non-préjudice  accordées  aux  échevins 
dTpres,  au  nom  du  duc  de  Bourgogne,  par  Colart, 
seigneur  de  Rueschure,  de  Waten  et  de  Bieschure, 
souverain  bailli  de  Flandre.  —  Ledit   souverain   bailli 

avait  fait  arrêter  dans  la  seigneurie  de  Vlinc-ambacht 
à  Langhemarc  un  nommé  Oornaert  de  Wale ,  habitant 
de  ladite  seigneurie.  —  Mais  cette  seigneurie  appartenant 
à  la  ville  d'Ypres,  et  relevant  directement  de  la  cour 
féodale  de  Leuze ,  n'était  pas  soumise  aux  lois  de  Flandre. 
—  Ledit  souverain  bailh  déclare,  que,  lors  de  l'arrestation 
dudit  de  Wale,  il  ignorait  celte  circonstance,  et  que 
cette  arrestation  ne  pourra  porter  aucun  préjudice  aux 
privilèges  des  Yprois ,   ni   à   ceux  de  ladite   seigneurie. 

ffittcnhockf   f»   103  r". 
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DCCCCV. 


1<439  (  1440  n.  s.).  —  Ghcschrcvcn  dcn  xxviij"  dach  van  Sporclc 
int  jacr  m  cccc  ncghon  cnde  dcrlich. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  Bladelin,  dit  de  Leest- 
niakere,  déclare  avoir  reçu  des  échevins  d'Yprcs,  par 

les  mains  de  Charles  van  Dixmude  et  de  Chrétien  de 
Wale,  trésoriers  de  ladite  ville,  la  somme  de  soixante 
livres  de  gros,  monnaie  de  Flandre,  en  à-compte  de  leur 
part  dans  les  six  mille  riddcrs  d  or,  accordés  dernièrement 

à  la  duchesse  par  les  quatre  membres   de  Flandre. 

Oiij^inal,  sur  parcliemiii,  umiii  d'un  petit 
sceau  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  do  parchemin. 


DCCCCVI. 


1440.  —  Dcn  xxij"«n  dach  van  Aprillo  int  jacr  m  cccc  onde  xl. 


Lettres  par  lesquelles  Pierre  Bladelin,  dit  de  Leest- 
makere ,  reconnaît  avoir  reçu  des  échevins  d'Vpi  es ,  par 
les  mains  de  Nicolas  Vander  Croone ,  bour^jcois  d*Ypres, 
la  somme  de  soixante  livres,  monnaie  de  Flandre,  en 


\70 

à-compte  de  leur  part  dans  les  six  mille  riddcrs  d^or, 
accordés  dernièrement  à  la  duchesse,  par  les  quatre 
membres  de   Flandre. 

Original,  sur  papier,  muni  de  la  signature 
de  P.  Bladelin» 


DCCCCVII. 


1440.  —  Int  jacr  ons  Hoeren  dusent  vierhondert  endc  vcertich  dcn 

xxvj«  dach  in  Meye. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  Bladelin ,  dit  de  Leest- 
makere,  reconnaît  avoir  reçu  des  échevins  d'Ypres,  par 
la  main  de  Jacques  de  Brievere,  la  somme  de  soixante-dix 
livres ,  onze  escalins  et  six  deniers  de  gros ,  monnaie 
de  Flandre,  pour  troisième  et  dernier  paiement  de  leur 
quote-part  (montant  à  190  L.  M  E.  C  1).),  (l^^"s  les 
six  mille  riddcrs  d'or  accordés  à  la  duchesse  de  Bour- 
[jogne. 

Original,  sur  papier,  muni  de  la  signature 
de  P.  Bladelin, 
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DCCCCVIII. 


1440.  —  Dcn  xxviij»  van  Wocdemacnt  inl  jacr  xiiu*^  cnde  vccrlich. 

Keure  des  cordouaniers  et  faiseurs  de  souliers  en  cuir 
de  vache  {Cordewaniers  ende  Koeyenescocmahers),  ap- 
prouvée par  les  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres, 
le  28  Juin  1440. 

Expédition   sur  parchemin ,  écriture  de 
répoqucj  signée:  />.  Dixmuda. 
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DCCCCX. 


1440.   — ■  L'an  de  grâce  quatorze  cent  quarante,  cinquième  de 

Novembre. 

Extrait  de  plusieurs  articles  de  la  Keure  accordée  par 
Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  aux  charpentiers  de 
la  ville  de  Bruges,  le  5  Novembre  1440. 

Copie ,  sur  papier ,  traduite  et  signée  par 
le  traducteur  juré   Dezanne,  1700. 


DCCCCIX. 


DCCCCXI. 


1440.  —  Dcn  xxviiJ"  van  Weudemaent  int  jacr  xiiu'  onde  vccrtich. 

Keure  des  faiseurs  de  souliers  en  basane  (Besamiiers 
ou  Bcsannene-scoemakers) ,  approuvée  par  les  échevins  de 
la  ville  dTpres,  le  28  Juin   1440. 

Eipédilion  sur  parchemin,  écriture  de 

Tépoque. 


1440  (1441   n.  s.).  —  Le  dernier  jour  de  Mars  l'an  mil  quatre 

cens  cl  quarante  avant  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué  et  échevins  de  la  ville 
dTpres  déclarent  que  Gossuin  de  Lausnoy,  seigneur  de 
Lespeisse,  écuyer,  châtelain  de  Leuze,  à  ce  commis 
par  très  noble  et  très  puissant  le  roy  Jacques  conte  de 
la  Marche  et  de  Castres,  seigneur  de  Leuze  et  de  Coudé, 
a  reconnu  avoir  reçu  Jean  Belle,  écuyer,  comme  avoué 
dTpres,  en  foy  et  hommage  dudit  roi  Jacques,  à  cause 
de  la  terre  et  seigneurie  de  Vlinck-ambacht ,  située  en 
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la    paroisse   de    Langliemarck ,    laquelle   seigneurie    doit 
le  relief  de  dix  ans  en  dix  ans,  en  payant  chaque  fois 
dix  sols  Tournois ,  que  ledit  Gossuin  de  Lausnoy ,  déclare 
en  même  temps  avoir  reçus. 

Orijjinal,  sceau  de  la  ville,  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


DCCCCXII. 


1442.  —  Dcn  xiuj"  dach  van  Wedemacnt  int  jacr  m  cccc  xlu. 

Information  prise  dans  la  seigneurie  de  Vlinck-ambacht, 
par  Jean  van  Lichtervelde ,  avoué ,  Waulier  Gillacn ,  Joos 
Bride ,  Guillaume  van  Santvoorde  et  Rogier  Collaert , 
t'chevins  d'Ypres ,  pour  connaître  les  droits  que  la  ville 
d'Ypres  pourrait  posséder  de  tenir  une  prison  dans  la 
maison  appartenant  jadis  à  André  Vanden  Uflle,  et  main- 
tenant en  possession  de  Guyot  Ilouvenaghele ,  (voir  le 
N«  DCCCXI). 

Minute  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


âST, 


DCCCCXIII. 


1442  (1443  n.  s.  ).  —  Dit  was  ghcdaen  dcn  zcslcn  dach  van  Apnl 
voor  Pacsschcn  int  jacr  duust  vicr  hondcrt  Iwcc  endo  vccrlich. 


Lettres  de  non-préjudice  accordées  auxéclievins  dTpres, 
par  Nicolas,  prévôt  de  St-Martin,  au  nom  de  toute  la 
communauté.—  La  grande  école  d'Ypres,  dont  le  droit 
de  collation  appartenait  au  monastère  de  St-Martin  ,  avait 
perdu  beaucoup  depuis  quelque  temps,  tant  sous  le  rapport 
du  nombre  des  élèves,  que  sons  celui  de  la  science;  après 
avoir  fait  lon(;temps  des  peines  inutiles  pour  trouver  un 
recteur  convenable,  on  avait  enfin  jeté  les  yeux  sur  Phi- 
lippe Lecwerke,  maître-ès-arts ,  qui  consentait  à  se  ciiar- 
[yer  de  donner  l'enseignement  à  la  grande  école,  mais  sous 
condition  d'un  traitement  plus  élevé,  que  celui  dont  jouis- 
sait son  prédécesseur.  —  Il  demandait  que  la  rétribution 
qu'il  recevait  pour  chaque  élève,  et  montant  à  vingt  gros 
par  an ,  fut  portée  à  trente-six  gros  pour  les  doclrinalistes , 
et  à  quarante  gros  pour  les  sommuUstes .  —  Les  échevins 

consentent  à  cette  augmentation,  mais  sous  condition, 

et  sans  préjudice  de  l'ancienne  rétribution  qu'ils  pour- 
ront rétablir,  quand  bon  leur  semblera.  —  C'est  à  quoi 
consentent  le  prévôt  et  le  couvent  susdit  et  ils  donnent  en 
conséquence  les  présentes  lettres  de  non-préjudice. 

A  cette  charte  se  trouve  jointe  une  copie  sur  papier, 
écriture   de    Tépoque,    qui    semble    être   la    minute  de 
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l'acte,  et  où  le  nom  de  Philippe  Leewerkc  est  resté  en 
blanc. 

Original ,  muni  de  deux  sceaux,  celui  du 
prévôt  et  celui  du  couvent  de  St-Martin, 
l'un  et  l'autre  avec  contre-scel,  en  cire 
verte ,  pendant  à  des  doubles  queues  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff'ittcnhockj  f"  135  v°  (1). 


DCCCCXIV. 


1443.  —  Cheghcvcn  le  Ghend  don  zcslicnstcn  dach  van  Ilooymacnt 
int  jacr  duscnlicli  vicr  honderl  dric  cndc  vecilicli. 

Arrêt  du  conseil  de  Flandre ,  au  sujet  d'un  procès  entre 
Joos  Bride  et  Joris  Paelding^ ,   à  roccasion   d'une    rente 

hypothécaire.  —  Le  dernier  avait  pris  pour  payement  de 
sa  créance,  la  maison  sur  laquelle  sa  créance  était  liypo« 
théquée,  mais  comme  celte  maison  était  char(jée  anté- 
rieurement au  bénifice  du  doyen  et  du  chapitre  de  Saint- 
Donat  de  Bruf^cs ,  le  conseil  casse  Tactc  de  transmission 
comme  de   nulle  valeur. 


Oiijjinal,  sceau  en  cire  louge,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 


(1)  Voir  pour  ce  qui  Goncerue  les  écoles  d'Ypres.   !es  N«»  LXXXVI 
LXXXYII  et  CLIU. 


{SI 


DCCCCXV. 


1448.  —  Donné  à  Lille  le  xix«  jour  de  Juillet  l'an  de  grâce  mil 

quatre  cens  quarante  trois. 

Arrêt  porté  par  le  conseil  de  Philippe,  duc  de  Bour- 
gogne,  gouvernant  le  pays  pendant  son  absence,  sur 
un  différend    surgi  entre  Antoine  de  Alays  et  ses  com- 
pagnons   marchands    du    Piémont,  d'une   part,    et  les 
échevins  dTpres ,  d'autre  part.  —  Les  premiers  avaient 
reçu  du  duc  Tautorisation  d'établir  à  Ypres  une  maison 
de  prêt  sur  gages,  sous  condition  que  les  échevins  de  la 
ville  leur  permettent    également  de   s'établir  à   Ypres. 
—  Des  difficultés  ayant  surgi  à  cet  égard ,  l'affaire  fut 
portée  devant  le  conseil  susdit.  —  Les  Piémontais,  du 
consentement  des  échevins,  pourront  s'établira  Ypres, 
sous    condition    qu'ils    ne  recevront  comme    gages,    ni 
les  laines ,  ni  les  draps  qui  ne  sont  entièrement  achevés 
et  préparés.  —   Ils  paieront  annuellement  au  duc  une 
certaine  somme  convenue,  et  une  autre  à  la  ville.  

Ils  ne  seront  pas  soumis  aux  lois  de  la  ville  j  la  connais- 
sance, judicature  et  décisions  des  causes  les  concernant, 
eux,  leurs  compagnons  et  serviteurs,  appartiendra  au  duc. 

Original,  muni  du  sceau  de  Tévêque  de 
Tournai,  président  dudit  conseil,  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenbock,  fo  278  v«>. 
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DCCCCXVI. 


1443.  —  Donné  à  Lille  le  xxiij»  jour  d'Aoùl  l'an  de  gracc  mil 

quatre  cens  (luaranle  Irois. 

Sentence  prononcc'e  par  le  conseil  de  Philippe,  duc 
de  Bourgogne ,  gouvernant  le  pays  pendant  son  absence, 
sur  un  différend  surgi  entre  les  curateurs  et  sœurs 
de  l'hôpital  de  Belle,  d'une  part,  et  les  avoue  et 
échevins  de  la  ville  d'Ypres ,  d'autre  part,  pour  savoir 
à  qui  appartient  la  surintendance  dudit  hôpital.  —  Le 
conseil  après  avoir  entendu  les  deux  parties  dans  leurs 
allégations  et  défenses,  et  ouï  le  rapport  d'une  enquête 
faite  à  ce  sujet ,  décide  que  la  surintendance  dudit  hôpital 
appartient  aux  curateurs  et  aux  dites  sœurs  et  non  pas 
aux  échevins  de  la  ville  d*Ypres. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xvio  siècle. 


DCCCCXVH. 


J443.  —  Gheghcvcn  te  Gliendt  den  negenc  ende  Ivvinlichslen  dach 

van  Novcmbcr  int  jaer  ons  Hccren  duusl  vier  hondcrt  drio 
onde  vecrlich. 

Arrêt  du  conseil  de  Flandre  au  sujet  d'un  conflit  de 
juridiction  entre  les   échevins   et   Ciierheers   du  Furne- 
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ambacht,  d'une  part,   et  les  échevins  d'Ypres,  d'autre 
part.   —   Ceux  du  Furne-ambacht  ne    peuvent  exercer 
aucune  judicature  dans  les  causes  concernant  des  Yprois , 
quand  même  l'objet  en  litige  se  trouve  sur  le  territoire 

du  Furne-ambacht. 

Donné  sous  le  ndîmus  de  Nicolas  prévôt  de  St-]Martin 
d'Ypres,  le  23  Décembre  1444. 

Boodenbock,  ff  94  r». 


DCCCCXVIIL 


1444,  _.  Gheghcvcn  te  Ghcnd  dcn  xj"  dach  van  Scplcmber  int  jaer 
ons  Hceren  duust  vierhondert  vier  ende  veerlich. 


Arrêt  du  conseil  de  Flandre  défendant  au  bailli  et 
aux  échevins  de  la  seigneurie  de  Merkhem ,  de  prendre 
information  sur  les  voies  de  fait  commises  dans  la  dite 
seigneurie  sur  la  personne  de  Casin  de  Keiser,  bouigeois 
d'Ypres,  attendu  que  ledit  Casin  a  été  banni  par  les 
échevins  de  cette  ville,  hors  du  pays  de  Flandre,  pour 
le  terme  de  trois  ans ,  et  que  conformément  aux  privilèges 
des  Yprois ,  il  reste  hors  la  loi  pendant  le  temps  de 
son  exil. 

Original,  sceau  en  cire  rouge ,  avec  con- 
Ire-scel,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittonhoek ,  f»^  154  r«». 
•—         —         Roodenbockj  f*^  2ô2  r». 
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DCCCCXIX, 


—  Ghcghevcn  te  Ghend  den  xj»  dach  van  Dcccmbcr  int  jacr 
ons  Hccrcn  duust  vicr  hondert  viere  endc  vcertich. 


Arrêt  du  conseil  de  Flandre  renvoyant  devant  les  éche- 
vins  dTpres ,  les  nomme's  Godifer  de  Jonghe  et  Lamsin 
Inghelvert,  bourgeois  dTpres,  accusés  d'avoir  porté 
des  blessures  à  Nicolas  de  Wilde ,  dans  la  ville  de  Bailleul. 
—  Ce  renvoi  est  fait  conformément  aux  privilèges  des 
Yprois  qui  accordent  à  leurs  échevins  la  connaissance  et 
l'information  de  toute  cause  à  charge  de  leurs  bourgeois. 

Original,  muni  d*un  scoau  en  cire  rouge, 
avec  contre-scel,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


Transcrit  dans  le  ff^iitenboeh ,  f"  135  r». 
—        —         Roodonhoekf  f*  104  v«>. 


DCCCCXX. 


1444.  —  Le  xj«  jour  de  Décembre  l'an  mil  quatre  cens  quarante. 

yidirtms  de  la  charte  de  i304  de  Philippe  de  Thiette, 
(iiitntionnce  au  ]\°  CCXXXV),  décidant  que  tout  débat 


I 


( 
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entre  le  prince  et  l'une  des  bonnes  villes  de  Gand,  de 
Bruges ,  dTpres ,  de  Lille  et  de  Douai ,  sera  décide  par 
les  quatre  autres  villes,  et  que  tout  débat  surgi  entre 
deux  de  ces   villes,  sera  décidé  par  les  trois  autres. 
Donné  sous  le  scel  des  échevins  d'Ypres. 

Fidimus  original,  sceau  de  la  ville,  en 
cire  verte,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


DCCCCXXI. 


1445.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Gand,  le  ix^  jour  de  Juing 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quarante  cinq. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  duc  de  Bourgogne  etc. 
accorde  aux  Yprois  une  diminution  de  leur  part  dans 
le  subside  de  200,000  écus  d'or  Philippus,  que  les  mem- 
bres de  Flandre  lui  ont  dernièrement  accordé.  —  Au  lieu 
de  dix-sept  mille  trois  écus  d'or  Philippus ,  et  trois  gros 
payables  en  huit  années,  il  se  contentera  de  dix  mille 
huit  cents  livres  de  quarante  gros ,  monnaie  de  Flandre , 
payables  en  neuf  années. 

Donné  sous  le  Vidimus  de  Lambert ,  prévôt  de  Saint- 
Martin  d'Ypres,  le  27  février  1445  (i446  n.  s.). 

Fidimus  original ,  le  sceau  qui  pendait  à 
doubles  queues  de  parchemin  est  perdu. 
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DCCCCXXII. 


1445.  —  Datum  sub  sigillo  curiae  Morinensis  anno  Domini  millesimo 
quadringentesimo  quadragcsirno  quinlo  fcria  secunda  in  fcst. 
nalivilatis  Domini  noslri  Jhu  :  Xri. 

Lettres  de  roffîcial  de  la  Morinie ,  aux  curés  des  églises 
paroissiales  dTpres.  —  Il  les  informe  quil  suspend 
jusqu'au  dimanche  de  Quasimodo  prochain,  l'excommu- 
nication lancée  contre  Lambert  de  Loo,  écoutéte,  Jean 
Belle,  Jean  de  Vroode,  André  Paeldinc,  Gcor^je  van 
Ghele,  Jean  deWitte,  Jacques  Wittinc,  Guillaume  de 

Corte,  Jean  van  Menene,  Jean  Puetin,  Victor  de  Sou- 
Ihere  et  Paul  de  Dixmude ,  échcvins  de  la  ville  d'Ypres , 
parce  que  nonobstant  les  menaces ,  ils  avaient  poursuivi 
et  condamné  Eustache  Cautsie,  Laurent  Onolf  et  Jacques 
de  \\  erve,  clercs.  L'excommunication  reprendra  son  cours 
à  dater  dudit  dimanche  de  Quasimodo,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  statué  autrement  par  ledit  officiai.  (Signé)  F.  Folpe. 

0ri<;iiîal,  sceau  en  cire  verte,  avec  contrc- 
scei,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 
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DCCCCXXIII. 


1445  (1446  n.  s.).  —  Dalum  anno  Domini  millesimo  cccc»  xl« 

quinto  sabbato  post  Letare. 

Lettres  de  Foffîcial  de  la  Morînîe ,  au  curé  de  l'église 
de  St-Pierre.  —  Il  l'informe  qu'il  a  levé  l'excommunication 
prononcée  contre  Jean  Calcon,  pour  voies  de  fait  contre 
Jacques  Blancke ,  qu'on  disait  clerc  ;  attendu  que,  par 
lettres  de  l'avoué  et  des  échcvins  d'Ypres  ,  il  a  été  constaté 
que  ledit  Blancke  est  laïc  et  nullement  clerc. 

fVitteubock  ,  fo  136  r«. 


DCCCCXXIV 


1445  (1446  n.  s.),   —  Datum  anno  Domini  millesimo  cccc  xl*» 
quinte  sabbalo  posl  dominicam  Letare. 

Lettres  de  l'offîcial  delà  Morinie,  aux  curés  des  églises 
de  la  ville  d'Ypres.  —  Il  les  informe  que,  sur  les  expli- 
cations données  par  Pavoué  et  les  échcvins  d'Ypres, 
il  lève  l'excommunication  lancée  contre  1  ecoutête  et  les 
échevins  susdits,  au  sujet  du  nommé  Jacques  de  Werve, 
(voir  le  N''  DCCCCXXII).  Et  comme  l'affaire  concernant 
Eustache  Cautsie  et  Laurent  Onolf  est  portée  devant  le 


conseil  du  duc  de  BourgO[;ne ,  il  suspend  Texcommuni- 
calion  au  sujet  de  ces  deux  individus,  jusqu'au  dimanche 
de  Quasimodo  i447. 

fVittenhoek,  f»  136  r«  et  ▼». 


DCCCCXXV. 


1446.   —  Prononciatam  dccima  quarla  die  Maii  anno  millcsimo 
quadringcntcsimo  quadragesimo  sexto. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  au  sujet  de  la  contestation 
existant  entre  ceux  dTpres  d'une  part,  et  les  drapiers 
de  Neuve-Église  et  d'Eecke ,  représentes  par  Jeanne  d'IIar- 
court,  comtesse  de  Namur,  d'autre  part,  par  rapporta 
la  fabrication  des  draps.  —  Le  parlement  ordonne  une 
enquête  de  commodo  et  incommodo ,  et  statue  qu'en  atten- 
dant les  drapiers  de  Neuve-Église  et  d'Eecke  pourront 
fabriquer  telle  espèce  de  drap,  qu'ils  fabriquaient  avant 
l'ordonnance  de  Philippe  le  Bon.  (Voir  les  JN"'  DCCCLVII 
et  DCCCLXXV). 

Au  bas  se  trouve  :  Extractu7n  a  registris  curiœ  parla- 
menti.   (Signé)   Pichon, 

A  ce  document  se  trouve  jointe  une  traduction  française, 
sur  papier ,  écriture  de  Tépoque. 

Extrait  original,  sur  parchemin. 

Publié  par  nous  dans  le  tome  X,  S»"»  série,  aies  Annales  de  la  société 
d'Émulation  pour  l'étude  de  l'histoire  de  la  Flandre,  article  Neuve- 
Église. 


io; 


DCCCCXXVT. 


1446*  —  Dcn  ecn  onde  twintichsten  dach  van  Wedcmaendt  int  jaer 

duust  vierhondcrt  zessc  cndc  vccrlicli. 


Accord  fait  entre  les  échevins  d'Vpres,  d'une  part, 
et  les  échevins  et  cucrhccrs  du  Berg-ambacht ,  d'autre 
part,  au  sujet  de  la  participation  dans  les  tailles  des 
bourgeois  d'Ypres,  demeurant  dans  la  ville  ou  dans  la 
châtellenie  de  Bergues.  —  Los  bourgeois  d'Ypres ,  demeu- 
rant dans  la  ville  ou  dans  la  châtellenie  d'Ypres ,  seront 
exempts  de  contribuer  avec  ceux  de  Bergues  dans  les  tailles 
ou  impositions,  pour  les  biens  situés  dans  la  châtellenie 
de  Bergues  et  leur  appartenant.  —  Les  bourgeois  d'Ypres 
qui  demeurent  dans  d'autres  localités  de  la  Flandre  où 
ils  payent  les  tailles ,  seront  également  exempts  pour  leurs 
propriétés  situées  dans  la  châtellenie  du  Berg-ambacht. 
—  Les  bourgeois  dTpres ,  qui  demeurent  dans  la  châ- 
tellenie de  Bergues ,  sur  leurs  propriétés ,  et  qui  ancien- 
nement y  étaient  exempts  de  tailles ,  continueront  à  l'être 
pour  autant  qu'ils  ne  s'occupent  pas  eux-mêmes  d'agri- 
culture. —  Ceux  qui  y  demeurent  sur  leurs  propriétés 
dont  le  droit  dissue  n'a  pas  été  payé,  et  ceux  qui  s'occu- 
peront d'agriculture,  contribueront  dans  les    tailles  et 

autres  impositions ,  comme  les  habitants  ordinaires  de 
la  châtellenie  de  Bergues.  —  Toute  discussion  qui  pourrait 
s'élever  dans  l'exécution  de  la  présente  convention,  sera 
décidée  de  commun  accord  par  les  échevins  d'Ypres  et 
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par  ceux  de  la  ville  et  cliatellcnie  de  Bcrgues. 
convention  sera  valable  pour  vingt  ans. 
Signé  sur  le  pli  :  P.  Wenis. 


Celte 


Ori{!;inal ,  muni  de  quatre  petits  sceaux  des 
Cuerhcers  du  Berg-arabacht,  en  cire 
rouge,  pendant  à  doubles  queues  de  par- 
chemin ,  trois  autres  sceaux  sont  perdus. 


Transcrit  dans  le  ïVittenboek ,  f"  1ô7   r». 
—         —       Zwartcnboek  j  f*     72  v®. 


DCCCCXXVII. 


1446.  —  Dcn  cen  cndc  twintichstcn  dacli  van  Wcdcmaendt  int  jaer 
duusl  vierhondcrt  zcsse  cndc  vccrlich. 


Lettres  réversalcs  du  même  contenu  que  le  N"  pré- 
cédent, délivrées  par  les  éehevins  d'Ypres,  à  ceux  de 
la  ville  et  châlellenic  de  Bergues. 

frutenboekt     f"  lôG  ▼». 
Zwartenbovk  f  f»     71  i?». 
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DCCCCXXVIII. 


1  447.  —  Donné  en   nostrc  ville  de  Bruges  le  dernier  jour  d'Avril 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quarante  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  déclare  que  les  Yprois  lui  ont  payé  deux  annuités 
de  la  somme  de  dix  mille  huit  cents  livres,  payable  en 
neuf  ans7  que  les  Yprois  lui  devaient  (  voir  le  numéro 
DCCCCXXI),  Qu'il  accorde  le  reste  de  cette  somme 
à  la  duchesse  son  épouse,  et  que  par  conséquent,  c'est 
à  elle  ou  à  ses  receveurs ,  que  les  Yprois  auront  à  payer 
les  sept  annuités  restantes.  —  Ils  donneront  en  outre 
à  la  duchesse,  des  lettres  d'obligation  pour  la  somme 
restante,  et  lui-même  leur  remettra  les  sept  quittances 
restantes ,  de  manière  qu'ils  seront  entièrement  déchargés 
à  son  égard  et  que  par  contre ,  ils  deviendront  les  débi- 
teurs de  la  duchesse. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel,  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


l'JC 


DCCCCXXIX. 


1447.  —  Den  Icslcn  dach  van  Iloymacnt  int  jacrduust  vierhomîort 

zcssc  cndc  vccrtich. 

Vidimusit  la  charte  du  17  septembre  li27,  mentionne 
sous  le  numéro  DCCCLI ,  portant  déclaration  des  quatre 
membres  de  Flandre,  de  défendre  à  tout  habitant  d'en 
citer  un  autre  devant  la  cour  de  Thérouanne,  ou  d'ap- 
porter des  lettres  de  citation  émanant  de  la  même  cour  etc. 

Donné  sous  le  sceau  des  échevins  d'Ypres,  le  31 
Juillet  J447. 

f^idimus  original,  traces  du  sceau  de  la  ville 
d'Ypres,  avec  conlrc-scel,  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


DCCCCXXX. 


1447.    -  DomiL'  en  noslrc  ville  de  Bruges  le  xiiij*  jour  d'Aoïist  Tan 
de  grâce  mil  qualrc  cens  quarante  et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  duc  de  Bourgogne , 
etc.,  autorise  les  échevins  d'Ypres,  à  imposer  pendant 
douze  années  leurs  bour^jeois  forains,  c'est-à-dire,  demeu- 
rant hors  de  l'éohcvinagc.  —  Il  y  aura  quatre  espèces 
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de  taxes  î  la  plus  forte,  dont  seront  frappés  les  plus  riches 
bour(jeois,  sera  de  quatre  sols  de  {jros  de  Flandre  par 
an;  la  seconde  de  trois  sols  de  Flandre;  la  troisième  de 
deux  sols,  et  la  quatrième,  dont  seront  imposés  les 
plus  pauvres,  sera  de  douze  [jros  par  an.  —  Il  leur 
accorde  cette  autorisation,  aOn  de  les  mettre  à  même 
de  pourvoir  à  l'entretien  des  murs  de  la  ville  et  à  la 
reconstruction  des  portes  qui  tombent  en  ruine.  —  Les 
deniers  provenant  de  cette  taxe ,  seront  employés  exclu- 
sivement à  la  reconstruction  et  à  l'entretien  susdits;  il 
en  sera  rendu  compte  tous  les  ans ,  comme  pour  les  autres 
recettes  et  dépenses. 

A  cette  charte  se  trouve  jointe  une  copie  sur  papier, 
écriture  de  l'époque. 

Original ,  grand  sceau  du  duc ,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Ztoartenboek,  f»  88  yo. 


DCCCCXXXI. 


1447.  —  Actum  Parisiis  in  parlamento  noslro  vicesima  secunda 
die  decembris  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  septimo 
et  rcgni  nostri  veccsimo  sexlo. 


Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  confirmant  en  tous  ses 
points  le  jugement  prononcé  par  le  con-icil  de  Flandre 
au  sujet  de  la  contestation  entre  les  échevins  d'Ypres, 
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d'une  part,  et  les  religieuses  et  curateurs  de  l'hôpital 
de  Belle,  d'autre  part.  (Voir  le  N^  DCCCCXVI.) 

Copie,  sur  papier,  écriture  du  xvi»  siècle. 
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DCCCCXXXIII. 


DCCCCXXXXII. 


U28  (U29  n.  s.).  —  Ghcdacn  tien  twaclfslcn  dach  van  Lauwc 
int  jacr  duusl  viorhondcrl  cndc  achlc  onde  vccrlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  cchevins  d'Ypres  déclarent 
que  Jacques  Wytmy,  bour^jeois  d'Ypres,  a  acheté  do 
Didier  liertram  et  de  sa  femme  Claire,  une  partie  de 
terrain,  d'une  étendue  de  deux  lignes  et  treize  verges, 
située  hors  de  la  porte  de  Boesinghe  entre  les  deux 
remparts.  —  Les  échevins  devant  lesquels  cette  vente 
a  été  foite,  sont:  Rogier  Bollacrt,  Pierre  Langsaem, 
Didier  de  Zwarte,  Paul  van  Passchcndaele  et  Olivier  van 
Beissclaerc. 

Orijjinal,    le   sceau   qui    pendait    à  double 
queue  de  parcliemiii  est  perdu. 


fî 


tp 


1-448  (1449  n.  s.).  —  Uutgeroupcn  ter  Halle  t'Ypre,  dcn  derden 
dag  van  Spucrcle  int  jaer  m  iiijo  xlviij. 

Keure  des  charpentiers  de  la  ville  d'Ypres ,  approuve 
par  les  échevins  et  publié  aux  halles ,  le  3  février  1448 
(1449  n.  s.). 

Copie,  sur  papier',  écriture  du  xyu!*^  siècle, 
signée  Sobnj,  1731. 


DCCCCXXXIV. 


(1449  n.  s.).  —  Daluni  Parisiis  in  parlanicnlo  noslro,  nona 
die  aprilis  anno  Domini  millcsinio  quadringonlcsimo  octavo  anlc 
pascha,  et  rcgni  noslri  xxvu. 


Lettres  par  lesquelles  Charles  VII,  roi  de  France, 
désigne  Jean  Choffart  et  Jean  Aguevin,  comme  commis- 
saires,  pour  informer  sur  le  débat  existant  entre  Jeanne 
d'Harcourt ,  comtesse  de  Namur,  et  les  drapiers  de  Neuve- 
Église,  d'une  part,  et  les  échevins  d'Ypres,  d'autre  part, 
au  sujet  de  la  fabrication  du  drap  à  Neuve-Église.  — 
Ils  adresseront  au  parlement  de  Paris  un  rapport  sur 
leur  information.  (Voir  le  N^  DCCCCXXV.) 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l  cpoqur 
Signée  Cameran  et  Chenctcau 
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DCCCCXXXV. 


1449.  --  XIX  Avril  a»  xlix  (en  français). 

Mémoire  sur  quelques  questions  de  droit ,  au  sujet 
d'une  saisie  de  biens  de  bour{jeois  d'Ypres  décédés ,  biens 
qui  se  trouvaient  situés  dans  la  châtellenie  de  Bergues , 
et  que  des  créanciers  de  cette  châtellenie  voulaient  faire 
saisir  par  leurs  échevins  et  non  par  les  échevins  d'Ypres. 

Sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


DCCCCXXXVI. 


1449.  ~  Don  achlicnstcn  dach  van  Oiigst  inl  jacr  duusl  vicrhondcrt 

ncghcnc  cndc  vccrlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  d'Ypres  donnent 
en  location  pour  le  terme  de  dix  ans,  a  Pierre  Minne, 
bourgeois  d'Ypres,  la  perception  des  droits  à  payer  par 
les  bateaux  sur  le  canal  de  TYperiée  ou  Binncnlandsvaert. 
—  Même  condition  qu'au  iV  DCCCXXXÏV,  à  l'exception 
que  Pierre  Minne  payera  annuellement  à  la  ville  une 
somme  de  cent  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre,  qu'il 
reprendra  tout  le  matériel  des  écluses,  selon  estimation  , 
qu'il    rcnlretiendra  à  ses  fiais,   et   qu'il  le  remettra  à 
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à  la  (in  de  son   bail,   également   contre  estimation.  — 
Le  tarif  pour  les  bateaux  est  le  même  qu'au  ^^''  précité. 

Original,  le  sceau,  qui  pendait  à  double 
queue  de  parchemin^  est  perdu. 


DCCCCXXXV  II. 


1449.  —  Gheghcvcn  tcn  Chacrlrcuscn  butcn  Ghent  in  de  Croone 
dcn  vicrdcn  dach  van  Oclober  int  jacr  ons  Hccrcn  duust  vicr 
hondert  ncghen  ende  vierticli. 

Jugement  prononcé  par  le  conseil  de  Flandre ,  sur  un 
conflit  d'autorité  existant  entre  les  échevins  d'Ypres , 
d'une  part ,  et  Jacques  van  Ilemsrode ,  bailli  de  la  même 
ville,  d'autre  part.  Un  nommé  Jean  de  Grote,  bourgeois 
d'Ypres,  demeurant  au  ÏFielken,  hors  de  Téchevinage, 
avait  été  condamné  à  une  amende  de  cinquante  livres 
parisis  ;  le  bailli  s'était  transporté  au  domicile  de  celui-ci , 
et,  pour  se  faire  payer  l'amende  susdite,  y  avait  fait  enlever 
diverses  choses,  pour  une  valeur  d'environ  quarante  livres, 
contrairement  aux  lois  et  privilèges  des  Yprois.  —  Les 
échevins  le  citèrent  devant  le  conseil  de  Flandre,  et 
celui-ci  défend  au  bailli  d'agir  dorénavant  de  cette  manière, 
et  le  condamne  à  restituer  au  susdit  Jean  de  Grote ,  les 
objets  enlevés ,  ou  à  lui  rembourser  une  somme  de  trente- 
cinq  livres  parisis ,  monnaie  de  Flandre. 

Orij;inal,  sceau  en  cire  rouge,  avec  conlre- 
scel,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


Transcrit  dans  le  fFttlenboek,  f»  143  v". 


^G 
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nccccxxxviii. 


H49.  -- Chcghcvcn  te  Dcnrcmondc  ilcn  xxviu''"  dach  van  Octobcr 
inl  jacr  ons  Ilccrcn  duust  vicr  hondcrt  ncghcn  cndc  vccrtig. 

Décision  du  conseil  de  Flandre,  au  sujet  d'un  conflit 
d'autorité  entre  les  échevins  d'Ypres,  d'une  part,  et  le 
bailli  de  Thieit,  d'autre  part.  Ce  dernier,  dans  l'exécution 
de  son  olTice,  avait  fait  saisir  une  somme  de  dix-sept  livres 
dix-huit  escalins  parisis ,  qu'un  nommé  Gilles ,  bâtard  de 
Nevele ,  avait  volé  à  Jean  van  Coudcnberghe ,  bourgeois 
d'Ypres,  contrairement  aux  privilégies  des  Yprois,  qui 
les  exemptent  de  toute  espèce  de  confiscation  de  biens. 
—  Le  conseil  de  Flandre  décide  que  le  bailli  rendra 
la  somme  précitée  à  Jean  van  (]oudcnber[jIie ,  et  le  con- 
damne en  outre  à  tous  les  frais  de  justice. 

Original,  sceau  en  cire  rouge,  avec  contre- 
scel,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans   le    If^ittenbock  j     f"    145  r", 
—         —  Zivnrtcnhoek f  f"  203  v". 
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DCCCCXXXIX. 


1  i49  (HfîO  n.  s.).  —  Ghemaect  cndc  ghcgheven  inl  jacr  ons 
Hcercn  dunst  vicrhondcrl  noghenc  onde  vicrlich,  up  ten  xxvu"» 
dach  van  Maerte  voor  Pacssclicn. 


Réponse  des  Bour(];mestres  et  échevins  de  la  ville  de 
Bruges ,  à  deux  questions  que  leur  avaient  soumises  les 
échevins  d'Ypres.  —  i°  Un  individu  banni  hors  du  pays 
de  Flandre,  par  les  échevins  de  Bruges  et  rappelé  par 
le  souverain  bailli  de  Flandre ,  ou  porteur  de  saufconduit 
de  ce  bailli ,  reste-t-il  hors  de  la  loi ,  nonobstant  le  susdit 
rappel  ou  saufconduit? —  Ils  répondent  que  tout  individu 
banni  par  eux  reste  hors  la  loi ,  nonobstant  le  rappel 
ou  le  saufconduit  du  souverain  bailli  j  et,  s'il  est  banni 
sur  plainte  de  partie  adverse,  il  faut,  avant  qu'il  puisse 
se  présenter,  que,  outre  ledit  rappel,  il  soit  aussi  récon- 
cilié avec  sa  partie  adverse.  —  2°  Que  fait-on,  d'après 
les  coutumes  de  Bruges ,  si  un  banni  rentré  en  Flandre 
par  rappel  ou  par  saufconduit  du  souverain  bailli  de  Flan- 
dre, y  commet  un  méfait,  ou  si  on  se  porte  à  des  voies 

de  fait  contre  lui?  —  On  ne  poursuivra  pas  pour  les 

voies  de  fait  commises  contre  le  banni;  mais  si  le  banni 
lui-même  commet  un  méfait,  on  poursuivra  à  charge 
du  bailli. 

Original,  sceau  de  la  ville  de  Bruges, 
avec  contre-sccl  en  cire  verte ,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le   noodunhoek,   f"  250  v". 
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DCCCCXL. 


1450.  —  Den  Iwaelfsleii  dacli  van  Wcdcmacndt  inl  jaor  vccrlhien 

hondcrt  vyftich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  au 
sujet  d'un  débat  surgi  entre  les  échevins  de  Bru[;es, 
pour  et  au  nom  de  François  Debbout,  fds  mineur  de 
Pierre,  d'une  part,  et  Louis  de  Belle,  écuyer,  seigneur 
de  Douxiieu  et  d'Oudenem ,  d'autre  part.  —  Par  suite 
d'une  aliénation  mentale,  qui  durait  depuis  plus  d'une 
année,  le  jère  de  François  Debbout,  bourgeois  de  Bruges, 
s'était  suicidé  et  le  seigneur  d'Oudenem,  avait  déclare 
confisqués  les  biens  que  le  dit  Pierre  Debbout  possédait 
dans  la    paroisse  de  Steenwerck,   appartenant  à   ladite 

seigneurie,  contrairement  au  privilège  des  Brugeois,  qu* 

les  exemptait  de  confiscation.  —  Le  seigneur  d'Oudenem 
prétendait  que ,  sa  seigneurie  relevant  de  la  maison  de 
Tcrmonde,  tenement  de  l'empereur,  le  susdit  privilège 
des  Brugeois  y  était  de  nulle  valeur:  —  Le  conseil  de 
Flandre  juge  le  contraire  et  ordonne  au  seigneur  d'Ou- 
denem (!c  restituer  à  François  Debbout,  les  biens  con- 
fisqués  par  suite  du  suicide  de  son  père. 

Zwartonboek,   f"  220  r». 
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DCCCCXLI. 


1450.  —  Ghcgheven  te  Denremonde  den  vyfstcn  dach  van  Lauw- 

macndt  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondcrt  cnde  vichtich. 

Nouvelle  sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre, 
et  confirmant  en  tous  ses  points,  le  jugement  mentionné 
au  j\°  précédent. 

Zwartenboek,  fo  221  r». 


DCCCCXLII. 


1451.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Mons  en  Haynnau  le  xvj*  jour 
de  May  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante  et  un. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  à  son 
souverain  bailli  de  Flandre  ,  au  bailli  de  l'eau  et  de  la 
terre  à  l'Écluse,  aux  baillis  de  Middelbourg ,  d'Ernemude 
etc.  Il  les  informe  que  plusieurs  Bretons  et  autres  gens 
de  guerre  étant  en  mer ,  croisent  dans  les  Wielînrjhen^ 
pour  y  guetter  les  navires  chargés  de  marchandises  qui 
entrent  dans  le  Zwyn  ou  en  sortent,  les  attaquent, 
les  dépouillent  et  vendent  la  cargaison  en  Zélande;  que 
récemment  ils  se  sont  emparés  d'un  navire  chargé  de 
chevaux,  appartenant  à  un  marchand  de  Brème,  et  ont 
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vendu  le  navire  et  les  chevaux  à  Flessin[jue.   H  ordonne 
en   conséquence ,    à    ses    baillis   susdits ,    de   faire   crier 
dans  les  lieux  accoutumés,  qu'il  défend  à  tous  ses  sujets 

d'acheter  aucune  marchandise  ou  denrée  provenant  de  ces 

Jîretons ,  sous  peine  de  confiscation  des  objets  achetés ,  et 
d'amende.  Il  leur  ordonne  en  outre  d'arrêter  les  délin- 
quants, en  leur  personne  et  en  leurs  biens,  jusqu'à  ce 
que  justice  soit  faite. 

Donné  sous  le  Fidimxis  des  échevîns   de   Bru(jes ,   le 
7  juin  iial. 

yidimxis  original,  sceau  de  la  ville  de 
Bruges,  avec  conlre-scel  en  cire  verte, 
pundant  à  double  queue  de  parchemin. 


DCCCCXLIII. 


1451.  —  Donne''  en  noslre  ville  de  Brouxclles  le  iiij«=  jour  de  Juing 


l'an  de  grâce  mil  cccc  cinquanle  el  un 


Lettres   par   lesquelles    Philippe,    duc    de   Bourfjogne 
etc.,  ordonne   que  la  chambre   du  conseil,    établi  en 

Flandre,  qui  se  trouve  actuellement  à  Termonde ,  sera 
transféré  à  Ypres.  —  Les  motifs  pour  lesquels  le  duc 
ordonne  ce  déplacement,  c'est  que  la  ville  de  Termonde  est 
située  à  l'extrémité  du  pays  de  Flandre ,  qu'elle  est  assez 
estroite,  tellement  qu'un  g^rand  nombre  des  personnes,  que 
leurs  affaires  ou  les  affaires  du  pays  appèlent  devant  ladite 
chambre,  ne  trouvent  souvent  ni  où  loger,  ni  de  quoi 
vivre.  —  La  ville  d'Ypres ,  au  contraire  ,  située  plus  avant 
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dans  le  pays  de  Flandre ,  est  une  ville  grande  et  spacieuse 
et  notablement  7naisonnée ,  assise  en  lieu  compétent ,  bien 
loigant  et  liabondant  en  tous  vivres  et  autres  choses  néces- 
saires. —  Une  autre  considération ,  c'est  que  la  ville  est 
grandement  déchue  de  population  et  de  richesse ,  en  sorte 
qu'elle  est  très  povre  et  taillée  de  plus  apovrir  selle  nest 
secourue,  et  il  espère  que  le  siège  de  la  chambre  du 
conseil  de  Flandre,  et  la  fréquentation  des  personnes 

nombreuses  qui  y  ont  à  faire,  aideront  la  ville  à  se  relever 
et  à  reprendre  son  ancien  éclat.  —  Il  ordonne  en  consé- 
quence, aux  gens  de  son  conseil,  de  se  transporter  en 
cette  ville  et  de  continuer  à  y  siéger,  jusqu'à  révocation. 

Original ,  grand  sceau  du  duc ,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
quene  de  parchemin. 


DCCCCXLIV. 


1451.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Brouxellcs  le  nu'-  jour  de  .îiiing 
Fan  de  grâce  mil  cccc  cinquante  cl  ung. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  s'engage  à  laisser  la  chambre  du  conseil  de  Flandre, 
à  Ypres,  pendant  l'espace  de  douze  ans,  à  dater  du 
jour  de  la  première  séance  de  ce  conseil ,  et  après  les 
douze  ans,  jusqu'à  révocation;  pour  autant  toutefois  que, 
pendant  ce  temps,  ceux  de  la  loi  d'Ypres  ne  commettent 
rien  contre  sa  seigneurie,   par    quoi  il  aurait  juste  et 
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raisonnable  cause  de  changer  le  siège  dudit  conseil.  — 
Il  accorde  cette  faveur  aux  Yprois  en  considération  du 
malheureux  état  dans  lequel  se  trouve  la  ville,  et  pour 
la  mettre  à  même  de  subvenir  aux  frais  que  nécessitera 
la  construction  ou  l'appropriation  des  bâtiments  destinés 
au  conseil  susdit. 

Original ,  grand  sceau  du  duc,  avec  contrc- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


DCCCCXLV. 


1451.  --  Donné  en  noslrc  ville  de  Brouxcllcs  le  iiij«  jour  de  Juing 
l'an  de  ^racc  mil  cccc  cinquante  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  pour  éviter  toute  question  de  débat  et  tout  différend 
qui  pourrait  surgir  entre  les  gens  de  son  conseil  de 
Flandre  et  les  échevins  d'Ypres,  arrête  le  règlement  sui- 
vant :  —  La  connaissance  et  la  judicature  des  faits  perpétrés 
en  la  ville  et  en  l'échevinage  d'Ypres ,  soit  par  bourgeois 
d'Ypres  ou  autres,  sur  les  conseillers,  greffiers,  avocats, 
procureurs  et  huissiers  de  ladite  chambre,  appartiendront 
audit  conseil.  —  La  connaissance  et  la  judicature  des  faits 
perpétrés  par  lesdits  conseillers,  greffiers  etc.,  sur  un 
bourgeois  d'Ypres,    appartiendront   aux    échevins  de   la 

ville.  —  Quant  aux  faits  perpétrés  par  les  conseillers, 

greffiers  etc.,  sur  des  personnes  qui  ne  sont  pas  bourgeois 
dTpres ,  la  connaissance  et  la  judicature  en  appartiendront 
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au  conseil.  —  2°  Les  conseillers,  greffiers  etc.,  seront 
exempts  de  payer  assise  ou  maletole  des  vins  et  cervoises 
qu'ils  mettront,  par  tonneau,  en  leurs  celliers,  et  qui 
sont  destinés  à  l'usage  de  leurs  familles ,  ils  ne  pourront 
en  vendre  d'aucune  manière;  et  devront  payer  Tassise 
pour  les  vins  et  cervoises  qu'ils  prendront  en  détail  dans 
les  tavernes.  —  5"  Les  gens  commis  de  par  la  ville, 
appelés  essayeurs  de  vins,  et  fermieis  des  assises,  qui 
sont  chargés  de  prendre  note  des  quantités  de  vin  et 
de  cervoise  que   Ton   amène  en  ville,   prendront  atissi 

note  des   vins  que  lesdits  gens    du   conseil   feront  venir 
pour  leurs  provisions ,  afin  d'éviter  la  fraude  et  de  con- 
naître  la  quantité  de   vin   dont  l'assise  générale  de  la 
ville  devra  être  diminuée.  —  4°  Les  statuts  et  ordon- 
nances concernant  la  cervoise  de  Hollande,  appelée  Keyte, 
et  la  fabrication  de  cervoise   d'un   gros   le  lot,  seront 
également  observés  par  les  conseillers,  greffiers  etc.  — 
5°  Ceux  de  la  chambre  pourront  prendre  et  faire  prendre 
par  leurs  huissiers,  dans  leur  consistoire,  ou   dans  leur 
chambre  de  réunion,  pour  fait  commis  en  un  lieu  quelcon- 
que ,  tout  individu  non  bourgeois  d'Ypres  ;  ils  y  pourront 
également  arrêter,  tout  bourgeois  dTpres,  pour  méfait 
commis  de  fait  ou  de  parole  dans  le  consistoire  même: 
s'ils  voulaient   faire  arrêter  hors  de  leur  consistoire  un 
individu  non  bourgeois  dTpres ,  l'arrestation  devrait  se 
faire  à  leur  demande  par  le  haut-bailli ,  le  poort-bailli 
ou  Fécoutête  de  la  ville,  sauf  à  faire  remettre  les  indi- 
vidus arrêtés  entre  les  mains  des  échevins,  si  on  trouve 
que  la  cause  de  leur  arrestation  est  de  la  compétence 
de  ces  échevins  ;  sinon  la  connaissance  et  la  judicature 

en  restera  au  conseil.  —  C**  Tous  ceux  qui  seront 
ajournés  devant  ledit  conseil  seront  francs  en  venant, 
séjournant,  et  retournant  paisiblement  et  sans  méfaire , 
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sans  qu'ils  pourront  être  arrêtes  dans  la  ville,  à  la 
requête  de  partie;  à  moins  qu'ils  ne  soient  bannis  par 
la  loi  de  la  dite  ville  dTpres,  ou  chargés  de  crime, 
ou  condamnés  par  cette  loi  à  une  amende  au  profit  du 
duc,  ou  de  la  ville. 

Ces   prescriptions    n'auront   de   vigueur  que  pour  le 
temps  que  la  chambre  du  conseil  siégera  à  Ypres,  et 

ne  pourront  porter  aucun  préjudice  aux  droits  et  pri- 
vilèges des  Yprois. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel,  en  cire  rouge ,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


DCCCCXLVI. 


14SI.  —  Ghcghcvcn  te  Denrcmonde  don  xxv«'«"  dach  van  Ouste 
inl  jacr  ons  Hccrcn  duust  vier  hondcrt  ecn  cnde  vichtich. 


Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  dans 
un  débat  entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres ,  d*une 

part ,  et  le  procureur-général  de  Flandre  ,  au  nom  du 
bailli  de  la  châtellenie  d'Ypres,  d'autre  part,  au  sujet 
de  la  succession  des  biens  de  bâtards.  —  Un  nommé 
Pauwels  Van  Nieuwenhuyse,  qui  ne  laissait  que  des 
enfants  bâtards,  vint  à  mourir,  et  les  échevins,  confor- 
mément à  leurs  privilèges ,  partagèrent  entre  les  enfants 
les  biens  délaissés.  —  Le  bailli  de  la  châtellenie  d'Ypres , 
de  son  côté ,  avait  fait  saisir  les  biens  de  Van  Nieuwen- 
huyse   situés  dans  les  paroisses  de  Zillebeke,  de  Zon- 
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nebeke  et  de  Roozebeke ,  prétendant  que ,  comme  biens 
de  bâtard,  ils  étaient  sujets  à  confiscation.  —  Le  conseil 
de  Flandre  décide  que  les  échevins  dTpres  ont  agi 
en  droit  et  ordonne  au  bailli  de  la  châtellenie  de  donner 
main-levée  des  biens  saisis  et  de  remettre  les  héritiers 
en  libre  possession  de  leur  héritage. 

Signée  sur  le  pli  IFielandt, 

A  cette  charte  se  trouvent  attachées  deux  autres  petites 
chartes,  Tune  du  il  Juillet  i447  annonçant  la  remise 
de  l'affaire  à  un  mois;  l'autre  du  5  Août  i447  annonçant 
une  seconde  remise  à  Vaisement  de  la  cour.  L'une  et  l'autre 
sont  signées  Wielant,  et  munies  d'un  petit  sceau  rouge , 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

11  s'y  trouve  jointe  aussi  une  traduction  en  français, 
sur  papier,  écriture  de  l'époque. 

Original,  sceau  eu  cire  rouge,  avec  con- 
tre-scel,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  IVUtenbock  y  f"  142  r»  et  140  v». 
—         —       Zwarfcnboek  f  f*»  2GG  r»  et  267  v». 


DCCCCXLVII. 


1451.  —  Dalum  Parisiis  in  parlamento  nostro  vicesima  oclava  die 
Augusti  anno  Domini  millcsimo  quadringentesimo  quinqua- 
gcsimo  primo. 


Appointemcnt  fait  entre  Anastasie  d'Oultre ,  vicomtesse 
dTpres ,  George  Belle ,  chevalier ,   Christophe  Lemaces , 


Geor[;e  Stalin ,  Pierre  Lanczame  et  Roland  Bride ,  comme 

héritiers  de  Montfrand  Belle,  rentier  du  tonlieu  d'Ypres, 
d'une  part ,  et  les  avoue  et  échevins  d'Ypres ,  et  les 
marchands  de  Lille ,  d'autre  part,  au  sujet  du  tonlieu 
des  marchandises  vendues  et  achete'es  à  Ypres,  et  que 
les  receveurs  dudit  tonlieu  voulaient  faire  payer  â  un 
taux  plus  élevé  que  ne  le  prétendaient  les  échevins  d'Ypres 
et  les  marchands  de  Lille  susdits.  Des  arbitres  ayant 
été  nommés  par  les  deux  parties ,  ils  conviennent  du  tarif 
suivant  ;  —  Tout  bour[jeois  d'Ypres  sera  exempt  du  ton- 
lieu  des  marchandises  qu'il  achètera  ou  vendra  dans 
la  ville  ou  dans  l'échevina^je  ;  ceux  de  Messines  paieront 
la  moitié  du  tonlieu.  —  Les  bour[jeois  d'Ypres  qui 
vendront  et  livreront  leurs  draps  hors  de  la  ville  et  de 
Téchevina^fc  d'Ypres ,  ne  paieront  rien.  —  Les  étrangers 
ou  forains  qui  achèteront  â  Ypres  des  draps  par  aune  , 
paieront  quatre  gros ,  monnaie  de  Flandre ,  par  livre 
de  gros ,  et  quatre  deniers  parisis,  par  livre  parisis,  pour 
le  droit  appelé  pondghelt  ;  ceux  qui  achèteront  des  draps 
par  pièces  ou  par  demi-pièces  ,  paieront  par  livre  de  gros , 
deux  gros.  —  Le  forain  qui  vendra  un  sac  de  laine, 
paiera  trente-six  gros.  Le  forain  qui  achètera  ou  vendra 

de  la  laine  par  poids ,  payera  pour  tonlieu  le  droit  de 
'pondfjhcidt y  excepté  pour  les  laines  qui  se  vendent  le 
samedi  avant  midi  devant  les  halles,  dont  on  ne  paiera 
rien ,  mais  dont  l'acheteur  forain  paiera  le  pondgheldt,  — 
Le  forain  qui  achètera  ou  vendra  noppes,  flognons,  ton- 
titres  Oïl  bourres,  ne  paiera  que  le  pondgheldt,  mais 
il  sera  obligé  de  les  porter  à  la  balance.  —  Pour 
les  fers  ou  aciers,  achetés  ou  vendus  on  paiera,  de  cent 
livres  six  deniers  parisis,  et  de  cinquante  livres,  trois 
deniers,  et  en-dessous,  rien.  —  Pour  les  charbons, 
doux,  payellcs,  lavoirs,  bassins,  vieux  fers,  étain  et 
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matière  pour  fondre  chèque  on  ne  paiera  que  le  pond- 
gheldt, —  Les  garances  ,  allun  et  cire  ,  le  pondgheldt , 
excepté  la  cire  ouvrée  vendue  qui  ne  paiera  rien.  — 
Les  suifs  et  graisses  paieront  demi  pondghelt,  ainsi  que 
les  huiles  épaisses  ou  claire  graisse.  —  Les  beurres, 
graisses  et  suifs  vendus  en  grandes  quantités,  et  pesés 
â  la  grande  balance  qu'on  appelle  en  flamand  JFage, 
paieront  seulement  trois  deniers  parisis  par  pesée  de  cent 
quatre-vingts  livres.  —  Le  fil  de  Bourgogne,  de  Bretagne , 
de  Normandie ,  ou  le  fd  pour  faire  des  cordes,  paiera 
seulement  le  pondghaldt.  —  Les  bois  de  lances,  et  écuelles 
de  bois,  paieront  un  denier  par  charretée.  —  Les  cendres 
de  bois,  paieront  quatre  deniers  par  charretée,  grande 
ou  petite.  —  Le  bois  paiera  sept  deniers  par  chariot  à 
quatre  roues,  trois  deniers  et  une  maille  par  chariot  à 
deux  roues.  —  Le  vinaigre  {vin  appre),  par  charretée 
à  quatre  roues,  huit  deniers;  à  deux  roues,  quatre 
deniers  parisis.  —  Celui  qui  achète  du  vin  et  le  transporte 
hors  de  la  ville  paiera  pour  chaque  pièce  grande  ou  petite 
huit  deniers  parisis.  —  Chaque  chariot  chargé  de  cervoise 
paiera  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  deux  deniers  paiMsis.  — 
Les  chardons  de  foulon ,  houblons  et  poix ,  paient  le 
pondgheldt.  —  Celui  qui ,  la  veille  de  Noël  ou  de  Pâques , 
vendra  derrière  la  boucherie  des  bacons  (flèche  de  lard 
et  jambon),  paiera  de  chaque  bacon  quatre  deniers. 
—  Celui  qui  amènera  en  ville  aux  de  France  par  chariot 
ou  par  cheval,  paiera  par  chariot  deux  bougetes  d'aux ^ 
et  par  cheval  une  boiigete.  —  Les  poteries  de  Brabant 
et  les  canettes  en  pierre  paieront  par  chariot ,  un  pot  ou 
une  canette  de  dimension  moyenne ,  et  par  bateau ,  deux 
pots  ou  deux  cannettes ,  dont  Tune  des  plus  grandes  et 
I  autre  des  plus  petites.  —  Le  droit  à  recevoir  à  la  grande 
balance,  appelée  Waghescakp  appartiendra  aux  receveurs 
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du  tonlieu,  sauf  que  la  ville  en  aura  la  jouissance  selon 
l'ancienne  coutume.  —  Quiconque  fera  peser  un  sac 
de  laine,  paiera  un  gros,  monnaie  de  Flandre;  une  balle 
de  laine  d'Espa[jne ,  trois  deniers  ;  une  charge  d'alun , 
six  deniers.  —  Tout  forain  qui  fera  peser  un  tonneau  de 
beurre  de  Frise  ou  de  Suède ,  paiera  trois  deniers.  — 
Le  forain  paiera  pour  chaque  cheval  qu'il  achète,  quatre 
deniers  j  pour  une  vache,  deux  deniers;  pour  une  brebis 
ou  un  porc  un  denier;  pour  un  agneau,  une  maille.  — 
II  paiera  pour  les  blés,  avoines  et  autres  grains,  qu'il 
achète  ou  qu'il  vend,  quatre  deniers  parisis  par  charretée, 
et  une  maille  par  sac;  pour  un  sac  de  pain,  une  maille; 
pour  une  charretée,  quatre  deniers.  —  Le  sel  paiera 
en  entrant ,  un  dciiicr  par  chariot  ou  par  bateau  ;  et  en 
sortant  quatre  deniers.  —  Les  cuirs  velus  paieront  une 
maille  par  pièce,  ou  un  denier  par  six  peaux.  Chaque 
cuir  tané ,  un  denier.  Le  forain  qui  achètera  des  cuirs 
à  un  bourgeois  d'Ypres,  paiera  le  pondg/ieldt.  —  Le 
hareng  caqué  paiera  deux  deniers  par  tonne.  Le  hareng  fu- 
mé, deux  deniers  par  panier.  —  Le  poisson  de  mer  paiera 
le  poiidghcldt  de  vingt  gros  et  au-dessus ,  mais  rien  en- 
dessous  de  vingt  gros.  —  Le  forain  achetant  ou  vendant 
toiles  ou  linges,  paiera  pondgfieldt  pour  une  valeur  de 
vingt  gros;  rien  pour  une  valeur  moindre.  —  Les  fruits 
des  arbres  et  les  fruits  d'Espagne ,  paieront  demi-pond- 
gheldt  au-dessus  de  quinze  gros ,  rien  en-dessous.  — 
—  Les  vieux  effets  et  tout  ce  qui  y  appartient ,  paieront 
le  pondghcldt.  —  Les  nouvelles  pelleteries ,  deux  deniers 
par  pièce  ouvrée.  —  Le  forain  qui  placera  table  ou  hayon 

pour  vendre  mercerie  paiera  un  denier  parisis  ;  celui  qui 
achètera  des  objets  de  mercerie  valant  vingt  gros  ou 
audessus  paiera  le  pondgheldl ,  au-dessous  de  vingt  gros 
il  ne  paiera  rien.  —  Pour  la  nouvelle  escrignerie ,  le  lin. 
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couvertures  de  lit,  gardes  ou  blanc-ciiir  on  paiera  le 
pondghcldt.  —  Chaque  forain  qui  aux  deux  franches  foires 
placera  étal ,  table  ou  hayon  pendant  les  trois  jours  paiera 
quatre  deniers.  —  L'appointement  fait  entre  les  échevins 
d'Ypres  et  les  receveurs  du  tonlieu,  au  sujet  de  la  cueîllote 
des  petits  tonlmix  en  la  fête  dTpres  sur  les  petits  objets 
divers  qu'on  apporte  à  cheval,  à  chariot  ou  à  pied,  sera 
maintenu  tel  qu'il  était  antérieurement.  —  Le  tonlieu 
sur  les  marchandises  ci-dessus  sera  perçu  tous  les  samedis 
après-midi  et  en  la  semaine  de  l'Ascension.  —  Pour 
chaque  bassin  de  miel  que  les  forains  livreront  à  Ypres, 
ils  paieront  huit  deniers,  et  dç  chaque  tonneau  de  miel 
deux  sols.  Le  tonheu  du  miel  sera  partagé  en  quatre 
parts  dont  la  première  à  Ihopital  sur  la  place,  la  seconde 
à  la  mesure,  la  troisième  au  mesureur  et  la  quatrième 
au  receveur  du  tonlieu.  —  Les  forains  achetant  ou  vendant 
du  beurre  par  tas,  par  pot,  par  cuvelle  ou  par  hvre 
paieront  demi  pondghcldt,  ainsi  que  des  pièces  de  beurre 
et  des  fromages  de  vingt  gros  ;  pour  une  valeur  moindre 
on  ne  paiera  rien.  —  Ceux  qui  achèteront  fromages 
par  tas,  sans  peser,  paieront  demi  pondghcldt;  ceux 
qui  l'achèteront  par  pesée,  c'est-à-dire  de  cent-vingt  livres, 
paieront  trois  deniers,  et  ceux  qui  le  vendront  de  cette 
manière  paieront  six  deniers.  ~  Tout  bourgeois  d'Ypres, 
qui  se  servira  delà  grande  balance,  paiera  trois  mailles 
de  chaque  pesée.  —  En  général,  de  tous  les  droits  men- 
tionnés ci-dessus ,  les  forains  paieront  le  pondghcldt  à 
raison  de  quatre  deniers  pour  vingt  gros,  trois  deniers 
pour  quinze  gros ,  deux  deniers  pour  dix  gros ,  un  denier 

pour  cinq  gros,  et  rien  pour  toute  somme  au-dessous 
de  cinq  gros;  excepté  des  articles  pour  lesquels  il  est 
spécialement  mentionné  ci-dessus  que  Ton  ne  paiera  rien 
au-dessous  de  vingt  ou  de  quinze  gros. 
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Cet  accord  fut  fait  devant  le  parlement  de  Paris, 
par  les  délégués  des  deux  parties ,  le  vingt-huiliesme  jour 
d'Ooust  1451  (1)  et  approuvé  le  même  jour  par  le 
roi  de  France.  L'approbation  est  en  lalin ,  et  la  charte 
contient  outre  le  tarif,  1"  l'autorisation  de  faire  un  accord 
à  Tamiablc,  donnée  aux  deux  parties  par  le  roi  de 
France  le  17  Juillet  1451.  —  2*^  La  procuration  donnée 
par  les  échevins  d'Ypres  à  leurs  délé^^ués,  le  5  Juillet 
de  la  même  année.  —  o"  La  procuration  donnée  à  leurs 
délégués  par  les  marchands  de  Lille,  du  9  Juillet  145 i. 

40  Une  délégation  semblable  donnée  à  leurs  délégués 

par  la  vicomtesse  d'Ypres ,  Anastasie  d'Oultre,  et  par 
les  receveurs  ou  fermiers  du  tonlicu.  —  Ces  quatre  docu- 
ments sont  en   français. 

Cette  charte  se  compose  de  trois  feuilles  de  parchemin , 
cousues,  et  signées  sur  la  couture  Chenetau,  et  munies 
aux  mêmes  coutures,  de  chaque  côté,  d'un  petit  scel 
du  roi ,  en  cire  blanche. 

Il  s'y   trouve  joint  un  extrait    du   tarif,  sur  papier, 

écriture  du  xvi*'  siècle. 

Original,  muni  du  grand  sceau  du  roi  de 
France,  avec  contre-scel,  en  cire  blanche, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit   dans  le  Roodenboek,  f«  173  v»  à  185  r". 

Le  texte  du  tarif  se  trouve  aussi  inscrit  dans  le  même  registre, 
p.  158  ro  à  IGl  r«. 


(1)  Le  texte  du  tarif  est  en  français. 
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DCCCCXLVIII. 


1451.  —  Le  xxvuj*  jour  de  Novembre  Tan  nostrc  S'  mil  quatre 

cens  cinquante  et  ung. 

Fidinms  de  la  sentence  du  conseil  de  Flandre,  con- 
cernant la  succession  des  biens  des  bâtards ,  mentionnée 
au  N°  DCCCCXLVI.  —  Donné  sous  le  scel  de  Lambert, 
prévôt  de  St-Rlarlin  d'Ypres. 

Vidimus  original,  muni  du  sceau  du  prévôt, 
avec  contre-scel  en  cire  verte,  pendant 
à  double   queue   de  parchemin. 


DCCCCXLIX. 


1451  (  1452  n.  s.).  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Brouxellcs  le  xxj* 
jour  de  Mars  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  duc  de  Bourgogne  etc. 
autorise  les  échevins  d'Ypres  à  vendre  des  rentes  viagères 
sur  un  ou  sur  deux  vies ,  au  denier  dix ,  ou  de  la 
manière  la  plus  avantageuse,  et  ce  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  deux  cent  quarante  livres  parisis  par 
an,  monnaie  de  Flandre.  —  Il  leur  accorde  cette 
autorisation  pour  les  mettre  à  mêmes  de  subvenir  aux 
frais  qu'occasionne  l'appropriation  des  bâtiments  destinés 

28 
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au   conseil   de   Flandre,    ainsiqu'aux  autres   payements 
arriéres  que  la  ville  a   à  payer. 

Original ,  sur  parehemin ,  sceau  perdu. 


DCCCCL. 


Ok 


14S1  (  1-452  n.  s.  ).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Brouxelles  le  viu* 
jour  d'Avril  l'an  de  grâce  mil  cccc  cinquante  et  ung  avant 
Pasqucs. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bour(jo(jne  etc., 
pour  le  bien,  service,  utilité  et  défense  de  la  ville  d'Ypres, 
ordonne  à  tous  ses  vassaux ,  nobles ,  chevaliers ,  écuyers 
et  sujets  quelconque  qui  sont  bourgeois  d'Ypres ,  de  se 
rendre  dans  cette  ville ,  d'y  flxer  leur  séjour ,  d'y  habiter 
et  de  ne  s'en  éloigner  sans  son  autorisation,  sous  peine 
d'encourir  son  indignation. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  duc^ 
en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  Zwartcnbochf  f"  90  r». 
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DCCCCLI. 


1452.  -  Donné  audit  lieu  dTpres  le  xj«  jour  de  Novembre  l'an 

de  grâce  mil  iiu'^  cinquante  deux. 

Accord  fait  devant  le  conseil  de  Flandre ,  siégeant  à 
Ypres,  entre  les  proviseurs  de  l'hôpital  de  Belle,  d'une 
part,  et  les  sœurs  hospitalières  du  même  établissement 
d'autre  part,  au  sujet  d'un  différend  surgi  entre  les  deux 
parties.  —  Les  sœurs,  de  leur  propre  autorité^  avaient 
destitué  les  deux  proviseurs  messires  George  Belle ,  che- 
valier et  Jean  Belle,  ainsi  que  le  receveur  Pasquier 
de  le  Vicegne.  Les  proviseurs  prétendaient  qu'elles  n'a- 
vaient pas  ce  droit.  —  Après  plusieurs  pourparlers  les 
deux  parties  conviennent  que  les  religieuses  reprendront 
messire  George  Belle,  et  lui  adjoindront  Danckaert  Belle  ; 
que,  si  l'un  des  deux  proviseurs  vient  à  mourir,  on  le 
remplacera  par  un  membre  de  la  famille  Belle,  le  plus 
ancien  de  nom  et  d'armes ,  et  si  le  plus  ancien  ne  convient 
pas  aux  fonctions  de  proviseur,  par  celui  qui  le  suivra  immé- 
diatement. —  Les  proviseurs,  d'accord  avec  les  sœurs, 
nommeront  le  receveur,  qui  tous  les  ans  rendra  compte 
devant  lesdites  sœurs  ou  la  maitresse.  Ils  nomment ,  de 
commun  accord,  comme  receveur  Jacques  Wulveric.  — 
Les  proviseurs  ne  pourront  conclure  aucun  marché,  ni 
donner  aucun  bien  à  censé  sans  le  consentement  des 
sœurs  etc. 

Copie,  sur  papier,  écriture  du  xvi"  siècle. 
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DCCCCLII. 


1452  (1453  n.  s.),  —  Ghegheven  t'Yprc  den  ncghcnticnslcn  dach 
van  Lauwmacndt  int  jacr  ons  Hccren  duust  vier  hondcrt  Iwce 

cnde  vichtich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre  siégeant 
à  Ypres ,  au  sujet  d'une  contestalion  entre  les  échevins 
d'Ypres,  pour  et  au  nom  de  Henri  de  Viek  d'une  part, 

et  Joris  Kelle  et  Wautier  Gillaen,  comme  tuteurs  de 
Joos  Belle ,  fils  mineur  de  Louis ,  et  Hugues  de  Griboval 
comme  fondé  de  pouvoir  de  dame  Isabelle  de  Flandre, 
veuve  dudit  Louis  Belle,  d'autre  part.  —  Henri  de  Viek, 
bourgeois  d^'Ypres,  possédait  un  fief  appelé  Oosthove, 
dans  la  paroisse  de  Niepkerke,  dépendant  de  la  seigneurie 
de  Dampierre,  dont  feu  Louis  Belle  était  seigneur.  Comme 
ledit  de  Viek  était  accusé  de  meurtre ,  le  bailli  de 
ladite  seigneurie  de  Dampierre,  au  nom  de  son  seigneur, 
avait  saisi  et  confisqué  le  fief  du  dit  de  Viek,  contrai- 
rement aux  privilèges  des  Yprois ,  qui  les  exemptait  de 
confiscation.  —  Pendant  le  débat,  le  seigneur  Louis  Belle 
passa  de  vie  à  trépas.  —  L'affaire  étant  porté  devant 
le  conseil  de  Flandre ,  celui-ci  déclare  les  échevins  d'Ypres 
fondés  dans  leurs  réclamations  et  ordonne  que  ledit  de 
Viek  sera  réintégré  dans  la  possession  de  son  fief  et 
continuera  à  en  avoir  la  libre  jouissance  comme  il  l'avait 

antérieurement. 

fFittcnboek,     f-  148  v». 
Ztvartcnbuek,  f«  205   r". 
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DCCCCLIII. 


1458.  —  Donné  à  Paris  le  cinq  Juing  l'an  de  grâce  mil  cccc  cin- 
quante troys  et  de  noslre  règne  le  xxxj' 


■  me 


Lettres  de  Charles  VII  roi  de  France,  au  prévôt  de 
Paris ,  aux  baillis  d'Amiens ,  de  Tournai ,  de  Beauqueme 
et  de  Montreul-sur-mer.  Il  les  informe  que,  sur  l'appel 
fait  par  les  avoué  et  échevins  d'Ypres ,  il  a  ajourné  le  duc 

de  Bourgogne  au  bailliage  d'Amiens ,  à  cause  de  certaines 
lettres  par  lui  octroyées  au  bailli  de  la  salle  et  châtellenie 
dTpres.  Il  leur  ordonne  d'ajourner  également  devant 
ledit  bailliage ,  le  bailU  de  la  châtellenie  susdite  et  autres 
officiers  qu'ils  jugeront  convenable. 

Original,  grand  sceau  du  roi  de  France, 
avec  contre-scel  en  cire  blanche,  pendant 
à  une  bande  de  parchemin. 


DCCCCLIV. 


1453.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Lille  le  xvj«=  jour  de  Juing  l'an 
de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante  et  trois. 


Lettres  de  Philippe,   duc    de    Bourgogne   etc.,   aux 
comnussaires  ordonnés   par  lui   pour  faire  l'assiette  des 


222 
soixante  livres  de  gros  par  mois,  que  la  châtcllcnic 
d'Ypres  devait  payer  pour  le  fait  de  la  guerre.  —  Il 
leur  défend  d'imposer  de  ce  chef  les  bourgeois  d'Ypres  à 
cause  de  leurs  fiefs  et  héritages  situés  dans  ladite  châtel- 
lenie,  et  leur  ordonne  de  se  conformer  à  l'accord  fait 
en  UJS  entre  la  ville  d'Ypres  et  la  châtellenie  (voir  le 
§  iO  du  N"  DCCLXXX.)  —  H  leur  ordonne  en  outre, 
de  faire  restituer  toutes  les  sommes  qui  ont  été  préle- 
vées induement  de  ce  chef. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  coulre- 
Bcel  en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fl^itlettboch,  f'  149  v». 
—        —        Zwartenboek,  fo    (il  v«. 


DCCCCLV. 


1453.  -  Donné  en  nostrc  ville  de  Lille  le  xxvuj''  jour  d'Aoust 

l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  communique  au  bailli  d'Ypres  et  à  celui  de  la 
châtellenie  le  traité  de  Gavre  et  les  lettres  d'abolition 
accordées  aux  Gantois ,  et  leur  ordonne  de  le  faire  publier 
aux  lieux  accoutumés  et  de  tenir  la  main ,  en  ce  qui  les 
concerne,  à  la  stricte  observation  des  articles  y  contenus. 
—  Ces  lettres  contiennent  tout  le  traité  fait  à  Gavre 
le  28  juillet  précédent,  ainsi  que  les  lettres  d'abolition 
et  de  pardon  accordées  le  surlendemain. 
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Sur   le    pli  se  trouve:    Par  Monsg*-  le  Duc,  (signé) 
de  Maubciige. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Le  traité  et  les  lettres  d'abolition  ont  été  publiés  par  M'  Gacbard, 
dans  le  tome  2  de  la  Collection  de  documents  inédits  concernant 
r Histoire  de  la  Belgique,  pag.  142. 


DCCCCLVI. 


14S8.  —  Le  iiij«  jour  d'Octobre  l'an  mil  quatre  cens  cinquante  trois. 

Fidimiis  de  la  charte  de  Philippe  de  Bourgogne  etc., 
mentionnée  au  N°  DCCCCLXV,  flxant  le  règlement 
concernant  la  connaissance  et  judicature  des  faits  qui 
pourraient  se  commettre  en  la  ville  dTpres ,  contre  les 
conseillers,  greffiers,  avocats  etc.,  du  conseil  de  Flandre. 

Donné  sous  le  scel  de  l'avoué  de  la    ville  d'Ypres. 

yidimus  original,  sceau  de  l'avoué  de  la 
ville   en    cire  verte,   pendant  à    double 

queue  de  parchemin. 


DCCCCLVII. 


1453  (1454  n.  s.).  —  Ghcdaen  in  de  camcrc  t'Yper  den  xxix* 
dach  van  Laumacnt  int  jaer  duust  cccc  dric  cndc  vichtich. 

Décision  du  conseil  de  Flandre ,  renvoyant  devant  les 
échevins  d'Ypres  le  jugement  d'un  différend  surgi  entre 
Chrétien  Vergels ,  bourgeois  dTpres ,  d'une  part ,  et 
Jean  Vander  Gracht,  écuyer,  seigneur  de  Westoutre, 
d'autre  part. 

Original  sur  parchemin,  signé:  IFielant, 
Transcrit  dans  le  Roodenhoehf  f<»  128  v». 


DCCCCLVIII. 


1453  (  1454  n.  s.).  —  Dalum  Parisiis  in  parlamcnto  nostro  die 
pcnullima  Marlii  anno  Doniini  millcslmo  quadringcnlesimo  quin- 
quagcsimo  Icrlio  ante  pascha,  et  rcgni  nostri  tricesimo  secundo. 


Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  confirmant  en  tous  ses 
points  la  sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre, 
dans  le  différend  existant  entre  les  échevins  d'Ypres,  d'une 
part,  et  le  procureur-général  de  Flandre,  d'autre  part, 


au  sujet  de  la  succession  des  biens  des  bâtards ,  sentence 
mentionnée  au  N''  DCCCCXLVI. 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  cire  blanche,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittenboekf  f»  147  v», 
—  Ztnartenhoeky  f»  269  r». 


DCCCCLIX. 


1453  (1454  11.  s.).  —  Dalum  Parisiis  in  parlamenlo  nostro  die 
pcnullima  Marlii  anno  Domini  millésime  cccc«  quinquagesimo 
tertio  ante  pascha. 

Lettres  par  lesquelles  le  parlement  ordonne  au  premier 
huissier  de  mettre  à  exécution  lanét  mentionné  au  N° 
précédent,   ainsi  que  le  jugement  y  mentionné. 

A  ces  lettres  se  trouve  jointe  la  déclaration  de  Pasquier 
le  Cocq ,  sergent  royal  au  bailliage  d'Amiens ,  constatant 
que  le  25  mai  1455,  il  a  remis  au  bailli  de  la  salle 
et  châtellenie  d'Ypres  Tarrét  précité ,  et  que  celui-ci  a 
déclaré  qu'il  ne  mettrait  aucun  empêchement  à  son  exécu- 
tion.    Cette   déclaration  est  sur    parchemin  et  muni 

du  sceau  du  sergent  royal  susdit,  en  cire  rouge,  pendant 
à  une  bande  de  parchemin. 

Original,  muni  du  sceau  du  roi  avec  contre- 
scel  en  cire  blanche,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  rVillenboek,  f«   148  r». 
—  Ztvartenbockj  f»  270  r». 
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DCCCCLX. 


1454  (1455  n.  s.).  —  (ihcghcvcn  te  Yprc  den  xiiu  daoh  van 
Laumaenl  iiil  jacr  ons  Hocrcn  diuist  vicr  hondcrt  vierc  cndc 
vieilli  cil. 

Appointcmcnt  fait  devant  le  conseil  de  Flandre,  entre 
les  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  d\me  part,  et  les  Keiir- 
heers  du  Fiirne-Ambacht ,  d'autre  part.  Ils  conviennent 
de  ce  qui  suit:  1**  la  sentence  de  bannissement  prononce'e 
par  les    échevins    d'Ypres  contre   Walewin    Knibbe    et 
Chrétien   den   Pelf^rim ,    Ciierbroeders  de  la  châtellenie 
de  Furnes,  sera  considérée   comme  non  avenue.  2°  On 
observera,   de  part  et   d'autre,    dans    tous   ses  points, 
raccord  fait  en  1397  entre  la  ville  d'Ypres  et  la  châtel- 
lenie de  Furnes   (voir  le    JN»   DCCXIV).  —    3°  Dans 
la  ville  d'Ypres,  comme  dans  la  châtellenie  de  Furnes, 
on  pourra    exiger  désormais  le   droit   de  pleine  issue, 
c'est-à-dire ,  le  dixième  denier  du  bien  de  toute  personne 
qui  change   de  droit   de  bourgeoisie,  soit   par  mariage, 
soit   par  changement   de   résidence ,  ainsi  que  le  droit 
d'issue  pour  les    biens  acquis  par   succession  et  situés 
dans  une  autre  juridiction.  — 4"  Les  deux  parties  renon- 
cent à  tous  les  procès  existant  entre  eux,  au  sujet  d'un 
des  points  dessus  désignés. 

Le  conseil  de  Flandre  approuve  cette  convention ,  et 
oblige  les  deux  parties  à  s'y  conformer  à  l'avenir.  —  La 
ville  d'Ypres  y  fut  représentée  par  Jean  de  Lichtervelde, 
avoué,  Olivier  Vandcr  Wocslyne ,  seigneur  de  Bccelaere, 
Didier  de  Zwarle,  échevins  ;  Victor  van  Lichtervclde  et 
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Rogier  Bollaert ,  conseillers  ;  et  Florent  Wielant  et  Ro- 
brecht  de  Brune ,  pensionnaires  et  procureurs  des  autres 
échevins  et  conseillers.  —  La  châtellenie  de  Furnes  y  fut 
représentée  par  Louis  de  Brune  et  Adrien  Van  Polinc- 

hove,  échevins,  et  Louis  Duernaghele  et  Rogier  de  Mol, 
comme  procureurs  du  Landhouder  et  des  autres  échevins, 

La  charte  contient,  outre  la  convention,  l""  la  pro- 
curation donnée  par  les  échevins  d'Ypres  à  leurs  com- 
mettants. —  2"  Semblable  procuration  donnée  par  les 
échevins  du  Furne-Ambacht.  —  3"  Le  texte  de  l'accord 
fait  en  ^387. 

Signé  sur  le  pli  Boiillin, 

Une  copie  sur  papier,  signée  De  Codt ,  iG03  ,  se  trouve 
jointe  à  cet  acte. 

Original ,  sceau  du  conseil  de  Flandre  ,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à 
double  queue   de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Zwartenhock  y  f"^  75  v», 
—  ^Viitcnhockj  f«   154    r«>. 


DCCCCLX  I. 


1454   (14S5   n.    s,).   —    Ghcglicven  t'Yprc  den  xuu  dacli  van 
Lauwmacnt  int  jacr  ons  Hccrcn  duust  vicr  hondcrt  cndc  vichlich. 


Même  contenu  que  le  N°  précédent,  signé  sur  le  pli: 
IFielant. 

A  cette  charte    se    trouvent  attachées   trois  autres 

chartes,  la  première  du  10    mars   IjIO  (vieux  style), 
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la  seconde  du  15  mai  1520,  et  la  troisième  du  11  juin 
de  la  même  année,  déclarant  la  convention  exécutoire; 
toutes  trois  sont  signées,  Boullin,  et  la  troisième  porte 
des  traces  de  sceau  en  cire  rouge. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin  (sceau  brisé). 
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DCCCCLXII. 


1454  (U5S  n.  s.).  -  Gheghevcn  t'Yprc  den  xuu  dach  van 
Lauwmacnt  int  jaer  ons  Hecrcn  duust  vicr  hondcrt  vierc  cndc 
\ichtlch. 

Fidwius  de  la  même  charte,  donné  sous  le  scel  de 
l'avoué  de  la  ville  d'Ypres,  le  30  septembre  1514. 

yidimus  original,  sceau  en  cire  brune, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


DCCCCLXIII. 


1455.  —  Ghcghcven  t'Yprc  dcn  xxv't^"  dach  van  soptcmbris  int 

jaer  duust  iiir  lv. 

Ordonnance  du  conseil  de  Flandre,  prescrivant  de 
mettre  en  liberté  le  nommé  Jean  Van  Coelgen,  bourgeois 
d'Ypres,  arrêté  par  lecouléte  et  les  échevins  d'Ypres, 
contrairement  aux  privilèges  des  Yprois,  et  ajournant 
ledit  écoutéte  et  lesdits  échevins  à  couiparaîtrc  devant 
ledit  conseil  pour  se  justifier  de  cette  arrestation. 

A  la  suite  se  trouve  la  déclaration  de  l'huissier  du 
conseil,  Joos  van  Stcelant,  certifiant  qu'il  a  ajourné 
Técouléte  et  les  échevins  au  17  octobre  suivant. 

Expédition  sur  papier ,  traces  du  sceau  de 
Thuissier,  en  cire  rouge,  appliqué  sur 
le  papier. 


DCCCCLXIV. 

1485.  —  Donné  à  Ypres  le  dernier  jour  de  Septembre  l'an  de 

grâce  mil  cccc  cinquante  cinq. 

Appointcment  fait  devant  le  conseil  de  Flandre,  entre 
Tabbesse  et  le  couvent  de  Messines ,  d'une  part ,  et  les 
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échevins   d'Ypres,  d'autre  part,  au  sujet  de  certains 
droits  que  ladite  abbcsse  prétendait  posséder  sur  ITper- 
lée,  dans  la  seigneurie  de  Nordscote,  à  Tendroit  appelé 
Steenstraete.  Ils  conviennent  de  ce  qui  suit:   1«  La  ville 
d'Ypres  paiera,  à  perpétuité,  chaque  année,  à  Téglise 
de  Messines  la  somme  de  neuf  livres  parisis  monnaie  de 
Flandre.  Ce  paiement  se  fera  au  jour  de  la  Nativité  de 
S.  Jean-Baptlste,  à  commencer  Tan  iSSO.  —2^  L'ab- 
besse,  au  nom  de  son  couvent,  renonce  à  recevoir  toute 
espèce  de  tonlieu  audit  lieu  de  Stceiistraeto,  et  renonce 
aussi  au  droit  de  rivage  auquel  elle  prétendait;  excepté 
toutefois  que  lesdites  religieuses  pourront  faire  mettre 
à  terre  en  cet  endroit  toute  espèce  de  vivres  destinés  à 
leur  entretien  et  que  les  habitants  de  ladite  sei[îneurle 
pourront  aussi  faire  mettre  à  terre  audit  lieu  les  briques, 
chaux  et  bois  de  charpente  destinés  à  la  construction  ou 
à  la   réparation  de  leurs  maisons  dans   celte  seigneurie. 
—  3«  En  dédommagement  des  pertes  que  les  religieuses 
prétendaient  avoir  éprouvées ,  les  échevins  d'Ypres  leur 
paieront  une  somme  de  soixante  livres  parisis  monnaie 
de  Flandre;   savoir,   vingt  livres  à  la  S.  Jean-Baptiste 
prochain  venant  1456  ,  vingt  livres  à  la  S.  Jean-Daptisle 
1457  et  vingt  livres  à  la  même  fête  1458. 

Le  conseil  de  Flandre  approuve  cet  accord,  et  ordonne 
aux  deux  parties  de  s'y  conformer  strictement. 

Signé  sur  le  pli  :  JFielant. 

A  cette  charte  se  trouve  jointe  une  copie  sur  papier, 
signée  Lamare,  écriture  du  xvii*'  siècle. 

Original,  sceau  en  cire  rouge,  avec  conlre- 
scel,  pendant  à  double  (lueue  de  par- 
chemin. 


Transcrit  dans  le   fp'illcnhnckj    f"  150  v". 
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DCCCCLXV. 


1455.  —  Dalum  Morini  anno  Domini  millcsimo  quadringentesimo 

quinquagcsimo  quinte  mcnsis  decembris  die  décima  sexta. 

Lettres  par  lesquelles  l'oflîcial  de  la  Morinie  approuve 
en  tous  ses  points  et  confirme  l'accord  fait  entre  l'abbesse 
et  les  religieuses  de  Messines,  d'une  part,  et  les  échevins 
d'Ypres ,  d'autre  part ,  accord  mentionné  au  N°  précédent. 

Attaché  audit  numéro. 

Original,  sceau  de  Tofficial,  avec confre-scel 
en  cire  verte,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff^ittciihock  ,  f"  153  v". 


DCCCCLXVI. 


1455    (1456  n.    s.),  —  T'Yprc  dcn  xiij«''"  dach   van  Sporcle. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre  au  sujet 
d'un  différend  entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  d'une 
part,  et  Jean  JMinne,  receveur  du  droit  de  ddfgheld  sur 
rYperlée.  —  Ce  dernier  percevait  depuis  six  ans  ledit 
droit  et  payait  à  la  ville  annuellement  une  somme  de 
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cent  livres  parisis  (voir  le  î<^  DCCCCXXXVI).  Les  éche- 

vins  prétendaient  qu'ils  étaient  trompés,  puisqu'on  leur 
offrait  quatre  cents  livres  pour  la  même  perception  ;  ils 
voulaient  donc  résilier  leur  bail  et  adjuger  de  nouveau 
cette  perception  âu  plus  offrant.  —  Le  conseil  décide  que 
Jean  Minne  doit  se  retirer  ,  que  ladite  perceplion  sera  mise 
on  adjudication  ,  et  que  pour  ce  qui  concerne  les  travaux 
qu'il  a  fait  récemment  à  Fécluse  de  Cattegate  près  de 
Druijes,  on  désignera  des  experts  pour  en  faire  Testima- 
lionj  le  conseil  se  réserve  de  décider  ultérieurement  à 
cet  égard. 

Signé  JFiQlant. 

A  cette  charte  se  trouve  jointe  une  copie  des  obliga- 
tions et  devoirs  des  éclusicrs,  tels  qu'ils  sont  mentionnés 
aux  N°'  DCCCXXXV  et  DCCCXXXVI.  —  Sur  papier, 
écrilure  de  l'époque. 

Orijï'nial,  sceau  en  cire  rouge,  avec  contre- 
scel ,  peiidanlà  une  bande  de  parchemin. 


DCCCCLXVH. 


Ho6.  -   (Sans  dalc,  vers  le  mois  Ue  Juin)  (i). 

Instruction  donnée   par  les  États  de  Flandre  à  leurs 
députés ,  chargés  de  se  rendre  près  du  Duc  de  Bourgogne 


(1)  Voir  Van   Duyze,   Inventaire  Analytique  des  chartes  et  documents 
appartenant  aux  archives  de  la  ville  de  Gandj  N"  025. 
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pour  le  prier  d'intercéder  près  des  membres  de  la  Hanse 
teutonique,  et  de  les  engager  à  venir  de  nouveau  faire 
le  commerce  dans  le  pays. 

Sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


DCCCCLXVIII. 


1456.  —  Donné  en  nostre  hôtel  à  la  Haye  en  Hollande  le  dix- 
scptisme  jour  de  Juing  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante 
et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  sur  la  représentation  des  quatre  membres  de 
Flandre ,  abolit  la  coutume  d'après  laquelle  un  créancier 

qui  voulait  se  faire  payer  par  un  débiteur ,  était  obligé 
de  prendre  en  payement  les  biens  de  ce  débiteur ,  d'après 
l'estimation  faite  par  des  priseurs  jurés.  Pour  remédier 
aux  abus  résultant  de  cet  ordre  de  choses ,  le  duc  ordonne 
que  dans  ce  cas,  les  biens  des  débiteurs  seront  vendus, 
au  bénéfice  du  créancier,  par  des  officiers  nommés  à 
cet  effet. 

Donné  sous  le  Fidimus  du  conseil  de  Flandre  du  huit 

octobre  14j6. 

yidimus  original,  sceau  en  cire  rouge, 
avec  contre-scel,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 
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DCCCCLXIX. 


1456.  -  Gheghevcn  l'Yprc  den  xiij"«"  dach  van  Hoymacnd  int 
jaer  ons  Hccrcn  duust  vier  hondcrt  zcsse  en  vichtich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  d'Ypres  accordent, 
pour  vingt-cinq  ans,  à  Barthélémy  et  à  Baudouin  de 
Heustere,  la  perception  des  droits  de  péage  sur  l'Yperlée. 
—  Ils  payeront  annuellement  à  la  ville  une  somme  de 
cent  livres  parisis;  les  conditions  sont  les  mêmes  qu'aux 
N«'  DCCCXXXIV  et  DCCCCXXXVI ,  mais  les  fermiers 
s'engagent  en  outre  à  faire  approfondir  tous  les  ans 
l'Yperlée,  sur  une  longueur  d'au  moins  cent  verges, 
et  à  y  dépenser  annuellement  une  somme  de  trois  cent 
livres  parisis,  jusqu'à  ce  que  toute  la  rivière  soit  à 
son  ancienne  profondeur.  —  Le  tarif  pour  le  passage 
des  bateaux  rcblc  le   même. 

Le  conseil    de  Flandre  approuve    ledit  contrat  et  le 
rend  obligatoire  pour  les  deux  parties. 

frutenboek,  f«  157  r<>. 
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DCCCCLXX. 


1456.  -  Donné  à  Utrecht  le  dixième  jour  d'Aoïist  l'an   de  srâce 

mil  quatre  cens  cinquante  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  autorise  les  échevins  d'Ypres  à  faire  payer  le  droit 
d'issue  à  tous  ceux  qui ,  en  quittant  la  ville  ,  ont  changé 
de  bourgeoisie  et  se  sont  retirés  sous  d'autres  juridic- 
tions. Il  charge  les  huissiers  près  du  conseil  de  Flandre , 
de  faire  payer  ces  droits  d'issue  à  tous  les  individus  que 
les  échevins  d'Ypres  leur  indiqueront.  —  Ils  ajourne- 
ront devant  le  conseil  de  Flandre  tous  ceux  qui  refuseront 
de  payer,  et  ils  mettront  leurs  biens  en  séquestre,  en 
attendant  la  décision  de   ce  conseil. 

Signé:  Par  Monsg''  le  Duc:  Gros. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge  ,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


Transcrit  dans  le  Zrcartcnboek,  f*»  330  v°. 
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DCCCCLXXI. 


H56  (U57  O.S.).  —  Datum  Parisiis  in  parlamonto  nostro  dio 
sccunda  Aprilis,  anno  Domiiii  millesimo  quadringentcsimo 
quinquagcsimo  sexto,  antc  Pasca,  et  regni  nostri  triccsimo 
quinto. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  conûrmant  en  tous  ses 
points,  l'arrêt  prononcé  par  le  conseil  de  Flandre,  contre 
le  seigneur  de  Douxlieu  et  d'Oudenem.  (Voir  le  numéro 
DCCCCXL.) 

Zwartenboekj  f'  223  r». 


DCCCCLXXII. 


1456  (1457  n.  s.).  —  Ghcghevcn  t'Ypre  den  Icsten  dach  van 
Sporkclc  int  jacr  duust  cccc  zesse  ende  vichlich. 

Ordonnance  du  conseil  de  Flandre,  concernant  la 
navigation  dans  l'Yperlée  et  le  Binnenlands-vaert.  — 
D'après  un  accord  fait  antérieurement  entre  les  échevins 
d'Ypres  et  les  brotikers  ou  riverains  des  ivateringues ,  il 
était  défendu  de  naviguer  dans  l'Yperlée  avec  des  bateaux 
d'une  contenance  d'au-delà  de  six  tonneaux.  Nonobstant 
cette  convention,  plusieurs  bateliers  s'étaient  permis  d'y  na- 
viguer avec  des  bateaux  d'une  contenance  de  huit ,  de  neuf 
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et  même  de  dix  tonneaux ,  au  grand  détriment  du  canal 
et  surtout  des  machines  et  cordages  des  overdragts,  qui 
se  brisaient  sous  le  poids  de  la  charge.  Ces  abus  ont 
causé  beaucoup  de  tort  aux  Yprois,  par  la  détérioration 
de  leur  canal  et  le  bris  de  leurs  ma'liines  ;  aux  marchands 
par  l'interruption  de  la  navigation  ,  et  au  duc  en  ce 
que  les  bateaux  de  dix  tonneaux  ne  payaient  que  comme 
ceux  de  six ,  et  fraudaient  conséquemment  une  grande 
partie  des  droits  de  navigation ,  dont  les  deux  tiers 
lui  appartenaient.  Pour  remédier  à  ces  abus,  le  conseil 
de  Flandre  ordonne  que  dorénavant  on  ne  pourra 
naviguer  dans  l'Yperlée  et  dans  le  Binnenlands-vaert, 
qu'avec  des  bateaux  d'une  contenance  de  six  tonneaux, 
appelé  Fcking-schcpen;  tout  batelier  qui  chargera  son 
bâtiment  d'un  poids  plus  considérable ,  sera  passible  d'une 
amende  de  trois  livres  parisis ,  dont  un  tiers  au  duc ,  un 
tiers  à  la  ville  d'Ypres  et  un  tiers  au  percepteur  des  droits. 
—  Tout  bateau  naviguant  sur  ces  canaux  devra  être  pourvu 
d'une  marque  certifiant  sa  contenance  de  six  tonneaux; 
cette  marque  sera  appliquée,  soit  à  Ypres  soit  dans 
d'autres  villes  privilégiées,  par  des  commis  désignés  à 
cet  effet.  —  Si  un  bateau  non  marqué  se  présentait, 
il  ne  pourrait  passer  qu'apiès  avoir  été  jaugé  par  le 
percepteur  du  droit,  ou  pir  :  ,  commis  ad  hoc,  qui  prêtera 
serment  entre  les  mains  dudit  conseil  de  Flandre,  et 
qui  pourra  exiger  de  chaque  navire  qu'il  marquera,  huit 
gros,  sans  rien  de  plus.  —  Tout  bateau  dûment  marqué, 
qui  prendrait  une  charge  plus  considérable,  sera  mis  en 
contravention  et  le  batelier  puni  d'amende  comme  ci-dessus. 
Signé  sur  le  pli^  ÏTielant. 

Original,  sceau  en  cire  rouge ,  avec  con- 
tre-scel,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 
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DCCCCLXXIII. 


1457  (U58  n.  s.).  —  Ghedaen  TYprc  den  Ihicnsten  dach  van 
Sporkele  int  jaer  duusl  vier  hondert  zeven  cndc  vichtich. 

Attestation  du  conseil  de  Flandre,  constatant  que 
Jaspard  de  Flandre,  chevalier,  s'est  présenté  dans  la 
chambre  du  conseil  et  y  a  déclaré  que ,  nonobstant  la 
décision  du  contraire,  impétrée  par  lui  du  conseil  de 
Flandre,  il  voulait  se  soumettre  à  la  juridiction  des 
échevins  comme  tout  autre  bourgeois  d'Ypres. 

Roodenhoek,  f»  98  ro. 


DCCCCLXXIV. 


1458.  —  Ghedaen  t'Yprc  den  xix»'"  dach  van  Septembre   int  jaer 

duust  cccc  acht  cndc  vichtich. 

Arrêt  du  conseil  de  ^qlandre ,  confirmant  en  tous  ses 
points  un  jugement  prononcé  par  les  échevins  d'Ypres 
contre  Jacob  de  liane,  le  condamnant  à  une  amende 
de  quarante-cinq  livres  parisis,  au  proût  du  seigneur  et 
de  la  ville,  à  demander  pardon  aux  échevins,  à  faire 
un  pèlerinage  à  saint  Mathieu ,  à  Trêves ,   à  donner  à 
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l'autel  de  Notre-Dame  de  Tune  et  à  celui  de  S.  Ber- 
nardin trois  livres  de  cire,  et  à  payer  à  sa  partie  adverse 
trois  livres,   trois  escalins,    pour  frais. 
Signé,  ÏFielant. 

Original,  traces  de   sceau  en  cire  rouge, 
pendant  à  une  bande  de   parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek,  f"  129  r». 


DCCCCLXXV. 


Sans  date  vers  1458,  en  flamand. 

Fragment  d'un  inventaire  de  documents ,  qui  se  trou- 
vaient jadis  dans  le  tiroir  d'une  armoire  à  la  chambre 
échevinale.  —  Ce  fragment  porte  pour  inscription  :  Diver- 
sche  sentencien,  aden,  copien,  vidimusen,  ende  andere 
letteren  ende  bewysen  gheleit  by  ordene  van  desen  inven- 
tarisse  in   de  scraprade  in  scepencamere  int  lae, 

Minute   sur  papier ^    écriture    du    temps, 
entièrement  raturée  et  biffée. 
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DCCCCLXXVI. 


1458.  —  Ghcghcvon   l'Yprc  den  clfstcn   dach  van   Décembre  int 
jaer  ons  Hecrcn  diiust  vicr  hondert  aclit  onde  vichtich. 

Accord  fait  (levant  le  conseil  de  Flandre,  entre  les 
avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  d'une  part,  et 
le  prévôt,  le  doyen  et  les  reli(jieux  de  St-IMartin  d'Ypres, 
d'autre  part ,  au  sujet  de  quatre  procès  en  litige.  Savoir  : 
le  premier  procès,  pendant  devant  la  cour  spirituelle 
de  Térouanne ,  au  sujet  de  onze  messes  à  célébrer  tous 
les  jours,  une  autre  chaque  semaine,  et  sept  autres 
à  dire  pendant  chaque  quinzaine  dans  les  prisons  de  la 
yille.  —  Les  religieux  de  Si-Martin  avaient  reçu  les 
biens  des  fondations  de  ces  messes,  mais  ils  avaient 
cessé  depuis  très-longtemps  de  les  célébrer  ;  les  échevins 
voulaient  les  y  forcer,  mais  ils  s'en  excusaient  en  dé- 
clarant que  depuis  plus  d'un  siècle,  on  avait  cessé  de 
jes  célébrer,  que  les  biens  allectés  pour  cette  célébration 
étaient  perdus  et  détruits  par  suite  des  guerres  conti- 
nuelles qui  avaient  dévasté  le  pays,  et  que  du  reste 
ils  célébraient  en  ville  plusieurs  autres  messes  pour  les- 
quelles  ils   n'avaient  aucune  fondation. 

Le  second  procès  pendant  devant  le  conseil  de  Flandre, 
concernait  l'exemption  de  l'accise  sur  le  vin  pour  la 
consommation  du  couvent,  et  l'autorisation  d'en  vendre 
une  certaine  quantité.  —  Les  échevins  réclamaient  parce 
que  contrairement  à  la  convention  faite  antérieurement, 
les  religieux  vendaient  leur  vin ,  en  le  faisant  crier  publi- 


quement,  en  tenant  taverne  ouverte,  avec  enseigne  dans 
la  rue,  comme  le  faisaient  les  autres  taverniers.  —  Les 
religieux ,  de  leur  côté ,  soutenaient  qu'ils  ne  faisaient  que 
ce  qu'ils  avaient  coutume  de  faire  depuis  très-longtemps. 
Le  troisième  procès,  pendant  devant  le  même  conseil 
de  Flandre,  concernait  la  succession  de  dame  Marguerite 
Margaliets,   veuve  de  Baudouin  Rybout,  bâtarde,  mais 

bourgeoise  d'Ypres ,  morte  au  couvent  de  St-Martin.  — 

Les  religieux  avaient  mis  saisie  sur  les  biens  de  cette 
dame,  prétextant  qu'ils  étaient  confiscables  comme  biens 
de  bâtarde  morte  dans  leur  couvent  et  par  conséquent 
sous  leur  juridiction.  —  Les  échevins,  au  contraire,  fai- 
saient valoir  leur  privilège  d'après  lequel  les  parents  entrent 
en  jouissance  des  biens  des  bâtards  décédés  bourgeois 
d'Ypres,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'endroit  où  le  décès  ait 
lieu. 

Le  quatrième  procès,  pendant  devant  le  duc  de  Bour- 
gogne, concernait  la  coupe  de  quelques  arbres,  appartenant 
au  couvent,  que  les  échevins  avaient  fait  abattre  pour  les 
faire  servir  aux  réparations  urgentes  des  fortifications  pen- 
dant la  dernière  guerre  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  les 
Gantois.  —  Les  religieux  prétendaient  qu'ils  n'étaient 
aucunement  obligés  de  contribuer  à  la  défense  de  la  ville. 

Pour  éviter  tout  désagrément  pour  l'avenir  et  entretenir 
les  relations  de  bonne  amitié,  les  deux  parties  conviennent 
de  ce  qui  suit  : 

4**  Les  onze  messes  journalières  seront  réduites  à  cinq, 
savoir:  une  messe,  tous  les  jours  de  la  semaine,  sauf  le 
mercredi ,  à  la  chapelle  de  l'hospice  de  Sic-Catherine.  — 
Une  messe  tous  les  jours  à  la  Madelaine  à  Hoogezivken 
près  d'Ypres.  —  L'ne  messe  tous  les  jours  à  la  chapehe 
de  l'hôpital  sur  la  place.  —  Une  messe  par  jour  à  f'égi  se 
de  St-Martin,  appelée  la  seconde  messe.  —  Quant  aux 
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messes  qui  devaient  se  dire  dans  les  prisons  de  la  ville, 
au  nombre  de  sept  par  quinze  jours,  les  reli^^ieux  feront 
les  services  tels  qu'ils  les  faisaient  quarante  ans  endeça. 
2"  Pour  ce  qui  concerne  l'exemption  d'accise  sur  le  vin 
et  la  vente  de  ce  liquide ,  les  deux  parties  se  conformeront 
en  tout  à  raccord  fait  le  lô  mars  \oôi  (i535  n.  s.) 
(voir  le  IN"  Cl.XXXIX),  mais  les  religieux  ne  pourront 
ni  faire  crier  leur  vin,  ni  placer  une  enseigne,  ni  tenir 
taverne,  si  ce  n  est  pour  des  gens  honorables,  et  seulement 
pendant  le  jour. 

S*»  Quant  à  la  succession  de  dame  Marguerite  IMarga- 
liets,  les  echevins  d'Ypres  resteront  en  pleine  jouissance 
de  leur  privilège  concernant  la  succession  des  biens  de 
bàlards;  les  religieux  donneront  main-levée  des  biens 
confisqués  par  eux  et  mettront  les  héritiers  naturels  de 
ladite  dame  en  pleine  possession  de  cet  héritage.  A  l'avenir 
le  partage  des  biens  de  bâtards,  bourgeois  d'Ypres, 
morts  sous  la  juridiction  de  St-JMartin ,  appartiendra  tou- 
jours aux  echevins  de  la  ville ,  sans  que  lesdits  religieux 
pourront  en  prendre  connaissance. 

4"  Enfin  pour  ce  qui  regarde  le  quatrième  procès, 
1  abattage  des  arbres  sera  considéré  comme  n'ayant  pas 
eu  lieu  et  ne  pourra  porter  pour  l'avenir  aucun  préjudice 
aux  droits  des  parties-  mais,  en  dédommagement  des 
pertes  éprouvées  par  les  religieux  par  cet  abattage, 
les  echevins  leur  paieront  une  somme  de  deux  cents 
livres  parisis  monnaie  de  Flandre,  qu'ils  déduiront  sur 
les  premiers  paiements  que  les  religieux  auront  à  faire 
à  la  ville  pour  la  part  arriérée  de  leur  accise  sur  le 
vin  vendu  en   trop. 

Ils  renoncent  par   conséquent  aux   procès  susdits,  et 
restent  respectivement  chargés  des  frais  qu'ils  ont  faits. 
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Le  conseil  de  Flandre  approuve  et  confirme  cette 
convention  et  la  rend  obligatoire  pour  les  deux  parties. 

Dans  cette  convention  la  ville  d'Ypres  fut  représentée 
par  Florent  Wielant  et  Joris  Vrocylof,  et  le  couvent 
de  St-Martin,  par  Jean  Roeve,  doyen,  et  Jean  de  Bue, 
eellerier  du  couvent.  —  Ce  document  contient  aussi  les 
procurations  données  par  chacune  des  parties  à  ses  pro- 
cureurs. 

Gcluwcnhoek j  f<»  30  r". 
ïVtttcnhoek,    f^  274  r^. 


DCCCCLXXMl. 


1458  (\hïi^  n.   s.).  —  Fait  à  Bruxelles  le  quiiizlesme  jour  de 
Février  l'an  mil  quatre  cens  cinquante  huit. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
à  la  demande  des  députés  des  quatre  membres  de  Flandre, 
retire  et  annule  la  commission  qu'il  avait  donnée  à  quel- 
ques-uns de  ses  officiers,  de  s'informer  de  certains 
délits  commis,  pendant  ces  derniers  temps,  dans  le  pays 
de  Flandre.  —  Les  députés  des  quatre  membres  avaient 
exposé  au  duc,  que  cette  commission  était  contraire  aux 
privilèges  des  villes,  d'après  lesquels  les  bourgeois  ne 
pouvaient  être  jugés  que  par  leurs  echevins.  —  Le  duc 
la  retire ,  sauf  pour  les  informations  à  prendre  contre 
ceux  qui ,  à  cette  époque  ,   étaient  ses  officiers. 


If 
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Donné  sous  le  Fidîmus  de  Nicolas  prévôt  de  St-Martin 
d'Ypres,  le  ^  octobre  14G0. 

^jWi/«m«  original ,  traces  du  sceau  du  pré- 
vôt, qui  pendait  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoekj  f"  01  r". 
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Mareschal  de  Bourgogne,  le  Gouverneur  de  Lille,  le  Juge 
de  Besançon  et  aultres  estoient.    (Signé)   P.   Milet. 

Original ,  petit  sceau  du  duc,  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFittenhoek,  fo  175  r». 
—  Roodenboek,  f»     190  ro. 


DCCCCLXXVlll. 


DCCCCLXXIX. 


1458  (1459  n.  s.  ).  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruxelles  le  xv* 
jour  de  Février  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante  huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  à  la  requête  des  quatre  membres  du  pays  de  Flandre, 
et  pour  obvier  aux  inconvénients  résultant  de  la  multitude 
des  appels  interjetés  en  matière  de  commerce  au  préjudice 
des  marchands  étrangers  qui  fréquentent  le  pays ,  or- 
donne: —  1"  L'appelant  d'une  sentence  interlocutoire, 
prononcée  par  un  magistrat  communal  de  Flandre,  four- 
nira caution  pour  le  montant  de  sa  condamnation  et 
pour  rameiidc  de  soixante  livres  parisis  qu'il  pourrait 

encourir.  —  2«  Dans  une  sentence  rendue  sur  une 
action  réelle ,  la  partie  gagnante  obtiendra,  nonobstant 
appel,  la  mise  en  possession  provisoire  avec  caution. 
Sur  le  pli  est  écrit:  Par  Monseigneur  le  Duc,  en  son 
conseil,    ouquel   révesque  de    Toul ,  le  Sire   de    Croy,  le 


HSO,  —  Datum  Mantue,  anno  incarnalionis  Dominicc,  millésime 
quadringenlesimo  quinquagcsimo  nouo,  Kal.  Augusti,  ponli- 
ficatus  nostri  anno  primo. 

Bulle  du  pape  Pie  II,  par  laquelle  il  ordonne  aux  juges 
et  aux  conservateurs  des  privilèges  accordés  aux  docteurs , 
aux  maîtres  et  aux  écoh'ers  des  écoles  universitaires  érigées 
sous  l'autorité  du  saint  Siège,  de  ne  plus  faire  comparaître 
devant  eux  des  personnes  ecclésiastiques  ou  séculières 
demeurant  à  plus  de  deux  jours  de  distance  de  leur  école. 

Copie,  sur  papier,  écriture  du  temps. 
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DCCCCLXXX. 


1459.  —  Ghodaen  in  sccpencn  camcre  den  xv"  dach  van  Novembre 
int  jacr  duust  iiu^  neghene  cnde  vichtich. 

Jugement  prononcé  par  les  avoué  et  échevins  de  la 
ville  d'Ypres,  portant  qu'un  enfant  bâtard,  provenant 
d'une  mère,  bourgeoise  dTpres  et  d'un  père  étranger, 
ne  jouit  pas  du  droit  de  bourgeoisie. 

Sur  papier,  écriture  de  répoque. 


DCCCCLXXXI. 


1460.  —  Gand  le  darnicr  jour  d'Avril  l'an  mil  cccc  cl  soixante. 

Copie  des  quittances  des  sommes  payées  par  les  quatre 
membres  de  Flandre  pendant  l'année  l^jQ ,  aux  receveurs 
du  duc  de  Bourgogne,  en  diminution  de  l'aide  de  quarante- 
six  mille  écus  d'or ,  que  les  quatre  membres  susdits  lui 
avaient  accordée.  Ces  quittances  sont  au  nombre  de  sept , 
et  les  payements  ont  été  effectués  entre  les  mains  de 
Louis  de  la  Gruuthuse ,  prince  de  Stecnhuse ,  seigneur 
de  Spiere ,  d'Avelghem  et  d'Oostcamp  ;  Simon  de  Lalaing, 
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seigneur  de  jMontigny ,  chambellan  du  duc  ;  Pierre  Bla- 

delin,  trésorier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or;  Josse  de 
IJalewyn,  seigneur  de  Peene  et  de  Buggenhout,  sou- 
verain-bailli de  Flandre;  Antoine  Hanneron,  archidiacre 
de  Cambray,  maître  des  requêtes  j  Paul  Deschamps,  con- 
seiller; Laurent  Le  Maech ,  conseiller,  receveur-général 
de  Flandre  et  d'Artois;  et  Mathis  le  Grootheere,  pen- 
sionnaire de  la  ville  de  Gand. 

Ces  copies  de  quittances  sont  données  sous  le  scel  aux 
causes  de  la  ville  de  Gand,  le  30  avril  J460. 

Sur  parchemin,  sceau  en  cire  verte,  avec 
contre-scel,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


DCCCCLXXXII. 


1460.  -  Den  20  dach  van  Meye  anno  lx  (1460). 

État  des  dépenses  et  frais ,  que  Baudouin  de  Hurtere , 
fermier  de  la  perception  du  droit  de  navigation  sur 
l'Yperlée,  a  faits  dans  l'intérêt  dudit  Yperlée.  —  Ces 
frais  consistent  en  journées  de  vacation  et  de  voyage; 
frais  d'annonces  et  de  publications;  frais  d'arrestation 
d'individus  qui  avaient  refusé  de  payer  le  droit  de  pas- 
sage etc. 

Sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 
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DCCCCLXXXIII. 


1460.  —  Donné  en  la  ville  de  Vaienchienncs  le  vingt  troisième 
jour  du  moys  de  novembre;    l'an   de  grâce    mil    qnntre  cens 

soixante. 


Lettres  par  lesquelles  Charles  de  Bour(]fO(;ne,  conrite 
de  Charolais,  seifrnenr  de  (Jiateaubelin  et  de  Bethune , 
à  la  demande  des  habitants  et  manants  de  iMep-Eglise , 
leur  accorde  faulorisation  de  sceller  (Vun  sceau  particulier 
les  draps  fabriques  dans  cette  paroisse ,  sous  condition 
que  lui  et  ses  successeurs  recevront  deux  jjros,  monnaie 

de  Flandre ,  de  chaque  drap  drappé  et  parc  en  icelle 
ville  et  paroisse,  —  Ce  scel  aura  la  grandeur  d'un  jjros 
de  Flandre,  et  portera,  d'un  côte',  le  mot  Nicp  et 
la  forme  d'une  église  ce  qui  sifjnif/ira  en  tout  Niepéglisc; 
(\e  l'aulre  côté ,  il  portera  l'empreinte  d'une  patte  de  lion, 
tenant  une  croix  de  St-André.  —  Nul  ne  pourra  vendre 
ni  transporter  hors  de  ladite  ville  et  paroisse  aucun  drap 
qui  ne   soit  premièrement   esivardez,    visitez^   marquez 

et  scellez  par  des  jurés  commis  à  cet  effet,  sous  peine 
d'une  amende  de  soixante  sols ,  monnaie  de  Flandre. 
—  Le  bailli  et  le  receveur  de  Dailleul  commettront  six 
personnes  notables  et  capables ,  pour  être  scclleurs  des 
draps;  cette  première  nomination  aura  lieu  le  2  janvier 
prochain  venant.  Ces  scelleurs  auront  la  garde  du  sceau. 
Ils  seront  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  —  Ils 
feront  serment,  entre  les  mains  dudit  bailli  et  dudit 
receveur,  de  bien  et  loyalement   sceller  les  draps  qui 
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leur  seront  présentés,  s'ils  y  trouvent  des  défauts,  tels 
que  lignes,  taches  etc.,  ils  les  piqueront  et  les  plom- 
beront, ainsi  qu'on  fait  à  Bruges  et  dans  d'autres  villes. 
—  Les  six  scelleurs  réunis  pourront  aussi ,  sur  la  plainte 
des  drapiers,  prononcer  certaine  amende  contre  les 
ouvriers  tisserands,  foulons,  tondeurs  etc.,  pour  fautes 
commises  par  eux  au  fait  de  leur  métier.  —  Comme 
il  y  a  plusieurs  seigneuries  dans  la  paroisse  de  Niep-Église, 
les  amendes  prononcées  par  les  scelleurs ,  seront  perçues 
par  le  bailli  de  la  justice  sous  laquelle  se  trouve  le 
condamné.  —  Le  comte  de  Charolais  se  réserve  la  con- 
naissance ,  interprétation,  décision  et  déclaration,  touchant 
tout  point  et  article  du  présent  octroi  qui ,  dans  la  suite, 
pourrait  donner  lieu  à  contestation. 

Copie  sur  papier,  d'après  un  f^tdtmus 
donné  sous  le  scel  de  la  \ille  d'Arraen- 
tières,  en  1485,  —  Ecriture  de  l'époque. 


DCCCCLXXXIV. 


1460   (1461   n.  s.).   —  Donné  en  nostre  ville   de  Bruxelles  le 
jour  de  Février  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  soixante. 

Extrait  d'une  charte  de  Philippe ,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  autorisant  les  propriétaires  des  maisons ,    manoirs 

et  héritages  situés  en  la  ville  de  l'Écluse ,  à  racheter,  à 

raison  de  quatorze  deniers  le  denier ,  les  rentes  assignées 
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sur  ces  propriétés.  Il  en  excepte  seulement  ses  rentes 
à  lui >^  et  celles  amorties  aux  églises. 

Copie  sur    papier,  écriture  de   Tépoque, 
signé  De  Luns. 


DCCCCLXXXV. 


U61.  -  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruxelles  au  mois  de  Décembre 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  pour  donner  plus  d'extension  au  commerce  avec 
les  étrangers ,  déclare  que  toute  personne,  citée  en  justice 
n'importe  devant  quels  juges,  en  Flandre,  pourra  se 
faire  remplacer  par  procureur,  nonobstant  les  prétentions 
de  quelques  justiciers  qui  exigent  que  l'individu  ajourné 
vienne  se  présenter  en  personne,  sous  peine  de  perdre 
sa  cause ,  et  d'être  débouté  de  sa  demande.  —  Cette 
mesure  s'appliquera  à  toute  la  Flandre ,  aussi  bien  à  la 
Flandre  sous  l'empire ,  (|u'à  la  Flandre  sous  la  couronne. 

Le  Duc  ordonne  à  son  souverain-bailli   de  Flandre, 

aux  baillis  de  Gand ,  de  Bruges,  du  Franc,  d'Ypres, 
d'Alost,  de  Termondc ,  de  Courtrai,  de  Furnes,  de 
Tiiielt,  du  pays  de  Waes  et  des  quatre  métiers,  aux 

gouverneurs  de  Lille,  de  Douai  et  d'Orchies,  et  à 
tous  ses  justiciers  et  ofliciers  du  comté  de  Flandre,  de 
faire  publier  celte  ordonnance  dans  les  limites  de  leurs 
offices. 


Donné  sous  le    Fidimiis   des   éclievins  et  conseil  de 
la  ville  de  Gand,   le   PS  janvier    i4Gl. 

Vùliinus  orijîinal,  sceau  de  la  ville  de  Gand, 
avec  contro-scel  en  cire  verte,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


DCCIXLXXXVL 


1461    (1462  n.    s.).  —  Den  dcrticlislen    dach  van  Laumaend 
int  jaer  duust  vier  hondert  een  onde  tsestich. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué  et  éclievins  de  la  ville 
dTpres,  déclarent  avoir  affermé  à  Jean  Roelin,  comme 
au  plus  offrant,  tous  les  revenus,  rentes,  prolits,  exploits 
et  émoluments  provenant  de  la  seigneurie  du  Vlinc- 
Ambacht ,  appartenant  à  la  ville  et  s'étendant  dans  les  pa- 
roisses de  Langliemarc,  de  Passchendale  et  de  St-Jacques. 
—  Il  conservera  cette  ferme  pendant  trois  ans  et  paiera 
annuellement  à  la  ville  la  somme  de  cinq  livres  de  gros 
Tournois,  monnaie  de  Flandre,  exigible  au  sept  février 

de  chaque  année,  à  commencer  du  7  février  i4Ci2  (4405 
n.  s.  ).  —  Le  susdit  fermier  sera  en  outre  obligé  de 
supporter  tous  les  frais  occasionnés  à  ladite  seigneurie , 
par  suite  de  l'exercice  de  son   administration.  —   11 

fera  tous  les  ans ,  devant  les  échevins ,  la  déclaration 
des  diverses  rentes  appartenant  à  ladite  seigneurie.  — 
Jean  Houbrecht,  maître  foulon,  demeurant  à  Ypres, 
Jacques  Robbrecht  et  Jacques   de  Poortere,  bourgeois 
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d'Ypres,  demeurant  à  Langhemarc ,  servent  de  cautions 

audit  fermier. 

Original,  sceau  de  la  ville,  avec  contre-scel 
en  cire  verte,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


DCCCCLXXXVII. 


1461    (U62  n.   s.).  —  T'Yprc  dcn   xij«»  dach  van  April  anno 

Lxj  voor  Paesschen. 

Ordonnance  du  magistrat  d'Ypres,  fixant  le  salaire 
des  ouvriers  tisserands.  —  Le  prix  de  la  journée  de  travail 
est  fixée  comme  suit  :  du  premier  mai  jusqu'au  premier 
août ,  cinq  gros  par  jour  ;  du  premier  août  au  premier 
novembre ,  quatre  gros  par  jour  ;  du  premier  novembre 
au  premier  février ,  trois  gros  ;  du  premier  février  au 
premier  mai ,  quatre  gros. 

Dorénavant  ils  n'auront  le  samedi  et  les  jours  de  vigile 

qu'une  demi-journée. 

Les  femmes  qui  travaillent  la  laine  recevront  du  pre- 
mier mai  au  premier  août,  deux  gros  par  jour  ;  du  premier 
août  au  premier  novembre,  sept  ingclschen;  du  premier 
novembre  au  premier  février,  quatre  ingehchen;  et  du 
premier  février  au  premier  mai,  sept  ingelschen. 

Cette  ordonnance  se  fait  du  consentement  du  haut- 
bailli  d'Ypres,  Jaspard  de  Flandre,  et  ce  parce  que 
la  plupart  des  ouvriers  tisserands  quittaient  la  ville,  ou 


Ci*-'*' 


vivaient  dans  la  dernière  misère,  à  cause  du  minime  salaire 
que  leur  accordaient  les  drapiers. 

Minute  originale  ,  sur  papier,  écriture  de 
l'époque. 


DCCCCLXXXVIII. 


H62.   —  Donné   en   noslre  ville  de  Bruxelles    le    xiiu"  jour  de 
Septembre  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
déclare  qu'en  considération  de  l'état  de  pauvreté  dans 
lequel  se  trouve  la  ville  d'Ypies,  et  pour  l'aider  à  se 
relever,  il  l'exempte  de  sa  part  dans  le  subside  de  vingt- 
cinq  mille  lions  d'or  ,  que  les  États  de  Flandre  doivent  lui 
accorder,  sous  condition  toutefois  que  la  ville  d'Ypres 
lui  paiera  une  somme  de  mille  fiancs ,  du  prix  de  trente- 
deux  gros,  monnaie  de  Flandre,  à  l'époque  à  laquelle 
les  villes  de  Gand  et  de  Bruges  lui  devront  payer  leur 
part  du  subside  susmentionné. 

Ainsi  signé:  Par  Monsg*^  le  Duc,  l'évesque  de  Toiirnay, 
le  Seig""  de  Croy ,  conte  de  Porcien  et  autres ,  iwésent 
P.  Millet. 

Copie  sur  parchemin,  certifié  conforme  à 
l*original,  reposant  à  la  chambre  des 
comptes  à  Lille,  le  xxv«  jour  de  juin 
M.  cccc.  soi^iLante  quatre.  (Signé  De 
Heaulp,  ) 
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DCCCCLXXXIX. 


1168.  ~  Gheghcven  t'Yprc  den  twceslcn  dach  van  Décembre  int 
jaer  duiist  cccc  drie  endc  tzcslicli. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  au 
sujet  d'un  différend  surgi  entre  les  échevins  d'Ypres,  d'une 
part,  et  les  gouverneurs  de  la  corporation  des  fabricants 
de  chandelles  de  suif,  d'autre  part.  —  Les  échevins 
avaient  accordé  à  un  nommé  Chrétien  Ilichebaert,  de 
Menin,  l'autorisation  de  s'établir  à  Ypres,  comme  franc 
maître  fabricant  de  chandelles ,  se  fondant  sur  une  ordon- 
nance de  1440 ,  d'après  laquelle ,  pour  repeupler  la  ville 
et  y  ramener  de  l'industrie,  on  avait  accordé  le  droit 
de  bourgeoisie  et  Fentrée  dans  les  métiers  à  tout  individu 
qui  viendrait  habiter  Ypres ,  après  avoir  exercé  un  métier 
dans  une  autre  ville,  ou    en  produisant  un   certificat 

constatant  qu'il  avait  appris  son  métier  près  d'un  franc 
maître.  —  Les  gouverneurs  de  la  corporation  des  fabri- 
cants susdits  prétendaient  que  cette  décision  était  con- 
traire à  leurs  privilèges ,  et  que  ce  qui  s'était  fait  en 
1440,  pour  des  motifs  particuliers,  ne  pouvait  plus 
guère  se  faire  maintenant. 

Le  conseil  décide  que  les  échevins  ont  agi  en  droit, 
ordonne  que  Chrétien  Ilichebaert  soit  maintenu  dans 
la  corporation  susdite  et  qu'on  le  laisse  jouir  de  tous  les 
droits  et  privilèges  dont  jouissent  les  autre  francs  maîtres. 

Original,   le   sceau   qui   pendait   à  double 
queue  de  parchemin  est  perdu. 

Transcrit  dans  le  Roodenboek  ,  1"  '2Sô  i'^. 
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DCCCCXC. 


U63  (  146-4  n.  s.).  —  Ghcgheven  te  Ghendt  den  zessten  dach 
van  Maerte  int  jaer  duust  inj*:  drie  ende  tzeslich. 

Décision  du  conseil  de  Flandre ,  dans  un  débat  surgi 
entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres ,  d'une  part ,  et 
les  héritiers  de  Jean  Meest,  d'autre  part,  au  sujet  du 
droit  d'issue  des  biens  du  défunt,  que  les  héritiers  avaient 
payé  à  Ypres  et  qu'ils  réclamaient  en  restitution  ,  parce 
qu'on  les  exigeait  également  à  Zuutscote.  —  Le  conseil 
décide  que  les  échevins  d'Ypres  ont  agi  d'après  leur  droit, 
et  déboutent  les  héritiers  de  Jean  Meest  de  leur  demande. 

Original,    le  sceau   qui    pendait  à    double 
queue  de  parcherain,  est  perdu. 

Transcrit  dans  le  Zwartenboeh ,  f»  551  v». 


DCCCCXCL 


1464.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Lille  le  vingt  et  sixième  jour 
du  mois  d'Octobre  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  quatre. 

Ordonnance  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  con- 
cernant la  draperie.  Considérant  que  depuis  quelque 
temps  l'on  fabrique  en  Angleterre  une  grande  quantité 
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de  draps  et  d'autres  étoffes  de  laine,  que  Ton  apporte 
ensuite  en  Flandre ,  en  Brabant ,  en  Hollande ,  en  Zélande 
et  autres  ses  pays;  que  jadis  les  marchands  anglais  appor- 
taient dans  ce  pays  leurs  laines,  qu'ils  vendaient  à  des 
prix  raisonnables ,  tandis  que  maintenant ,  ils  refusent 
de  les  vendre,  ou  ne  veulent  les  céder  qua  des  prix 
excessifs;  que,  du  reste,  ils  ne  veulent  céder  ces  laines, 
que  contre  argent  comptant,  en  billon  d'or  et  d'argent, 
sans  vouloir  recevoir  la  monnaie  courante,  de  manière 
que  l'or  et  l'argent  se  transportent  hors  du  pays,  au 
grand  préjudice  de  celui-ci  ;  que  l'introductiou  de  ces 
draps  anglais  se  fait  aux  grands  détriment  et  ruine  de  la 
draperie  de  ce  pays ,  qui  ne  subsiste ,  en  grande  partie , 

que  par  cette  industrie  ;  le  duc ,  à  la  demande  pressante 
de  ses  sujets ,  ordonne  :  1°  Les  draps  et  tissus  de  laines 
anglais  sont  prohibés  à  l'entrée  dans  ses  pays  de  Bour- 
gogne, de  Lothier,  de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Flandre, 
d'Artois ,  de  Ilainaut ,  de  Hollande ,  de  Zélande ,  de 
Namur,  de  Frise,  de  Malines  et  d'Outremeuse ;  ils  ne 
pourront  y  être  ni  vendus ,  ni  distribués  :  ceux  qu'on  y 
découvrira  seront  brûlés.  —  2°  H  défend  à  tout  marchand 
marinier  ,  charretier,  voiturier  et  autres,  de  quelque  con- 
dition qu'ils  soient,  gens  d'église  ou  nobles,  d'amener 
par  eau  ou  par  terre,  de  vendre,  de  distribuer,  d'échan- 
ger ou  d'employer  les  tissus  et  draps  susdits,  ni  de 
les  laisser  passer  par  ses  pays,  pour  les  transporter 
ailleurs ,  sous  peine  d'amende  de  cinquante  livres,  monnaie 
de  Flandre,  et  de  la  confiscation  des  draps  pour  les  ven- 
deurs ,  acheteurs  et  changeurs ,  et  ce  pour  chaque  drap 
qui  sera    trouvé  avoir  été  vendu,  acheté,  échangé  ou 

transporté;  et  d'une  amende  de  dix  livres  pour  les  voi- 
turiers,  charretiers  ou  mariniers,  qui  auront  transporté 
des  draps  appartenant  à  d'autres  personnes.  —  ô**  Le 
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tiers  de  cette  amende  appartiendra  à  celui  qui  dénoncera 
la  transgression ,  et  le  restant  sera  partagé,  à  qui  de  droit, 
selon  les  coutumes  de  la  localité  oii  le  délit  sera  constaté. 
—  4°  Cette  ordonnance  sortira  son  effet  le  lendemain 
de  la  publication ,  pour  les  sujets  de  ses  étals ,  et  quarante 
jours  plus  tard  pour  les  étrangers.  —  5''  Les  marchands 
qui  ont  en  leur  possession  des  draps  anglais,  auront 
un  délai  d'un  mois  pour  les  faire  transporter  hors  du 
pays.  —  6"  Les  hôteliers ,  mariniers ,  charretiers ,  voi- 
turiers  etc.,  ne  pourront  recevoir  aucun  paquet  sans  que 
celui  qui  l'expédie  ne  leur  ait  assuré  sur  sa  conscience,  que 
ce  paquet  ne  contient  aucun  tissu  anglais.  Si  on  découvre 
que,  malgré  cette  déclaration,  les  paquets  contiennent 
des  draps  anglais ,  celui  qui  l'envoie  sera  condamné 
à  deux  fois  cinquante  Hvres  d'amende,  outre  la  confis- 
cation de  la  marchandise.  Si  au  contraire  les  voituriers , 
mariniers  etc.,  négligent  de  requérir  cette  affirmation, 
ils  seront  condamnés  eux-mêmes  à  l'amende  de  dix 
livres.  —  7°  Le  duc  ordonne  à  tous  ses  officiers  de 
faire  publier  cette  ordonnance  dans  les  limites  de  leur 
juridiction,  de  tenir  la  main  à  l'entière  exécution  d'icelle, 
et  les  menace,  en  cas  de  négligence  ou  de  dissimulation, 
de  les  punir  tellement  et  si  grièvement,  que  tous  autres 
y  devront  prendre  exemple. 

Sur  le  pli  se  trouvait  écrit:  Par  Monseig'' le  Duc  en 
son  conseil  auquel  Uévesqae  de  Tournay ,  le  ^S*""  de  Croy 
conte  de  Porcien,  les  sires  de  Lannoy  et  de  Kievrain, 
Pierre  Bladelin ,  maistre  d'ostel,  et  autres  estoient.  (  Signé  ) 
Batault, 

Donné  sous  le  Vidimus  du  conseil  de  Flandre,  le 
3  novembre  14G4. 

f^idimus  original,   sceau  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

33 


2o8 


DCCCCXCII. 


1464.  —  (26  Octobre.) 

Traduction  de  Tordonnancc  analysée  au  N**  pre'cédent, 
mais   ne  comprenant  pas  les  conside'rants. 

Sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


DCCCCXCIII. 


146S.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles  le  derrain  jour  de 
Juing  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  cinq. 

Lettres   de  Philippe,  duc   de  Bourgogne  etc.,  aux 

commis  des  finances  de  ses  pays.  —  Il  les  informe  qu'en 
conside'ration  de  certaines  services  et  plaisirs  que  lui  ont 
faits  les  habitants  dTpres ,  il  leur  a  fait  remise  de  leur 
part  dans  les  trente-six  mille  Ridders  d'or,  du  prix  de 
48  gros ,  monnaie  de  Flandre  le  Ridder,  que  lui  ont 
octroyés  les  quatre  membres  de  Flandre,  pour  les  employer 
aux  frais  de  l'armée  que  son  fils  Charles,  comte  de 
Charolais,  conduit  en  France,  pour  le  bien  du  royaume. 
—  Leur  part  montait  à  3089  ridders^  mais  il  leur  en 

donne  quittance   sous  condition  qu'ils  lui  paieront,  une 
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fois ,  la  somme  de  750  ridders.  —  Le  due  ordonne  con- 
séquemment  à  ses  gens  des  finances ,  de  laisser  user 
les  Yprois  du  présent  acquit ,  et  de  leur  donner  quittance 
entière  de  leur  quôte ,  moyennant  le  paiement  susdit  de 
750  ridders. 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  Monseig''  le  Duc  y  révesqtie 
de  Tournay,  les  Seig""'  de  Montigmj  et  de  Goux,  Pierre 
Bladelin  et  autres  présents.  (Signé)  P.  Milet. 

Copie  sur   papier,  écriture    de    l'époque, 
signé  Isemberghe,  14C5, 


DCCCCXCIV. 


146S.  —  Le  xxi«  jour  de  Décembre  Tan  mil  iiu^  lxv. 


Enquête  faite  par  Victor  de  Lichtervelde,  George  de 
Brievere ,  Paul  de  Pasquendale ,  Jean  de  Joingy  et  Olivier 
Belle ,  hommes-de-fîef  de  la  salle  et  châtellenie  d'Ypres , 
au  sujet  de  l'arrestation  de  Jean  Lotin ,  que  le  sous-bailli 
dTpres  avait  arrêté  et  emprisonné ,  quoiqu'il  fût  serviteur 
du  haut-bailli  et  qu'il  portât  sa  livrée,  —  Des  trois  témoins 
entendus,  deux  déclarent  qu'au  moment  de  son  arresta- 
tion, Jean  Lotin  était  revêtu  de  la  livrée  susdite,  que 
deux  jours  après,  lorsqu'il  fut  conduit  à  la  Fierscare, 
il  portait  encore  le  même  costume  j  mais  que,  lorsqu'il 
comparut  pour  la  deuxième  fois  à  la  Fierscare,  il  avait 
changé  de  costume  et  ne  portait  plus  ladite  hvrée.  — 
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Le  troisième  témoin ,  fait  la  même  déclaration  pour  les 
deux  jours  de  comparution  à  la  Fierscare,  mais  na  pas 
vu  Lotin  au  moment  de  son  arrestation  (i). 

Original,  muni  des  sceaux  des  cinq  hommes 
de  fief,  le  premier  en  cire  rouge,  les 
autres  en  cire  verte. 


DCCCCXCV. 


1465  (1466  n.  s.).  —  Dcn  ellevcnsten  dach  vaa  Lauwmacnt 
int  jacr  duust  vicr  hondcrt  vive  ende  tsestich. 

Déclaration  de  Ilogier  Bollaert  et  de  Jooris  De  Witte, 
échevins  d'Ypres ,  de  Victor  Van  Lichtervelde  et  de 
Pierre  Van  der  Letewe,  conseillers,  de  Joos  Bryde, 
hoofman  du  Besant.ei  de  Baudouin  Hallois ,  bourgeois 
dTpres ,  désignés  par  le  haut-bailli  et  par  les  avoué  et 
échevins  dTpres,  pour  aviser  aux  moyens  d'introduire 
dans  cette  ville  quelque  industrie  propre  à  faire  augmenter 
la  population  et  à  venir  au  secours  des  pauvres.  —  Ces 

délégués  déclarent  que  quatre  parmi  eux  sont  vieux  et 
maladifs ,  que  les  deux  autres  sont  jeunes  et  sans  expé- 
rience des  affaires  ou  de  l'administration,  que  par  cou- 


(1)  Ce  document  décrit  le  costume  de  Jean  Lotin:  il  portait  une 
sanguine  robe  à  toutte  une  ployé  do  tance  estant  devant  et  derrière, 
qui  fut  la  livrée  dudt  hautbailhj,  desso^^s  icclle  robe  portant  uwj  hault- 
bregon,  et  à  son  costé  ung  long  coutel, 
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séquent  ils  ont  cru  devoir  décliner  le  mandat  dont  on 
avait  bien  voulu  les  charger.  Mais  comme  lesdits  haut- 
bailli  ,  avoué  et  échevins  n  ont  pas  voulu  les  en  décharger, 
ils  déclarent  que  pour  montrer  leur  bonne  volonté  et  leur 
dévouement  à  la  ville,  ils  consentent  à  faire  ce  qui  sera 
en  leur  pouvoir,  d'après  leurs  moyens,  sous  condition: 
d°  que  lesdits  haut-bailli  et  échevins  leur  remettent  par 
écrit  les  points  sur  lesquels  ils  désirent  leur  avis.  2**  Qu'il 

leur  sera  permis  de  convoquer  à  leur  tour  les  personnes 
qu'ils  jugeront  aptes  à  leur  donner  des  conseils  et  des 
renseignements.  3°  Qu'ils  entendent  bien  ne  transmettre 
auxdits  haut-bailli  et  échevins  le  résultat  de  leurs  con- 
férences que  comme  simple  renseignement,  sans  vouloir 
assumer  aucune  responsabilité  à  cet  égard.  —  4""  Que 
lesdits  haut-bailli  et  échevins  devront  supporter  seuls  la 
responsabilité  des  mesures  qui  seront  prises  et  des  ordon- 
nances qui  pourraient  être  faites  à  la  suite  de  leurs 
rapports. 

(Cette  déclaration  se  trouve  en  double  expédition.) 

Original,  sur  parchemin,  signé   Vroylof, 


DCCCCXCVI. 


1465  (1466  n,  s.).  —  Donné  à  Sainct-Omer  le  vingt  et  sixième 
jour  de  Mars,  mil  quatre  cens  soixante  cincq  avant  Pasques. 

Lettres  de  Charles,  comte  de  Charolais,  lieutenant- 
général  pour  son  père  le  duc   Philippe  de  Bourgogne, 


âC2 
à  ses  baillis  et  autres  olTiciers  du  comte  de  Flandre.  — 

A  la  demande  de  Henri  de  Lorraine ,  évêque  de  Thé- 
rouanne  ,  qui  s'était  plaint  de  ce  que  plusieurs  seigneurs, 
justiciers  temporels  et  autres  mettent  empêchement  aux 
droits  et  juridictions  de  son  église  et  de  sa  cour  spiri- 
tuelle, le  comte  ordonne  à  ses  dits  baillis  etc.  de  faire 
en  sorte  que  ledit  évêque  jouisse  et  use  paisiblement,  et 
sans  empêchement,  de  sa  juridiction  ecclésiastique  susdite, 
en  la  forme  et  manière  qu'en  ont  joui  ses  prédécesseurs 
et  lui-même  au  commencement  de  son  épiscopat. 

Ghelnwenbnck ,  f*»    142  v». 
PFittenhockj  f»   158   v«». 


DCCCCXCVII. 


1466.  —  Nono  mcnsis  Mail  anno  Domini  millcsimo  qiiadringcntc- 

simo  sexagcsimo  sexto. 


Rapport  de  trois  médecins ,  Baudouin  Ravary ,  Henri 
de  Lubeke  et  Jacques  Tournemine  ,  chargés  par  les  éche- 
vins  d'examiner  plusieurs  personnes  que  Ton  supposait 
atteintes  delà  lèpre.  —  Après  avoir  prêté  serment  et  pro- 
cédé à  un  examen  rigoureux ,  ils  déclarent  que  quatre  de 
ces  personnes ,  savoir  :  Pierre  de  Hurtere ,  Melchior  de 
Wichtere ,  Elisabeth  Biermans  et  Jean  Clays  sont  réelle- 
ment atteintes  de  lèpre  ,  et  doivent  être  éloignées  de  tout 
contact  avec  d'autres  personnes.  —  Trois  autres,  Paschine 
fille  de  Pierre  Lant,  Jean  Erkenbout  et  Michel  Edevvards, 
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ne  portent  aucun  indice  de  la  maladie  et  peuvent  rentrer 
parmi  leurs  semblables.  —  Enfin  ,  trois  autres ,  Paul  de 
Paschendale,  Éloi  Willessonne,  teinturier,  et  Jean  de 
Beslare  ne  présentent  pas  d'indices  assez  prononcés  pour 
devoir  être  séquestrés,  et  pourront  se  préserver  de  la 
maladie  par  des  soins  assidus. 

Original  sur  parchemin,  muni  des  signa- 
tures des  trois  médecins,  légalisées  par 
le  notaire  Florensone» 


DCCCCXCVIII. 


1466.  —  Die  octava  mensis  Junii,  anno  Domini  millésime  qua- 

dringentesimo  sexagcsimo  sexto. 

Fidîmus  de  la  sentence  arbitrale  prononcée  par  Gui, 
comte  de  Flandre,  au  sujet  du  différend  existant  entre 
les  échevins  d'Ypres  d'une  part  et  Pabbesse  et  le  couvent 
de  Messine,  d'autre  part  (Voir  le  N°  CLVI).  —  Donné 
sous  le  sceau  de  Wautier,  prévôt  de  St- Martin  d'Ypres. 


yidimus  original ,  le  sceau  qui   pendait  â 
double   queue  de  parchemin  est  perdu. 
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DCCCCXCIX. 


1466.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruxelles  le  xvu''jour  de  Juing 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  six. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  aux  gens 
de  son  conseil  en  Flandre.  —  Il  les  informe  qu'il  a  autorisé 
les  échevins  d'Ypres ,  Guillaume  Scheers  et  la  veuve  de 

Gilles  Aleys  ,  dit  de  Querquelaere  ,  à  arranger  à  l'amiable 
le  procès  qu'ils  avaient  pendant  devant  ledit  conseil  de 
Flandre,  et  ce  sans  encourir  aucune  amende;  mais  ils 
devront  soumettre  à  l'approbation  du  conseil  l'arrange- 
ment qu'ils  auront  conclu.   (Signé)  De  Briquegny. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
8cel  en  cire  rouge  ,  pendant  a  une  bande 
de  parchemia. 


M. 


1466.  —   Donné  en  nostrc  ville  de  Bruxelles  le  septiesmc  jour 
d'Aoust  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  six. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
à  la  demande  de  Jean ,  seigneur  de  Berghessur-le-Zoom 


26S 
et  de  Gly mes,  confirme  les  deux  franches  foires  accordées 
par  ses  prédécesseurs  à  la  ville  de  Bergen-op-Zoom.  Ces 
foires  anciennement  très-renommées,   étaient  beaucoup 
moins   fréquentées  depuis   quelque   temps  par  suite   de 
wechicf  qui  autrefois  avoit  esté  audit  lieu  de  Berghes. 
Pour  leur  rendre  leur  ancienne  splendeur,  le  duc  renou- 
velle l'octroi  de  sauf-conduit  dont  jouissaient  autrefois, 
pour  eux  et  pour  leurs  marchandises ,  les  marchands  qui 
les  fréquentaient.  —  Il  accorde  en  outre  à  ces  marchands 
qu'ils  ne  seront  plus  soumis  à  d'autres  tonheux  qu'à  ceux 
qu'on  y  percevait  anciennement.  —  Il  ordonne  aux  séné- 
chaux de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Fauquemont,  de 
Daelhem  et  de  ses  autres  pays  d'Outre-Meuse,  et  à  tous  ses 
officiers,  de  laisser  jouir  paisiblement  ledit  seigneur  et 
lesdits  marchands  du  présent  octroi  de  sauf-conduit. 

Copie    sur    papier,    écriture   du   premier 
quart  du  xvi«  siècle. 


MI. 


1466.  —  Donné  en    la  ville  de  Namur  le  xvi'^  jour  d'Aoust  l'an 
de  grâce   mil   quatre  cens  soixante  six. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
explique  la  portée  des  lettres  accordées  par  le  comte  de 
Charolais  à  l'évéque  de  Thérouanne.  (Voir  le  numéro 
DCCCCXCVI.)  —  L'évéque  ne  pourra  exercer  sur  les 
sujets  du  duc  d'autre  judicature  que  celle  qu'il  possédait 
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avant  la  concession  des  lettres  susdites  ;  en  aucun  cas ,  ces 
lettres  ne  pourront  aujjmenter  ses  droits  ou  diminuer  ceux 
du  duc  ou  de  la  ville  d'Ypres ,  sur  des  sujets  ou  vassaux 
du  diocèse  de  Thcrouannc.  —  Tout  jugement  porté  par 
la  juridiction  de  cet  e'vêque ,  depuis  la  concession  des 
lettres  susdites,  sera  annulé  et  considéré  comme  non 
avenu.  —  Cette  interprétation  sera  publiée  dans  tous  les 
lieux  ordinaires  de  publication  ,  afin  que  personne  ne 
prétexte  cause  d'ignorance. 

Gheluwenhoek f  fo  1C3  v*>. 
fVittenhoek,  f"  159  r". 


Mil. 


1466.  —  Bonne  en  nostrc  ville  de  Bruxelles  le  xij«  jour  du  mois 
d'Octobre  Tan  de  grâce  mil  cccc  soixante  six. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
dispense  les  habitants  de  la  ville  dTpres  de  payer  leur 
quote-part  dans  le  don  ou  octroi  de  quarante  mille  Ridclers 
d'or,  du  prix  de  xlviij  gros,  monnaie  de  Flandre,  que 
les  quatre  membres  de  Flandre  lui  ont  accordé,  pour 
le  secourir  dans  la  guerre  contre  les  Dinantais.  —  La 
part  des  Yprois  montait  à  3432  livres,  et  le  duc  leur 
en  fait  grâce  sous  condition  qu'ils  lui  paieront  en  une  fois 

la  somme  de  6G(3  Ridders ,  40  sols,  revenant  à  la  somme 
de  mille  francs  du  prix  de  trente-deux  gros. 
Sur  le   pli   se  trouve:  Par  Monseirf  le  Duc,  nous 
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les  sires  de  la  Roche ,  de  Montigny  et  de  Chissey,  che- 
valiers, Pierre  Bladelin ,  maistre  à  scel  at  Guillaume 
de  Poupet  présetis,  (Signé)  Steenberch^ 

Original,  le  sceau  qui  pendait  à  une  bande 
de  parchemin,  est  perdu. 


MIII. 


1466.  —  Bonne  à  Paris  le jour  de  l'an  de  grâce  m  cccg 

soixante  six  et  de  nostrc  règne  le  sixiesme. 

Lettres  de  Louis  XI,  roi  de  France,  au  prévôt  de 
Paris,  aux  baillis  d'Amiens,  de  Tournai,  du  Tournésis, 
de  Beauquesne,  de  Montreuil-sur-mer  etc.  —  Il  les  informe 
qu'il  a  ajourné  le  duc  de  Bourgogne  devant  son  bailliage 
d'Amiens ,  pour  y  répondre  d'un  abus  d'autorité  commis 
par  son  bailli  et  son  huissier  d'Ypres  ,  à  Pégard  des  or- 
donnances des  magistrats  de  cette  ville.  —  Il  les  invite 
à  faire  présenter  au  duc,  par  personne  ydoine  et  suffisante, 
les  lettres  d'ajournement  dont  il  leur  envoie  copie. 

Depuis  longtemps  les  échevins  d'Ypres  avaient  défendu 
les  maisons  de  jeu ,  où  l'on  jouait  aux  dés  et  aux  cartes , 
en  prononçant  une  amende  de  dix  livres  parisis  monnaie 
de  Flandre ,  et  un  emprisonnement  de  huit  jours  et  de 
huit  nuits  contre  tout  individu  qui  tolérerait  ces  jeux  dans 
sa  maison;  et  une  amende  de  trois  livres  parisis  et  un 
emprisonnement  de  trois  jours  et  de  trois  nuits  contre  les 
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joueurs.  Nonobstant  cette  ordonnance,  qui  avait  toujours 
été  strictement  observée,  le  bailli  Geor[;es  de  Walle  avait 
autorisé  les  maisons  de  jeu  et  avait  cessé  de  poursuivre 
les  délinquants  ;  les  échevins  avaient  en  conséquence  re- 
nouvelé leur  ordonnance  ,  mais  le  bailli ,  pour  faire  main- 
tenir les  jeux,  s'était  rendu  près  du  duc  de  Bourgogne, 
et,  en  déguisant  la  vérité,  en  avait  obtenu  d'une  manière 

subreplice  des  lettres  autorisant  la  continuation  des  jeux 
susdits  et  ordonnant  aux  échevins  de  retirer  leur  ordon- 
nance. —  Les  échevins  interjettèrent  appel  de  cette  déci- 
sion ,  et  se  plaignirent  au  roi  de  France ,  qui ,  pour  ce 
motif,  ajourna  le  duc  devant  le  bailliage  d'Amiens. 

Copie  sur  parchemin ,  écriture  de  1  époque. 
La  date  est  laissée  en  blanc. 


I 
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soixante  sols  parisîs  par  an.  Nonobstant  les  protestations 
des  avoué  et  échevins  qui  déclaraient  mettre  opposition 
à  cette  publication  et  enappekr  au  duc  mieux  informé, 
l'huissier  avait  continué  lesdites  publications,  en  déclarant 
que  tous  ceux  qui  avaient  arcjcti  et  dés  pouvaient  aller 
jouer;  par  dérision  pour  les  magistrats,  le  clerc  et  le  frère 
du  bailli  même  s'étaient  mis  à  jouer,  au  milieu  de  la 
place,  avec  un  tavernier  nommé  Leenknecht.  En  con- 
séquence le  duc  rétablit  les  ordonnances  des  échevins, 
annulle  celle  du  bailli ,  et  ajourne  celui-ci ,  avec  son 
huissier,  devant  son  grand   conseil. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
Bcel  en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


MIV. 


MV. 


1466,  —    Donne    en    noslre  ville    de  Lille,    le  second  jour  de 
Décembre  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  six. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
ajourne  le  bailli  d'Ypres ,  George  le  Walle ,  et  son  huis- 
sier, Josse  du  Crocy,  devant  son  grand  conseil,  pour  se 
justifler  de  l'impétration  subreptice  des  lettres  dont  il  est 
fait  mention  au  N**  précédent.  —  Ce  document  nous 
apprend  que  le  bailli ,  d'accord  avec  quelques  échevins , 
avait  fait  publier  à  la  bretèque ,  que  chacun  était  autorisé 
à  établir  des  maisons  de  jeu ,  en  payant  une  somme  de 


J466.  —  Te  Ghcndt  den  derliensten  dach  van  Décembre  int  jaer 
duust  vier  hondert  zesse  ende  Izestich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  au  sujet 
d'un  débat  surgi  entix*  les  échevins  de  Bruges,  au  nom 
des  héritiers  de  Roland  Pipe,  d'une  part,  et  Pierre 
Bladehn ,  seigneur  de  Middelbourg  en  Flandre,  d'autre 
part.  —  Roland  Pipe,  bourgeois  de  Bruges ,  s'était  jeté 
dans  un  puits  à  Bruxelles  et  s'y  était  noyé  ;  il  possédait 
plusieurs  fiefs  situés  dans  la  seigneurie  de  Middelbourg, 
et  ce  seigneur  les  avait  déclarés  confisqués ,  parce  que 
Roland  Pipe  s'était  suicidé.  —  Les  échevins  de  Bruges, 
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se  fondant  sur  leurs  privilèges ,  soutenaient  que  la  con- 
fiscation avait  eu  lieu  indûment ,  attendu  que  tout  bour- 
geois de  Bruges  est  exempt  de  confiscation ,  n'importe 
pour  quel  délit.  —  Le  conseil  de  Flandre  se  prononce  en 
faveur  des  Brugeois  et  ordonne  au  seigneur  de  Middel- 

bourg  de  donner  main-levée  de  tous  les  biens  confisqués , 
et  d'en  laisser  jouir  paisiblement  les  héritiers  du  défunt. 

Zicartenbock,  f«  225  r». 


iMVI. 


1467,  —  Fait  le  xv'^  jour  de  Jiiing  l'an  mil  quatre  cens  soixante 

et  sept. 

Déclaration  faite  devant  le  chancellier  et  gens  du  grand 
conseil  du  duc  de  Bourgogne,  par  Louis  Van  den  Ryne, 
pensionnaire  de  la  ville  d'Ypres  et  procureur  des  échevins  , 
par  laquelle  la  ville  s'engage  à  donner  tous  les  ans  au 
secrétaire  du  duc  un  drap  large  dTpres ,  et  ce  en  recon- 
naissance des  services  que  ledit  secrétaire  peut  rendre 
à  la  ville.  —  Cette  habitude  existait  depuis  longtemps , 
mais  comme  il  y  avait  plusieurs  années  que  ce  drap  n'avait 
pas  été  livré,  le  secrétaire  Baertse  contente  du  prix  d'un 
drap  pour  acquitter  tout  l'arriéré. 

Oiij^iiial  sur  parchemin  ,  sijjnc  De  le  Kerrest, 


27i 


MYII. 


H67.  -Escript  en  noslre  ville  de  Bruges  le  xviije  jour  de  Juing 

M   LXVIJ. 

Lettres  de  Charles-le-Téméraire,  duc  de  Bourgogne  etc. 
aux  bailli,  avoué  et  échevins  de  la  ville  dTpres.  —  Il  les 
informe  que  le  duc  Philippe,  son  père,  est  décédé  le 
lundi  passé  xv^  jour  de  ce  mois  entre  neuf  et  dix  heures 
du  soir  en  ceste  nostre  ville  de  Bruges.  —  II  les  prie  de 
continuer  dans  Texercice  de  leurs  offices,  et  de  faire,  en 
son  nom,  ce  que  besoin  sera,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
ordonné  autrement. 

(Signé)  Charles.  (Contresigné)  Gros. 

ff^tttenboek,    f»  305  r*». 


MVIII. 


1467.  —  Ghcgheven  te  Ghent  den  vive  ende  twintichslen  dach 
van  Septembcr  int  jaer  duust  iiijo  zeven  ende  tzestich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre  au  sujet 
d'un  différend  existant  entre  les  échevins  d'Ypres ,  d'une 
part ,  et  Barthélémi  et  Baudouin  de  Ilurtere ,  fermiers  du 
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se  fondant  sur  leurs  privilèges ,  soutenaient  que  la  con- 
fiscation avait  eu  lieu  indûment ,  attendu  que  tout  bour- 
geois de  Bruges  est  exempt  de  confiscation,  n'importe 
pour  quel  délit.  —  l.e  conseil  de  Flandre  se  prononce  en 
faveur  des  Brugeois  et  ordonne  au  seigneur  de  IMidJel- 
bourg  de  donner  main-levée  de  tous  les  biens  confisqués , 
et  d'en  laisser  jouir  paisiblement  les  héritiers  du  défunt. 

Zwartenhockf  f»  225  r». 


iMVI. 


1467,  —  Fait  le  xv«  jour  de  Juing  l'an  mil  quatre  cens  soixante 

et  sept. 

Déclaration  faite  devant  le  chancellier  et  gens  du  grand 
conseil  du  duc  de  Bourgogne,  par  Louis  Van  den  Ryne, 
pensionnaire  de  la  ville  d'Ypres  et  procureur  des  échevins  , 
par  laquelle  la  ville  s'engage  à  donner  tous  les  ans  au 
secrétaire  du  duc  un  drap  large  d'Ypres ,  et  ce  en  recon- 
naissance des  services  que  ledit  secrétaire  peut  rendre 
à  la  ville.  —  Cette  habitude  existait  depuis  longtemps , 
mais  comme  il  y  avait  plusieurs  années  que  ce  drap  n'avait 

pas  été  livré ,  le  secrétaire  Baert  se  contente  du  prix  d'un 
drap  pour  acquitter  tout  l'arriéré. 


Ori^-iiia!  sur  parchemin  ,  sijné  De  h  Kerrest, 
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MYII. 


1467.  —Escript  en  nostre  ville  de  Bruges  le  xviijc  jour  de  Juing 

M   LXVIJ. 

Lettres  de  Charles-le-Téméraire,  duc  de  Bourgogne  etc. 

aux  bailli,  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres.  —  Il  les 
informe  que  le  duc  Philippe,  son  père,  est  décédé  le 
lundi  passé  xi^  jour  de  ce  mois  entre  neuf  et  dix  heures 
du  soir  en  ceste  nostre  ville  de  Bruges.  —  Il  les  prie  de 
continuer  dans  l'exercice  de  leurs  offices,  et  de  faire,  en 
son  nom,  ce  que  besoin  sera,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
ordonné  autrement. 

(Signé)  Charles.  (Contresigné)  Gros. 

ffiftenboek,     f»  J05  r»». 


xMVIII. 


1467.  —  Ghegheven  te  Ghent  den  vive  ende  twinlichslen  dach 
van  September  int  jaer  duust  nu»  zeven  ende  tzestich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre  au  sujet 
d'un  différend  existant  entre  les  échevins  d'Ypres ,  d'une 
part ,  et  Barthélémi  et  Baudouin  de  ïlurtere ,  fermiers  du 
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droit  de  péage  sur  l'Yperlce,  d'autre  part.  —  Les  condi- 
tions du  contrat  fait  entre  les  deux  parties  (voir  numéro 
DCCCCLXIX)  n'avaient  pas  été  bien  observées  de  part 
et  d'autre.  Le  fermier  n'avait  pas  dépensé  la  somme  de 
300  livres  par  an  à  Tapprofondissemcnt  du  canal;  les 
échevins ,  de  leur  côté ,  n'avaient  pas  fait  des  poursuites 
contre  ceux  qui  de  manière  ou  d'autre  fraudaient  les  droits 
de  passage  etc.  —  Le  conseil  ordonne  que  les  conditions 
du  contrat  seront  dorénavant  strictement  observées  de 
part  et  d'autre.  Les  échevins  paieront  pour  le  passé,  aux 
fermiers ,  une  somme  de  cinq  livres  par  année ,  à  dater 
de  1457,  pour  les  dommages  qu'ils  ont  éprouvés  par  la 
non-poursuite  des  contrevenants.  Pour  l'avenir ,  les  fer- 
miers tiendront  un  rôle  des  contraventions ,  et  celles  qui 
ne  seront  pas  payées  à  la  poursuite  des  échevins ,  seront 
annuellement  déduites  du  prix  à  payer  par  les  fermiers 

etc. 

Signé  sur  le  pli  :    Facrnewyck. 

Original,  traces  de  sceau  en  cire  rouge  , 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


MIX. 


1467    (U68  n.    s.).  —   Dcn  viu»"   dach  van   Lauwc  ini  jacr 

dUUSt  CCCC  LXVIJ. 


Lettres  par  lesquelles  les  gens  du  conseil  de  Flandre 

déclarent  que  devant  eux  ont  comparu:  Roland  van  Rc- 
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giable ,  comme  procureurs  de  Jean  de  Cardevaghere ,  de 
Jean  Vanden  Houte  et  de  Malin  Everaert,  drapiers  et 
bourgeois  d'Ypres ,  protestant  contre  l'arrestation  de  ses 

clients,  demandant  leur  mise  en  liberté  immédiate,  et 

réclamant  des  dommages  et  intérêts ,  parce  qu'ils  ont  été 
arrêtés  illégalement,  attendu  que,  dans  leur  qualité  de 
bourgeois  d'Ypres,  c'est  devant  leurs  échevins  qu'ils 
doivent  être  cités ,  comme    devant  leurs  juges  naturels. 

Original,  muni  d'un  sceau  en  cire  rouge, 
avec  contre-scel,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoeh  ,  f»  164. 


aix. 


1467  (  1468  n.  s.).  —  Dcn  dcrUensten  dach  van  Laumaent  int 
jaer  duusl  vicr  hondert  zeven  ende  tzeslich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  de  War- 
neton  déclarent  que,  pour  éviter  toute  discussion  et 
difficulté  au  sujet  de  la  qualité  du  muid  de  froment  quils 
doivent  fournir  annuellement  à  la  ville  d'Ypres  (voirie 
N**  DCCLXXV),  ils  consentent  que  les  experts  jurés 
du  froment  {de  gezworene  warderers  van  den  corne)  à 
Ypres  examinent  le  blé  qu'ils  présenteront ,  et  déclarent 
de  combien  il  est  inférieur  au  froment  de  première  qualité. 
La  différence  de  prix  sera  payée  en  monnaie.  —  Ils  pren- 

3o 
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nent  ce  parti ,  du  consentement  des  échevins  d'Ypres ,  à 
cause  de  la  grande  difficulté  qu'ils  éprouvent  souvent  de 
se  procurer  du  froment  de  première  qualité. 
Signé  sur  le  pli  :  Hansame. 

Original,  le  sceau  qui  pendait  à  double 

queue  de  parchemin  est  perdu. 
Transcrit  dans  le  Roodenhoekj  f»  139  v». 
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MXI. 


1467  (1468  n.  s.),  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruxelles  le 
xxviij«  jour  de  Janvier  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante 
et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  due  de  Bour^jogne  etc. 
autorise  les  échevins  d'Ypres  à  retirer  de  devant  les  cours 
où  ils  sont  pendant,  et  à  arranger  à  l'amiable  divers 
procès  tant  en  instance  qu'en  appel ,  et  qui  ne  touchent 
le  duc  que  pour  les  amendes  qui  éventuellement  pourraient 
lui  en  revenir.  —  Ces  procès,  au  nombre  de  vingt-deux, 
devront  être  conciliés  avant  le  jour  de  Pâques  prochain 
venant,  et  les  présentes  lettres  seront  de  nulle  valeur 
après  cette  époque.  Ils  devront  soumettre  les  conciliations 
à  l'approbation  du  conseil  de  Flandre. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge ,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


II 


31X11. 


1467  (1468  n.   s.).  —  Escript  en  nostrc  ville  de  Bruxelles  le 

ye  jour  de  Febvrier  anno  lxvij. 

Lettres  de  Charles,  duc  de  Bourgogne  etc.  aux  avoué 

et  échevins  d'Ypres.  —  Il  les  informe  que  les  commissaires 
désignés  par  lui  pour  le  renouvellement  du  magistrat, 
sont  occupés  à  son  service  et  ne  pourront  se  rendre  à 
Ypres  qu'au  premier  marsj  qu'en  conséquence  il  les 
maintient  dans  leurs  fonctions  d'échevin  jusqu'à  cette 
époque,  sans  préjudice  de  leurs  droits  et  privilèges. 
(Signé)  Charles,  (Contresigné)  Kerrest. 

Wittenhoek,  f"  104  t». 


MXIIL 


1467  (1468  n.  s,).  —  Escript  en  nostre  ville  de  Bruxelles  le  vij« 

jour  de  Mars  l'an  lxvij. 

Lettres  de  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc.,  aux  ayoué 
et  échevins  d'Ypres.  —  Il  prolonge  encore  leur  mandat 
d'échevin  jusqu'au  quinze  mars,  sans  préjudice  de  leurs 


k 
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privilèges  ,  et  les  autorise  à  faire  loi  et  justice  pendant  ce 
temps  (Voir  le  N"  précédent). 

(Signé)  Cfiarles.         (Contresigné)  Gros. 


friftenboek,  f'^   105    r». 


MXIV 


1468.  —  Gheghcvcn  te  Glicnl  dcn  v="  dach  van  April,  int  jaer 
duust  vier  hondert  zevenen  tscslich  voor  Pacsschcn. 


Accord  fait  devant  le  conseil  de  Flandre,  entre  les 
échevins  de  la  ville  dTpres ,  d'une  part ,  et  le  gouverneur 
du  métier  des  faiseurs  de  chandelles  de  suif  ,  d'autre  part, 
au  sujet  de  l'admission  de  Jean  Van  den  Hende  dans  la 
corporation  susdite.  —  Ce  Van  den  Hende  avait  été  admis 
comme  franc-maître  par  les  échevins,  parce  qu'il  avait 
épousé  Marie  Tfrykin ,  dont  le  père  avait  été  également 
franc-maître.  —  Ceux  du  métier  prétendaient  que  le  père 
de  Marie    n'était  pas   franc-maître    quand    elle  vint  au 
monde ,  et  que  par  conséquent  le  mari  de  celle-ci  ne  peut 
être  admis   en  cette  qualité.  —  Les  deux  parties  s'en 
remettent  au  conseil ,  pour  l'examen  de  la  question  si  le 
père  de  Marie  était  ou  non  franc-maître  lors  de  la  nais- 
sance de  sa  fdle:  dans  l'affirmative  Van  den  Ilende  sera 
admis  •  dans  la  négative  il  devra  faire  son  apprentissage 
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pendant  deux  ans  dans  Tatelier  d'un  franc-maître.  (Voir 
le  N°  DCCCCLXXXIX.) 

Signé  sur  le  pli  :  Faernewijc. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en 
cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


MXV. 


1167  (1468  n.  s.).  —  Ghegheven  te  Ghend  den  vufsten  dach 
van  April  int  jaer  duust  vier  hondert  zevene  ende  tsestich 
voor  Paesschen. 

Accord  fait  devant  le  conseil  de  Flandre  entre  les 
échevins  de  la  ville  d'Ypres  d'une  part  et  les  gouverneurs 
de  la  corporation  des  bouchers  ,  d'autre  part.  Une  ordon- 
nance concernant  les  bouchers  avait  été  faite  en  1466 
par  les  échevins  et  approuvée  par  le  due  Philippe.  Les 
bouchers ,  mécontents ,  en  avaient  appelé  et  le  procès 
était  encore  pendant  devant  le  conseil  de  Flandre.  Ils 
déclarent  retirer  leur  appel  et  se  soumettre  à  l'ordonnance 
précitée  (1). 

Signé  sur  le  pli  :  Faernewyc, 

Orit'inal,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en 
cire  rouge ,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


(1)  Cette  ordonnance  ne  se  trouve  pas  dans  les  Archives, 
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MXVI. 


1468.  —  Den  ccrsten  dach  van  Mcyc  anno  achte  cndc  iscslich. 

État  des  diverses  rentes  appartenant  à  IV^lise  de  Notre- 
Dame  de  Brielen.  —  Cet  état  est  dressé  par  Jean  Scacht, 
receveur  de  la  dite  église.  Les  rentes  sont  assignées  sur 
des  maisons  situées  dans  la  rue  du  Sud  ,  rue  de  la  Bouche, 
rue  au  Beurre,  rue  de  Thourout  et  rue  de  Dixmude; 
et  dans  les  villages  de  Brielen,  Pilkem  ,  Bixscoten,  Noord- 
scoten,  Loo,  Renynglie  et  Zillebeke. 

Petit   cahier,    sur    papier,    écriture    de 
l'époque. 


iMXVlI. 


1468.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Pcronnc  le  xu  jour  de  Sep- 
tembre l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  huit. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc. 
autorise  les  échevins  d'Ypres  à  arranger  à  l'amiable  et  à 
retirer  de  devant  la  cour  de  Flandre  le  procès  qu'ils  ont 
en  appel  contre  les  bailli  et  hommes-dc-ficf  de  Warneton , 
pour  autant  que  ce  procès  ne  concerne  le  duc  qu3  pour 


279 

les  amendes  éventuelles.  —  Ils  devront  soumettre  leur 
réconciliation  à  la  cour  de  Flandre  susdite. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


MXVIII. 


1468  (  1469  n.  s.).  —  Le  dix  et  huitiesme  jour  de  Janvier  l'an 

mil  quatre  cens  soixante  et  huit. 

Sentence  arbitrale  prononcée  par  la  cour  des  comptes 
du  duc  de  Bourgogne,  à  Lille,  au  sujet  d'un  différend 
existant  entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  d'une 
part,  et  ceux  de  la  châtellenie,  d'autre  part,  concernant 
la  participation  des  bourgeois  forains  d'Ypres  dans  le 
subside  de  iOaC  livres  parisis,  imposé  à  la  châtellenie 
pour  le  rachat  des  piquenaîrs  à  l'expédition  dans  le  pays 
de  Liège.  —  Le  conseil  décide  que  pour  cette  fois ,  et 
sans  préjudice  des  droits  des  parties ,  les  bourgeois  forains 
d'Ypres  participeront  au  payement  des  1056  livres  en 
question.  —  Quant  aux  dépenses  ordinaires  de  la  châ- 
tellenie ,  on  se  conformera  en  tout  à  Tappointement  fait 
en  1415  (Voir  le  iV  DCCCLXXX). 

Original,  muni  de  trois  sceaux  en  cire 
rouge,  pendant  à  doubles  queues  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittenboekf  f"  161  r". 
—  Zwartcnboehf  f"  13  y'>. 


280 


MXIX. 


U68  (U69  n.  s.).  -  Donné  en  nostrc  ville  de  Ilcsdin  le  xxiiu* 
jour  de  Février  l'an  do  grâce  mil  cccc  soixante  cl  huit. 

Lettres  de  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc. ,  au  bailli 
et  à  l'ccoutète  do  la  ville  d'Ypres.  -  Il  les  informe  que 
les  échevins  n'ayant  pas  été  renouvelles  à  l'époque  fixée 
par  leurs  privilèges ,  deux  jours  de  plaid  se  sont  passes 
avant  que  les  nouveaux  échevins  ne  fussent  nommes,  bn 
conséquence  il  autorise  ceux-ci  à  prendre  connaissance 
des  affaires  instruites  pendant  l'administration  précédente, 
et  à  les  juger  sans  que  les  parties  soient  obligées  de  faire 
de  nouvelles  instances. 

Original,  grand  sceau  du  duo,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 

de  parchemin. 
Transcrit  dans  le  JHoodenboek,  f«  40  v\ 
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MXX. 


1468  (1469  n.  s.)«  —  Den  xxv«°  dach  van  Spoerkie  int  jaer 

duust  vier  hondert  acht  ende  tsestich. 

Déclaration  des  échevins  d'Ypres,  constatant  que 
Sloosse  Wandele ,  comme  procureur  des  échevins  de  la 
ville  de  Lille,  s'est  présenté  devant  eux,  dans  la  salle 
échevinale  d'Ypres,  et  que,  sur  leur  refus  de  relâcher 
Jean  Castelein,  détenu  dans  les  prisons  d'Ypres,  il  a 
renoncé  au  nom  de  la  ville  de  Lille,  et  en  présence  de 
témoins,  à  h  hanse  qui  existait  depuis  lon(jlemps  entre 
les  deux  villes. 

Wittenhoek,  f»  166  r». 


MXXI. 


1468  (1469  n.  s.).  —  Gcghcvcn  te  Ghendt  desen  wocnsdach  twce 
ende  twinlichstcn  van  Maerte  int  jaer  duust  vier  hondert 
acht  ende  tzestich. 


Décision  du  conseil  de  Flandre,  qui  renvoie  André 
d'Ingelsche ,  bourgeois  d'Ypres,  prisonnier  à  Gand , 
devant  ses  juges  naturels,  les  échevins  d'Ypres.  —  André 
avait  été  arrêté  à  la  poursuite  de  Louis  de  Burchgrave, 
et  du   procureur-général    de    Flandre.  —  Le  premier 

30 
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demandait  qu'André  dingelschc  fut  condamné  à  lui  faire 
amende  honorable ,  dans  la  ehambre  du  conseil  de 
Flandre,  un  genou  en  terre,  et  un  cierge  de  six  livres 
de  cire  à  la  main  ;  à  répeter  la  même  cérémonie  dans 

Féglise  de  Vlamertinghe  j  à  faire  un  pèlerinage  à  St-Nicolas 
ô*Oostenborc,  et  à  lui  payer  la  somme  de  deux  cents 
livres  parisis,  pour  frais,  dépens,  frais  de  médecine, 
empêchement  de  travail  etc.  occasionnés  par  les  blessures 
qu'il  avait  reçues.  —  Le  souverain-bailli,  de  son  côté, 
demandait  que  ledit  André  fut  condamné  à  la  roue.  Mais 
les  échevins  d'Ypres  intervenant  et  réclamant  leur  bour- 
geois, le  conseil  décide  que  le  coupable  sera  remis  entre 
les  mains  de  ceux-ci  pour  être  jugé  comme  il  le  mérite. 

Original,    sceau  en  cire  rouge,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  lioodenboek,    fo  98  v». 
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au  sujet  des  difficultés  et  différends  existant  entre  les 
deux  parties  pour  la  non-exécution  du  contrat  (Voir  les 
numéros  DCCCCLXIX  et  MVIII).  —  Les  échevins 
d'Ypres  paieront  aux  fermiers  une  somme  de  quarante 
livres  de  gros  ,  monnaie  de  Flandre ,  au-dessus  des  seize 
hvres,  dix  sols,  que  lesdits  fermiers  doivent  à  la  ville, 
pour  arriérage  de  leur  ferme.  —  Ils  devront  en  outre 
garantir  les  fermiers  contre  les  torts  et  dommages  que 
pourraient  leur  occasionner  les  riverains  de  la  wateringue 
de  Blankenberghe. 

Le  duc  de  Bourgogne  confirme  cette   convention  par 
l'apposition  de  son  scel. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


MXXIII. 


MXXII. 


1469.  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Bruges  le  xiij«  jour  de  Juillet 
l'an  de  grâce  inil  quatre  cens  soixante  neuf. 

Appointement  fait  devant  les  gens  du  grand-conseil  du 
duc  de  Bourgogne,  entre  les  échevins  d'Ypres,  d'une 
part,  et  les  frères  de  Ileurtere ,  fermiers  de  la  recette  du 
droit  de  navigation  dans  l'Yperlée  et  le  Binnenlandsvaert, 


1469.  —  Donné  en  nostre  hotcl  à  la  Haye  en  Hollande  le  premier 
jour  de  septembre  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  neuf. 

Lettres  de  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc.,  à  ses  baillis 
de  Gand,  de  Bruges,  d'Ypres,  de  Courtrai,  d'Alost,  du 
Vieux-Bourg  à  Gand ,  des  quatre  métiers ,  de  Berghes , 
de  Cassel  etc.  —  Il  leur  ordonne  de  mettre  en  jouissance 
et  possession  de  leurs  fiefs  les  tenanciers  qui  en  ont  été 
privés  parce  qu'ils  n'avaient  pas  suivi  le  duc  dans  son 
expédition  contre  les  Liégeois.  —  Les  baillis  feront  dresser 
un  état  de  tous  les  revenus  que  ces  fiefs  ont  produits 
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depuis  leur  saisie ,  et  en  feront  verser  le  montant  entre 
les  mains  de  ses  receveurs. 

Donné  sous  le  vidimus  des  e'chevins  de  la  ville  de  Gand, 

du  20  septembre  1409. 

yidimua  original,  sceau  de  la  ville  de  Gand, 
avec  contre-scel  en  cire  verte ,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


MXXIV. 


28S 

qui  coneerne  le  métier  ;  aux  filles  pour  vendre  le  harenfj 
seulement.  —  Les  buerdedraghers ,  c'est-à-dire,  ceux  qui 
arrivent  avec  du  poisson  de  mer  par  panier,  le  portant 
sur  les  épaules ,  pourront  vendre  eux-mêmes  leur  poisson , 
pourvu  qu'ils  l'aient  acheté  à  la  mer  :  ils  pourront  le  faire 
transporter  par  bateau  ou  par  cheval  jusqu'à  une  lieue 
de  la  ville  d'Ypres ,  mais  depuis  cet  endroit  jusqu'à  la 
ville,  ils  seront  obligés  de  le  porter  eux-mêmes,  sous 
peine  d'être  forcés  de  le  porter  au  marché  pour  être 
miné. 

Donné  sous  le  Vidimus  des  gens  du  conseil  de  Flandre, 
le  28  avril  1470. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


1469  (1470  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand,  le  dernier 
jour  de  janvier  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  nuef. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc. 
approuve  et  confirme  les  statuts  des  marchands  poisson- 
niers de  la  ville  dTpres.  —  Ces  statuts  se  trouvent  trans- 
crits dans  l'approbation  et  contiennent  entre  autres  ce 
qui  suit  :  Nul  ne  pourra  décharger  ailleurs  qu'au  marché 
lé  frais  poisson  de  mer  venant  par  cheval  ou  par  charette , 
sous  peine  d'une  amende  de  trois  livres  parisis,  pour 
chaque  mande  y  et  de  vingt  sols  parisis  pour  chaque 
corbeille.  Celui  qui  le  portera  dans  une  maison  quelconque, 
sera  arrêté,  mis  en  prison  et  puni  à  la  discrétion  des 
échevins.  —  Le  frais  poisson  de  mer  qui  arrive  par  bateau 
pour  être  vendu  devra  également  être  conduit  directement 
au  marché,  sous  les  mêmes  peines  que  plus  haut.  —  La 
franchise  du  métier  des  francs-poissonniers  passera  aux 
enfants  mâles  et  femelles  j  aux  mâles  pour  faire  tout  ce 


MXXV. 


1469  (1470  n.  s.).  —  Fait  à  Gand  le  vi«  jour  de  FebYrier  l'an 

mil  quatre  cens  soixante  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc., 
d'accord  avec  son  conseil  de  Flandre ,  met  en  surséance 
et  en  suspens  tous  les  dons  d'offices  octroyés  par  lui 
dans  les  villes  et  châtellenies  de  la  Flandre. —  La  nomina- 
tion aux  offices,  emplois,  charges  etc.,  dans  les  villes, 
châtellenies  et  seigneuries  avait  de  temps  immémorial 
appartenu  aux  échevins  de  ces  villes  et  châtellenies.  Le 

duc,  par  Tinsligation  de  quelques-uns  de  ses  serviteurs 
non  sachans  ne  cognoissans  la  nature  ^  qualité  et  condition 
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dudît  pays  de  Flandre,  avait,  contrairement  aux  privi- 
lèges, disposé  de  ces  divers  offices  et  les  avait  accorde's 
à  ses  serviteurs ,  quoiqu'ils  fussent  payés  par  les  caisses 
des  villes  et  des  cliâtellenies.  —  Sur  la  réclamation 
instante  des  députés  des  quatre  membres ,  des  députés 
des  villes  de  Courtrai,  d'Audenarde,  d'Alost,  de  Nieu- 
port,  d'Ostende,  de  Blankenber[îlie ,  de  Bergues-St- 
Winoc,  des  cliâtellenies  dTpres,  du  pays  de  Waes  etc., 
le  duc  promet  d'envoyer  des  commissaires  pour  examiner 
la  question ,  ainsi  que  les  privilégies  et  les  torts  que  les 
villes  et  lui-même  pourraient  éprouver  par  sa  décision; 
et  en  attendant  il  ordonne  de  surseoir  à  tous  les  oflîces 
accordés  par  lui. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  la  ville  de 
Gand ,  le  4  juin  1471. 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  Tépoque, 
signée  :   De  le  Berghe, 

Transcrit  dans  le  Roodenloek,  f»  07  v«». 


MXXVI. 


1470.  —  Donné  en  nostre  ville  de  St-Omor  le  xxvu'  jour  de  Juillet 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  dix. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc., 
ordonne  que,  pour  ramendcmcnt  et  la  réparation  du  port 


287 
de  l'Écluse,  on  fera  l'ouverture  du  poidre  du Zwarieghat. 
—  Cette  ouverture  sera  faite  aux  frais  et  dépens  communs 
de  tous  ses  sujets   de   Flandre:   les  frais  des  travaux, 
montant  approximativement  à  la  somme  de  8000  écus, 

seront  levés  immédiatement  d'après  le  transport  de 
Flandre;  quant  aux  frais  occasionnés  par  les  indemnités 
à  payer  pour  expropriation  de  terrain,  perte  de  dîmes 
etc. ,  ils  seront  repartis  également  sur  tous  ses  sujets  de 

Flandre,  non  pas  d'après  le  transport  de  Flandre,  mais 
d'après  les  moyens  et  les  facultés  de  chacun.  Des  com- 
missaires seront  nommés  à  cet  effet.  Cette  deuxième 
répartition  aura  lieu  au  plus  tard  au  mois  de  juin  pro- 
chain. 

Le  duc  ordonne  l'ouverture  de  ce  poidre,  par  suite 
de  diverses  remontrances  qui  lui  ont  été  faites  par  ses 
sujets  de  Flandre ,  desquelles  il  résulte  que  le  port  de 
TEcluse  était  si  fortement  attéri  et  devenu  si  étroit ,  que 
les  grands  navires  n'y  pouvaient  entrer  sans  être  en 
danger  de  périr;  ce  qui  occasionnait  un  tort  immense 
au  commerce  de  Flandre.  —  Le  duc  avait  convoqué  les 
députés  des  États  de  Flandre,  et  une  commission  fut 
nommée  pour  visiter  les  lieux,  et  examiner  quel  serait 
le  moyen  le  plus  avantageux  à  employer  pour  empêcher 
Tattérissement  de  ce  port.  —  Cette  commission  se  com- 
posait de  Tabbé  des  Dunes,  de  Tabbc  de  Ter  Doest 
et  de  quatre  autres  membres  représentant  le  clergé;  de 
messire  Jean,  seigneur  de  Ilalevvyn,  de  messire  Josse 
de  Ilalevvyn,  seigneur  de  Piennes,  souverain-bailli  de 
Flandre,  du  seigneur  des  Fosses,  conseiller  et  chambellan 
du  duc,  et  de  trois  autres  membres  représentant  la 
noblesse  ;  de  Josse  iMolyn ,  échevin  de  la  ville  de  Gand  ; 
Zegher  de  Baenst ,  échevin  de  la  ville  de  Bruges  ;  Paul 
de  Dixmude,  échevin  de  la  ville  d'Ypres;  et  Cornille  de 
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Boonem ,  échevin  du  Franc ,  représentant  les  quatre 
membres  de  Flandre.  —  Après  examen  attentif  des  lieux, 
quatre  moyens  furent  indiqués  :  i°  Faire  une  ouverture 
à  Tendroit  appelé  Passegheule ,  au  métier  d'Ardenbour^j , 
pour  y  laisser  entrer  Teau  de  la  mer  du  côté  sud,  le 
conduire  entre  deux  di^^ues  au  lieu  deCoxide,  pour  le 
faire  écouler  ensuite  par  ledit  port.  —  2°  Faire  une 
ouverture  au  lieu  appelé  Hooftmans-capcl ,  pour  y  laisser 
entrer  Teau  de  la  mer  du  même  côté  sud  et  la  conduire 
de  la  même  manière  que  ci-devant.  —  5°  Faire  une 

ouverture  à  l'endroit  dit  Spape-huus  ,  près  de  Gaternesse, 

pour  conduire  de  là  Teau  de  la  rivière  de  la  Honte, 
entre  deux  digues,  jusqu'à  Ter  nieuwer  sluus,  et  le 
conduire  de  là  par  le  port.  —  4°  Faire  une  ouverture 
au  poldre  du  Zwarteghat ,  pour  y  laisser  entrer  Teau  de 
la  mer  du  côté  du  nord ,  et  la  laisser  prendre  son  cours 
comme  elle  Tavait  anciennement. 

Le  due  ayant  convoqué  de  nouveau  les  États  de  Flandre, 
et  nonobstant  les  protestations  de  ceux  de  Gand,  d'Ypres 
et  du  Franc,  qui  prétendaient  que  la  ville  de  Bruges 
devait  seule  en  supporter  les  frais,  prend  la  résolution 
mentionnée  plus  haut. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l^époque. 
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"^JOZ^ 
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JEAN-SANS-PEUR,  DUC  DE  BOURGOGNE,  APPORTE 
CERTAINES  MODIFICATIONS  A  LA  MANIERE  d'ÉLIRE 
l'avoué    et    LES   ÉCHEVINS    D  YPRES.  —  1414. 


Jehan,  duc  de  Bourgoingne,  conte  de  Flandres,  d'Artois 
et  de  Bourgoingne,  palatin,  seigneur  de  Salins  et  de 
IMaiines ,  savoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir ,  nous 
par  noz  bien  amez  les  loys,  eschevins ,  conseil,  bourgoiz 
et  habitans  de  nre  ville  d'Yppre  assise  en  nre  dit  pays  de 
Flandres ,  avoir  este  humblement  exposé  que ,  comme  il 
nous,  à  cause  de  nre  seignourie  de  nre  dit  pays  et  conté 
de  Flandres ,  compete  et  appartiengne  créer  et  ordonner 
ou  par  noz  commiz  et  députez  faire  chacun  an  créer  et 

ordonner  en  nredite  ville  un  advoe  et  treize  eschevins  pour 

le  gouvernement  d'icellc,  et  il  soit  ainsi  que  ledit  an 
expiré  nous  peussions  ainsi  que  accoustumé  avions  et  nous 
loisoit  créer  de  nouvel,  ordonner  et  instituer,  ou  par 
nosdiz  commiz  faire  créer  et  instituer  esdiz  offices  de 
advoe  et  eschevins  ceulx  qui  ainsi  l'avoicnt  esté,  par  tant 
et  teles  années  que  bon  a  semblé  et  sembloit  à  nous  ou 
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nosdiz  commiz.  Néantmoins  soubz  iimbre  de  ce  que 
aucuns  bourgoiset  manans  de  nrcditc  ville;  ayans  Ii(jnai[i;e 
ensemble,  n*ont  peu  et  ne  peuent  estrc  l'un  avec  Tautre 
oudit  estât  et  office ,  mais  leur  a  à  convenu  et  convient 
attendre  que  ceulx  ausquelz  ilz  sont  ainsi  appartenans 
de  sang  et  de  lignaige  feussent  et  soient  desappointiez , 
il  est  à  doubler  que  haynes  et  malvueillances  ne  se 
meussent  entre  les  notables  de  nre  dessusdite  ville,  dont 
plusieurs  graves  inconvcniens  soient  tailliez  de  sourdre 
entre  eulx ,  au  détriment  et  dommaige  de  nre  dessusdite 
ville  et  de  noz  bons  subgets  y  demourans  si  comme  ils 
dient,  en  nous  humblement  suppliant  attendre  ce  que 
dit  est ,  que  de  nre  grâce  leur  vueillons  sur  ce  autrement 
pourveoir.  Pourquoy  nous  desirans  nre  dite  ville  et  nos 
bons  subgez  d'icelle  préserver  à  nre  povoir  de  tous  telz 
et  semblables  dommaiges,  et  obvier  aux  inconvéniens 
dessusdiz ,  les  choses  dessusdictes  considérées,  et  sur  icelles 
eu  adviz  et  délibération  avecques  plusieurs  de  nre  conseil 
de  et  par  le  consentement  aussi  et  sceu  de  nre  très  cher 
et  très  amé  lilz  et  seul  héritier  apparaiit  le  Conte  de 

(Iharoloiz,  avons  voulu,  consenti,  octroyé  et  accordé, 
voulons ,  consentons  ,  octroyons  et  accordons  de  certaine 
science,  plaine  puissance  et  grâce  especial,  par  ces  pré- 
sentes, auï?diz  de  la  loy,  eschevins,  conseil  et  habilans 
de  nre  dicte  ville  d'Vppre,  en  privilège  perpétuel  pour 
nous,  noz  hoirs  et  successeurs,  contes  et  contesses  de 
Flandres,  les  poins  et  choses  cy  après  déclaré.  Cest 
assavoir  que  du  jourd'huy  enavant  nul  ne  sera  advoé  de 
nredicle  ville  d'Vppre  créé  de  par  nous,  s'il  n*est  bourgoiz 
natif  d'icelle  et  den^ourant  dcdens  la  ville  atout  sa  famille, 
et  iiiesine  ou  temps  qifil  sera  créé,  et  ayant  demouré  pour 
lors  par  trois  an»  continuellement;  et  que  celui  qui  aussi 
•  aura  esté  advoc  un  an ,  ne  sera  ne  pourra  estre  les  deux 
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premiers  années  prochainement  ensuivants  advoé  ne  aussi 
eschevins  de  ladite  nre  ville. — Item  que  le  premier  eschevin 
des  treze  que  y  faisons  chacun  an  créer  et  ordonner  sera 
d'icy  enavant  bourgoiz  natif  de  nredicte  ville  demourans 
dedens  la  ville  comme  dit  est ,  ou  temps  qu'il  sera  créé 
et  ordonné,  et  ayant  demouré  pour  lors  Tespace  de  trois 
ans  continuelment ,  et  que  les  autres  douze  seront  aussi 
natifz  de  la  mesme  ville  ou  Flamengz  flamenga»}s  ayans 
esté  par  trois  ans  subséquentement  bourgois  dici'llc,  et 
icelui  temps  y  ayans  demouré  atout  leur  famille,  et  mesme 
avant  qu'ilz  y  puissent  estre  créés,  ordonnés  ou  instituez, 

et  aussi  demouront  dedans  la  ville  comme  dit  est  ou  temps 
qu'ils  seront  créés  ;  lesquels  treize  eschevins  ainsi  ordonnez 
que  dit  est,  vacqueront  après  Pannée  de  leur  eschevinaige 
expirée,  un  an  entier,  sans  ce  que  pendant  icelui  aucun 
d*eulx  puist  estre  ordonne  ou  institué  advoé  ou  eschevin 
ne  advoé  des  orphenins  par  nous ,  nos  commiz  ne  autres. 
Et  en  oultre  que  celui  qui  aura  esté  advoé  des  orphenins , 
lequel  sont  et  ont  accoustumé  de  faire  de  leur  auctorité  les- 
dits  advoé  et  eschevins  après  ce  que  ainsi  ils  sont  créez  de 

par  nous ,  ne  pourra  dedens  un  an  après  ce  que  son  année 
sera  expirée ,  occuper  les  offices  de  advoé  de  la  ville  ni  de 
eschevin  d'icelle.  Sauve  toutesvoyes  et  réservé  ausdit 
advoé  et  eschevins  la  puissance  et  auctorité  comme  ils  ont 
de  présent  de  créer  d'an  en  an  le  advoé  des  orphenins  de 
la  ville  d'Yppre ,  les  deux  trésoriers  et  tous  les  autres 
consaulx  d'icelle  au  nombre  accoustumé,  les  hoftmans 
et  tous  les  autres  offices  telz  (;t  en  tel  nombre  que  expé- 
dient leur  semblera  pour  le  bien  de  nre  dicte  ville;  et  avons 
tant  seulement  la  puissance  de  renouveller  premièrement 
les  advoé  de  la  ville  et  treize  eschevins ,  et  que  nous  pour 
ceste  présente  année  pourrons  en  ladite  advouerie  et 
eschevinaige  faire  créer  et  ordonner  teles  personnes  qu'il 
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nous  plaira  cstans  bourgoiz  et  ayans  demoiiré  en  ladite 
ville  pour  lors  Tespacc  de  trois  ans  comme  dit  est,  et 
aussi  demourans  en  la  ville,  au  temps  qu'ils  seront  créez 
et  ordonnez.  Mais  les  années  subséquentes  seront  faiz 
et  créez  par  nos  commiz  les  advoé  de  la  ville  et  treze 
eschevins  tant  seul  par  la  manière  dessus  déclairéc  d'an 
en  an  perpétuclment.  Et  tout  ce  que  dit  est  dessus  pro- 
mettons pour  nous,  nredict  fdz  et  noz  successeurs  ou 
ayans  cause  à  tenir,  et  faire  tenir  ferme  et  estable, 
et  ce  garder  ausdit  de  la  loy,  bourçoiz  et  habitans  de 
nredicte  ville  et  les  en  faire  et  souiïrir  joir  et  user  paisible- 
ment et  plainement  sans  le  enfraindre  ne  souffrir  estre 
enfraint  en  aucune  manière.  Si  donnons  en  mandement , 
à  noz  amez  et  féaulx  gens  de  nre  conseil  residans  en  nre 
chambre  de  Flandre,  à  nre  souvrain  bailly,  à  nre  bailly 
d'Yppre  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  de 
nredict  pays  et  conté  de  Flandres  présens  et  avenir,  et 
leurs  lieutenants  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  lui 
appartiendra,  que  de  nosdits  grâces  dons  et  octroiz  en 
tous  leurs  points  et  articles  et  en  chacun  d'eulx  desquels 
et  chacun  d'iceulx,  comme  prince  et  seigneur  d'icelui  pays 
de  Flandres,  par  le  consentement  de  nredict  ûlz,  voulons 

pour  nous  et  nosdits  hoirs  et  successeurs ,  estre  gardez 
et  entretenuz  inviolablement  à  nredicte  ville  et  bourgoiz  et 
habitans  d'icelle  à  perpétuité  en  user  la  fourme  et  manière 
dessus  touchée,  laissent,  fàcent  et  souffrent  nostre 
avantdicte  ville,  loy,  bourgoiz  et  habitans  d'icclle  de  point 
en  point  paisiblement  joir  et  user  sans  leur  faire  mettre 
ne  donner  ou  souffrir  estre  fais ,  mis  ne  donné  contre  la 
teneur  de  ces  présentes,  occultement  ne  publiquement 
aucuns  empeschement,  molestation  ou  destourbier,  le- 
quel si  fait  estait  au  préjudice  desdits  poins ,  ostent  ou 
facent  oster  sans  delay  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait. 
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Et  affm  que  ce  soit  seure  chose  et  estable  à  tousiours 
mais,  nous  avons  en  tesmoing  de  ce  fait  mettre  nre  scel 
à  ces  présentes  sauf  en  autres  choses  nre  droit  et  Tautrui 
en  toutes.  Donné  en  nre  ville  de  Gand ,  le  premier  jour 
d'octobre  l'an  de  grâce  mil  cccc  et  quatorze. 

Par  monseigneur  le  Duc  en  son  conseil 
ouquel  vous  le  seigneur  de  Roubays, 
messire  Roelandt  d'Uutkerke ,  Gode- 
froy  le  Sauvaige  et  pluseurs  autres 
estoient. 

Delaboëde. 
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JEAN-SANS-PEUR,  DUC  DE  BOURGOGNE,  PRESCRIT  DE 
QUELLE  MANIÈRE  PROCÉDERONT  LES  COMMISSAIRES 
DÉSIGNÉS  POUR  LE  RENOUVELLEMENT  DU  MAGISTRAT 
d'yPRES.  —  SERMENT  DES  ÉCIIEVINS.  —  1414*. 


Jehan  duc  de  Bour{join[îne ,  conte  de  Flandres, 
d'Artois  et  de  Bourgoingne,  palatin,  seigneur  de  Salins 
et  de  Malines.  A  tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront  salut. 
Comme  à  nre  cognoissance  soit  venu,  que  par  le  grant 
nombre  de  commissaires  que  avons  dès  longtemps  jà 
ordonnez  à  renouveller  les  lois  et  oir  les  comptes  de  noz 
bonnes  villes  et  chastellenies  de  nre  pays  de  Flandres, 
et  les  excessiz  gaiges  aussi  que  iceulx  commissaires  ont 
prins  et  prindent  ycelles  noz  villes  et  cliastellenies ,  dont 
il  en  y  a  plusieurs  apovries  par  les  dernières  commocions 
qui  furent  en  mes  dit  pays  de  Flandres  et  autrement,  ont 
esté  et  sont  très  grandement  chargées ,  et  d'autre  part 
aussi  y  a  Ton  miz  en  loy  diverses  personnes  par  impor- 
tunité  de  prières  et  autrement,  et  tellement  procédé  au 
fait  du  renouvellement  desdictes  lois  que  pluseurs  haynes 
et  rancunes  s'en  sont  engendrées  en  noz  dites  villes  et 
chastellenies,  dont  inconvéniens  se  pourroient  sourdre  au 
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temps  avenir  si  pourveu  n'y  estoit.  Savoir  faisons  que 
nous  qui  désirons  ainsi  que  raison  est  le  bien,  relèvement 
et  bon  gouvernement  de  noz  dessusdites  villes  et  chas- 
tellenies ,  et  bonne  union  et  concorde  estre  adez  nourrie 
enlre  les  inhabitans  d'icelles ,  avons  par  délibéracion  de 
conseil,  fait  nouvellement,  au  regard  des  choses  dessus- 
dites,  certaines  ordonnances  sans  deroguer  toutesvoyes 
à  noz  haulteurs  et  seignouries  pour  le  temps  avenir,  entre 
lesquelles  sont  contenuz  les  poins  et  articles  qui  s'ensuient. 
Premièrement  que  toutes  les  foiz  qu'il  sera  besoing  de 
renouveller  la  loy  de  notre  ville  d*Yppre,  nous  y  envoye- 
rons  et  commelterons  trois  commissaires  seulement  avec- 
qucs  noire  bailli  du  lieu  mis  commissaire  en  chief,  ou  à 
ce  appelle  lequel  que   mieulx  nous  plaira  ,  lesquelz  oiront 

les  comptes  et  renouvelleront  la  loy  de  notre  dite  ville , 

en  commettant  au  gouvernement  d'icelle  les  plus  notables 
et  soufiîsantes  personnes  d'icelle,  amans  justice  et  raison, 
• —  Item  que  les  trois  commissaires  dessusdiz  s'ils  ne  sont 
demourant  en  nre  dicte  ville  auront  et  prenront  gaiges  pour 
leur  venue  ,  besoingner  et  retourner  de  six  jours,  et  néant 
plus,  pour  chacun  jour  est  assavoir:  les  prêtas  et  chevaliers 
quatre  frans  et  les  autres  trois  frans,  et  nre  dit  bailli 
prenra  gaiges  sambiables  pour  autant  de  jours  que  lesdiz 
commissaires   font    besoingnes   illecques ,   sans    avoir  ne 
prenre  venue  ne  retour;  et  si  lesdiz  commissaires  sont 
demourans  en  icelle  nre  ville,  ilz  auront  gaiges  d autant 
de  jours  comme  nre  dit  bailli. —  Item  que  l'audicion  desdits 
comptes  et  renouvellement  d'icelle  loy   se  fera  tout  en 
un  voyage,  et  ne  prenra  aucun  desdiz  commissaires  quel- 
ques gaiges  se  en  sa  personne  il  ne  vient  au  lieu  entériner 
sa  commission ,  et  seront  tenuz  iceulx  commissaires  de 
faire  savoir  à  ceulx  de  ladite  loy  assez  à  temps  que  ilz 
apprestent  leurs  comptes,  affîn  que  tout  à  une  foiz  et 
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sans  retrait ,  Taudicion  d'icculx  et  le  renouvellement  de  la 
loy  se  face.  —  Item  se  en  nre  dicte  ville  d'Yppre  a  eu  d'an- 
cienneté aucun  taux  ordonné  ou  donné  aux  commissaires 
qui  y  viennent  oir  les  comptes  et  renouveller  la  loy,  ce 

taux  demoura  par  ainsi  qu'il  soit  plus  prouffitable  à  icelle 
nre  ville  que  les  gaijyes  et  taux  des  journées  dessusdites, 
et  se  lesdiz  gaines  que  avons  présentement  ordonnez  estre 
prins  par  iceulx  commissires  montoient  moins,  Ton  sera 
quitte  pour  les  paier,  sans  ce  que  ledit  taux  saucun  en 
ya  tiengne  lieu  ou  sortisse  effect  ;  et  toutesvoies  se  lesdiz 
commissaires  vaquoient  audit  lieu  dTppre  plus  de  trois 
jours  pour  l'entérinement  de  leur  commission  ,  ilz  devront 
avoir  (jaiges  telz  que  dit  sont,  d'autant  de  jours  qu'llz  y 
vaqueront,  pour  le  fait  de  leur  dite  commission,  sans 
malenijien.—  Item  et  pour  faire  cesser  qu'aucun  impètre 
ne  face  impétrer  ne  pourchacier  devers  noz  officiers  ne 
autres  quekconques  par  voyes  obliques  ne  autrement  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  d'estre  avancé  ou  ordonné 
estre  commissaire  au  rejjard  du  renouvellement  de  la  loy 
de  nostre  dite  ville  ou  autre  part ,  oii  que  ce  soit  en  nostre 
dit  pays  de  Flandres,  Nous  ordonnons  en  interdisant  et 
delîondant  par  ces  présentes  à  tous  noz  conseilliers, 
officiers,  serviteurs,  familliers  et  autres  quelconques, 
que  ilz  ne  pourchacent  ou  facent  pourchacier  pour  culx 
ne  autruy  en  quelque  manière  ou  par  quelque  moyen  que 
ce  soit  devers  nous,  nostre  amé  et  féal  cliancellier,  ne 
autrement  ou  que  ce  soit,  d'estre  fait  commissaire  en  icelle 
nostre  ville  ne  autre  part  en  icellui  nostre  pays,  sur 
cncourre  en  nosire  ii]di[ynacion  et  se  l'en  trouvoitou  sceust 
par  présumpcion  véhémente  qu'on  Peust  ainsi  fait  ou  fait 
faire  cellui  qui  le  feroit  seroit  punissable  arbitrairement 
à  nosire  ordonnance,  et  cellui  qui  auroit  ainsi  pourchacié 
d'estre  commissaire ,  soit  privé  et  le  privons  dès  niaintc- 
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nant  deux  ans  d'estre  commissaire  en  aucun  lieu  en  nostre 
dit  pays  de  Flandres,  après  le  temps  que  la  commission 
soubs  telle  manière  et  moyen  pourchachiée  seroit  exécutée, 
et  néantmoins  il  seroit  avecques  ce  punissable  arbitraire- 
ment à  nostre  voulenté.  —  Item  et  pour  ce  que  il  est  chose 
assez  notoire,  que  par  cy  devant  Ton  a  commiz  pluseurs 
personnes  assez  simples  et  autres  non  ydones  au  gouver- 
nement de  la  loy  de  nostre  dite  ville  d'Yppre  et  autrepart 
en  nosire  dit  pays  de  Flandres,  Nous  avons  encores  or- 
donné et  ordonnons  en  interdisant  et  deffendant  aux  com- 
missaires qui  de  par  nous  seront  prouchainement  ordonnez 
au  renouvellement  de  la  loy  d'icelle  nostre  ville,  et  pour 
le  temps  avenir,  que  ilz  n'y  meltent  aucun  en  loy  en  faveur 
de  quelque  personne  particulière  que  ce  soit,  se  il  n'est 
ydone  et  souffîsant  à  ce,  posé  ores  que  faveur  n'y  eust 
lieu ,  et  que  l'on  avance  et  préfère  tousiours  les  notables 

et  souffisans  de  nostre  dite  ville  en  ce  cas  avant  autres 
et  par  tour  le  plus  convenablement  que  faire  se  pourra, 
affin  que  bonne  paix  et  tranquilité  se  puisse  adez  nourrir 
et  entretenir  en  nostre  dessusdite  ville.  —  Item  interdisons 
encores  et  deffendons  par  ces  mesmcs  présentes  auxdiz 
commissaires  qui  prouchainement  le  serunt ,  et  pour  le 
temps  avenir  aussi,  que  ilz  ne  prendent ,  ne  reçoivent, 
ne  facent  prendre  ou  recevoir  d'aucuns  ne  de  par  aucuns 
qu*ilz  auront  miz  en  loy,  dons  corurapables  avant  ne 
après ,  que  ilz  ne  mettent  aucun  rn  loy  qui  aura  prié  ou 
pourchacié  ou  fait  prier  ou  pourchacier  devers  nous 
ou  autres  noz  officiers,  ou  à  eulx  mesmes,  leurs  clers, 
familles  ou  autres  leurs  amis  ou  affinés ,  d'avoir  esté  mis 
en  loy ,  et  ceulx  qui  seront  esicuz  à  estre  eschevins  et  miz 
en  loy  seront  tenuz  de  faire  serement  solennel  et  publique, 
avec  le  serement  accoustumé,  devant  noz  diz  commissaires, 
que  ilz  n'ont  prié  ne  fait  prier  ne  pourchacier  à  y  estre 
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miz,  et  saucuns  en  y  a  qui  de'clairent  que  fait  l'ont,  on  doit 
en  ce  cas  eslire  et  pourveir  des  autres  notables  en  leurs 
lieux  ,  qui  ainsi  fait  ne  l'auront ,  et  se  l'en  treuve  en  après 
que  aucuns  aient  mal  juré  et  qu*ilz  en  soient  attaint,  ilz 
devront  estre  privez  et  les  privons  dès  maintenant  et  à 
tousiours  de  non  estre  jamais  là  ne  ailleurs  en  nostre  dit 
pays  en  loy ,  et  néantmoins  seront  et  devront  estre  puniz 
parceulx  qu'il  appartiendra  comme  parjures  et  autrement 
comme  au  cas  appartiendra,  et  comment  que  ce  soit, 
nous  ne  voulons  pas  que  aucuns  soit  commiz  à  estre  en 
loy,  qui  soit  diffamez  notoirement  de  convoitise  désor- 
donnée. Si  donnons  en  mandement  à  noz  diz  commissaires 
bailli,  advoué,  eschevins  et  conseillers  de  nostre  dite 
ville  d'Yppre,  présens  et  avenir  et  à  tous  autres  à  qui  ce 
puet  touchier  et  appartenir ,  que  nostre  dessusdite  ordon- 
nance, laquelle  nous  voulons  par  le  dit  bailli  estre  avant 
et  au  prouchain  renouvellement  de  la  dite  loy  notiffiée, 
signifliée  et  publiée  publiquement  se  métier  est  ausdiz 
commissaires,  advoué,  eschevins  et  conseillers  d'ieelle 
nostre  ville  et  à  tous  autres  qu'il  compète,  que  ilz  et 
chacun  d'eulx  tiennent  et  (jardent,  facent  tenir  et  garder 
icellcs  noz  ordonnances  de  point  en  point,  sans  les 
eufraindre  ne  souffrir  estre  enfraintes  en  aucune  manière. 

Et  en  oultre  à  nostre  dit  bailli ,  que  il  sache  et  enquerre 
par  toutes  voyes  s'aucun  aura  fait  le  contraire,  et  si  tost 
que  euquiz  et  sceu  Taura,  que  il  le  face  savoir  à  nous  ou 
à  notre  conseil,  pour  les  délinquants  et  transfjresseurs 

d'ieelle  nos  ordonnances  estre  puniz  par  ceidx  et  selon  ce 
que  au  cas  appartiendra  et  que  noz  présentes  ordonnances 
il  face  enregistrer  es  comptes  que  l'en  oira  prouchaine- 
menl  audit  lieu  d'Yppre  ,  et  que  il  les  republie  d'an  en  an, 
selon  ce  que  il  lui  saud^îera  qu  il  en  soit  besoing.  Car  ainsi 
pour  le  bien  de  nostre  dite  ville  d'Yppre  et  autres  de 
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nostre  dit  pays  le  voulons  ainsi  estre  fait.  En  tesmoing 
de  ce.   Nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  lettres. 
Donné  en  nostre  ville  de  Gand ,  le  premier  jour  d'Ottobre, 
l'an  de  grâce  mil  quatrecens  et  quatorze. 

Par  monseignr.  le  Due  en  son  conseil 
ouquel  vous  le  seigneur  de  Roubays 
et  autres  estoient. 

Delaboede. 
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H. 


ORDONNANCE    DES     ÉCIIEVINS    DYPRES,     CONCERNANT 
LE    RAPT.  —  1422  (1423    N.  S.) 


Ordonîianccn  ende  stalaten  iip  d'ontissi7ighe  vande 
kinderen  zyndc  iiide  hewarencsse  van  vader  ende 
van  moeder  of  van  eeneghen  anderen  haren  vriend 
of  maech ,  of  van  weesen  zynde  inde  bewarenesse 
van  vader  of  van  moeder  of  van  eeneghen  van 
haî^e  vooghden  of  vriend  of  maech ^  vernieut  ende 
niUgheroiipen  présent  den  heer  ende  scepenen, 
den  xxiij  dach  van  Lauwe  inl  jaer  xiiif  ende 

XXI j. 

Eerst,  so  wie  voort  meer  ontvoeren,  ontledeii  of 
ontissen  eenich  cnapelin  kind  of  dochterkin  zynde  inde 
vooghdie,  bewarenesse  ende  houdenesse  van  vader  ende 
moeder,  of  van  vader,  of  van  raoeder,  of  van  eenichs  anders 
voo^jlids  bewarers  ende  houders,  niet  dienende  tvoorseide 
cnapelin  kind  of  dochterkin  om  hure,  noch   te  werke 

gaende  om  hure,  noch  broodwinnende  met  eeneghe 
oppenbaren  ambochte,  nerringhe  of  coopraanscepe  ,  weder 
het  ware  dancx  of  ondancx  vanden  cnapelin  kinde  of 
dochterkin  datter  ontvoert ,  ontlcet  of  ontist  zoude 
wesen,  of  weder  het  ware  danx  of  ondancx  vanden  ghonen 


301 

in  wiens  vooghdie ,  bewarenesse  ende  houdenesse  zy  zyn 
zouden,  dat  ware  den  ontvoerer,  ontleeder  of  ontisser 

ende  aile  zyne  hulpers  ende  medepleghers  vanden  doch- 

terkinne  up  twiel,  ende  der  ontvoerighe  ontleedighe  of 
ontisseghe  vanden  enapelinen  kinde  up  den  pit ,  ende  aile 
hare  hulpers,  man  hoofden  up  twiel,  danof  men  inda- 
ghinghen  doen  zoude  naer  den  coustumen  vanden  vierscare 
ende  voord  gaen  alzo  er  toebehoort.  Ende  es  te  wetene 
dat  cnapelin  kinders  of  dochterkinne  dienende  met  yement 
omme  hure,  of  om  werk  gaende  omme  hure,  of  huerlieder 
broodwinnende  met  eeneghen  uppenbaren  ambochte, 
nerringhe  of  coopmansceppe ,  niet  gherekent   zyn   noch 

schuldich  zyn  gherekent  tzine  in  vooghdien  zynde, raaer 
haers  vrye  selfs,  noch  sculdich  zyn  begrepen  tzyne  in  dit 
voorseyde  statuut  ende  ordonnancie.  Ende  in  ghelyken 
kinderen  woenende  in  caberetten  of  in  stoven  ,  al  eist  dat 
zy  wuenen  met  vader  of  met  moeder  of  met  eeneghen 
anderen  haerlieder  vooghd  of  vriend  stove  of  caberet 
houdende ,  zyn  gherekent  haer  selfs  ende  niet  in  vooghdien 
zynde,  ende  es  wel  verstaen  dat  waert  alzo  dat  yement 
met  eeneghen  dochterkinne  in  bewarenesse  of  in  voogh- 
dien zynde  zo  voorseyd  es  vieesschelic  gheselscip  hadde 
zonder  yewers  te  leedene,  dat  datte  gherekent  zoude  zyn 
ontleeden  ontissen  ende  als  of  hyse  wech  gheleedt  hadde. 
Ende  es  vort  verstaen  dat  tusschenghaners,  makelaers 
of  makeligghen  gherekent  werden  als  ontissers  in  deser 
manieren  dat  eist  up  hemlieden  gheprouft  van  tween 
orconden ,  die  zuUen  elc  verbueren  L  1.  p.  ende  zeven  jaer 

den  ban. 

Item ,  waert  zo  dat  eenich  cnapelin  kind  ontvoerd , 
ontieed  of  ontist  zynde  alzo  voorseyd  es,  name  de  ont- 
voerigghe,  ontleedigghe  of  ontisseghe  in  huwelicke,  tvoor- 
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seyde  cnapelin  kind  zoiidc  onthoiid  ende  onlhcrfd  wcseii 
van  al  den  goede  dat  te  dicrtyt  hebben  zoudc,  ende  van 
alden  goede  dat  hem  toe  zoude  moghen  comen  by  rccbter 
horye,  niet  mucghende  deelen  van  vader  of  van  nioeder 
of  van  eeneghen  van  zynen  vrienden  ende  maghen  vvyf 
of  man.  Ende  zoiident  deelen  ende  hebben  de  (jhonne  die 
zyn  goed  sculdigli  zoude  zyn  te  deelcne  mids  dat  ghestor- 
ven  ware^ende  in  ghelyken  ware  dat  eenieh  doehterkin 
ontvoerd,  ontleed  of  ontist  zynde  als  voorzeyd  es,  name 
den  ontvoerer,  ontleedre  ende  ontissere  in  huvvelieke, 
tvoorseide  doehterkin  zoude  onlhoird  endeontherfd  wesen 
van  alden  goede  dat  hebben  zoude  te  dier  tyd,  ende  van 
alden  goede  dat  haer  toe  zoude  moghen  commen  by 
rechter  horye,  ende  zoudent  hebben  ende  deelen  de 
ghonne  die  haer  goed  sculdieh  zouden  zyn  te  deelene 
mids  dat  zoe  ghestorven  ware. 

Item,  waert  zo  dat  eenieh  enapelin  kind  ontvoerdt  , 
ontleed  of  ontist,  als  voorseyd  es,  niet  name  ende  melde 
de  ontvoerigghe ,  ontleedeghe  of  ontisteghe  .  ende  derby 
bleve  zonder  te  commene  ter  stedewacrt  ende  ten  vrienden 

ende  maghen  waerd,  zo  zouden  de  vrienden  ende  maghen 
vanden  cnapelin  kinde  hebben  al  zyn  goed  onder  bande 
tharen  proflîte,  ende  dat  tote  anderslont  dat  het  commen 
zoude  ter  stedewaert  ende  ten  vrienden  ende  maghen 
waert,  omme  te  doene  by  rade  van  hcmlieden.  Ende 
in  ghelicken  waert  dat  eenieh  doehterkin  ontvoerd ,  ont- 
leed of  ontist,  als  voorseyd  es,  niet  name  ende  melde  den 
ontvoerere,  ontleedere  of  ontissere  ende  daer  by  bleve 
zonder  te  commene  ter  stede  waert  ende  ten  vrienden 
ende  maghen  waert,  zo  zouden  de  vrienden  ende  maghen 
vanden  dochterkinne  hebben  al  haer  goed  onderhanden 
tharen   prolTytc,    ende   datte   totte    anderstont  dat  zoe 
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commen  zoude  ter  stede  waert  ende  ten  vrienden  ende 
maghen  waerd  ,  omme  te  doene  by  haerlieden  raede. 

Item ,  wie  eenieh  cnapelin  kint  of  doehterkin  ontvoerd , 

ontleet  of  ontist  zynde  ontfanghen  zal,  w^etende  dat  ontleed 
ontvoerd  of  ontist  es ,  vernachtende  int  huus  binden 
sccpcndomme,  ende  het  bevonden  worde  byder  goeder 
waerheid ,  dat  ware  den  man  diet  doen  zoude  up  twiel, 
ende  den  wive  haer  selfs  zynde  diet  doen  zoude  up 
i\en  pit. 

Item,  wat  manncn  die  voortaen  ecneghe  wedewe  of 
andcr  wyf  haer  selfs  zynde  ,  ontvoerde  of  ontleedde,  daer 
zo  vêle  toeghcdaen  ware  datmen  inwaers  doen  mochte 
dat  haers  ondancx  ware  te  dien  tyd  dat  zoe  ontvoerd  of 
ontleed  ware ,  dat  ware  up  twiel  hem  ende  al  zyne 
hulpers  ende  medepleghcrs  ende  die  met  hem  in  voighen 
ende  in  vaerden  zyn  zouden.  Ende  es  te  wetene  dat  de 
wiven  die  haer  selfs  zyn  verjaert  zynde  dienende  met 
yemende  omme  hure,  of  te  wercke  gaende  om  hure,  of 
haer  brood  winnende  met  eeneghen  uppenbaren  ambochte 

ncrringhe  of  coopmanscepen. 

Item ,  waert  dat  eenege  wedewe  of  wyf  haers  selfs  zynde 
ontvoerd  of  ontleed  zynde  als  voorseid  es ,  wilde  nemen 
te  manne  den  ontvoerer  of  ontleedre  ende  consent  dade 
ten  huwelicke,  ende  ghinghe  omme  dien  te  meldene  eldre 
dan  le  haers  selfs  huus  in  verholicker  stede,  dat  ware 
den  man  ende  twyf  elken  up  de  boete  van  L  1.  p.  ende 
vij  jaer  ghebannen  tzyne  uuten  lande  van  Vlaendren , 
ikn  man  up  zyn  hoofd,  ende  twyf  up  den  pit;  maer  wille 
ecneghe  wedewe  of  eenieh  wyf  haer  selfs  zynde  nemen 
ende  meldcn  den  ontvoerer  uppenbarelicke  te  haren  huus 
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of  tharer  prochiekerke  ende  voor  yement ,  dat  mach  zoe 
doen  zonder  begryp  ende  verbuerte. 

Item,  dat  niement  wie  hy  zy  over  eenich  traittied  vaa 
huwelicke  van  eene(;hen  cnapelinen  kinde  of  dochterkinne 

niet  zyn  selfs  zynde,  macr  in  vooghdle  als  voorseid,  es  noch 
daer  men  mako  versekerthede  van  huwelicke  zonder 
tconsent  ende  vville  van  vader  ende  moeder,  of  van  vader, 
of  van  moeder,  of  van  eeneghen  anderen  haren  vooghd 
of  vriendt  in  wies  vooghdie  waerde  ende  boudenesse  dat 

zy  zyn,  ende  zonder  tconsent  van  tvveen  vanden  naestea 
vrienden  van  svaders  weghe  ende  twee  vanden  naeste 
vrienden  vande  moeder  vveghe,  die  zyn  zullen  binden 

lande ,  up  de  boete  van  L  1.  p.  ende  vij  jaer  ghebannen 

tzyne. 

Item  ,  waert  zo  dat  eenich  cnapelin  kint  of  dochterkin 
niet  haer  selfs  zynde ,  macr  zynde  in  de  vooghdie ,  bewa- 
renesse  ende  houdenesse  van  vader  of  van  moeder ,  of  van 
eeneghen  anderen  vooghd  of  vriendt,  van  nu  voortan  make 
versekerthede  van  huwelicke  of  vorworde  ende  belofte 
van  trauwen  of  andersins,  zonder  den  wille  ende  tconsent 
van  den  ghonnen  in  wier  vooghdie ,  waerde  ende  honde- 
nesse  hy  of  zoe  zyn  zouden ,  als  voorseid  es,  ende  zonder 
den  wille  ende  tconsent  van  tween  van  de  naesten  maghen 
van  svader  weghe,  ende  twee  vander  moeder  weghe  die 
zyn  zouden  binden  lande,  elken  van  hemlieden  ende  den 
ghonnen  met  wien  zy  versekerthede  van  huwelicke  of 
voorwaerde  ende  belofte  van  trauwen  of  andersins  maken 
zoude,  als  voorseid  es,  up  de  boete  van  L 1.  p.  ende  vij  jaer 
ghebannen  tzyne. 


Item,  dat  niement  wie  hy  zy  eeneghe  zake  of  voordeel 
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hebben  of  nemen  moet  in  eencgher  manieren  by  eeneghen 
engiene  omme  huwelic  te  makene  of  te  helpen  makene, 
up  de  boete  van  L  l.  p. 

Item  wie  voord  meer  wederzeicht  eeneghen  ban  van 
huwelicke  ende  dat  ontsegghen  niet  achtervolcht,  dat  es 

up   L  1.  p.  ende  vij  jaer  ghebannen  tzyne;  of  wie  voort 

meer  eeneghen  ban  wederzeicht ,  twederzegghen  achter- 
volghende  byden  hove  van  Therenburch  ende  dat  of  te 
valt  by  dat  hy  sentencie  jeghen  hem  heeft  ,  zo  zal  de  man 
of  twyf  die  den  ban  wederzeicht  heift  moeten  betalen  aile 
de  costen  van  sentcncien  die  zy  daeromme  ghedaen  zullen 
hebben,  ende  voort  verbueren  de  boete  van  L  l.  p.  ende 
vij  jaer  ghebannen  uuten  lande  van  Vlaenderen,  den  man 
up  thoofd  ende  twyf  up  den  pi  t. 

Ende  aile  de  voorseide  pointen  es  de  vooghd  vander 
stede  by  zynen  eede  sculdich  te  volghene  ende  te  wette  te 
legghene  ten  vierscare  weder  en  partie  claecht  of  ne  doet , 
ende  te  vulvolghene  ,  ende  alwaert  also  dat  de  vooghd  by 
eeneghen  engicne  achterbleve  van  den  vervolghene  te 
wette,  zo  zyn  scepenen  ghehouden  hem  daerof  te  raanene 
ende  te  versouken  dat  hyt  te  wetten  legghe  up  zynen 

eed. 
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COM  KKIUF  l)K  NOTIU'-DAME  DE  THUNE. 


li2G. 


Allen  (\vn  ijhonon  die  dese  présente  ietteren  sullen 
sien  of  liooren  lesen,  voogd ,  schcpenen  cnde  raeden  van 
der  stedc  van  Vpre  saliiiit,  met  kennisse  der  waerhede. 
Cond  sy  allen  litden,  dat  uute  dien,  soo  ons  kenlyc  es 
onde  oppcnbaere,  dat  in  j^hedinckenis  der  vietorie  die 
(iod  onise  lieere  endc  syner  gebenedyde  moedere,  de  glo- 
rieuse ma^jliet  Marie  veiicende  endc  toescnde  de  voorseyde 
stede  ,  doe  zy  beseten  ende  onimerine[îhet  vvas  vanden 
Ingelschen  ende  anderen  baeren  geselscbepe  ende  mede- 
ple^fers,  doe  vianden,  op  den  saterdag  den  achtsten  dagli 
van  de  niaend  van  ougste,  in  l*jaer  duyst  drie  hondert 
vicrvvatrf-lvvyntijjli  ende  drie,  doe  de  voorseyde  vianden 
de  vooiseyde  stede  van  Ypre  bestoremden  ende  bestie- 
teden,  vvaeromnic  de  naercommcnde  jaerschaere  (^eor- 
doncert  vvas  te  wesene  [;ecelebreert  ende  {jehouden  voort- 
vvuer  eene  generaele  procossie  binder  voorseyde  stede, 
die  siclilent  ende  lote  nogli  solemnellyc  lieeft  gevveest 
onderliouden,  cndo  hct  zy  alsoo  dat  de  arme  seamele 
lieden,  crcpelen ,  doove  ende  blinden,  die  alsoo  vvel 
poortcrs  als  vremde  wooncnJe  binder  stede  voorseyt, 
daden   macken  cnde  ordcncrcn  cen   rycklyc  bccidc  van 
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de  macji;hct  Marie,  ommerinfjelt  met  cenen  thune  in 
ffliedinckenissen  ter  vietorie  voorseyt,  die  stellende  binnen 
der  kercke  van  den  Fremeneurs ,  staende  binder  voorseyde 
stede  van  Ypre  ,  in  eene  cappelle  g^enaemt  der  Appostelcn 
capelle,  ende  dat  by  assente  van  den  gardien  ende 
gemeene  broeders  van  den  couvente  voorseyt ,  ende  van 
jaere  te  jaere  te  dragene  inde  voorseyde  proccssie,  die 
eerweerdigende  naer  haerlieder  arme  staete  de  voorseyde 
beelde  met  scoenen  lichte ,  deweick  arme  schamele  lieden , 
voorseyt  bemlieden  ghevoughet  hebben ,  ende  daegelyckx 
vougen  inde  voorseyde  processie,  omme  te  ghane  metter 
voorseyde  beelde,  biddende  voor  al  den  ghonen  die  bem- 
lieden daegelyckx  vveldoen,  ende  baerlieden  aellemoessenen 
geven  ;  houdende  daerof  broederseliip  endc  vcrgaederinge  ; 
ende  zonderlinge  doen  cclebreren  op  de  tyd  van  nu  aile 
woucke  in  de  voorseyde  cappelle  eene  misse  met  scoenen 

licbten  ende  ornamenten  ,  die  sy  daertoe  vercregen  hebben 
mits  der  hulpe  endc  devotie  van  den  goeden  lieden, 
hebbende  altoos  goede  affcctie  ende  begeerte  den  voor- 
seyden  godsdienst  ende  eerweerdinge  vande  voorseyde 
processie  te  vermeersene ,  gelyck  dat  sy  bin  corten  jaercn 
haerwaerts  gedaen  hebben  grootelycx ,  ende  van  dacgc 
le  daeghe  zo  lanc  zo  meer  doen ,  Iwcicke  zy  niet  goed- 
leicx  ghesceipen  waere  lange  te  doenc ,  alsoo  zy  beduch- 
lende  zyn ,  overgesien  haerlieden  arme  staet  van  goede, 
van  lichaemc  ende  van  ghezondc ,  t'of  hct  en  zy  dat  der 
voorseidc  ghilde  troost ,  hulpe,  confort  ende  secours  gedaen 
zyn  van  den  goeden  lieden ,  op  haerlieden  compassie 
hebbende,  ende  in  hem  selven  weigende  den  godiicken 
dienst  bovcn  ghenoopt,  in  rcgte  caritate  ende  aunne,  hacr- 
heden  aellemoesscne  raildelyck  de  voorseide  gilde  jcgcn. 
deelen:  soo  eist  dat  vvy  voogd ,  schepenen  ende  racdt 
voorseyt,  in  hulpe  cnde  voorderinge  van  de  voorseyde 
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gilde  alsoo  herlelyk  ende  mildelyk  bidden  als  wy  konnen 

ende  mogen  allen  abten,  proosten ,  deken,  bailliiien , 
burgmeesters ,  mayers,  schepenen,  raeden  ende  aile 
andere  heeren,  geestelycken  ende  weerelyck,  haeren  stede- 
houders  ende  aile  andere  goede  iieden,  wien  dese  onse 
letteren  getoogt  werden,  dat  sy  te  onse  neerstige  bede 
vriendelyk  ende  minnelyck  ontfaen  den  brengere  van 
desen  ende  hem  jegendeelen  vriendelyk  haerlieden  aelïe- 
moessenen  1er  voorseide  gilde  bouf ,  ten  fine  dat  de  gilde 
ende  godtsdienst  niet  vermindert,  maer  vermeerst  wezen 
mogen,  ten  love  Godts  en  syne  gebenedyde  moeder, 
soo  dat  mits  deesen  ende  anderen  goede  gewerken , 
caritaten  ende  aellemoessen  sy  comen  mogen  ter  eeuvviger 
glorie:  biddende  allen  heeren  justiciers  ende  officiers 
ende  hare  stedehouders  dat  sy  den  besorgere  vanden 
gilde  voorseyt,  brengere  des  briefs,  gehulpsaemigh  syn 
willen  ende  hem  doen  goede  wet  ende  corte  delivrantie 
van  den  schulden  ende  achterstellen  die  de  gilde  broe- 

deren ,  ende  gilde  susteren  voorseit  woonende  ende  wan- 
delende  in  diverschen  landen,  steiden  ende  plaetsen  die  niet 
commen  willen  ten  voorseyden  achsten  daegbe,  nogh 
oock  betaelen  der  voorseide  gilde  t'gonne  dat  sy  haer 
schuldig  syn ,  by  den  welcken  gebreick  de  voorseyde  gilde 
ende  godtsdienst  met  allen  te  nieuten  mogte  gaen,  dat 
schaedelyc  vvaere.  In  kennisse  der  waerheden  hebben  wy 
voogd, schepenen  ende  raeden  van  der  stede  van  Ypre 
voorseyt,  dese  présente  letteren  ghedaen  zegelen  raetten 
zeghele  van  zaeken  vander  voorseyde  stede  van  Ypre. 
Gedacn  int  jaer  duyst  vierhondert  ende  zesse  en  twyntigh 
den  laesten  dagh  van  meye. 
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NOUVELLES  MODIFICATIONS  APPORTEES  PAR  PIIILIPPE- 
LE-BON,  DUC  DE  BOURGOGNE,  A  LA  MANIERE  DE 
NOMMER    l'avoué    ET    LES    ÉCHEVINS    DYPRES.    
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Phelippe,  duc  de  Bourgoingne,  conte  de  Flandres, 
d'Artois ,  de  Bourgoingne ,  palatin  de  lîainaut ,  de 
Hollande,  de  Zelande  et  de  Namur ,  seigneur  de 
Salins  et  de  Malines.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  verront ,  salut.  Savoir  faisons  que  comme  ceulx 
qui  parcydevant  ont  de  par  nous  et  noz  prédécesseurs 
contes  et  contesses  de  Flandres,  que  Dieux  absoille,  esté 
commiz  aux  renouvellemens  de  la  loy  de  nre  ville  d'Yppre, 
ayent,  à  la  foiz  parce  qu'ilz  n'avoient  pas  bien  cognoissance 
des  personnes  d'icelle,  ou  autrement,  créé  et  ordonné 
advoé  et  eschevins  illec  aucuns  qui  n'ont  point  si  bien  et 
diligemment  entendu  à  Texcercice  de  leurs  estas  et  offices 
et  n'en  avoient  telle  expérience  comme  besoing  eust  esté 
au  bien  de  justice  et  de  la  chose  publique  de  nre  avantdite 
ville,  qui  est  Tune  des  trois  principales  de  nre  dit  pays  de 
Flandres,  en  laquele  pour  la  grant  quantité  de  draperie 
que  Ton  y  est  acoustumé  de  faire  et  pour  la  notabilité 
d'icelle  plusieurs  ont  eu  et  ont  encore  journellement  à 
besoingnier  pardevant  la  loy  d 'illec  j  ains  ont  ceulx  ainsi 
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miz  en  loy  plus  vacqiiié  et  entendu  au  fait  de  leur  mar- 
chandise ou  autres  leurs  affaires  que  à  rexercice  de  leurs 
diz  estas  et  offices ,  si  que  ceuix  qui  y  ont  eu  à  besoin>]^nier 
ont  esté  petitement  adrechiez  et  expédiez,  au  {jrant  pré- 
judice d'eulx  et  de  la  dicte  chose  publique  de  nre  dicte 
ville,  ainsi  que  par  l'umble  exposicion  de  ceuix  de  la 
loy  présenta,  des  conseilliers ,  quatre  hoofmans ,  du  lioof- 
man  du  besant,des  vingt-sept  du  [jrant  conseil  et  des 
notables  de  nre  dessusdite  ville,  pour  et  au  nom  de  toute 
la  commiinaulte  d*icelle  à  nre  co[i;noissance  est  venu , 
lesquelz  nous  ont  supplié,  à  fjranl  instance,  de  nre  pro- 
vision sur  ce.  Pour  ce  est  il  que  nous  qui  désirons  nre 
devantdite  ville  qui  est  moult  chargée  et  endebtée  tant 
à  cause  de  sa  part  et  porcion  montans  à  grans  sommes 
de  deniers  des  aydes  et  subvencions  qui  en  tamps  passé 
ont,  par  les  bonnes  gens  généralment  de  nre  dit  pays  de 
Flandres,  esté  accordé  à  nous  et  à  nosdiz  prédécesseurs, 
comme  pour  le  petit  gouvernement  qui  puis  aucun  temps 
ença  a  esté  en  icdle  ville,  ainsi  que  la  voix  en  queuri , 
ou  autrement  estre  doresenavant  gouverné  par  gens  expers 
au  fait  de  justice  qui  puissent  vacquicr  et  entendre  à 
l'exercice  d'icelle  et  ayent  cause  et  voulenté  d'eulx  em- 
ployer et  de  mettre  paine  au  relievement  de  nre  dicte 
ville,  et  quelle  soit  tenue  en  bonne  pollice  au  bien  publique 
d'icelle  et  à  l'adressement  de  ceuix  qui  y  porront  avoir 
à  besoingnier,  avons,  inclinans  à  la  dicte  supplicacion 
sur  icelle,  eu  grant  avis  et  meure  délibéracion  de  conseil, 
ordonné  et  pour  nous,  noz  hoirs  et  successeurs  contes 

et  contesses  de  Flandres ,  ordonnons  en  ottroyant  de  nre 
certaine  science  et  grâce  espécial  par  ces  présentes  aux 
bonnes  gens  de  nredicle  ville  d'Yppre,  les  poins  et  articles 
qui  s'ensuient ,  à  durer  huit  ans  continuelz  et  ensuivant 
l'un  l'autre,   qui   commenceroiît    au    sepliesme  jour  de 
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février  prouchain  venant.  Premièrement ,  que  chacun  an 
ledit  espace  de  huyt  ans  durant ,  nous  envoyerons  en  nre 
avantdite  ville  nos  commiz,  telz  qu'il  nous  plaira,  en  nombre 
acoustumé,  qui  à  tout  noz  lettres  de  commission  y  seront 
le  septiesme  jour  de  février  ,  lesquelz  lendemain  viij*'  jour 
dudit  mois  yront  au  matin  en  la  chambre  des  eschevins 
de  nre  dicte  ville  d'Yppre,  et  monstreront  la  dicte  com- 
mission en  la  présence  de  ceuix  qui  Panne  précédent 
auront  esté  advoé ,  eschevins  et  conseillers ,  des  quatre 
hoofmans,  dudit  hoofman  du  besant  et  des  xxvij  personnes 
du  grant  conseil  et  des  xv  personnes  esleuz  hors  du 
nombre  des  notables  de  la  bourgoisie ,  des  cinq  des 
tisserans.  des  cinq  de  la  foulonnerie  et  des  cinq  des  petis 
mesiiers  de  nre  dicte  ville  d'Yppre ,  lesquelz  voulons  et 
ordonnons  lors  estre  assamblez  ilhc,  audit  nombre  et 
non  en  moindre  ne  en  plus  grant  en  aucune  manière, 
et  illec  nosdiz  commiz  déporteront  lors  de  leurs  estas  et 
offices  lesdiz  advoé  et  eschevins. — Item  ce  fait  nosdiz  com- 
miz feront  incontinent  commandement,  de  par  nous,  tant 
ausdiz  ainsi  deschargiez  comme  à  tous  les  autres  dessus- 
nommez  illec  assamblés ,  que  tantost  et  sans  delay  chacun 
selon  son  meilleur  sens  et  entendement  leur  baille  oultre 
en  une  cedule  par  escript ,  sans  faveur  aucune ,  crainte , 
amour ,  ou  dissimulacion ,  ne  icelle  cedulle  raonstrer  ou 
signiffier  à  aucun,  quatorse  notables  personnes  de  la 
compagnie  là  assemblée  ou  d'autres  de  nre  dicte  ville 
qu'il  tendra  en  sa  conscience  estre  personnes  preudommes 
et  notables,  de  bonne  vie  et  conscience,  fondez  convena- 
blement de  chevance  ,  et  expers  et  eulx  cognoissans  en  fait 
de  loy  et  de  justice,  pour  estre  ordonné  l'un  d'eulx  advoé 
et  l'autre  premier  eschevin  ,  et  le  surplus  des  autres 
eschevins  de  nre  dessusdite  ville ,  Tannée  lors  prochaine 
avenir;  lesquelz  soyent ,  c'estassavoir  l'advoé  et  premier 
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eschevin,  natlfz  et  bourgois,  et  les  autres  eschevins ,  Fla- 
mens  flamengans  ,  qui  lous  ayent  paravant  continuelment 
demourc  à  tout  leur  meisnage  et  famille  et  esté  bourgois 
de  me  dicte  ville  Tespace  de  trois  ans ,  ce  que  les  dessus- 
nommez  ainsi  illec  assemblez  sont  tenus  de  faire  preste- 
ment et  en  la  présence  des  secrétaires  et  clercs  de  nre 
d'jssusdite  ville,  que  voulons  et  ordonnons  adez  estre 
présent,  et  bailler  oultre  chacun  sa  cedulle  desdits  xiiij  per- 
sonnes en  la  manière  dessus  déclairc ,  pour  incontinent 
estre  iceiles  cedulles  mises  en  un  sac  jusques  à  ce  que 
toutes  y  seront  assemblées.  Desquelles  choses  faire  en 
ceste  fourme,  et  de  ce  que  ceulx  que  ainsi  chacun  nommera 
n'ont  point  pryé  ne  fait  pryer  publiquement  ne  occulte- 
ment,  ne  donné  ou  présenté,  ne  fait  donner  ou  présenter 
par  eulx  ne  par  autre,  or,  argent,  promesses  ne  autres 
don  ou  bienfait  quelconque  pour  estre  ordonné  esdiz  estas, 
Icsdiz  illec  ainsi  assamblez  ,  et  chacun  d'eulx,  seront  tenuz 
de  faire  serement  sollempnel  publiquement  et  à  hauste 
voix  es  mains  de  nosdiz  commiz.  Et  toutes  lesdites  cedulles 
visitez  par  nosdiz  commiz  en  la  présence  desdiz  secrétaires 
et  clers  de  nredite  ville  d'Yppre  qui  seront  tenuz  de  faire 
aussi  serement  de  tenir  secret  tout  ce  que  fait  sera  en 
ceste  partie  es  mains  d'iceulx  noz  commiz,  Nous  voulons 
et  commandons  que  nosdiz  commiz  ordonnent  advoé  et 
premier  eschevin  et  semblablcment  les  autres  xij  eschevins 
ceulx  qui  par  lesdites  cedulles  auront  à  ce  plus  de  voix, 
sans  y  préférer  autres  quelconques  pour  faveur,  amisté 
ou  autre  cause  ou  couleur  en  aucune  manière,  et  que  de  ce 
Hz  facent  serement  sollempnel  en  la  présence  desdiz  illec 
assamblez  es  mains  de  nre  bailly  d'Yppre  qui  lors  le  sera, 
lequel  commettons  à  le  recevoir  d'eulx  pour  et  au  nom  de 
nous.  —  Hem  lesdiz  advoé  et  eschevins  ainsi  renouveliez, 
nosdiz  commiz  leur  feront  faire  le  serçment  accoustumé; 
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et  avec  ce  que  aux  offices  qui  sont  acoustumez  de  ordon- 
ner et  renouveller ,  ils  pourverront  de  bonnes  gens  nota- 
bles, expers  et  eulx  cognoissans  es  natures  desdiz  oflices , 
sans  faveur  ou  acceptacion  de  personnes,  ne  par  voye  quel- 
conque en  prendre  or,  argent,  don  ou  proinosso  qucle 
quelle  soit,  ne  aussi  des  jugemens  et  sentences  qu'i'z  feiont 
et  donront  en  l'année  qu'ilz  seront  advoé  et  e^ulievins. 
—  Item  s'il  advenoitque  aucim  d'eulx  feist  le  conli.jire  et 
que  par  deux  tesmoings  dignes  de  foy,  eschevins  ou  autres, 
il  feust  deuement  prouvé  contre  lui  ,  il  ne  porra  de  rechief 
estre  miz  ne  créé  advoé,  ne  eschevin,  dedans  le  terme  que 
ces  noz  présentes  ordonnances  auront  à  durer,  et  con- 
vendra  néantmoins  qu'il  rende  ce  que  au  contraire  prins 
et  levé  enauroit.  — Item  voulons  que  aux  douze  dereniers 
eschevins  soit  baillié  et  assigné  et  leur  ordonné  lieu  tant 
en  la  chambre  comme  en  vierscarc  ,  c'estassavoir  à  celluy 
d'eulx  qui  aura  esté  plus  anciennement  en  loy  le  premier 

eraprez  le  premier  eschevin,  et  ainsi  des  autres  jusques  au 
dernier.  Et  s'il  advenoit  que  aucuns  fussent  ordonnez 
eschevins  qui  auroient  esté  en  loy  aussi  anciennement  l'un 
comme  l'autre ,  en  ce  cas  le  plus  ancien  de  âge  précédéroit 
l'autre.  —  Item  ordonnons  que  la  dicte  loy  ainsi  serementé 

et  ordonné  en  laquele  ne  porront  estre  nommez,  créez 
ne  ordonnez  ceulx  qui  de  présent  sont  advoé  et  eschevins 
de  nre  dessusdite  ville  pour  Tannée  prochaine  venant, 
mais  ils  y  porront  estre  ordonnez  par  la  manièie  et  selon 
les  condicions  dessusdictes  l'année  prochaine  après  en- 
suivant ,  c'est  assavoir  en  l'an  mil  quatre  cens  trente  et 
ung  ;  nosdiz  commiz  entendront  à  l'audicion  des  comptes, 
des  receptes  et  mises  d'icelle  ville,  ainsi  qu'il  est  acoustumé, 
et  tant  pour  ce  comme  pour  le  renouvellement  de  la  dicte 
loy  auront  les  gaiges  acoustumez.  —  Item  s'il  advenoit  que 
aucun  qui  en  une  année  auroit  esté  advoé  ou  eschevin 
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y  fust  pour  ses  bons  mérites  ou  autrement  nommez  en 
J'anncc  ensuivant  et  y  eust  le  plus  de  voix ,  il  pourra  aussi 
estre  celle  seconde  année ,  ayans  les  deux  ans  continuelz 
expirez ,  il  convendra  qu'il  vacque  après  un  an  entier  sans 
ce  qu'il  puist  estre  ordonné  advoé  ou  eschevin  post  ores 
que  la  tierce  année,  il  eust  pour  y  estre  continué  le  plus 
de  voix  ;  et  enoustre  ordonnons  que  le  père  et  le  fdz , 
deux  frères ,  l'oncle  et  le  cousin  germain ,  deux  cousins 
(jermains  et  deux  qui  auront  espousé  deus  seurs ,  ne 
porront  ensamble  estre  ordonné  eschevins  en  une  année. 
Tous  lesquelz  poins  et  articles  dessus  déclairés  nous  ordon- 
nons et  voulons  avoir  et  sortir  leur  efîect  et  estre  exécutez, 
par  la  manière  que  dit  est,  le  tamps  et  espace  desditz  huit 
années  seulement,  dont  la  première  commencera  le  vij° 
jour  de  février  prochain  venant ,  et  icelles  huit  années 

expirées  ,  nous  pourrons  ordonner  du  renouvellement  de 
la  dicte  loy  ainsi  que  par  noz  prédécesseurs  et  nous  a  esté 
fait  et  usé  paravant  l'ottroy  et  concession  de  cestes.  Et 
de  ce  bailleront  lesdits  d'Yppre  leurs  lettres  souflisanles 
à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  de  noz  comptes  â  Lille,  par 
lesquelles  avec  ce  que  dit  est  ilz  s'obligeront  de  nous 
payer  chacun  an  la  somme  de  six  cens  Hvres  parisis,  mon- 
noie  présentement  courant  en  nre  pays  de  Flandres,  que 
iceulx  d'Yppre  nous  ont  accordé  et  permiz  de  payer  pour 
et  à  cause  de  nostredit  ottroy  et  concession  de  ces  pré- 
sentes lettres,  chacun  an  ,  durant  lesdit  huit  ans  au  jour 
de  la  St.  Martin  d'iver ,  dont  le  premier  terme  et  paye- 
ment cscherra  à  la  St.  Martin  d'iver  mil  quatre  cens 
trente  et  ung,  et  ainsi  d'an  en  an  jusques  à  ce  que  iceulx 
huit  ans  seront  passés  et  expirez;  laquele  somme  de  six 
cens  livres  parisis  dicte  monnoie  voulons  estre  receue  par 
nre  receveur  général  de  Flandres  qui  seia  pour  le  temps, 
lequel  sera   tenu   d'en    faire  recepte  et   despcnce  à  nre 


proufTit  et  d'en  rendre  bon  et  loyal  compte  en  nre  dicte 
chambre  de  nosdiz  comptes  à  Lille.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  commiz  qui  de  par  nous  seront  ordonnés  au 
prochain  renouvellement  de  nre  dicte  ville  d'Yppre, 
que  s'il  leur  apportoit  par  certiflicat  de  nosdicts  gens 
de  noz  comptes  à  Lille  qu'ilz  ayent  receu  lesdictes  lettres 
obligatoires  dont  cy  devant  est  faicte  mencion,et  non 
autrement,  ilz  procèdent  au  fait  du  renouvellement  de  la 
dicte  loy  d'icelle  nre  ville  selon  la  fourme  et  teneur  de 
cestes,  et  mandons  en  oultre  à  eulx  et  tous  autres  qui 
de  par  nous  et  nosdiz  successeurs  seront  durant  lesdicts 
huit  années  commiz  audit  renouvellement ,  à  ceulx  que 
Ton  ordonnera  advoé  et  eschevins,  et  qui  seront  assamblez 
en  la  chambre  desdiz  eschevins  de  nre  dicte  ville  d'Yppre 
au  jours  de  renouvellemens  par  la  manière  et  ainsi  que 
dict  est ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ,  officiers  et  subgetz 
présens  et  avenir  qu'il  peut  et  pourra  touchier,  leurs 
lieuxtenants  et  à  chacun  d'eulx ,  si  comme  à  lui  appar- 
tiendra ,  que ,  receues  avant  toute  euvre  lesdictes  lettres 
obligatoires  desdiz  d'Yppre  par  lesdictes  gens  de  noz 
comptes  à  Lille  et  dont  il  appert  par  leur  certiffica- 
cion,  ils  tiengnent  et  gardent  et  facent  tenir  et  garder 
les  poins  dessusdites  et  chacun  d'iceulx  inviolablement 
et  sans  enfraindre  ,  faire  ou  aler  ne  souffrir  estre  fait 
ou  aie  à  rencontre  aucunement  sur  les  peines  dessus 
déclairées ,  et  quanques  ilz  peuent  mesprendre  devers 
nous ,  car,  pour  le  bien  publique  et  relievement  de  nre 
dicte  ville ,  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait.  Pourveu  toutes- 
voyes  que  cestes  noz  ordonnances  ne  puissent  ledict  terme 
de  huict  ans  expiré  porter  aucun  préjudice  à  noz  droiz , 
noblesse  et  seigneurie, ne  aux  bonnes  gens  de  de  nre  dicte 
ville  d'Yppre,  ou  previlége  qu'ilz  ont  sur  renouvellement 
de  la  dicte  loy,  ne  aux  autres  previléges,  franchises  et 
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y  fiist  pour  ses  bons  mérites  ou  autrement  nommez  en 
J'anncc  ensuivant  et  y  eust  le  plus  de  voix ,  il  pourra  aussi 
cstrc  celle  seconde  année,  ayans  les  deux  ans  continuelz 
expirez,  il  convendra  qu'il  vacque  après  un  an  entier  sans 
ce  qu'il  puist  cstrc  ordonné  advoé  ou  eschevin  post  ores 
que  la  tierce  année ,  il  eust  pour  y  estre  continué  le  plus 
de  voix  ;  et  enoustre  ordonnons  que  le  père  et  le  fdz , 
deux  frères,  l'oncle  et  le  cousin  germain,  deux  cousins 

{jcrmains  et  deux  qui  auront  espousé  deus  seurs ,  ne 
j)orront  ensamble  estre  ordonne  eschevins  en  une  année. 
Tous  lesquelz  poins  et  articles  dessus  déclairés  nous  ordon- 
nons et  voulons  avoir  et  sortir  leur  effect  et  estre  exécutez, 
par  la  manière  que  dit  est,  le  tamps  et  espace  desditz  huit 
années  seulement,  dont  la  première  commencera  le  vij'* 
jour  de  février  prochain  venant ,  et  icelles  huit  années 
expirées ,  nous  pourrons  ordonner  du  renouvellement  de 
la  dicte  loy  ainsi  que  par  noz  prédécesseurs  et  nous  a  esté 
fait  et  usé  paravant  l'ottroy  et  concession  de  cestes.  Et 
de  ce  bailleront  lesdits  d'Yppre  leurs  lettres  soufTisantes 
à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  de  noz  comptes  à  Lille,  par 
lesquelles  avec  ce  que  dit  est  ilz  s'obligeront  de  nous 
payer  chacun  an  la  somme  de  six  cens  hvres  parisis,  mon- 
noie  présentement  courant  en  nre  pays  de  Flandres,  que 
iceulx  d'Yppre  nous  ont  accordé  et  permiz  de  payer  pour 
et  à  cause  de  nostredit  ottroy  et  concession  de  ces  pré- 
sentes lettres,  chacun  an  ,  durant  lesdit  huit  ans  au  jour 
de  la  St.  IMartin  d'iver ,  dont  le  premier  terme  et  paye- 
ment cscherra  à  la  St.  Martin  d'iver  mi!  quatre  cens 
trente  et  ung,  et  ainsi  d'an  en  an  jusques  à  ce  que  iceulx 
huit  ans  seront  passés  et  expirez;  laquele  somme  de  six 
cens  livres  parisis  dicte  monnoie  voulons  estre  receue  par 
nre  receveur  général  de  Flandres  qui  sera  pour  le  temps, 
lequel  sera  tenu  d'en  faire  reccptc  et  despcnce  a  nre 
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proufiit  et  d^en  rendre  bon  et  loyal  compte  en  nre  dicte 
chambre  de  nosdiz  comptes  à  Lille.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  commiz  qui  de  par  nous  seront  ordonnés  au 
prochain  renouvellement  de  nre  dicte  ville  d'Yppre, 
que  s*il  leur  apportoit  par  certiflîcat  de  nosdicts  gens 
de  noz  comptes  à  Lille  quilz  ayent  receu  lesdictes  lettres 
obligatoires  dont  cy  devant  est  faicte  mencion ,  et  non 
autrement,  ilz  procèdent  au  fait  du  renouvellement  de  la 
dicte  loy  d'icelle  nre  ville  selon  la  fourme  et  teneur  de 
cestes,  et  mandons  en  oultre  à  eulx  et  tous  autres  qui 
de  par  nous  et  nosdiz  successeurs  seront  durant  lesdicts 
huit  années  commiz  audit  renouvellement ,  à  ceulx  que 
l'on  ordonnera  advoé  et  eschevins,  et  qui  seront  assamblez 
en  la  chambre  desdiz  eschevins  de  nre  dicte  ville  d'Yppre 
au  jours  de  renouvellemens  par  la  manière  et  ainsi  que 
dict  est ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers ,  officiers  et  subgelz 
présens  et  avenir  qu'il  peut  et  pourra  touchier,  leurs 
lieuxtenants  et  à  chacun  d'eulx ,  si  comme  à  lui  appar- 
tiendra ,  que ,  receues  avant  toute  euvre  lesdictes  lettres 
obligatoires  desdiz  d'Yppre  par  lesdictes  gens  de  noz 
comptes  à  Lille  et  dont  il  appert  par  leur  certiffîca- 
cion,  ils  tiengnent  et  gardent  et  facent  tenir  et  garder 
les  poins  dessusdites  et  chacun  d'iceulx  inviolablement 
et  sans  enfraindre  ,  faire  ou   aler  ne  souffrir  estre  fait 

ou  aie  à  rencontre  aucunement  sur  les  peines  dessus 

déclairées ,  et  quanques  ilz  peuent  mesprendre  devers 
nous ,  car,  pour  le  bien  publique  et  relievement  de  nre 
dicte  ville ,  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait.  Pourveu  toutes- 
voyes  que  cestes  noz  ordonnances  ne  puissent  ledict  terme 
de  huict  ans  expiré  porter  aucun  préjudice  à  noz  droiz , 
noblesse  et  seigneurie, ne  aux  bonnes  gens  de  de  nre  dicte 
ville  d'Yppre,  ou  previlége  qu'ilz  ont  sur  renouvellement 
de  la  dicte  loy,  ne  aux  autres  previléges,  franchises  et 
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libertés  d*icelle  ville  ,  en  aucune  manière ,  et  sauf  en  autres 
choses  nre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  En  tesmoing  de  ce , 
nous  avons  fait  mettre  nre  scel  à  ces  présentes.  Donné 
en  notre  ville  de  Malines,  le  xxiiij'^  jour  de  septembre 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  et  trente.  Ainsi  signé  : 
Par  Mons.  le  Duc,  T.  Boînesseau. 
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ANALYTIQUE  ET  CHRONOLOGIQUE 


DES 


CHARTIS   IT 
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» 


APPARTENANT 


AUX  ARCIÎÎTES  DE  LA  VILLE  D  YPRES. 


XV  "•  SIECLE. 


MXXVII. 


1470  (  U71  n.  s.).  —  Le  dosièmc  jour  de  Février  mil  quatre  cens 

soixante  et  dix  à  Bruges. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  Bladelin ,  seig'  de  Mid- 
delbourg  en  Flandre,  et  Jean  Gros,  secrétaire  du  duc 
de  Bourgogne ,  donnent  aux  députés  de  la  ville  d'Ypres 
la  garantie  que  le  duc  n'exigera  pas  la  part  de  contri- 
bution de  cette  ville  dans  les  dépenses  à  faire  pour 
équiper  les  navires  nécessaires  à  la  défense  de  la  côte; 
mais  sous   condition  que  ces   députés  donnent  leur  con- 
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sentement  à  tout  ce  f|ui  sera  conclu  par  les  autres  trois 
membres   concernant   cet   équipement  (1). 


Original   sur  parcliemin  ,  muni  de  la 
signature  de  Jean  Gros, 


MXXVIII. 


n?!.  —  Donné  en  nostrc  ville  d'Abbevillc  le  xxiu  jour  de  Juillet 
l'an  de  grâce  mille  quatre  cens  soixante  onze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  duc  de  Bourgogne ,  etc. 
de'fend ,  à  ceux  de  ses  partisans  auxquels  il  a  accorde'  des 
sommes  d'argent  à  prendre  sur  les  biens  des  personnes  qui 
ont  suivi  le  parti  de  Tennemi ,  d'exécuter  des  poursuites 
contre  leurs  créanciers  d'Ypres  à  cause  des  rentes  échues , 
et  leur  ordonne  de  relâcher  immédiatement  et  sans  dépens 
les  bourgeois  de  cette  ville  détenus  de  ce    chef  à  Lille. 

Original,  grand  sceau  du  duc  avec  contre-scel 
en  cire  rouge ,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


(1)  Voyez  pour  cet  équipement  maritime  et  pour  la  défense  des  côtes, 
le  N"  C81  de  V Inventaire  analytique  des  chartes  et  documents  appartenant 
à  la  ville  do  Gandf  par  Pr.    f^an  Duyse, 


1471. 


MXXIX. 


Le  second  jour  d'Aoust  l'an  mil  quatre  cens  soixante 

et  onze. 


Vidimiis  de  la  charte  de  Philippe  de  Bourgogne ,  du 
4  juin  1451 ,  mentionnée  sous  le  N*'  DCCCCXLV.  — 

Donné  sous  le  scel   de    Wautier,    prévôt   du   monastère 
de  St-Martin  d'Ypres. 

Vidinius  original,  muni  du  sceau  du  prévôt 
avec  contre-scel  en  cire  brune,  pendant 
à  double  queue   de  parchemin. 


MXXX. 

1471.  —  Binnen  der  zelver  stede  (Aelst)  inné  rjaer  xinj*^  lxxi. 

Keure  ou  ordonnance  pour  les  brasseurs,  arrêtée  par 
le  magistrat  d'Alost,  en  1471.  —  Cette  ordonnance, 
en  27  articles ,  détermine  l'espèce  de  bière  qu'on  pourra 
brasser,  le  prix  par  tonneau,  par  stoop.  —  La  con- 
tenance des  tonneaux.  —  La  surveillance.  —  La  fraude. 
—  La  quantité  qu^il  est  permis  de  brasser.  —  Visites 
à  faire  par  les  échevins.  —  Défense  d'entonner  sans 
autorisation  préalable.  —  Poinçonnage  des  cuves.  — 
Défense  de  faire  venir  en  ville  de  la  bière  brassée  dans 
d'autres  localités  du  pays,  excepté  la  bière  étrangère.  — 


Autorisation  Je  vendre  la  bière  de  Ifollaiide  ,  mais  les  dé- 
bitants devront  faire  serment  de  ne  pas  la  mélanger  avec 
la  bière  du  pays.  —  La  bière,  avant  d'être  débitée  au 
public,  devra  être  dégustée  par  des  experts.  —  Tout 
brasseur  qui,  à  cause  d'un  article  du  présent  règlement, 
cessera  momentanément  de  brasser,  perdra  sa  maîtrise  pour 
toute  la  vie.  —  Afin  de  forcer  les  brasseurs  à  fabriquer 
de  meilleure  bière,  les  magistrats  feront  venir  de  la  coyte 
hollandaise  et  la  feront  débiter  par  leurs  commis ,  sans 
que  les  brasseurs  ou  autres  individus  de  la  ville  pourront 
se  livrer  au  même  débit.  —  Le  conseil  est  aussi  d'avis 
d'établir  une  brasserie  au  compte  de  la  ville ,  pour  prou- 
ver aux  brasseurs  qu'avec  les  quantités  de  grain  qu'ils 
sont  obligés  d'employer,  ils  peuvent  faire  d'excellente 
bière. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l^époque. 


MXXXI. 


1472.  —  Fait  à  Bruges  le  x«  jour  d'Avril  l'an  mil  iiu"^  lxxij  après 

Pasques. 

Sentence  prononcée  par  le  grand-conseil  du  duc  de 
Bourgogne,  au  sujet  d'un  différend  existant  entre  les 
chàtellenies  d'Ypres ,  de  Cassel ,  de  Bailleul,  de  Warneton 
d'une  part,  et  la  ville  d'Ypres,  d'autre  part,  —  Ceux 
d'Ypres  prétendaient  ne  pas  devoir  contribuer  dans  la 
somme  de  vingt-huit  mille  ridders  accordée  par  les  quatre 
membres  de  Flandre  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre,  et 
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se  prévalaient  des  grâces  que  leur  avait  accordées  à  cet 
égard  le  duc  de  Bourgogne,  (voyez  N°  MXXVII).  — 
Ceux  des  chàtellenies  refusaient  de  payer  leur  part  si 
on  ne  se  conformait  au  transport  de  Flandre,  —  Le 
conseil,    pour   ne  pas  entraver  la  rentrée  des  finances, 

décide  que  l'affaire  sera  soumise  au  duc  lui-même,  et 
condamne  ceux  d'Ypres  à  payer  la  moitié  de  la  part 
déjà  échue  (c'est-à-dire  d'un  tiers),  sauf  à  se  faire  rem- 
bourser ces  sommes ,  si  le  duc  les  maintenait  dans  leurs 
prétentions.  —  L'autre  moitié  du  tiers  échu  sera  payée 
par  les  chàtellenies ,  aux  mêmes  conditions. 

Copie  sur  papier,  e'criture  do  l'époque. 


MXXXII. 


1472.  —  Donné  en  nostrc  camp  devant  Ncele  le  xiiu»  jour  de 
Jiiing  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  duc  de  Bourgogne ,  etc. 
déclare  que  les  échevins  d'Ypres,  pour  lui  venir  en  aide 
dans  ses  besoins  occasionnés  par  les  grandes  dépenses 
pour  l'armée,  ont  consenti  à  vendre  et  hypothéquer  sur 
ladite  ville  des  rentes  héritières  pour  la  somme  de  trois 
cent  soixante  livres  de  quarante  gros  par  an,  et  à  lui 
en  remettre  le  montant,  ou  cinq  mille  sept  cent  soixante 
livres;  sous  condition  que  le  duc  les  autorise  à  prélever 
annuellement  la  somme  des  intérêts,  sur  les  divers  revenus 
qu'il  possède  dans  ladite  ville^  et  ce  jusqu'à  rachat  des 


dites  rentes.  —  Le  duc  approuve  ces  conditions  et  prescrit 

aux  échevins  de  verser  le  montant  provenant  de  la  vente 
des  rentes,  entre  les  mains  de  son  receveur-général  Pierre 
Lanchals.  —  Il  s'engage  à  racheter  ces  rentes  dans  le 
délai  de  cinq  ans ,  autorise  les  échevins  à  prélever  annuel- 
lement la  somme  des  intérêts ,  sur  YEspicr  dTpres,  appelé 
sGraven  redit,  que  l'on  perçoit  à  la  franche  foire,  et 
sur  la  ferme  des  fossés  de  la  ville  (droit  de  pêche). 
—  Il  invite  tous  ses  receveurs  et  officiers  en  général 

à  laisser  les  échevins  d'Ypres  lever  paisiblement  lesdits 
revenus,  et  à  leur  donner  au  besoin  aide  et  assistance. 

Sur  le  plis  est  écrit:  Par  monsieur  le  Duc,  nous  le 
prévost  de  St.  Douas  de  Bruges,  le 'protonotaire  de  Clurjny 
maistre  Thomas  Malet  et  autres  présens  (signé)  J.  Baradot. 

Au  dos  se  trouve  l'entérinement  fait  par  les  commis 
des  domaines  du  duc,  daté  du  48  juin  1472  et  signé 
Haneron, 

A  cette  charte  se  trouve  attaché  :  t  Une  autorisation 
d'entérinement  et  d'exécution  de  la  charte  du  duc,  délivrée 
par  les  gens  des  comptes,  datée  du  7  juillet  1472  et 
signée  Hembcrghe.  2"  Une  même  déclaration  de  la  part 
de  Gilles  Du  Bois ,  receveur  de  Flandre  pour  les  parties 
d'Ypres  et  de  Lille,  datée  du  21  juillet  de  la  même 
année   et  signée  G.  Du  Bois. 

Original,  grand  sceau  du  duc  avec  contre-scel 
en  cire  rouge ,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFiitenhock,  f«  172  t\ 
»  »       Ztvartenboek,  f.  401  ▼*>. 


iMXXXIII. 


1472.  —  Donné  en  nostre  camp  devant  Neele  le  xnij«  jour  de  Juing 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  douze. 

Même  contenu  que  le  N»  précédent,  sauf  les  lettres 
des  gens  des  comptes  et  celles  du  receveur  de  Flandre. 
—  Sur  le  pli  se  trouve:  Collationné  aux  lettres  originaulx 
par  moy ,  De  Ramecourt, 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l'époque. 


MXXXIV. 


1472.  —  Donné  en  nostre  camp  devant  Neele,  le  xhu«  jour  de 
Juing  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  duc  de  Bourgogne ,  etc. 

autorise  les  échevins  d'Ypres,  à  vendre  des  rentes  et  à 
hypothéquer  les  propriétés  de  la  ville,  pour  une  somme  de 
trois  cent  soixante  livres  de  quarante  gros,  par  an,  au  ca- 
pital de  cinq  mille  sept  cent  soixante  livres ,  lequel  capital 
doit  être  versé  entre  les  mains  de  Pierre  Lanchals, 
receveur-général ,  pour  être  employé  aux  besoins  et 
aux  affaires  du  duc.  (Voir  le  N°  MXXXII). 


8 
Signé    sur  le   pli:   Par  monseigneur,   Barradot. 

Original ,  le  sceau  qui  pendait  à  double  queue 
de  parchemin,   est  perdu. 


Transcrit  dans  le  fFittenboek,  f«»  171  v». 


RI  XXXV. 


1472.  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Bruges  le  second  jour  de  Juillet 
l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  duc  de  liourgogue  ,  etc. 
autorise  les  cchevins  d'Ypres  à  imposer,  au  besoin,  les 
habitants  les  phis  aisés  de  la  ville ,  pour  parvenir  à  réunir 
la  somnae  de  cinq  mille  sept  cent  soixante  livres  d'emprunt 
dont  il  est  fait  mention  aux  IN"'  précédents.  —  Il  requiert 
ses  huissiers  et  sergents-d'armes  de  poursuivre  les  ré- 
calcitrants ,  comme  s'il  s'agissait  de  sommes  dues  à  lui 
personnellement. 

Sur  le  pli  :  Par  monseigneur  le  duc  à  sa  relation  (signé) 
Baradot» 

Original,  grand  sceau  du  duc,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


]\IXXXVL 


H72.  —  Le  xviije  jour  de  Juillet  l'an  mil  cccc  soixante  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  Lanchals,  conseiller  et 
receveur-général  du  duc  de  Bourgogne,  déclare  avoir 
reçu  des  échevins  d'Ypres ,  la  somme  de  cinq  mille  sept 
cent  soixante  livres,  dont  il  est  fait  mention  aux  ]\^ 
MXXXII. 

Original,  sur  parchemin.  Cette  pièce  porte 

la  signature  de  Pierre  Lanchals  et  de  Caron- 
delet,  et  est  munie  du  signet  du  duc  repré- 
sentant  un  fssil  armorié. 

Transcrit  dans  le  fVHtenhoek,  f»  173  v". 
»  »  Zwartenboek ,   405  v®. 


Mxxxvn. 


1072  (1073  n.  s.),  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  au  mois 
de  Février  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  duc  de  Bourgogne,  etc. 

à  la  demande  de  Josse,  seigneur  de  Morbeke  et  de 
Dranoutre  ,  accorde  aux  habitants  de  ce  dernier  village 
l'autorisation  de  se  faire  confectionner  un  scel  pour  sceller 

les  draps  de  leur  fabrication ,  sous  condition  que  ce  scel 
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soit  différent,  quant  à  Tcmpreinte,  des  sceaux  des  villes 
et  villages  voisins.  —  Ils  paieront  un  gros ,  au  profit  du 
duc,  pour  chaque  pièce  de  drap  à  sceller,  et  un  demi-gros 
au  profit  des  cswardcurs  ou  experts.  Il  leur  prescrit 
en  outre  une  Iveurc  ou  oidonnance  selon  laquelle  les 
drapiers  auront  à  se  régler  et  dont  voici  les  principales 
prescriptions  :  Les  drapiers  pourront  travailler  toute 
espèce  de  laine  exceptée  la  laine  d*agneaux  et  celle  qu'on 
appelle  fFatwulIc  et  ScherUnc,  sous  peine   de  soixante 

sols  parisis  d'amende  et  le  drap  confisque  ,  un  tiers  au 
profit  de  l'église  de  Dranoutre,  un  tiers  au  profit  du 
seigneur  dudit  lieu,  et  un  tiers  au  profit  de  l'accusateur. 

—  La  largeur  du  draps  sera  de  quarante-huit  alées;  dix 
sols  parisis  d'amende  pour  chaque  aléc  au-dessous  du 
nombre  prescrit.  —  Il  sera  établi  quatre  presseurs  jurés. 

—  Les  draps  bien  foulés  devront  conserver  une  largeur 
de  sept  quarts  sous  peine   de  soixante  sols  d'amende. 

—  Pas  de  falsification  dans  la  teinture  sous  peine  de 
dix  livres  d'amende.  —  Nul  drapier  ne  pourra  transporter 
ses  draps  hors  du  village  sans  les  avoir  soumis  à  l'appro- 
bation des  experts.  —  Défense  aux  drapiers  de  Dranoutre, 
de  faire  fabriquer  leurs  draps  hors  du  village.  —  Les 
échevins  auront  le  droit  de  nommer,  de  destituer  et  de 
remplacer  les  Esivardeiirs ^  qui  seront  au  nombre  de  cinq; 
ceux-ci  pourront  examiner  et  admettre  les  draps ,  n'étant 
qu'au  nombre  de  deux ,  mais  pour  porter  une  condam- 
nation ils  devront  être  au  nombre  de  quatre.  —  Les 
échevins  et  les  dits  Eswardciirs  pourront  faire  d'autres 
prescriptions  comportant  Famende  jusqu'à  vingt  sols  pa- 
risis, mais  pas  au  delà.  —  Ils  pourront  aussi  nommer 
deux  mesureurs,  qui  recevront  trois  deniers  pour  chaque 
drap  qu'ils  mesureront. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


Il 


JIXXXVIII. 


H73.  —  Donrn'  en  nostrc  ville  de  Valcncicnnes  le  viij«  jour  de 
Muy  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  treize. 

Sentence  prononcée  par  Charles  duc  de  Bourgogne , 
etc.  au  sujet  du  différend  entre  ceux  d'Ypres  et  ceux 
des  chàtellenies  dTpres ,  de  Cassel  et  de  Warneton , 
(voyez  N"  MXXX).  —  Le  duc  ordonne  que  les  Yprois , 
outre  le  tiers  auquel  ils  étaient  tenus ,  payeront  encore 
la  moitié  des  deux  tiers  restants  de  l'ayde  des  cent  vingt 
mille  écus  accordés  par  le  pays.  L'autre  tiers  sera  payé 
par  les  ôhâteHenies ,  et  ce  jusqu'à  la  révision  du  trans- 
port  de   Flandre  dont  il    s'occupera  sous  peu. 

Copie  sur  papier ,   écriture  de  Tépoque. 


MXXXIX. 


1478.  —  Ghegeven  te  Ghend  den  viu»  dach  van  Octobre  int  jaer 
duust  vier  hondert  drie  ende  Izevenlich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre,  par  laquelle  les  Yprois 
sont  condamnés  à  permettre  que  les  taxateurs  de  la  yilie 
se  joignent  aux  taxateurs  de  la  châtellenie,  afin  d'imposer 
les  biens    des  bourgeois  forains  {hacghe-poorters)  ^  aussi 
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bien  que  ceux  des  habitants  de  la  chatellenie,  pour  les  frais 
extraordinaires  de  l'entretien  des  piquiers  envoyés  devant 
Amiens.  Celte  imposition  devra  se  faire  conformément 

à  l'appointement  fait  en  i4l5  (Voir  N"  DCCLXXX,  §  10). 

Signé  :  Faernewyck, 

Original ,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  parclie- 
ntin. 

Transcrit  dans  le  Zwarlenboek ,  f»  02  v». 


Jo 


MXL. 

1474.  —  Donné  en  noslrc  chastcl  de  Luxembourg  le  xxviu»  jour 
d'Avril  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  duc  de  Bourgogne, 
autorise  les  quatre  membres  de  Flandre  à  lever  sur  ledit 
pays, une  contribution  extraordinaire  de  cinq  imWe Ridders, 
pour  payer  les  dépenses  extraordinaires  auxquelles  lesdits 
quatre  membres  ont  été  soumis  depuis  peu ,  à  Texception 
des  autres  parties  de  la  Flandre.  —  Cette  contribution  ne 
pourra  se  lever  qu'une  seule  fois ,  et  chacun  des  quatre 
membres  devra  justifier  devant  les  oflîciers  du  duc  de 
l'emploi  des  deniers  qui  seront  reçus.  —  Cette  contri- 
bution sera  assise  conformément  au  transport  de  Flandre; 
elle  ne  pourra  en  aucune  manière  diminuer  l'aide  ordinaire 
accordée  au  duc. 

Donné  sous  le  vidimiis  des  échevins  de  Gand  ,  le  15 

juillet   1474. 

ViiUmus  original ,  sceau  de  la  ville  de  Gand , 
pendant  à  double  (jucue  de  parchemin. 


MXLI. 

1474.  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Malines  le  vu^  jour  de  Jullet 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  duc  de  Bourgogne  etc., 
en  considération  de  l'état  de  pauvreté  de  la  ville  dTpres , 
dont  un  tiers  des  maisons  est  vide  et  inhabité  et  tombe 
en  ruines,  accorde  aux  habitants  une  diminution  dans  le 
transport  de  Flandre,   de    manière  que  leur  part,  qui 
était  de  8  livres  11  sols  7  deniers  par  cent,  sera  réduite 
à  4  livres  6  sols  3  deniers  par  cent.  La  part  dont  les 
Yprois  seront  déchargés  sera  repartie  entre  les  châtellenies 
des  environs  de  la  manière  suivante:  1"  La  chatellenie 
d'Ypres  qui   par   ledit  transport   était   taxée  à  44   sols 
du  cent,  sera  taxée  à  50  sols  6  deniers,  ou  6  sols  G 
deniers  d'augmentation.   La  ville  et  terre  de  Warneton, 
taxées  à  9  sols  du  cent,  le  seront  à  l'avenir  à  12  sols ,  ou 
3  sols  d'augmentation.  La  ville  et  terroir  de  Bailleul ,  de 
53  sols  seront  portés  à  50  sols  six  deniers  et  demi  du 
cent,  ou  17  sols  6  deniers  et  demi  d'augmentation.  Ceux 
de  Cassel  et  de  Merville  qui  ne  payaient  que  soixante  sols, 
seront  portés  à  4  livres   8  sols   3  deniers  du  cent,   et 
subiront  ainsi  une  augmentation  de  28   sols   3  deniers. 
La  ville  de  Courtrai  qui  n'était  taxée  qu'à  2S  sols  du 
cent,  le  sera  à   31    sols  8   deniers  et  subira  une  aug- 
mentation de    6    sols   8   deniers.   —   La    chatellenie  de 
Courtrai  sera  augmentée  de  23  sols  4  deniers  et  demi 
et  paiera  ainsi  5  livres  10  sols  1  denier  et  demi  au  lieu 
de  4  livres  6  sols  9  deniers.  — .  Cette   diminution  en 
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faveur  de  la  ville  d'Ypres  ne  sera  que  provisoire,  et  durera, 
sauf  révocation  ,  jusqu'à  la  révision  générale  du  transport 
de  Flandre. 

Sur   le  dos   se  trouvait  écrit  l'entérinement  fait  par 
les  généraux  des  aides  le  22  juillet  1474  et  signé  Malet. 

fFtttenhoeJi,  î^'  159  vo. 

»  fo   170  v». 

Zwartenloek,  f^     00  r». 


in 

ment  et  des  comptes,  les  trésoriers  et  généraiilx  et  plusieurs 
autres  estaient.  (Signé)  De  Kezele. 

Original,  grand  sceau  du  duc  avec  conlre-scel 
en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fP"ïttenboek,  f»  174  r». 

»  »      Zwartenboek,  f«  40G  ro. 


LXLIII. 


MXLll. 


1474.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Malincs  le  xxnjc  jour  de  Novem- 
bre l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  duc  de  Bourgogne ,  etc. 
pour  venir  en  aide  aux  habitants  de  la  ville  d'Ypres , 
dont  les  maisons  sont  grevées  de  rentes  héritables  plus 

élevées  que  la  valeur  de  location  des  dites  maisons,  les 
autorise  à  racheter  toutes  rentes  quelconques  au  prix  du 
denier  dix-sept,  à  moins  que  les  propriétaires  des  dites 
rentes  ne  puissent  prouver  légalement  qu'ils  les  ont 
achetées  à  un  prix  plus  élevé.  Il  excepte  de  cette  mesure 
les  rentes  seigneuriales,  —  A  l'avenir  on  ne  pourra 
plus  asseoir  des  rentes  sur  les  maisons  que  pour  le 
tiers  de  la  valeur  présumée  de   location. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Par  monseigneur  le  duc  à  la 
relacion  du  conseil  auquel  nous,  les  présidents  du  parle- 


1474.  ■-  int  jacr  duust  nij«  vicrentseventich. 

Livret  des  rentes  héréditaires  seigneuriales  apparte- 
nant à  Jean  Van  Leeuwerghem ,  à  titre  de  sa  seigneurie 
de  Rolleghem.  Ce  livret  est  renouvelé  en  1474  ,  par  Joos 
Gheraert,  bailli  de  la  dite  seigneurie.  On  y  voit  entre 
autres  que  la  ville  d'Ypres  devait  au  seigneur  de  Rol- 
leghem ,  une  rente  annuelle  de  24  sols  parisis ,  à  cause 
de  la  porte  de  Dixmude.  —  La  somme  totale  de  ces 
rentes  monte  à  44  livres  15  sols  4  deniers  parisis. 

Petit  cahier  de  cinq  feuillets  sur  parchemin, 
écriture  de  l'époque. 


IG 


MXLIV. 


147^  (147S  n.  Sé).  —  Donné  en  nostrc  si(?gc  devant  Nuyssc  le 

xvi.i<'  jour  de  Janvier  Tan  de   grâce  mil  quatre  cens  soixante 
.    quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  duc  de  Bourgogne ,  etc. 
pour  remédier  à  la  mauvaise  aduiinislration  de  la  ville 
d'Ypres ,  pendant  ces  dernières  années  ,  et  pour  empêcher 
cette  ville  de  chcoir  et  tomber  en  dêsolacion  et  niyne  perpé- 
titellc,  ordonne  que  les  magistrats  qui  doivent  être  choisis 
au  mois  de  février  suivant,  le  seront  pour  trois  années 
successives,  nonobstant  le  privilège  des  Yprois,  qui  pres- 
crit le  renouvellement  annuel  des  magistrats.  —  Les 
trois  années  évolues,  la  nomination  des  magistrats  aura 
lieu  conformément  aux  anciens  privilèges ,  et  cette  mesure 

exceptionelle  ne  pourra  porter  aucun  préjudice  aux  droits 

et  franchises   de   la  ville. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  monseigneur  le  duc^  (signé) 

Heynien. 

Original,  grand  sceau  du  duc  avec  cootre-scel 
en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenboek,  (o  18  vo. 

Imprimé  dans  notre  Episode  do  V histoire  d'^l'pres,  sous  le  règne  de 
Marie  do  Bourgogne. 


il 


MXLY. 


1474  (1475  n,  s.),  -  Te  Ghcnd  dcn  derden  dach  van  Sporcke 

int  jaer  duust  iiijc  lxxiiij. 

Jugement  du  conseil  de  Flandre  au  sujet  d'un  débat 
existant  entre  la  ville  d'Ypres  d'une  part  et  la  châtellenie 
d'Ypres  d'autre  part,  à  l'occasion  d'une  prestation  de 
douze  chariots  et  de  quarante-huit  chevaux  pour  l'armée 
du  duc  de  Bourgogne.  —  Le  conseil  décide,  que,  vu 
Furgence,  les  chariots  et  chevaux  seront  fournis  moitié' 
par  la  châtellenie  et  moitié  par  la  ville,  sans  préjtidice 
des  droits  à  faire  valoir  plus  tard  par  les  deux  parties. 

Expédition  originale,  sur  parchemin,  signée 
f^aernetcrjc» 

Transcrit  dans  le  Zwartenbock ,  f"  19  r». 


MXLVL 


1475.  —  Fait  à  Bruges  le  derrenier  jour  de  Mars  l'an  mil  iiij« 

soixante  et  quinze  après  Pasques. 


Appointement  entre  la  ville  d'Ypres  d'une  part  et  la 
châtellenie  d'Ypres  d'autre  part,  au  sujet  des  prestations 
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des  chevaux  et  des  chariots  dont  il  est  fait  mention  au 
N'*  précédent. 

Elles  conviennent  que,  dans  la  suite,  la  ville  d'Ypres 
fournira  le  tiers  des  chevaux  et  des  chariots  réclamés  par 
le  prince,  et  la  chàtcllenie  les  deux  autres  tiers j  cependant 
la  ville  d'Ypres  pourra  se  racheter  de  son  tiers  en  payant 
à  la  chàtcllenie  cent  livres  parisis ,  pour  chaque  chariot 
attelé  de  quatre  chevaux  et  pourvu  d*un  conducteur,  et 
ce  pour  toute  la  durée  de  l'expédition;  et  dans  ce  cas  la 
châlellenie  devra  se  char^jer  de  fournir  tous  les  cha- 
riots et  tous  les  chevaux  exigés.  —  Cet  accord  fut 
proposé  par  monsei{yneur  de  Saillant,  vicomte  d'Ypres, 
chancelier  du  duc  de  Bourgogne ,  au  nom  de  la  ville 
d'Ypres,  aux  députés  de  la  chàtcllenie,  qui,  après  avoir 
consulté  leurs  mandataires,  doivent  faire  connaître  leur 
réponse,  intention  et  volonté  â  Hector  van  Ilollebeke, 
chevalier,  haut-bailli  d'Ypres ,  et  à  Simon  de  Kerrest. 

Expédition  originale,  sur  parchemin,  signée 
Kerrest, 

Transcrit  dans  le  Zu-artenhoek  ^  f"  19  v®. 


.MXLYII. 


147o.  —  Fait  à   Bruges   le  xxij»  jour   d'avril  anno  lxxv  après 

Pasqucs. 


Lettres  par  lesquelles  le  seigneur  de  Saillant,  chan- 
celier du  duc  de  Bourgogne ,    le  prévôt  de  St-Donat  de 
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Bruges  et  Thomas  Malet,  général  sur  le  fait  des  aydes, 
accordent  à  la  ville  d'Ypres  quittance  de  leur  part  dans 
les  30,000  Ridders  que  les  quatre  membres  de  Flandre 
ont  accordés  au  duc ,  et  ce  sous  condition  qu'ils  payent 
la  somme  de  258  livres,  il  sous,  6  deniers  de  gros, 
au  lieu  de  514  hvres,  il  sous,  G  deniers,  montant 
de  leur  quote  d'après  le  transport  de  Flandre. 
Signé:  Ilugonet,  Ilaneron,  Malet. 

Copie  sur  parchemin,  coliationnée  et  signée 
De  lîatnecourt. 

Transcrit  dans  le  ff^ittcnhoch ,   f"  171. 


3IXLyill. 


1475.  —  Ghoghevcn  te  Ghend  dcn  xxvije  dach  van  October  int 
jaer  duust  vier  liondert  vier  endc  tsevonlich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  prononcée  au  sujet  d'un 
différend  entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  d'une 
part  et  les  héritiers  de  Martin  Lauwereyns  d'autre  part, 
à  regard  d'un  partage  de  succession.  Cette  sentence  porte 
en  principe  que  tous  les  biens  et  propriétés  délaissés 
par  un  bourgeois  d'Ypres  doivent  être  partagés  devant 
la  loi  d'Ypres,  quels  que  soient  les  heux  où  les  propriétés 
soient  situées. 

A  cette  sentence  se  trouvent  jointes  {{qwx  copies  sur 
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papier,  l  une  ,  d'une  ccrilurc  de  l'époque  ,  l'autre ,  d'une 
écriture  du  milieu    du  xvi"  siècle. 

Original,  signé  f^aernowychf  et  muni  du 
sceau  du  conseil  de  Flandre,  en  cire  rouge 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Wittenloehj  f"  17G  v«. 
»  »        Zwartenboek ,  f*»  294  r». 


MXLÏX. 


1 475,  —  Gheghevcn  te  Ghend  den  xxviu«  dach  van  Novcmber  int 
jaer  duust  vicr  hondcrt  vier  en  t' seventich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  au 
sujet  d'un  différend  entre  les  magistrats  de  Bruges,  le 
doyen  et  les  Vinders  de  la  halle  aux  draps  de  la  même 
ville  d'une  part,  et  le  doyen  et  francs-maîtres  de  la 
corporation  des  parmentiers  de  la  même  ville  d'autre 
part.  —  Le  doyen  de  la  halle  aux  draps  prétendait  que 
les  parmentiers  ne  pouvaient  acheter  ni  vendre  des  draps 
d'Ecosse,  d'Irlande  etc.,  et  les  avait  fait  condamner  de 
ce  chef  par  les  magistrats  de  la  ville.  Les  parmentiers  en 
ayant  appelé  au  conseil  de  Flandre,  celui-ci  leur  donne 
raison  et  condamne  les  échevins  de  Bruges  à  la  restitution 
de  l'amende ,  et  en  outre  à  une  amende  de  soixante  livres 
au   profit  du  duc. 

Copie  sur  papier,  dcrilure  de  l'époque. 
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ML. 


147S.  —  Donné  en  nosirc  ville  de  Bruges  le  dernier  jour  de  Décem- 
bre l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  quinze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc. 
ordonne  à  ses  huissiers  et  sergents-d'armes ,  de  citer 
devant  le  conseil  de  Flandre  quiconque  refuserait  ou 
larderait  de  payer  les  impositions  fixées  par  le  magis- 
trat ,  en  vertu  des  privilèges  octroyés  par  le  feu  duc  Jean , 
impositions  destinées  à  payer  au  duc  Paide  qui  lui  est 
accordée. 

Original,  le  sceau  qui  pendait  à  une  bande 
de  parchemin  est  perdu. 


MLI. 


147S.  —  En  l'an  mil  mj°  lxxv  devant  Nuysse. 

Extrait  du  registre  des  privilèges  de  la  ville  de  Malines, 
constatant  que  Charles,  duc  de  Bourgogne  etc.,  a 
exempté  tous  les  bourgeois  et  bourgeoises  et  en  général 
tous  les  habitants  de  cette  ville  de  Malines,  de  tout 
droit  de  ses  tonlieux  par  mer,  par  eau  douce  et  par 
terre,  dans  toute  l'étendue  de  ses  états. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 
Transcrit  dans  le  Zivartenhockj  f<»  105  y». 


C)0> 
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MLIL 


MLIII. 


1475  (1476  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  le  premier 
jour  de  mars  l'an  de  grâces  mil  quatre  cens  soixanic  et  quinze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  duc  de  Bourgogne  etc., 
pour  relever  les  finances  de  la  ville,  prescrit  que  tous 
les  draps  qui  seront  apportés  à  la  franche  foire  devront 
être  vendus  à  la  halle  et  non  pas  dans  les  maisons  des 
particuliers.  —  Il  sera  payé  pour  chaque  drap  de  pre- 
mière qualité  deux  (jros  pour  droit  de  vente ,  et  suc- 
cessivement moins  pour  les  draps  d'une  moindre  qualité  , 
mais  de  manière  cependant  que  les  draps  les  plus  communs 
paieront  au  moins  un  gros.  —  Les  magistrats  feront 
percevoir  ce  droit  par  des  receveurs  commis  à  cet  effet  ; 
les  recettes  seront  appliquées  aux  besoins  les  plus  urgents 
de  la  ville,  et  tous  les  ans  les  échevins  justiOcront 
remploi  des  sommes  reçues,  —  11  défend  de  vendre 
des  draps  en  gros  dans  les  maisons  particulières,  sous 
peine  d'une  amende  de  soixante  livres  parisis  à  appliquer 
également  aux  besoins  de  la  ville. 

Sur  le  pli   se   trouve  :   Par  Monseigneur  le  Duc  à  la 
relacion  du  conseil,  (Signé)  Heyne. 

Original,  grand  sceau  du  duc  avec  conlre- 
scel  en  cire  rouge  ,  pendant  à  double  queue 
de   parchemin. 


1475  (1476  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  le  premier 
jour  de  Mars  Tan  de  grâces  mil  quatre  cens  soixante  et  quinze. 

Même  contenu  que  le  N°  précédent,  donné  sous  le 
vidinms  de  Colard,  prévôt  de  Téglise  et  du  monastère 
de  St-Martin   d'Ypres. 

Fidtmus  original,  sceau  du  prévôt  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


31L1V. 


1476#  --  Ghedaen  descn  zatcrdach  cersten  in  Wedemaent  int  jaer 
duust  vicr  hondert  zesse  ende  t'zeventich. 

Déclaration  par  laquelle  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 
d'une  part  et  ceux  de  la  châtellenie  d'autre  part,  renou- 
vellent et  prorogent  jusqu'à  la  Noël  1488  ,  l'appointement 
fait  le  51  mai  1415,  et  mentionné  au  IN"  DCCLXXX. 

Zwartcnboekf  f«  13  r". 
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MLV. 


MLYI. 


I476t  --  Ghcghcyen  te  Ghciul....  dcn  \yii.i«  dach  van  Scptembcr 
int  jacr  duiist  yier  hondcrl  zcssc  cndc  t'zevcnticb. 

Lettres  par  lesquelles  le  conseil  de  Flandre  prescrit 
à  l'huissier  de  la  chambre  du  conseil ,  de  sommer  l'abbé 
d'Eeckhoule  de  Bruges ,  en  sa  qualité  de  conservateur 
des  privilèges  des  Templiers,  et  le  bailli  desdits  Templiers, 
de  cesser  toute  poursuite  contre  les  échevins,  à  cause 
d'un  conflit  de  juridiction  entre  Icsdits  échevins  et  ledit 
bailli.  Si  l'abbé  et  le  bailli  ne  se  soumettent  à  la  som- 
mation ,  l'huissier  les  ajouinera  devant  le  conseil  de 
Flandre,  à  une  époque  déterminée. 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  déclaration  dudit  huis- 
sier, certifiant  qu'il  s'est  présenté  le  20  septembre  à 
l'abbé  d'Eeckhoute ,  qui  a  déclaré  se  soumettre  à  l'or- 
donnance du  conseil-  que  le  21  du  même  mois,  il  s'est 
présenté  devant  le  bailli  des  Templiers  à  Ypres,  et  que 
celui-ci  a  refusé  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
conseil;  qu'en  conséquence  il  a  ajourné  ledit  bailli  à 
comparaître  le  la  Octobre  prochain  devant  le  conseil 
de  Flandre ,  pour  y  expliquer  les  raisons  qu'il  croit  avoir 
à  faire  valoir. 

Originaux,  munis  Tun  et  Tautre  d'un  sceau 
en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  Roodeuhoek,  f<»  49  v"  et  51  r". 


1476.  —  Ce  fut  fait  au  chasteau  de  Lcuze  l'an  mil  quatre  cens 
soissante  et  seize ,  le  seizième  jour  du  mois  de  Novembre. 

Lettres  par  lesquelles  Perceval  de  Dreux,  seigneur  du 
Blancfosset  et  de  Corneilles ,  comme  représentant  du  duc 
de  Nemours,  comte  de  la  Marche,  en  sa  qualité  de  seigneur 
de  Lcuze,  déclare  que  François  de  la  Porte,  au  nom  de 
l'avoué  d'Ypres  ,  s^est  présenté  devant  lui  et  devant  ses 
hommes  de  fief  pour  faire  le  relief  de  la  seigneurie  du  \  linc- 
ambacht ,  située  dans  la  paroisse  de  Langhemarc  et  tenue 
en  fief,  par  la  ville  d'Ypres  ,  dudit  seigneur  de  Leuze.  —  Ce 
rehef  devait  se  faire  tous  les  dix  ans,  mais  par  des  circon- 
stances particulières  les  avoués  avaient  été  empêchés  de  le 
faire  depuis  l'an  1463.  Il  se  présente  donc  devant  ledit 
seigneur  pour  régulariser  cette  omission  et  racheter  le 
droit  de  la  confiscation  encourue  par  le  non-relèvement 
du  fief.  —  Suit  le  rapport  et  dénombrement  dudit  fief 
de  Vhncambacht,  que  ledit  Perceval  déclare  recevoir 
et   en   donner  signification. 

Original,  muni  du  sceau  de  Perceval  de  Dreux 
en  cire  rouge,  et  de  six  petits  sceaux,  en 
cire  verte,  des  hommes  de  fief j  tous  pen- 
dant  à  doubles  queues  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittcnhoek,  f"  21G  r». 
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MLVIT 


1475.  -—  Le  XVI*"  jour  de  Novembre  en  l'an  mil  quatre  cens  soixante 

seize. 

Lettres  par  lesquelles  Perceval  de  Dreux ,  eomme  châ- 
telain de  Leuze ,  déclare  avoir  reçu  de  François  de  la 
Porte,  comme  avoue  de  la  ville  d'Ypres,  la  somme  de 

TÎngt  écus  d'or,  et  ce  pour  en  prendre  vingt-huit  livres 
de  vingt  gros  la  livre,  pour  une  année  de  droit  de 
confiscation  du  fief  du  Flincambacht ,  et  le  restant  pour 
les  frais  de  déplacement,  droit  de  scel  etc. 

ffittenhoek,  fo  218  v". 


MLVIII. 


H75,  —  Le  xvi«  de  Novembre  en  l'an  mil  quatre  cens  soixante  seize. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  Garnier ,  clerc  de  la  cour 
et  châtellenie  de  Leuze,  déclare  qu'en  sa  présence,  Fran- 
çois de  la  Porte,  au  nom  de  la  ville  d'Ypres,  a  payé 
aux  hommes  de  fief  de  ladite  cour,  la  somme  de  quatre 
livres  de  vingt  gros  la  livre  ,  pour  droit  de  vacation  ; 
cent  douze  sols  pour  droit  de  leurs  sceaux  ;  et  à  lui 
Jean  Garnier,  soixante-douze  sols  pour  la  rédaction  du 
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récépissé  etc.,  et  en  plus,  deux  sols  pour  son  clerc;  le 
tout  à  cause  du  rachat  de  confiscation  du  Vlincambacht. 


TVittenhoelij  fo  218  v». 


MLIX. 


1475  (U76  n.  s.).  -  Donné  en  nostre  vHle  de  Gand  le  dernier 
jour  de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  seize. 

Lettres  par  lesquelles  Marie,  duchesse  de  Bourgogne, 
comtesse  de  Flandre  etc.,  confirme,  ratifie  et  agrée 
les  lettres  de  non-préjudice  déh'vrées  par  feu  son  père 
aux  Yprois  ,  au  sujet  de  la  nomination  des  échevins  pour 
trois  années ,  contrairement  à  leurs  privilèges.  —  Ces 
échevins  devaient  encore  rester  en  fonctions  pendant  une 
année.  (Voir   le   A"  MXLÏV.) 

Sur  le  pli  se  trouve:  Par  Ma  Damoisclle  la  Duchesse 
à  la  relacion  du  conseil.  (Signé)  Couroy. 

Original,  muni  du  grand  sceau  du  duc  Charles, 
avec  contre-scel  en  cire  rouge,  pendant 
à  double  queue  de   parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodunboek ,  f*»  22  y°. 

Publié  dans  notre  Episode  de  Vhistoirc  d'Ypres  sous  le  rèyne  de 
Marie  de  Bourgogne, 
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MLX. 


147B  (1476  n.  s.).  —Donné  en  nostrc  ville  de  Gand  au  mois  de 
Janvier  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  seize. 

Lettres  par  lesquelles  Marie,  duchesse  de  Bourgogne, 
comtesse  de  Flandre  etc.,  prolonge  de  trois  jours  la 
franche  foire  qui  se  tient  à  Ypres  pendant  le  carême  et 
qui,  auparavant,  n'était  que  de  trois  jours.  —  Cette 
foire  commencera  dorénavant  le  second  lundi  du  carême, 
au  soleil  levant,  et  durera  jusqu'au  samedi  suivant  au 
soleil  couchant  ;  il  ne  sera  rien  changé  aux  franchises 
dont  jouissent  les  marchands  étrangers  pendant  les  quinze 
jours  avant  et  les  quinze  jours  après  la  dite  foire.  (Voir 
le  iV  DCCCL.) 

Sur  le  pli  se  trouve:  Par  Madamoiselle  la  Duchesse, 
Monseigneur  de  Ravestain,  nous,  VÉvesque  de  Tournay, 
le  iS'  de  la  Gruthuyze  et  autres  du  grant  conseil.  (Signe) 
Hautain. 

Original,  muni  du  grand  sceau  du  duc  Charles, 
avec  contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à 
des  lacs  de  soie  rouge  et  ^erte. 

Transcrit  dans  le  If^illenboek ,  fo  180  r». 
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MLXI. 


1476  (  1477  n.  s.).  —  En  flamand,  sans  date,  mais  antérieur  au 

11  Février. 

Copie  de  l'engagement  pris  par  les  quatre  membres 
de  Flandre,  d'assister  Marie  de  Bourgogne,  pour  repous- 
ser les  ennemis  qui  cherchent  à  s'emparer  des  places  qui 
lui  appartiennent.  —  Ils  se  promettent  un  mutuel  secours 
dans  le  cas  d'attaque.  —  Cette  promesse  est  faite  en 
présence  de  la  duchesse,  qui  les  avait  convoqués  à  Gand, 
et  en  présence  de  Tévêque  de  Liège ,  Louis  de  Bourbon 
et  d'Adolphe  de  Clcves,  gouverneur  des  États  de  la 
Duchesse. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MLXII. 


1475  (1476  n,  s,),  —  Ghcgheven  in  onse  stedc  van  Ghend  den 

xien  dach  van  sporcele  int  jaer  ons  Hecren  duiist  vier  hondert  zcssc 
ende  t'zeventich. 

Lettres  par  lesquelles  Jlarie ,  Duchesse  de  Bourgogne , 
comtesse  de  Flandre,  accorde  différents  privilèges  aux 
quatre  états  du  pays,  dont  les  députés,  après  la  mort 
de  son  père  et  sur  la  demande  de  la  duchesse ,  s'étaient 
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présentés  devant  elle  à  Gand  et  avaient  offert  de  lui  prêter 
aide  et  assistance  contre  ses   ennemis  ,   qui  continuaient 
de  s'emparer  des  places  qui  lui  appartenaient.  De  Favis 
de  son  oncle ,  Louis  de  Bourbon  ,  évêque  de  Liège ,  et 
de  son    neveu  Adolphe   de   Clèves,   gouverneur   de  ses 
états ,  la    duchesse  arrête   les   points  suivants  :    i .    Dans 
le  lieu  de  sa  résidence  on  établira  le  grand-conseil ,  com- 
posé de  personnes  appartenant  à  diverses  provinces  du 
pays,   au   nombre  et  de  la   condition  y  déterminés;   le 
chancelier  doit  connaître  le  latin,  le  français   {ÎFahch) 
et  le  flamand ,   les  princes  et  seigneurs  du   sang  de  la 
duchesse  auront  accès  au  dit  conseil.  2.   Les  secrétaires 
connaîtront  les  deux  langues.  5.  Serment  à   prêter  par 
le  grand-conseil  ainsi  que  par  les    chambres  particulières 
du  conseil  établies    dans  le  pays,   au  sujet  du  maintien 
des  droits  et  privi  léges.   4.    Les   causes   portées  devant 
le  grand-conseil  seront    traitées  entre   les  parties  en  la 
langue   parlée   dans   le   pays    du    défendeur.  5.   Toute 
coutume  contraire  aux  présents   privilèges   est   abrogée. 
6.  Les  lettres  patentes  ou  closes  ,  expédiées  par  le  grand- 
conseil  ou  par   les  chambres  particulières   du    conseil , 
seront  conçues  en  la  langue  qui  est  employée  dans  Tcndroit 
pour  lequel    ces    pièces    sont    expédiées ,    sous    peine   de 

nullité.  7.  Les  séances  du  parlement  et  autres  cours  de 
justice  ayant  eu  lieu  dernièrement  à  IMalines,  sont  à  jamais 
abolies.  8  et  9.  Poursuite  des  causes  pendantes  devant 
ledit  parlement  par  appel  ou  non.  iO.  Toute  déclaration  de 
guerre  sera  arrêtée  de  commun  accord  avec  les  états  àw 
pays  et  publiée  dans  chaque  ville.  11.  Les  personnes 
appartenant  à  un  parti  contraire ,  obtiendront  un  sauf- 
conduit  de  40  jours  pour  quitter  le  pays.  12.  Les  vassaux 
tenant  un  fief  chargé  de  service  militaire ,  rempliront  ou 
feront  remplir  ce  service  jusqu'aux  frontières  du  pays  où 
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le  fief  est  situé,  et  pendant  le  temps  du  dit  service  ils 
recevront  la  solde  (icedde).  13.  Les  états  peuvent  s'as- 
sembler quand  bon  leur  semble.  14.  Toute  ordonnance 
émanée  de  la  comtesse  ,  de  son  grand-conseil  ou  de  ses 
conseils  particuliers,  qui  serait  contraire  aux  droits  et 
privilèges,  est  nulle.  J;i.  Personne  ne  peut  être  distrait 
de  son  juge  naturel.  IG.  Aucune  fonction  judiciaire  ne 
sera  vénale.  17  La  vente  d'une  marchandise  quelconque 
ayant  cours  dans  le  pays  est  libre.  iS.  Nulle  dignité 
d'abbé  ou  de  prélat  ne  peut  être  donnée  en  commande. 
49.  Aucun  nouveau  tonlieu  ne  peut  être  établi  sans  le 
consentement  du  pays. 

Donné   sous  le   vidimus  des  échevins  de  Bruges ,  le 
2  mai  1477. 

yidimus  original,  sceau  de  la  ville  de  Bruges 
avec  coiitre-scel  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de   parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittenhoek^  f"  181   v". 

Mentionne  dans  VInventaire  Anabjtiquc  des  chartes  et  documents 
appartenant  aux  archives  de  la  Ville  de  Gand,  par  P.  Van  Dutse 
à  qui   nous  empruntons  celte  analyse. 


MLXllI. 


U76  (  U77  n.  s.).  —  Ghegheven  in  onse  stede  van  Ghcnt  don 
ellcvcnstcn  dach  vander  maend  van  Spoorcle  int  jaer  ons  Heere 
duust  vier  hondert  zesse  cnde  rseventich. 

Lettres  par  lesquelles  Marie ,  duchesse  de  Bourgogne , 
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comtesse  de   Flandre,  accorde  différents  privilèges  aux 

Flamands,  après  avoir  convoqué  à  Gand  les  députés 
des  deux  états  ecclésiastiques  de  ses  pays  en  deçà  ,  pour 
leur  remontrer,  en  présence  de  Louis  de  Bourbon ,  évéque 
de  Liège,  et  Adolphe  De  Clèves,  les  charges  qui  pesaient 
sur  le  pays.  Ces  privilèges  traitent  des  points  suivants  : 
i.  Du  renouvellement  des  magistrats.  2.  Des  commissaires 
chargés  de  ce  renouvellement;  ce  doivent  être  des  per- 
sonnes notables  du  pays  ,  parlant  et  comprenant  le  fla- 
mand. 5.  Du  serment  à  prêter  tant  par  ces  commissaires, 
les  doyens  et  autres  personnes  appelées  à  disposer  de 
quelque  oflicc  ,  que  par  les  titulaires.  4.  Des  fonctionnaires 
indûment  nommés  par  le  père  de  la  duchesse.  5.  Des 
feudataires  ajournés  en  première  instance.  G.  De  l'abo- 
lition de  la  vénalité  d'un  office  public  quelconque.  7.  Toute 
affaire  qui  concerne  le  pays  sera  traité  en  flamand ,  quand 
il  s'agira  d'une  proposition  ,  demande  ,  réponse ,  sentence , 
privilège  etc.  émanant  de  la  duchesse.  8.  De  quelle  façon 

seront  établis  et  reportés  les  charges  et  subsides.  9.  De 
la  chambre  du  conseil  de  Flandre.  10.  De  la  monnaie. 
41.  Des  reliefs.  42.  Du  pouvoir  du  chancelier  et  du 
grand-conseil  de  la  duchesse,  io.  Des  procès  dont  il 
a  été  appelé  devant  la  chambre  du  conseil  de  Flandre. 
14.  De  quelle  façon  celle-ci  sera  composée.  lf>.  Du  renvoi 
devers  cette  chambre  des  causes  pendantes  devant  le 
grand-conseil  de  Malines  et  relatives  au  pays.  10,  Du 
cours  de  commerce  en  Flandre.  17.  Des  tonlieux  et 
autres  impositions  établies  entr'autres  à  Gravelines  et  à 
l'Écluse  en  Flandre,  et  connues  sous  les  noms  de  qiiade 
plake,  leenknechlgelt  ^  's  Ilceren  (jelty  's  Gravcn  lîjfneere 
renie.  {^.  Des  excès  qui  ont  été  commis  contre  certains 
marchands  par  des  Flamands  habitant  depuis  l'Écluse 
jusqu'à  GraveHnes.  19.  Du  surveillant  en  chef  des  dunes 
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(Upperdumherdere).  20.  Des  exactions  commises  par  les 
gens  de  la  comtesse  ('sHeeren  knapen)  contre  des  négo- 
ciants tant  sur  terre  que  sur  mer.  2i.  Des  amendes. 
22.  Du  salaire  des  secrétaires  et  greffiers.  23.  Des  répits 
accordés  par  le  chancelier  ou  par  le  grand-conseil.  24.  Des 
privilèges  octroyés  aux  membres  de  l'état  ecclésiastique , 
à  savoir:  a.  Immunité  lors  des  fonctions  vacantes  de  la 
prélature  ou  d'autres  dignités  collégiales,  b.  Exceptions 
de  tailles ,  corvées  et  logement  de  gens  de  guerre,  c.  Ré- 
demption de  différentes  charges  (des  Upperjag/ioiaers , 

Uppermlkenacrs ,  honden  en  vogelen  ).  d.  Provendes  des 
cloîtres  à  conférer  par  la  duchesse. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  Bruges,  le 
2  mai  1477. 

yidimus  original,  muni  du  sceau  de  la  ville 
de  Bruges,  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  IVittenhoek,  P  184  r». 
»  »         Roodenboek,  f"    59  r». 

Mentionné  dans   Vlntentaire  Analytique  des  chartes  et  documents 
appartenant  aux  archives  de  la  ville   de  Gand,  par  P.  Van  Duyse 
à  qui  nous  empruntons  cette  analyse. 


MLXIV. 


1477,  —  Gheghevcn  in  onse  stede  van  Brugglie  den  ix*»  dach 
van  April  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert  zoven  cnde 
l'zevenlich. 

Lettres  par  lesquelles  Marie,  duchesse  de  Bourgogne, 


h' 


34 

comtesse  de  Flandre  etc.,  ordonne  que  le  Franc  de  Diuges 
cessera  d'être  considère  dorénavant  comme  quatrième 
membre  de  Flandre,  et  sera  rétabli  sur  le  même  pied 
que  ci-devant.  —  La  duchesse  prend  cette  décision  à 
la  demande  d'un  grand  nombre  de  personnes  habitant 
la  ville  de  Bruges ,  mais  ayant  leurs  propriétés  dans  les 
hmites  dudit  Franc  j  elle  veut  récompenser  ainsi  les 
services  qu'elles  lui  ont   rendus. 

Cette  décision  fut  prise  en  présence  du  duc  de  CIcves, 
seigneur  de  Ravestcin,  lieutenant- général;  du  comte  de 

AVincesler,  seigneur  de  la  Gruthuse  ;  de  messire  Jean 
de  la  Bouverie,  seigneur  de  VVierre;  du  président  de 
Rheninghe  et  d'autres  conseillers. 

Donné  sous  le   Fidinms  des  échevins  de  Bruges,  le 
2  mai  1477. 

Vidimus  original ,  sceau  de  la  vîlle  de  Brujjes, 
avec  contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le   IFittenhoek y  f»  185  v<*. 


MLXV. 


H77,  —  Gheghcvcn  in  onse  stcdc  van  Leuvcn  den  xnij»  dach 
van  Meye  int  jaer  ons  Hccrcn  duust  vicr  hondert  zcvcn  cnde 
Vzevenlich. 

Lettres  par  lesquelles  Marie ,  duchesse  de  Bourgogne , 
comtesse  de  Flandre  etc.,  pardonne  aux  habitants  dTpres 
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tout  ce  qu'ils  ont  méfait  pendant  la  révolte  qui  a  eu  heu 
le  jour  de  S.   Marc. 

Original,  grand  sceau  de  la  duchesse  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Imprimé  sous  le  N"  iv   à   la   suite  de  notre  Episode  de  Vhistoiro 
d^Yprcs  &OUS  le  règne  de  Mario  de  Bourgogne» 


MLXVI. 


1477.  —  Actum  den  xxviiio  in  Meye  anno  lxxvu. 

Liste  des  personnes  choisies  parmi  la  bourgeoisie ,  les 
drapiers ,  les  foulons  et  les  petits  métiers ,  pour  accompa- 
gner le  drapeau  de  la  duchesse  et  celui  de  la  ville  d'Ypres , 
à  Merville,  oii  se  trouvait  l'armée  opposée  aux  Français. 
—  Messire  Charles  de  Flandre  reçoit  le  commandement 
de  ces  troupes,  et  prête  serment.  —Cette  expédition  sera 

accompagnée  du  comte  des  Ribauds  ou  de  son  lieutenant, 
et  de  quinze  chaperons  rouges.  ~  Ils  partiront  le  sur- 
lendemain  29  mai,  et  seront  conduits  par  les  notables, 
à  cheval,  jusqu'au  vivier  de  Dickebusch. 

Sur  papier,  écriture  de  l'époque. 

Publié  sous  le  No  V,  n  la  suite  de  notre  Episode  de  Vhi^toite 
d'Ypres  sous  le  règne  de  Marie  do  Bourgogne. 


.>(> 


/ 


xMLXVII. 


1477.  —  Ghoghcven  inl  jacr  ons  Hccren  duust  vicr  hondert  zcven 
ende  t'zevcnlich  iip  len  xvj«  dach  van  September. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  de  la  ville  de 
Bruges  déclarent ,  que  si  on  a  cessé  de  rendre  la  justice 
entre  parties ,  ce  n*est  [point  parce  que  les  bannières  sont 
arborées  aux  halles  en  signe  de  guerre,  mais,  parce  que 
la  plupart  des  marchands  de  la  ville  sont  en  ce  moment 
à  la  foire  d'Anvers.  —  Aussitôt  que  cette  foire  sera 
terminée  et  que  les  marchands  de  Bruges  seront  revenus , 
la  Vierschaere  se  réunira  comme  de  coutume. 

Original,  sceau  da  la  ville  de  Bruges  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


MLXVIU. 


1477.  —  Donné  en   nostre  ville  de  Bruxelles  le  xvuj»  jour  de 
Novembre  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  dix-sept. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien ,  duc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  et  Marie  de  Bourgogne  donnent  aux 
Yprois  les  rentes  et  arrérages  à  charge  de  leur  ville, 
confisqués  sur  les  Tournaisiens  et  Français  tenant  le  parti 
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contraire.  —  Ces  rentes  s'élevant  à  la  somme  de  douze 

à  treize  livres  de  gros ,  devront  être  employées  aux  forti- 
fications de  la  ville.  (Signé)  de  Becre. 

Original,  petit  scel  en  cire  rouge,  pendant 
à  une  bande  do  parebemin. 


MLXIX. 


1477.  —  Ghcgeven  in  onse  stede  van  Brussele  den  xx«  dach  van 
November  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert  zeven  ende 
t'zeventich. 

Lettres  de  non-préjudice  accordées  par  Maximilien  ,  duc 
d'Autriche  et  Marie,  duchesse  de  Bourgogne,  aux  éche- 
vins  de  la  ville  d'Ypres.  —  Nonobstant  les  lettres  de 
grâce  accordées  par  Marie  de  Bourgogne,  pour  Fémeute  du 
jour  de  la  S.  Marc  (N°  MLXV),  une  commission  (1)  avait 
été  nommée  pour  rechercher,  poursuivre  et  punir  ceux 
qui  avaient  pris  part  à  l'émeute,  et  ce  contrairement  aux 
privilèges  des  Yprois  ,  d'après  lesquels  la  première  infor- 
mation de  tout  espèce  de  délit  appartenait  aux  échevins  ; 
ces  commissaires  s'étaient  avancés  à  ajourner,  au  son 
des  trompettes  et  sous  peine  de  bannissement  et  de  con- 


(1)  Cette  commission  se  composait  des  membres  suivants:  Philippe  de 
Croy,  comte  de  Poicien  ;Jean  d'IIallewyn,  seigneur  de  Merkero  ;  Daniel 
de  Moerkerke,  seigneur  de  Merwetle,  chevalier;  Joos  Courteville,  haut- 
bailli  d*Ypres  ;  M»"  Gilles  Van  den  Bussche,  receveur  au  quartier  d'Ypres; 
Jacques  Heyne,  secrétaire  du  duc  et  Gilles  Ghiselin. 
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fiscation   des  biens,   ceux  des  Iiabitants  de  la  ville  qui 
avaient  jugé  convenable  de  s'eloig^ncr.  Ces  violations  fla- 
grantes des  privilèges  des  Yprois  avaient  engage  les  échevins 

à  interjeter  appel  devant  rarchiduc  lui-même  et  devant 

le  grand-conseil  j  mais  reculant  devant  les  frais  consi- 
dérables d'un  long  procès,  ils  consentirent  enfin  a  retirer 
leur  appel  et  à  laisser  agir  la  commission  nommée  par 
Maximilien,  sous  condition  que  celui-ci  leur  accordât  les 
présentes  lettres  de  non-préjudice,  dans  lesquelles  tous 
ces  faits  se  trouvent  relatés  en  détail. 

Original,  petit  sceau  du  duc,  en  cire  rouge  , 
pendant  à  une  bande  do  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoah ,  ^  09  r^. 


aiLXX. 

1477  (1478  n.  s.)  —  Leiiijo  jour  de  Janvier  l'an  mil  iiije  soixante 

dix-sept. 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  de  Soutcre,  conseiller 
ordinaire  de  Parchiduc  Maximilien  et  Pierre  du  Puys, 
commis  pour  inventorier ,  prendre  et  saisir  les  biens 
confisqués  de  ceux  de  Tournai  et  Tournesis,  Mortaigne 
etSt-Amand,  entérinent  l'ordonnance  de  Maximilien  du 
18  novembre  dernier  (iVxMLXVlII)  et  mettent  les  éche- 

vins    d'Ypres  en  possession   des   rentes  et    arrérages    y 
mentionnés. 

Original ,  signe  de  Soulevé  et  muni  du  scel 
de  ce  conseiller,  en  cire  rouge,  et  pendant 
à  une  bande  de  parchemin. 
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MLXXI. 


1478.  -  Ghcghevcn  in  onse  stcdc  van  Ryssele  dcn  xxix»  dach  van 
AVcdcmacnt  int  jacr  ons  Hecren  duust  cccc  achtc  onde  t'zeventich. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien  d'Autriche  et  Marie , 
duchesse  de  Bourgogne  etc.,  ordonnent  à  leurs  huissiers,' 
sergents-d'armes  et  autres  officiers  de  poursuivre  ceux 
des  habitants  dTpres  qui  refusent  ou  qui  sont  en  retard 
de  payer  leur  cotisation  dans  les  impositions  faîtes  par 
les  magistrats  de  cette  ville  pour  l'entretien  des  5000 
hommes  de  guerre  levés  pour  la  défense  de  la  frontière. 
—  Les  récalcitrants  seront  forcés  au  paiement  par  la 
saisie  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  et  par  l'em- 
prisonnement. 


Original,  sceau  en  cire  rouge,  pendant  à  u 
bande  de  parchemin. 


ne 


MLXXII. 


1478.  -.  Ghcgheven  int  jacr  ons  Heercn  duust  vier  hondert  achtc 
ende  rzevcntich  up  ten  neghenticnsten  dach  yan  November. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  Bruges ,  déclarent 
que  dans  la  dernière  expédition  armée  qui  a  eu  lieu, 
ainsi  que  dans  les  expéditions  antérieures,  les  bourgeois 
forains  {/Jaerjhepoorters)  ont  toujours  marché  avec  ceux 
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de  la  ville  de  Bruges  et  non  pas  avec  ceux  de  la  cliâtel- 
lenie.  —  Cette  déclaration  est  dc'livree  à  la  demande 
des  e'chevins  dTpres ,  pour  leur  servir  de  témoignage 
dans  un  procès  qu'ils  soutenaient  contre  la  châtellenie 
dTpres,  au  sujet  du  service  militaire  de  leurs  bourgeois 
forains,  que  ceux  de  la  châtellenie  voulaient  forcer  à 
marcher  avec  eux. 

Original,  sceau  de  la  ville  de  Bruges  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  double 
<iueue  de  parchemin,  sceau  brisé. 


u 


MLXXIII. 


1478.  —  Den  vuufslon  dach  van  December  int  jaer  duust  vier 

hondcrt  acht  en  t'zevcnlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  e'chevins  de  la  ville  de  Gand 
font ,  pour  leurs  bourgeois  forains ,  une  déclaration  ana- 
logue à  celle  des  e'chevins  de  Bruges,  mentionnée  au 
N°  précédent. 

Original,  sceau  de  la  ville  de  Gand  avec  contre- 
scel  en  cire  verte,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


MLXXIV. 


1478  (1479  n.  s.).  —  Ghcgheven  in  onsc  slede  van  Antwerpen 
den  vierden  dach  van  April  int  jaer  ons  Heeren  duusent  vier 
hondert  ende  t'zevcntich. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilîen ,  duc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre,  et  Marie  son  épouse,  en  exécution 
du  secours  de  7000  combattants  pour   six   mois,  que 

leur  ont  promis  les  États  de  Flandre  et  de  Brabant, 
prescrivent  les  diverses  mesures  qui  seront  prises  pour 
le  rassemblement  et  le  payement  de  ces  troupes.  —  Ils 
fixent  le  montant  de  la  solde  des  officiei^s  et  des  soldats  j  la 
manière  dont  se  lèveront  les  deniers  pour  le  payement 
des  troupes;  les  obligations  des  nobles  et  des  fieffés  en 
général ,  et  leurs  exemptions  en  certains  cas  ;  par  qui 
et  de  quelle  manière  les  revues  seront  faites  ;  par  qui 
et  comment  seront  punis  les  déserteurs  etc.  Les  maîtres 
des  requêtes ,  conseillers ,  secrétaires  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, chefs  des  monnaies,  monnayeurs  etc.,  seront 
obligés  de  contribuer  dans  les  impositions  pour  l'entretien 
des   troupes  à  lever. 

Donné  sous   le   vîdimm  des    échevins  de    Gand,   le 
7  avril  1478  (1479  n.  s.). 

Vidimus  original,  sceau  de  la  ville  de  Gand 
avec  contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin* 
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MLXXV. 


1479.  —  Int  jacr  xiiu^  lxxix.  (Avril). 

Livret  contenant  la  taxation  des  bourgeois  forains  de  la 
ville  d'Yprcs  ,  pour  leur  part  dans  la  contribution  extraor- 
dinaire levée  pour  l'entretien  des  7000  hommes  de  guerre 
accordés  pour  six  mois  par  les  États  de  Flandre  et  de 
Brabant.  (Voir  le  N«»  MLXXIV.) 

Ce  livret  contient  encore  une  semblable  taxation  pour 
pourvoir  aux  frais  des  fortifications  de  la  ville  en  1482  ; 
et  une  autre  de  février  1483  (  1484  n.  s.)  pour  les 
aides  extraordinaires  de  20,000  et  de  40,000  couronnes 
pour  l'entretien  des  troupes  de  la  frontière,  le  maintien 
de  la  paix ,  et  le  payement  des  ambassadeurs  envoyés  au 
couronnement  du  roi  de  France. 

Sur  papier,  écriture  de  Tépoque, 


MLXXVI. 


1479.  —  Ghcghcvcn  in  onsc  stedo  van  Ghcnd  den  \\°  dacli  van 
April  int  jaer  ons  Hccrcn  duusent  vicr  hondcrt  neglicn  cnde 
t'sevcntich  nacr  Pacschen. 

Lettres    par  lesquelles    Maximilien ,  duc    d'Autriche, 
comte  de  Flandre,   et  Marie  son  épouse,  ordonnent  à 
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leurs  huissiers  ou  sergents-d'armes  de  poursuivre  tous 
ceux  que  les  magistrats  d'Ypres  leur  désigneront  comme 
refusant  ou  négligeant  de  payer  leur  quote-part  dans 
les  impositions,  pour  l'entretien,  pendant  six  mois,  des 
7000  hommes  de  troupes  accordés  par  les  États  de  Flan- 
dre  et    de   Brabant  (Voir  le  ]\°  précédent). 

Au  bas  se  trouve  :  By  mtjnen  heere  den  Hertoghe  ende 
WTjnre  vraiiwe  der  Herthoginne  ter  relacie  van  den  Rade. 
(Signé)  Ph.  de  Comines. 

Original,  trace  de  sceau  en  cire  rouge,  pendant 
à  une  baude  de  parchemin. 


MLXXVII. 


1-479.  —  Ghegheven  in  onze  stede  van  Brugge  den  xiiije  dach 
van  Wedemaendt  int  jaer  ons  Heeren  duust  cccc  negen  ende 
tseventich. 


Lettres  de  Maximilien,  duc  d'Autriche,  et  de  IMarie 
duchesse  de  Bourgogne,  comtesse  de  Flandre  etc.,  au 
grand-conseil.  —  lis  l'informent  que  Josse  de  Cour- 
tewille,  haut-bailli  d'Ypres  ,  ainsi  que  les  avoué  et  échevins 
de  ladite  ville  d'une  part  et  Jacques  Vander  Ilaeghen, 
prêtre ,  doyen  de  la  chrétienté ,  et  Pierre  Oosterling  égale- 
ment prêtre,  d'autre  part,  sont  en  appel  devant  lui  au 
sujet  d'un  conflit  de  juridiction,  et  désirent  pouvoir  retirer 
leur  appel  sans  encourir  l'amende  infligée  en  cette  cir- 
constance. —  Le  20  Janvier  1478  (1479  n.  s.),  les 
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deux  derniers  nommes  s'e'taient  présente's  en  pleine  Fier- 
schare  où  siégeaient  ledit  haut-bailli  et  lesdits  échevins , 
et  là,  interrompant  et  troublant  publiquement  la  séance, 
(die  openbacrlkke  te  verstorborenc)  ils  voulurent  empêcher 
les  ëchevins  de  prononcer  un  ju^jement  contre  un  nommé 
Gautier  Ilerenbout  (qui  avait  encouru  la  peine  de  soixante 

livres  d'amende  au  profit  du  prince),  prétextant  que  cet 
individu  n'était  pas  leur  justiciable,  vu  sa  qualité  de  clerc. 
—  De  là  appel  au  duc,  de  la  part  du  haut-bailli  et  des 
échevins.  —  A  la  suite  de  pourparlers,  les  parties  s'étant 
accordées  ,  le  duc  les  autorise  à  retirer  l'appel  sans 
encourir  l'amende  et  en  informe  le  grand-conseil  de 
Malines. 

Original,   sceau   en  cire   rouge,    pendant    à 
une  bnuiio  de  parchemin. 


iMLXXVlII. 


1479.  —  Gheghcvcn  in  onse  stede  van  Saint  Omaers  don  zcsten 
dach  van  Hoymaent  int  jacr  ons  Heeren  duust  cccc  soixante  dix- 
neuf  [sic). 

Lettres  par  lesquelles  le  grand-conseil  de  Malines,  au 
nom  de  Maximilien,  duc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre ,  et  de  son  épouse  Marie  de  Bourgogne  , 
décide  que,  sans  préjudice  de  leurs  privilèges  et  jusqu'à 

(îc  qu'il  sera  pris  une  décision  définitive  par  ledit  grand- 
conseil  ,  les  bourgeois  forains  de  la  ville  d'Ypres  contri- 
bueront provisoirement,  avec  ceux  de  la  châtellenie,  dans 
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les  impositions  pour  la  levée  extraordinaire  des  troupes, 
mais  seulement  pour  leurs  biens  taillables  situés  dans  ladite 
châtellenie  d'Ypres.  — Si  la  décision  définitive  du  grand- 
conseil  porte  que  lesdits  bourgeois  forains  doivent  con- 
tribuer avec  ceux  de  la  ville  et  non  avec  ceux  de  la 
châtellenie ,  ces  derniers  devront  rembourser  auxdits  bour- 
geois forains  les  sommes  qui  seront  payées  d'après  la 
présente  décision. 

Original,   sceau   en   cire   rouge,   pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Zwartenhoeh  y  f»  67  t®. 


MLXXIX. 


1479.  —  Den  eersten  dach  van  September  int  jaer  xiiij<=  neghen 

ende  t'zeventich. 

Fîdimus  donné  par  les  échevins  de  Gand  ,  de  quelques- 
uns  des  articles  et  prescriptions  de  Maximilien ,  mention- 
nés au  N**  MLXXIV,  notamment  de  l'obligation  imposée 
aux  nobles  de  faire  partie  de  l'expédition ,  et  aux  malades 
et  impotents  do  se  faire  remplacer. 

Vidimus  original ,  sceau  de  la  Tille  de  Gand, 
avec  contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 
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MLXXX. 


1479  (1480  n.  s.).  —  Ghcghcvcn  in  onse  stede  van  Mcchclcn 
den  xiije  dach  van  Januario  int  jacr  ons  Hccrcn  dusent  cccc 
ncghcn  endc  t'scvcntich. 

Ordonnance  du  grand-conseil  de  Malines ,  prescrivant 
à  tout  huissier  ou  sergent-d'armes  de  tenir  la  main  à 
la  stricte  exécution  de  l'arrêt  du  G  juillet  1470 ,  men- 
tionné au  N"  MLXXVIII. 

Original,   sceau   en   cire   rouge,   pendant   à 
une  bande  de  parchemin. 


MLXXXI. 


1479  (1480  n.  s.).  —  Le  vij«  jour  du  mois  de  Marsanno  lxxix. 

Lettres  par  lesquelles  les  maicur  et  échevins  de  la  ville 
d'Aire  déclarent  avoir  reçu  des  échevins  d'Ypres,  par 
les  mains  de  Jean  Colart,  leur  trésorier,  la  somme  de 

huit  hvres  de  gros,  pour  la  solde  de  quinze  jours,  de 
quatre  canonniers  et  de  dix  arquebusiers ,  dont  les  noms 
se  trouvent  mentionnés  dans  le  reçu.  (Signé)  Delovc. 


Original  sur  papier,  sceau  de  la  ville  d'Aire 
mis  en  placard. 
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51LXXXII. 


1480.  -  Gheghcvcn  binnen  onzcn  hove  vanden  Haghein  HoIJand 
dcn  iiije  dach  van  Meye  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert 
endc  tachlentich.  "^"utn 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien ,  duc  d'Autriche, 
et  Marie  de  Bourgogne,  son  épouse,  déclarent  que  deux 
des  trois  membres  de  Flandre,  à  savoir  Gand  et  liruges 
leur  ont  accorde  une  aide  extraordinaire  de  cent  vingt 
mille  couronnes,  pour  l'entretien  de  GOGO  hommes  de 
guerre  pendant  cinq  mois  ,  â  partir  du  premier  du  présent 
mois ,  et  pour  l'équipement  de  trois  navires  de  guerre. 
—  Comme  les  petites  villes  ùu  quartier  d'Ypres ,  ainsi 
que  les  nobles,  hommes  de  fief,  ofllciers  etc.,  devront 
payer  leur  part  dans  les  impositions,  le  duc  et  la  duchesse 
ordonnent  à  leurs  huissiers  et  sergents-d'armes ,  de  pour- 
suivre et  d'exécuter  les  récalcitrants  par  remprisonnement , 
la  saisie  et  la  vente  de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles! 

Original,  sceau  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 
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1480. 


MLXXXllI. 


Dcn  vyfsten  dach  van  Wedcmaendt  int  jacr  duust  vier 
hondcrt  ende  tachtentich. 


Lettres  par  lesquelles  Gilles  Ghiselin,  haut -bailli 
d'Ypres,  déclare  qu'il  s'est  rendu  au  domicile  de  Jean 
Kingard,  receveur  de  la  châtcllcuie  d'Ypres,  pour  Tinviter, 
conforme'ment  à  la  décision  du  (jrand-conseil,  à  restituer 
aux  bourgeois  forains  d'Ypres  les  sommes  qu'on  leur 
a  fait  payer  d'après  le  jugement  mentionné  au  numéro 

MLXXVIII.  —  Le  receveur  a  déclaré  qu'il  se  conformera 
volontiers  à  Tordre  du  grand-conseil. 

Original,  pelit  sceau  du  grand-bailli,  en  cire 
rouge,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


MLXXXIV. 


1480.  --  Gheschreven  dcn  xiiij'=  dach  \an  Juing  lxxx. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  des  villes  de  Gand, 
de  Bruges  et  d'Ypres,  renouvellent  la  défense,  faite 
en  1427,  d'après  laquelle  nul  habitant  de  la  Flandre 
ne  peut  appeler  un  autre  habitant  devant  la  cour  ecclé- 
siastique de  Térouanne ,  ou  apporter  des  lettres  de  citation 
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émanant  de  la  même  cour,  sous  peine  d'être  banni  des 
terres  de  Flandre  pour  le  terme  de  trois  ans.  —  Sauf 
toutefois  les  citations  pour  affaires  ecclésiastiques  en  autant 
qu'elles  concernent  des  clercs  reconnus  et  vivant  comme 
tels.  (Voir  le  ]N°   MLXXVIII.) 

Original,  sur  papier,  le  sceau  de  la  ville  de 
Gand,  qui  était  attaché  en  placard,  est  brisé 
et  détaché. 

Transcrit  dans  le  Wittcnhoehy  f»  191  r*». 
»  »        Gehiwenhoekf  f,  146  f. 


MLXXXV. 


1480,  —  Den  eerstcn  dach  van  Hoymaent  int  jaer  xinj°  ende  lxxx. 

Même  contenu  que  le  N''  précédent,  sous  la  forme 
de  publication  faite  à  la  brétèque.  —  Cette  publication 
donne  pour  considérants  les  nouveautés  et  les  empiéte- 
ments qui  ont  lieu  journellement  de  la  part  des  juges  et 
serviteurs  de  la  cour  ecclésiastique  de  Flandre. 

Original,  sur  parchemin,  signé  de  Rantere, 
Transcrit  dans  le  TFittcnhoeh ,  f»  194  v». 
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SILXXXYI. 

1480.  —  Ghcghcvcn  le  Ghcnd  dcn  achslcn  dncli  van  Iloymacnt 
int  jacr  duust  iiu^  cndc  lachlenlich. 

Lettres  du  conseil  de  Flandre  au  premier  huissier 
dudit  conseil,  lui  ordonnant  d'inviter  Jean  iMonissart, 
de  la  cour  de  Tcrouanne  et  Henri  de  Caestre,  doyen 
de  la  chrétienté  d'Ypres ,  à  retirer  la  défense  qu'ils  ont 
faite  de  célébrer  la  messe  à  la  chapelle  des  halles;  et 
en  cas  de  refus  de  leur  part,  de  les  ajourner  devant 
ledit  conseil  de  Flandre  pour  rendre  compte  do  leur 
refus.  —  Après  le  conflit  de  juridiction  entre  les  échevins 
dTpres  et  la  cour  de  Térouanne  (N^MLXXXV),  Jean 
IMonissart ,  officiai  de  cette  cour ,  et  le  doyen  de  la  chré- 
tienté susnommé  avaient  défendu  à  Pierre  Loot,  attaché 
à  la  chapelle  des  magistrats,  de  célébrer  dorénavant 

la  messe  dans  cette  chapelle.  Les  échevins  avaient  rem- 
placé Pierre  Loot  par  un  prêtre  des  quatre  ordres  men- 
diants qui  ne  se  trouvaient  pas  sous  la  juridiction  dudit 
officiai ,  mais  celui-ci ,  avait  également  défendu  au  cha- 
pelain de  célébrer  la  messe,  le  menaçant,  en  cas  de 
résistance,  d'inlcidire  à  son  ordre  la  prédication  et  la 
collecte  dans  toute  Tétenduc  du  diocèse  de  Térouanne. 
-  Les  magistrats  dTpres  se  plaignirent  au  conseil  de 
liandre,  en  réclamant  pour  dommages  et  intérêts  une 
somme  de  dix  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre.  — 
Ces  faits,  relatés  tout  au  long  dans  le  présent  document, 
pjotivent  Tordonnancc  susdite  du  conseil  de  Flandre, 

Original ,  sceau  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parclicinin. 
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3ILXXXVn. 


1480.  -  Ghc-hcvcn   up  dcn   twcestcn  dach  van  Ooste  int  jacr 
duust  vier  hondert  yierwacrf  twintich. 

Lettres  par  lesquelles  les  députés  des  trois  membres 
de  Handre,  réunis  à  Ypres,  ordonnent  aux  baillis  et 
ma(ïistrats  des  villes  de  Furnes,  «ergues ,  Nieuport, 
Ostende,  Gravelines ,  Dunkcrque ,  Dixmude,  de  faire 
publier  sans  retard  dans  toutes  les  localités  de  leurs 
chatellenies ,  l'ordonnance  portée  par  les  trois  membres 
de  Flandre  le  14  Juin  dernier,  concernant  les  citations 
en  justice  devant  la  cour  ecclésiastique  de  Térouanne 
(Voir  le  ]\°  .MLXXXV.) 

Original,  sceau  en  cire  verte,  appliqué  sur 
le  parchemin. 


MLXXXVIII. 


1480.  -  Ce  fut  fait  et  jugié  le  yi«  jour  de  Septembre  l'an  mil 

quatre  cens  et  (luatre-vings. 

Sentence  prononcée  par  les  échevins  de  la  ville  de 
Lille,  au  sujet  d'un  dififérend  existant  entre  les  échevins 
de  la  ville  dTpres  d'une  part ,  et  les  exécuteurs  lesta- 
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mentaires  de  Jeanne  de  le  Vigne  d'autre  part.  —  Jeanne  de 
le  Vigne  était  bourgeoise  d'Ypres  et  d'après  les  lois 
yproises  tout  bien  meuble,  argent  etc.  délaissé  par 
un  bourgeois  ou  une  bourgeoise  d'Ypres ,  à  des  personnes 
non  bourgeoises  de  cette  ville,  était  soumis  au  droit 
d'escas,  c'est-à-dire  au  dixième  de  la  valeur  au  profit 
de  la  ville.  Les  exécuteurs  testamentaires  refusaient  de 
payer  ce  droit,  prétextant  que  la  défunte  était  morte 
à  Lille,  ce  par  conséquent  qu'on  devait  appliquer  au  cas 
la  coutume  de  cette  ville  et  non  celle  dTprcs.  —  Les 
éehevins  de  Lille  ayant  entendu  les  deux  parties  dans 
leurs  moyens  et  défenses,  condamnent  les  exécuteurs 
testamentaires  à  payer  à  la  ville  d'Ypres  ledit  droit  d'escas. 

^ittcnboekj  f'>  2il  v". 
Zwartcnhoek ,  P  322  r». 


MLXXXIX. 

1480.  —  Den  zovcn-en-twinligslon  dach  van  Oclober  int  jacr  duiist 

vicr  hondcrt  vicrwaerf  twintich. 

Sentence  prononcée  par  les  éehevins  d'Ypres  au  sujet 
d'un  diflérend  entre  la  corporation  des  brouetteurs  et 
celle  des  porteurs  de  laine,  et  décidant  que  les  derniers, 
à  l'xclusion  des  premiers,  seront  autorisés  à  transporter 
et  décharger  les  laines  destinées  à  être  envoyées  hors 
de  la  ville. 

Original,  signé  Corne,  traces  de  deux  petits 
sceaux  en  cire  rouge,  qui  pendaient  à  des 
simples  bandes  de  parchemin. 
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MXC. 


1480.  —  Up  don  derdcn  dach  van  Novcmbcr  a"  lxxx. 

Petit  inventaire  des  privilèges,  droits,  libertés  etc. 
accordés  à  la  ville  d'Ypres. 

Ce  document  ne  donne  aucun  détail  du  contenu  des 
pièces,  ni  de  leur  date.  Il  indique  seulement  le  nom 
du  comte  ou  de  la  comtesse  qui  a  accordé  le  privilège , 
et  ce  de  la  manière  la  plus  laconique  ;  ainsi  on  y  trouve 
pour  toute  désignation:  Boudin  (Baudouin)  1,  Phls.  van 
Vermandoîs  2 ,  Fernant  4  ,  Jehanna  5 ,  Thomas  en 
Jehanna  11 ,  etc. 

Cahier  en  papier ,  signé  en  plusieurs  endroits, 
Belle. 


MXCI. 


1480  (1481  n.  s.),  --  Don  xv  dach  van  April  int  jacr  diiust  vier 

hondcrt  tachtcntich. 

Livret  contenant  les  noms  des  drapiers  forains  qui  ont 
demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  continuer  à  fabriquer 
les  draps  qu'ils  avaient  sur  le  métier.  —  Ces  drapiers 
appartiennent  aux  villages  de  Neuve-Eglise,  Kemmel,  Dra- 

noutre,  ISieppeetc.  Les  premières  autorisations  accordées 
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datent  du  i^  Avril  i480  (i481),  et  les  dernières,  du 
8  i\Iai  de  la  même  année. 

Livret  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MXCII. 


1481.  —  Ce  fust  faict  et  passé  le  xi'^  jour  du  mois  d'Octobre  l'an 

mil  cccc  quatre  vings  et  ung. 

Letters  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  de  Lille 
de'clarent,  qu'en  exécution  de  leur  sentence  mentionnée  au 
N"  MLXXXVIII ,  les  héritiers  de  la  demoiselle  Jeanne 
de  le  Vigne  ont  paye  aux  e'chevins  de  la  ville  d'Ypres, 
la  somme  de  neuf  livres  de  gros  pour  rachat  du  droit 
d*issue  et  d'escas  de  la  succession  de  ladite  demoiselle. 

Zwartcnboek,  f»  329  v". 


MXCIII. 


1481  (1482  n.  s.).  —  Ghcgheven  int  jaer  ons  Heeren  m  iiu"  ccn 
cnde  tachtentich  den  laetsten  dach  van  Laumaent. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  de  Bruges  certi- 
fient que,  de  commun  accord ,  entre  le  duc  de  Bourgogne 


l- 


53 

et  les  trois  membres  de  Flandre,  il  a  été  convenu  que 
les  dépenses  que  chacun  des  dits  membres  ferait  pour 
la  défense  de  la  frontière,  seraient  supportées  par  la 
généralité  des  trois  membres ,  et  non  pas  seulement  par 
celui  qui  aura  fait  ces  dépenses   dans  l'intérêt  général. 

Original,  sceau  en  cire  brune,  avec  contre-scel 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


iMXCIV. 


1481  (1482  n.  s.).  -  Te  Ghend  den  drie  ende  twinlichsten  dach 
van  Marte  int  jaer  duust  nw^  een  ende  tachtentich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre  au  sujet 
d'un  différend  entre  ceux  de  la  ville  d'Ypres  et  ceux 
de  la  chatellenie  concernant  les  impositions  pour  Tentre- 
tien  de  150  hommes  de  guerre.  Le  conseil  décide  que 
des  dix-huit  rôles  d'imposition  que  les  échevins  d'Ypres 
voulaient  faire  payer  à  la  chatellenie ,  celle-ci  n'en  payera 
que  neuf,  et  que  les  bourgeois  forains  d'Ypres,  habitant 
la  chatellenie,  seront  tenus  de  contribuer  dans  cette 
imposition. 

A  l'original  se  trouve  jointe  une  copie  signée  Faernewyc. 

Original,  sur  parchemin,  signé  f^aernewyc, 
et  muni  du  sceau  du  conseil  de  Flandre, 
en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 
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MXCV. 


1482,  —  Den  x«  dach  van  Hoymacnt  int  jacr  duust  vicr  hondcrt 

twcc  cnde  tachtentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  membres  de  Flandre 

s'en[;a[jent  à  observer  et  à  faire  observer  strictement 
toutes  les  nouvelles  ordonnances  concernant  les  mon- 
naies. Ils  promettent  de  faire  punir  sévèrement  les 
infracteurs,  et  si  Fun  des  membres  était  en  retard  de 
poursuivre  les  délinquants,  les  deux  autres  membres  pour- 
raient exercer  les  poursuites  comme  si  le  délit  avait  été 
commis  sous  leur  juridiction. 

Original,  muni  de  trois  sceaux  en  cire  verte, 
avec  contre-scel ,  pendant  à  des  doubles 
queues  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  TVittenboek,  fo  197  r». 


MXCVI. 


1482.  —  Den  xu'^  dach  van  Hoymacnt  int  jacr  ons  Hccrcn  als 
mon  schrccf  duuscntich  vicr  hondcrt  twce  cnde  tachtentich. 

Union  conclue  entre  les  trois  membres  de  Flandre, 
au  nom  du  pays  entier,  pour  l'entretien  de  la  paix,  le 
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maintien  des  privilégies  etc.  etc.  après  le  décès  de  Marie 
de  BourgO(îne.  i°  Ils  se  promettent  une  union  éternelle  ; 
si  une  difficulté  vient  à  sur^jir  entre  deux  des  trois  mem- 
bres, le  troisième  emploiera  son  influence  et  au  besoin 
son  autorité  pour  arranger  le  différend.  Si  une  difficulté 
vient  à  naître  dans  Tune  des  trois  villes,   Gand  ,  Bruges 
ou  Ypres,  les  deux  autres  interviendront  pour  ramener 
la  paix  et  l'union.  —  2°  Si  le  régent,  qui  sera  nommé 
pendant  la  minorité  de  Philippe  et  de  IMarguerite ,  avait 
en  vue  sa  propre  autorité  et  son  propre   profit    plutôt 
que  rintérét  général  et  les  libertés  publiques  ,  ils  se  sou- 
tiendront mutuellement  pour  se  défendre  contre  les  exac- 
tions qu'on  pourrait  leur  faire ,  et  promettent  de  punir  , 
chacun  dans  sa  juridiction,  tous  les  actes  arbitraires  qui 
seront  commis,  et  ce  d'après  l'importance  du  délit,  et 
sans  aucun  égard  des  personnes.  Ils  s'opposeront  aussi 
de  toutes  leurs  forces  à  ce  que  des  fonctions  quelconques 
ne  soient  données  à  des  étrangers,  au  mépris  de  leurs 
privilèges,  et  ils  puniront  quiconque  fera  le  contraire, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  position  ou  sa  condition.  — 
5°  Ils  maintiendront  et  feront  maintenir  tous  les  privilèges, 
coutumes    et   libertés    tant    anciens    que    modernes,-   et 
aussi  bien  les  privilèges  généraux  de  la  Flandre  que  ceux 
des  villes  en  particulier;   ils   se   prêteront  main-forte  à 
cet  égard,  et  puniront  corporellement  ou  par  bannisse- 
ment les  délinquants,  comme  coupables  contre  les  trois 
membres  de  Flandre,  et  prendront   fait  et  cause  pour 
Jcurs  officiers  chargés  de  réprimer  les  délits  de  ce  genre. 
—  4"  Ils  protégeront  le  commerce  et  l'industrie,   et 
prendront  sous  leur  sauvegarde,  par  tout  le  pays  de  Flan- 
dre ,  les  marchands  et  leurs  marchandises ,  bien  entendu 
que  ceux-ci  devront  payer  les  droits  qu'ils  ont  payés  de 
tout  temps,  —  5'  Ils  traiteront  de  commun  accord  toutes 
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les  affaires  concernant  la  Flandre  en  général;  quant  aux 
affaires  d'une  grande  importance,  elles  seront  traitées  dans 
chaque  ville,  en  collace,  afin  de  diminuer  la  responsabilité 
des  olliciers  aux  yeux  du  commun  du  peuple  {'tghcmeen 
vole).  —  6°  Si  quelque  ville  secondaire  ou  cliàtellenie 
demande   secours  ou  assistance  pour  le  maintien  de  sa 

liberté  ou  de  ses  privilèges ,  la  ville  ou  chef-collège  auquel 

elle  s'adressera  fournira  le  secours  nécessaire ,  mais  aux 
frais  de  la  viîlo  ou  de  la  châtellcnie  qui  le  demande. 
—  T**  Ils  informeront  de  tout  abus  commis,  par  les 
olliciers  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  contre 
les  habitants  des  villes  ou  des  campagues  ,  soit  contre  les 
privilèges,  coutumes  ou  usages  du  pays,  et  les  puniront 
s'evèrciuent,  afin  de  maintenir  chacun  dans  son  droit  et 
le  pays  en  repos.  —  8°  Si  le  régent ,  ou  tout  autre  officier 
du  comte  ou  de  la  comtesse  vient  à  poser  un  acte  con- 
traire à  rinlérct  des  mineurs,  ou  du  pays  de  Flandre, 
ou  si  n'importe  qui,  cherche  secours,  assistance  ou  con- 
seil pour  agir  contrairement  à  la  présente  convention, 
les  trois  membres  réuniront  leurs  forces  pour  le  com- 
battre, et  ne  déposeront  les  armes  que  lorsque  réparation 
ou  restitution  convenable  sera  faite. 

Original,  muni  des  sceaux  des  villes  de  Gand, 
Brufjes  et  Ypres,  avec  contre-scel  en  cire 
brune  et  verte,  pendant  à  des  doubles 
queues  de  parcbemin,  et  pourvu  des  si- 
gnatures des  secrétaires  de  ces  trois  villes, 
savoir  Rantre  pour  la  ville  de  Gand,  Rogiers 
pour  la  ville  de  Bruges,  et  /.  Cocne  pour 
la   ville  d'Ypres. 

Transcrit  dans  le  fFittcnhoeh,  f»»  105  r». 
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MXCVII. 


1482  (  1483  n.  s.).  -  Donné  au  Plcssis  du  parc  lez  Tours  le  xxij» 

jour  de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  nu  «  et  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  XI  roi  de  France,  à  la 
demande   des  trois  membres  de  Flandre,  leur   accorde 
l'autorisation  de  faire  eux-mêmes  la  désignation  des  com- 
missaires chargés  du  renouvellement  des  magistrats  des 
villes.  —   Ils  présenteront  à  cet  effet  des  candidats  en 
nombre  triple ,  parmi  lesquels  le  comte  de  Flandre  sera 
obligé  de  choisir ,  sans  pouvoir  désigner  une  personne  qui 
ne  soit  pas  présentée  par  les  trois  membres  de  Flandre. 
—  Si  le  comte   refuse  de   choisir   parmi   les  personnes 
proposées,  les  trois  membres  pourront  eux-mêmes  dési- 
gner les  commissaires  en  question. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  Gand,  le  iS 
Février   148-2   (1485    n.  s.). 

Fidimus  original,  signé  sur  le  pli  Rantre j 
et  muni  du  sceau  de  la  ville  de  Gand,  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittenboek,  fo  225  r». 
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MXCVllI. 

1482  (  1483  n,  s.),  —  Donné  au  Plcssis  du  parc  Icz  Tours  le  xxij« 

jour  de  Janvier^ 

Lettres  par  lesquelles  Louis  XI  roi  de  France ,  accorde 
aux  habitants  de  la  Flandre  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 

cité  devant  aucun  juge  ou  juridiction  ecclésiastique,  en 
matière  d'actions  réelles  ou  personnelles,  sauf  seulement 
entre  [yens  d'église  et  en  choses  qui  concernent  la  justice 
et  juridiction  ecclésiastique  et  qui  en  dépendent,  —  Tous 
les  procès  intentés  qui  sont  pendants  paidevant  les  cours 
ecclésiastiques,  seront  intentés  et  produits  devant  les  ju(jes 
séculiers    auxquels  la  connaissance  en   appartiendra. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  Gand  le  18 
Février  1482  (1485  n,  s.). 

TVittenhoel ,    f"  220  r«. 
Gclutccnboek  f  f"   147  v". 


MXCIX. 


1482  (  1483  n.  s.).  —  Le  vingt-troisième  jour  de  Janvier  l'an  mil 

quatre  cens  quatre-vingt  et  deux. 

Fidimus  de  la  charte  de  Philippe  duc  de  Bourgogne, 
du  10  Mars  1427  (1428  n.  s.)  concernant  la  fabrication 
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uu  drap  dans  les  villages  des  environs  d'Ypres.  (Voir  le 
N°  DCCCLVII). 

Donné  sous  le  scel  des  échevins  de  la  ville  de  Lille. 

yidimus    original,  le  sceau   qui    pendait    à 
double  queue  de  parchemin,  est  perdu. 


MC. 


1482  (  1483  n.  s,).  —  Donné  au  Plcssis  du  parc  lez  Tours  le 
unziesme  jour  de  Février  l'an  de  grâce  mil  cccc  nu  "  et  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  XI  roi  de  France,  ap- 
prouve et  confirme  en  tous  ses  points  le  privilège  accordé 
en  1427  (1428  n,  s,),  par  Philippe  duc  de  Bourgogne 

aux  habitants  d'Ypres  ,  concernant  la  fabrication  des  draps 
dans  les  villages  aux  environs  de  cette  ville. 

La  charte  du  duc  de  Bourgogne,  analysée  sous  le 
N°  DCCCLVII ,  se  trouve  transcrite  en  entier  dans  cette 
confirmation.  —  Le  roi  de  France,  en  même  temps,  met 
à  néant  tous  les  procès  existant  à  ce  sujet  entre  les 
Yprois  et  les  drapiers  des  villages  susdits. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  roy  y  Jehan  Querin,  maistre 
dostel  et  aullres  présents,   (Signé)   Charpentier. 

Original,  jjrand  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  des 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Transcrit  dans  le  Wittcnbock ,  f°  224  r». 
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MCI. 


1482  (1483  n.  s.).  —  Le  vinglunième  jour  de  Février  Tan  mil 

cccc  qualrc-vingtz  et  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Arthur  de  Longueval,  chevalier, 
seigneur  de  Cheveilles,  bailli  d'Amiens,  ordonne  Tenté- 
rinement  de  la  confirmation  du  privilège,  accordé  par 
Louis   XI   et   mentionné  au  IN*'  précédent. 

Ces  lettres  contiennent  la  transcription  du  privilège 
accordé  par  Philippe  duc  de  Bourgogne  (  N°  DCCCLVII), 
ainsi  que  la  confirmation  accordée   par   Louis    XI. 

Original  ;  le  sceau  qui  pendait  à  double  queue 
de  parchemin  est   brisé. 


MCII. 


1482  (1483  n.  s.)«  —  Le  xxj»  jour  de  Février  l'an  mil  cccc  quatre 

vingtz  et  deux. 


Même  contenu  que  le  N°  précédent. 


Original ,  sceau  du  bailli  d'Amiens,  avec  con- 
tre-scel  en  cire  rouge  ,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


' 
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MCIII. 


1483.  -—  Gheghevcn  in  de  slede  van  Ghend  den  xu»»»  dach  van 
April  anno  m  iiu*^  lxxxiij  naer  Paoschen. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  membres  de  Flandre, 
au  nom  du  jeune  comte  mineur,  autorisent  la  ville  d'Ypres 
à  vendre  annuellement  et  ce  pendant  dix  années  consécu- 
tives, un  office  de  besanter ,  de  porte-glaive  et  quelques 
autres,  afin  d'employer  les  sommes  provenant  de  ces 
offices  aux  besoins  urgents  de  la  ville.  Les  échevins  devront 
rendre  annuellement  compte  des  deniers  provenant  de  ces 

ventes  d'offices. 

J^Utenhoek,  f»  227  t\ 


MCIV. 

1483.  —  Le  xxvi«  jour  d'Avril  l'an  mil  quatre  cens  quatre-vingt 

et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Baudouin  Dupré,  sergent  royal 
du  baillage  d'Amiens,  informe  son  bailli  que  le  27  Avril 
il  s'est  rendu  à  Neuve-Église,  accompagné  de  plusieurs 
témoins  et  officiers  de  justice ,  pour  y  publier  et  exécuter 
les  lettres  royales  mentionnées  au  j\**  MC.  Qu'après 
avoir  constaté   plusieurs   contraventions,   il  y  a  confis- 
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que,  des  draps,  laines,  métiers  etc.  et  qiralors  les 
habitants  de  Neuve-Église ,  armés  de  bâtons ,  de  piques , 
d'arcs,  de  crèvequins  etc.  les  ont  poursuivis,  lui  et  sa 
suite,  leur  faisant  toute  espèce  d'outrages  et  les  menaçant 
de  mort;  qu'enfin  ils  sont  parvenus  à  se  sauver  grâces 
à  Pintcrvenlion  de  quelques  personnes  d'Ypres,  qui  fai- 
saient partie  de  la  suite  du  sergent  royal. 

Ce  document  porte  la  signature  de  Baudouin  Duprc  , 
ainsi  que  celles  de  Jacques  Menfrooyt,  bailli  de  Glieluwe, 
et  de  Dewulf,   témoins  oculaires. 

A  cette  lettre  se  trouve  annexée  une  déclaration  du 
bailli  d'Amiens  ,  constatant  que  le  2  mai  suivant  Baudouin 
Dupré  s'est  présenté  devant  lui  et  lui  a  affirmé  par  ser- 
ment tout  le  contenu  de  saditc  lettre.  (Petit  scel  en 
cire  rouge). 

Original,  traces  du  sceau  du  sergent  royal, 
en  cire  brune,  pendant  à  une  bande  de 

parchemin. 


MCV. 


1483.  —  Donné  à  Paris  le  xxix  jour  d'Avril  l'an  de  grâce  mil  cccc 

quatre-vingt  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  XI  roi  de  France ,  ordonne 
à  son  bailli  d'Amiens  de  faire  exécuter  en  tous  ses  points 
les  lettres  de  privilège  accordées  aux  habitants  d'Ypres, 
(  N"  JVIC  )  nonobstant  Tappel  interjeté  par  ceux  de 
Neuve-Eglise. 
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A  ces  lettres  se  trouve  joint  un  ordre,  donné  par  Arthur 
de  Longueval,  bailli  d'Amiens,  â  tout  sergent  royal,  de 
faire  exécuter  ponctuellement  les  lettres  royales  susdites. 
(Petit  sceau  en  cire  rouge). 

Original,  grand  sceau  du  roi,  avec  contre-scel 
en  cire  jaune,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


MCVL 


1483.  —  Donné  à  Amiens  le  second  jour  de  May  l'an  mil  iiij«  nu 

et  trois. 


xz 


Fîdimus  de  la  charte  de  J358,  de  Philippe  de  Valois, 
roi  de  France,  concernant  les  exploits  des  baillis  d'Amiens 
dans  le  comté  de  Flandre.  (Voir  le  N°  D). 

Donné  sous  le  scel  d'Artur  de  Longueval,  chevalier, 
seigneur  de  Cheveilles,  le  2  mai  1485. 

Original,  petit  sceau  du  bailli,  avec  contre- 
Bcel  en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


rM 


î 


fiG 


MCVII. 


1483.  —  Donné  le  xiiu»  jour  de  Mai  {U85). 

Lettre  de  Louis  XI ,  roi  de  France ,  à  messieurs  du 
parlement  de  Paris,  pour  les  enga|jer  à  ne  donner,  à 
ceux  de  Neuve-Église,  aucune  provision  contraire  à  ses 
lettres  de  confirmation  accordées  aux  Yprois  et  mention- 
ne'es  au  rs"*  MC. 

Lettres  de  même  contenu ,  adressées  par  le  roi  au  pré- 
sident du  parlement  de   Paris,  Jean  de  la  Vacquerie. 

Semblables  lettres,  adressées  par  Louis  XI,  aux  avocats 
et  procureurs  dudit  parlement. 

Copies  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MCVIII. 


1488.  —  Donné  au  Plcssis  du  parc  lez  Tours  le  xiiij*  jour  de  May 
l'an  de  grâce  mil  cccc  iiu"  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  XI,  roi  de  France,  informe 
le  parlement  de  Paris,  qu'il  veut  que  le  privilège  sur 
la  draperie  ^  accordé  aux  Yprois ,  soit  observé  en  tous  ses 
points,  nonobstant  les  réclamations  de  ceux  de  Neuve- 
Eglise  et  des  villages  voisins.   Il   défend  au  parlement 
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d'admettre  aucune  espèce  d'appel  ou  procès  devant  la 
cour,  de  la  part  de  ceux  de  ces  villages.  H  veut  que  le 
privilège  des  Yprois  soit  publié  de  nouveau  par  le  bailli 

d'Amiens ,  ou  par  celui  de  Tournai  ou  autres  ,  et  que 
tout  opposant  ou  contrevenant  soit  condamné  à  une 
amende  de  cent  marcs  d'or  et  à  d'autres  peines. 

Sur  le  pli  se  trouve  ;  Par  h  roy ,  le  sieur  Destellayy  bailli 
de  Rouen   et  autres  présents,    (Signé)    Charpentier, 

Original,  grand  scean  du  roi,  avec  contre-scel 
en  cire  jaune,  pendant  à  une  baude  de 
parchemin. 


MCIX. 


148S. 


Donné  au  Plessis  du  parc  le  xiiu»  jour  de  May  Tan  de 
grâce  mil  cccc  iiij«  et  troys. 


Lettres  de  Louis  XI ,  roi  de  France ,  au  parlement  de 
Paris.  —  JMéme  contenu  que  le  N"  précédent. 

A  ces  lettres  se  trouvent  annexées: 

i°  Lettres  par  lesquelles  Arthur  de  Longueval,  bailli 
d'Amiens,  ordonne  au  premier  sergent  royal ,  de  publier 
de  nouveau ,  là  où  il  en  sera  requis  par  les  éclievins 
d'Ypres ,  les  lettres  du  privilège  de  la  draperie,  en  faisant 
les  inhibitions  y  contenues.  —  Ces  lettres,  datées  du  24f 
mai  1485,  sont  pourvues  du  petit  sceau  en  cire  rouge 
dudit  bailli. 

2°  Lettres  de  Baudouin  Dupré,  audit  bailli  d'Amiens, 
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par  lesquelles  il  Tinforme  que,  le  i3  juin,  il  s'est  rendu 
de  nouveau  à  Neuve-E(;lise ,  pour  y  faire  la  publication 
du  privilé(;e  concernant  la  draperie  mais  que  les  habitants 
n'ont   pas   voulu  en  entendre  la  lecture,   dt'clarant  qu'ils 
en  appelaient.   —  Que  lui  et  ses  compagnons   ont  été 
de  nouveau  poursuivis  par  les  habitants  jusqu'à  une  lieue 
du  village,  que  le  cheval  d'un  de  ses  compagnons  a  cté 
abattu   et  pris   par   les   habitants.    —  Qu'il   s'est  rendu 
ensuite  successivement  dans   d'autres  villages,   tels  que 
Nieppe,  Kemmel,  Eecke  etc.  —  Que  partout  il  a  trouvé 
de   la    résistance  j    qu'il   a   été  obligé   d'arrêter  quelques 
individus  au   nom   du   roi ,    mais   que   par   l'intercession 
de  ceux  d'Ypres,  il  les  a  relâchés.  —  Qu'enfin  il  s'est 
rendu  à  JMessines,  comme  place  du  marché  le  plus  voisin 
de  ces  divers  villages,   et  qu'il  y  a  également  publié  le 
privdége  en  question ,  sous  menace  de  l'amende  de  cent 
marcs   d'or   contre  ceux  qui   s'opposeront  à  l'exécution 
dudit  privilège.  —  Ces  lettres  sont  munies  de  la  signature 
de  Dupré  et  de  son  cachet  en  cire  rouge ,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 

Original,  le  sceau  royal,  qui  pendait  à  une 
bande  de  parchemin ,  est  perdu. 


MCX. 


148S.  -Den  xj'dach  van  Wcdemaent  int  jaerduusl  vierhonderl 

dric  ende  lachtenljch. 

Lettres  par  lesquelles  les  (rois  membres  de  Flandre 
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autorisent,  au  nom  du  jeune  comte  mineur,  lenlière 
exécution  des  lettres  royales  du  14  mai  dernier  (N- 
MCVIII),  et  ordonnent  aux  baillis  d'Ypres ,  de  Courtrai 
de  Cassel,  de  Baiileul,  de  Messine,  et  à  tous  les  baillis 
de  Flandre  en  général,  de  tenir  la  main  à  la  stricte 
et  entière  exécution  dudit  privilège. 

Original,   signé    Rantere,  et   muni   du  iceau 
des  trois  membre,  de  Flandre,  aTec  contre- 
icel  en  cire  verte. 


MCXI. 


1483.  -  Den  derden  dach  van  Hoymaent  a»  lxxxhj. 

Lettres  des  trois  membres  de  Flandre,  aux  bailli 
échevins  et  habitants  des  villages  de  Neuve-Église  et  de 
Nieppe-Eglise.  -  Ils  leur  font  des  reproches  sévères 
sur  leur  opposition  contre  le  privilège  accordé  par  le 
duc  de  Bourgogne  et  confirmé  et  renouvelé  par  le  roi 
de  France.  —  S'ils  ne  cessent  immédiatement  toute  op- 
position ,  ils  seront  considérés ,  par  les  trois  membres  de 
Flandre ,  comme  traîtres  et  rebelles  et  poursuivis  comme 
tels  à  l'exemple  des   autres. 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  l'époque, 
certifiée  conforme  et  signée  par  Jacqtte» 
Heymej  secrétaire  du  jeuno  duc  de  Bour- 
gogne. 


\ 
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MCXII. 


1483.  —  Anno  Domini  millesimo  quadringentosimo  ocluagesimo 
tcrcio  die  mensis  Julii  décima  quarla. 

Instrument  passé  par  le  notaire  apostolique  et  impé- 
rial Jacques  de  Palude,  (Fan  dcn  Poêle,)  du  diocèse  de 
la  3Iorinie,  portant  une  déclaration  faite  par  les  avoué 
et  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  dans  leur  salle  de  délibé- 
ration ,  en  présence  du  dit  notaire.  —  Les  échevins  y  font 
connaître  l'opposition  à  main  armée  faite  par  les  habitants 
de  Neuve-É(jlise  contre  le  sergent-d  armes  du  roi  de 
France,  qui  voulait  publier  dans  cette  paroisse  les  lettres 
royales  mentionnées  au  i\°  MC.   (Voir    le  N°  iMCIX.) 

Instrument  original,  sur  parchemin,  revêtu 
de  la  signature  de  Jacques  de  Palude. 

Ce  document  est  très-défectueux;  il  est,  en  plusieurs  endroits, 
rongé  par  les   souris. 


MCXIII. 


1483.  —  Gheghevcn  in  onse  stedo  van  Glicnd,  dcn  xxvij»"  dach 
van  September  int  jaer  diiust  vier  hondert  dric  ende  lachlcntich. 

Lettres  des  seigneurs  du  sang  et  du  grand  conseil, 
au  nom  du  jeune  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  aux 
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baillis  des  villes  et  châtellenies  dTpres,  de  Cassel,  de 
Bailleul ,  et  aux  avoué ,  échevhis  et  conseil  de  la  ville 
dTpres.  —  Afin  de  pourvoir  à  la  défense  de  la  Flandre, 
ils  leur  ordonnent  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  passer,  dans  lesdites  ville  et  châtellenies,  la  revue 
de  tous  les  hommes  au-dessus  de  dix-huit  et  au-dessous 
de  soixante-dix  ans.  —  Cette  revue  devra  se  faire  le 
douze  Octobre  suivant  j  chaque  individu  devra  être  pourvu 
de  son  costume  et  parure  aux  couleurs  de  Flandre ,  blanc 
et  'pers  (1),  {idt  ende  persch);  ceux  qui  manient  Parc  de- 
vront être  pourvus  d'un  arc  d'Espagne  et  de  douze  flèches 

au  moins  ;  les  autres ,  d'une  pique  longue  de  dix-huit 
pieds ,  mesure  de  Gand  ;  cette  revue  se  fera  dans  chaque 
paroisse,  par  l'officier  du  lieu,  qui  choisira  les  hommes 
les  plus  forts  et  les  mieux  armés  et  habillés ,  pour  for- 
mer, d'après  le  transport  existant,  leur  contingent  dans 
les  cent  cinquante  mille  combattants  que  la  Flandre 
doit  fournir. 

Sur  le  blanc  se  trouve  :  By  mynen  heere  den  hertoghe 
in  zynen  raed  ^  daer  myn  heere  van  Ravestehi^  de  heeren 
valider  Gruthiise,  Fan  Rasseghem  ende  andere  jeghen- 
icoordicli  waren.   (Signé)  Heyme, 

Original,  sur  parchemin;  le   sceau  en  cire 
rouge,  qui  était  en  placard,  est  tombé. 


(1)  Pers  y  couleur  entre  le  yert  et  le  bleu. 


V- 
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MCXIV. 

148S,  -  Ghedaen  te  Ghend  up  den  lactsteii  dach  van  Septembre 

int  jaer  diiust  vier  hondert  drie  ende  tachtentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  seigneurs  du  sang  et  du  grand 
conseil  du  duc  de  Bourgogne  reconnaissent  avoir  reçu 
des  mains  de  Tristram  Belle ,  pensionnaire  de  la  ville 
d'Ypres,  une  charte  du  roi  de  France,  accordée  à  la  dite 
ville,  au  mois  de  Mai  i538.  (Voir  le  N»  D.)  —  Ils  s'en- 
gagent à  restituer  ce  document  à  la  ville  dTpres,  sitôt 
que  Jean  Dauffay,  conseiller  et  maître  des  requêtes  en 
aura  fait  usage,  d'après  ce  qui  lui  a  été  ordonné  par  le 
dit  conseil.  —  Le  contenu  de  la  charte  du  Roi  de  France 
.^e  trouve  transcrit  dans  ce  document. 

Original,  sur  parchemin ,  «gné  Heyme, 


MCXV. 


1483.  —  Den  eersten  dach  van  Octobre  int  jaer  duust  vier  hondert 

drie  ende  lachlentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  et  conseil  de  la  ville 
de  Gand ,  ainsi  que  les  députés  des  deux  autres  membres 
de  Flandre,  défendent  à   tout  drapier  des   villages  des 

châtellenies  d'Ypres ,  de  Waructon ,  de  Cassel  et  de  Bail- 
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leul ,  de  fabriquer  dorénavant  des  draps ,  et  leur  ordonne 
de  se  conformer  au  privilège  de  la  ville  dTpres.  —  Tous 
les  draps  qui  seront  trouvés  en  leur  possession  seront 
confisqués,  et  les  drapiers,  plombeurs  ,  marchands  elc, 
seront  bannis  pour  dix  ans.  —  Les  draps  confisqués  seront 

vendus,  deux  tiers  au  profit  du  prince,  Tautre  tiers  au 
profit  de  la  ville  et   àa  dénonciateur. 

Original,  sur  parchemin,  sceau  de  la  ville  de 
Gand  ,avec  contre-scel  en  cire  verte,  pen- 
dant à  double  queue   de  parchemin, 

Tranicril  dans  le   fP^itlenhouck ,    fo  229  r». 


MCXVI. 


H83.  —  Ypre  den   zevenstcn  dach   van  Octobre  int  jaer  duust 
vier  hondert  drie  ende  lachlentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué,  échevins  et  conseil 
de  la  ville  dTpres  déclarent  avoir  vendu  à  Jacques  Yan 
Provyn,  l'oflice  de  commis  des  \m\Gi  publiques  et  ce  pour 
la  somme  de  sept  cent  vingt  livres  parisis  monnaie  de 
Flandre.  — -  Ledit  Van  Provyn  jouira  de  cet  ofïice  sa 
vie  durante;  il  prélèvera  quatre  gios  de  cliaquo  livre  de 
gros;  il  aura  le  droit  d'exi^^or  trois  jours  après  la  vente, 
le  payement  des  objets  vendus  ,  et  pourra  y  ïovi^c.v  les 
retardataires   par   l'intermédiaire    du   Défiant;  lui-même 

devra  payer,  trois  jours  plus  tard,  au  vendeur,  le  prix  pro- 
venant de  la  vente.  —  En  garantie  des  sommes  à  percevoi*- 

10 
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par  lui,  il  sera  obligé  de  fournir  entre  les  mains  des 
échevins  un  cautionnement  de  deux  cents  livres  de  gros. 
—  A  la  mort  de  Van  Provyn,  roflicc  en  question  fera 
retour  à  la  ville.  —  Il  sera  libre  à  toute  autre  personne 
de  faire  des  ventes  publiques  par  criées ,  mais  elle  n'aura 
pas  d'action  ni  d'exécution  contre  les  débiteurs. 

Original ,  sceau  de  la  ville  d'Yprcs,  avec  con- 
tresccl  en  cire  brune  pendant  ù  double  queue 
de  parchemin. 


MCXVII. 


1483.  —  Dit  was  ghcdacn  den  zcvensten  dach  van  October  int 
jaer  duust  vier  hondcrt  dric  ende  tachcnlich. 

Lettres  par  lesquelles  Joos  Gilloen ,  seigneur  de  Coye- 
ghem,  et  Joris  de  Wilde,  hommes  de  fief  de  la  salle 
d'Ypres,  déclarent  que  Jean  Van  Provyn  s'est  présenté 
devant  eux  et  a  déclaré  se  porter  caution  pour  Jacques  Van 
Provyn,  envers  les  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres, 
et  ce  en  garantie  de  la  somme  des  deux  cents  livres  de 
gros  dont  il  est  fait  mention  au  N°  précédent.  —  Il 
hypothèque  à  ce  sujet  tous  ses  biens  en  Flandre,  et 
particulièrement  son  fief  à  Merchem,  nommé  Jonckers- 
Ho[y  d'une  contenance  de  deux  cent  soixante-six  mesures, 
consistant  en  habitation,  terres,  prairies,  bois,  moulin 
à  vent,  moulin  à  eau  etc. 

Original,  sur  parchemin,  muni  des  sceaux 
des  hommes  de  fief  susdits ,  en  cirerougo, 
et  pendant  à  double  queue  de  parchemin» 


I 
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MCXVIII. 

U8S.  —  Ghcghcvcn  in  onse  stcde  van  Ghend,  den  derden  dach 
van  Novcmbcr  int  jaer  ons  Heeren  duust  cccc  drie  ende  tach- 
tentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  seigneurs  du  sang  et  du  grand- 
conseil  ,  au  nom  du  jeune  Philippe  ,  duc  de  Bourgogne , 
ordonnent  de  nouveau  aux  baillis  des  villes  et  châtellenies 
d'Ypres ,  de  Cassel  et  de  Bailleul ,  et  aux  avoué ,  échevins 
et  conseil  de  la  ville  d'Ypres,  de  faire  passer,  par  les 
officiers  sous  leurs  ordres ,  les  montres  dont  il  est  fait 
mention  au  N°  MCIII.  —  Le  contingent  à  fournir  par  ces 
trois  châtellenies  et  par  la  ville  d'Ypres  est  de  quarante 
mille  combattants. 

Sur  le  blanc  est  écrit  :  Bxj  mynen  heere  den  hertoghe 
in  synen  raedy  daer  myn  heere  van  Ravestein ,  de  heeren 
van  Bevres,  van  den  Grnthuse ,  van  Rasseghem  ende 
andere  ivaren.  (Signé)  De  Beere. 

Original,  sur  parchemin,  muni  du  petit 
sceau  en  cire  rouge  ^  appliqué  sur  le  par- 
chemin. 


MCXIX. 


1482.  —  Den  xvuj  dach  van  November  anno  lxxxiij  (1483). 

Lettres  par  lesquelles  Marie  Stiers ,  veuve  de  Jacques 
de  Premesques,  et  Gaspard  de  Premesques,  son  fils, 


76 

reconnaissent  que ,  dans  les  fossés  de  leur  propriété  située 
le  lon[y  du  ruisseau  de  l'étan^y  de  Dickebuscli  à  Ypres ,  se 
trouvent  quelques  buses  ou  couduits-d'eau  aboutissant 
au  ruisseau  susdit;  que  ces  conduits  ont  été  places 
avec  Taulorisalion  des  éehevins ,  et  sous  condition  que 
la  dite  veuve  et  son  fils  les  feront  disparaître  à  la  première 
sommation  desdits  éehevins.  —  C'est  à  quoi  ils  s'enuai^ent. 
—  L^ne  note,  écrile  à  la  suite  de  ces  lettres,  indique  que 
les  avoué  et  éehevins  révoquèrent  cette  autorisation  le 
il  Août  148 j. 

fFittenhoek^  fo   227  ▼». 


MCXX. 


1483.  —  Donné  à  Cléry,  le  cinquisme  jour  de  Décembre  l'an  de 

grâce  mil  cccc  uij"  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  YIII ,  roi  de  France, 
pour  éviter,  pendant  la  minorité  du  jeune  Philippe,  duc 
de  i3our{;o|;ne,  les  troubles  et  désordres  qui  pourraient 
survenir  en  Flandre ,  par  suite  d'appels  et  de  reformations 
faits  ou  à  faire  des  sentences  criminelles,  prononcées  par 
les  éehevins  de  Gand  ,  de  Bru(yes  et  d'Vpres,  accorde 
aux  villes  de  Flandres,  qu'il  sera  sursis  pendant  dix  ans, 
à  dater  du  jour  des  présentes  lettres,  au  droit  de  ressort  et 
d'appel  que  revendique,  en  matière  criminelle,  le  parle- 
ment de  Paris  pour  tous  les  appels.  —  Pendant  ce  temps, 
les  ma(ïistrats  de  Bruges  et  d'Ypres  ne  pourront  être 
forcés  de  repondre  ou  de  procéder  devant  la  cour  du  par- 
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lement  de  Paris,  le  tout  néanmoins  sans  préjudice  des 
droits  et  ressort  du  roi   de  France,  ni   des  privilèges, 
usages  et  coutumes  des  dites  villes  de  Gand ,  de  Bruges 
et  d'Ypres. 
Sur  le  pli  se  trouve:  Donné  par  le  roi  en  son  conseil 

auquel  monseigneur  le  duc  de  Bourbon,  connestable  de 
France,  les  contes  de  Clermont,  de  Dunois ,  de  Merle  et 
de  Comminrje,  les  evesques  d'Àlbi  et  de  Constances ,  les 
seigneurs  d'Esquerdes,  d'Jrgenton,  du  Lan,  de  Baudri- 
court,  de  Batan  et  autres  estoient,  (Signé)  J.  Brinon. 
Donné  sous  le  vidimus  de  Jacques  d'Estouteville,  sei- 
gneur de  Bryne  etc.,  garde  de  la  prévôté  de  Paris, 
le   13  Décembre   i48o. 

Fidimns  original ,  traces  de  scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Tranicril  dam  le  fFUtenlouch,  P  231,  t". 
—  Roodenbouckf  f«  201,  •?•, 


MCXXI. 


1488  (1484  n.  s.),  —  Anne  millésime  quadringenlesimo  tertio, 

mensis  Januarii  die  quinta. 

Instrument  passé  par  le  notaire  impérial  et  apostolique 
Henri  Cooman ,  du  diocèse  de  Tournai,  portant  une 
déclaration  faite  par  Georges  Van  den  Bossche,  doyen 
des  chaperons  blancs  de  Gand,  et  Pierre  Goethals  ,  habi- 
tant de  la  même  ville.  —  Ils  déclarent  que ,  le  30  Août 
dernier,  en  leur  présence,  se  sont  présentés  devant  les 
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avoue,  échcvins  et  conseil  de  la  ville  d'Ypres,  les  personnes 

suivantes  :  Jacques  Tayspil,  bailli  de  Neuve-Église, 
Jacques  Ilente,  receveur,  Jean  de  Kaed,  Michel  de  Raed, 
Renaud  de  Ilooglie,  Pierre  Van  der  Donck,  Jean  Van 
der  Donck ,  Jean  Inglielvert ,  Daniel  de  Keersghieter 
f"  Daniel ,  Jean  Ilente  f*  Nicolas ,  Olivier  Godschalc , 
(jillis  Tayspil ,  Baudouin  Tayspil ,  Jacques  Wicke ,  Chré- 
tien Breydel  f'  Roland  ,  Jacques  de  Raed  f"  Jean,  Jacques 
de  Raed  f'  Michel,  George  Godschalc,  Chrétien  Baclde 
f'  Michel  et  Guillaume  Claeys ,  tous  habitants  et  députés 
du  village  de  Neuve-Église,  lesquels,  par  la  bouche  du 
dit  baiUi ,  ont  reconnu  qu'ils  ont  eu  tort  de  se  Hvrer  à 
la  fabrication  des  draps  ,  contrairement  aux  privilèges  des 
drapiers  Yprois.  —  Ils  demandent  pardon  et  oubli  pour  le 
passé,  promettant,  sous  serment,  au  nom  de  leurs 
commettants,  de  se  conformer  dorénavant  à  toutes  les 
prescriptions  desdits  privilèges.  (Voir  les  N^"  MC ,  MCVII 

et  MCXV). 

Instrument  original ,   sur  parchemin ,  revêtu 
de  la  signature  du  notaire  Henri  Cooman, 


MCXXII. 

1483  (148-^  n.  s.).  —  Donné  sonbz  le  sccl  aux  causes  de  la 
ville  de  Gand,  le  xijo  jour  de  Janvier  lan  de  grâce  mille  cccc 
quatre  vingt  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  les  échcvins  et  conseil  de  la 
ville  de  Gand  déclarent  que  devant  eux  a  comparu 
en  personne  George  d'Escornay,  chevalier,  seigneur  de 
MolenbeLe  et  de  Neuve-Église ,  lequel ,  tant  en  son  nom 
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qu'au  nom  de  sa  femme  ,  héritière  dudit  iSfeuve-Église ,  a 
déclaré  vouloir  renoncer  à  tous  les  procès  et  contestations 
existant  entre  lui  et  les  magistrats  d'Ypres ,  au  sujet  de 
la  draperie.  —  Il  met  à  néant  tous  les  procès  portés 
devant  le  parlement  de  Paris ,  au  sujet  de  la  draperie  et 
des  bannissements  prononcés  par  les  magistrats  d'Ypres 
contre  des  drapiers  dudit  Neuve-Église,  et  charge  de 
Texécution  de  cette  volonté,  Etienne  Pieron,  Jacques 
Colaert,  Miehel  Da vergue,  Tristram  Belle,  Jean  Coene, 
Guillaume  de  Tolnerre  et  Guillaume  Thomas,  auxquels 
il  donne  à  cet  égard  la  procuration  nécessaire.  (Voirie 
N"  MCXV). 

Donné  sous  le  vidimus  de  Jacques  d'Estouteville , 
conseiller  et  chambellan  du  roi  et  garde  de  la  prévôté 
de  Paris,  du  26  Janvier   1483  (1484  n.  s.). 

Fidimus  original,  sur  parchemin;  le  sceau, 

qui  pendait  à  double  queue  de  parchemin , 
est   perdu. 

Attaché  au  No  MCXLIV. 


MCXXllI. 


1483  (  1484  n.  s.).  —  Deu  Ictsten  dach  van  Laumaendt  int  jaer 
duust  vier  houdert  dric  ende  tachtentich. 

Lettres  par  lesquelles  Joos  Gilloen ,  seigneur  de  Coye- 
ghem,  avoué  dTpres,  déclare  que,  se  trouvant  dans  la 
demeure  de  Chrétien  Van  den  Helàte,  rue  des  Chiens, 
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avoue,  échcvins  et  conseil  de  la  ville  d'Ypres,  les  personnes 
suivantes  :  Jacques  Tayspil,  bailli  de  Neuve-Eglise, 
Jacques  Ilente,  receveur,  Jean  de  llaed,  Michel  de  Raed, 
Renaud  de  Ilooglic ,  Pierre  Van  der  Donck,  Jean  Van 
der  Donck,  Jean  Ingliclvcrt  ,  Daniel  de  Keersghieter 
f"  Daniel,  Jean  Ilente  f'  Nicolas,  Olivier  Godsclialc, 
Gillis  Tayspil,  Baudouin  Tayspil,  Jacques  Wicke ,  Chré- 
tien Breydcl  f'  Roland  ,  Jacques  de  Raed  f"  Jean ,  Jacques 
de  Raed  f*  Michel,  George  Godsclialc,  Chrétien  Baelde 
f'  Michel  et  Guillaume  Claeys ,  tous  habitants  et  députés 
du  village  de  Neuvc-ÉgUse ,  lesquels ,  par  la  bouche  du 
dit  baiin ,  ont  reconnu  qu'ils  ont  eu  tort  de  se  Hvrer  à 
la  fabrication  des  draps ,  contrairement  aux  privilèges  des 
drapiers  Yprois.  —  Ils  demandent  pardon  et  oubli  pour  le 
passé ,  promettant ,  sous  serment ,  au  nom  de  leurs 
commettants,  de  se  conformer  dorénavant  à  toutes  les 
prescriptions  desdits  privilèges.  (Voir  les  N°'  MC ,  MCVII 
et  MCXV). 

Instrument  original ,  sur  parchemin ,  revêtu 
de  la  signature  du  notaire  fleuri  Cooman, 


AICXXII. 

1483  (U8-4  n.  s.).  —  Donne  sonbz  le  scel  aux  causes  de  la 
ville  de  Gand,  le  xu"  jour  de  Janvier  ian  de  grâce  mille  cccc 
quatre  vin^îl  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles   les  échcvins  et  conseil  de  la 
ville    de   Gand    déclarent  que  devant   eux  a  comparu 

en  personne  George  d'Escornay ,  chevalier  ,  seigneur  de 
Molcnbekc  et  de  Neuve-Église  ,  lequel ,  tant  en  son  nom 
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qu'au  nom  de  sa  femme  ,  héritière  dudit  iS'euve-Église ,  a 
déclaré  vouloir  renoncer  à  tous  les  procès  et  contestations 
existant  entre  lui  et  les  magistrats  dTpres ,  au  sujet  de 
la  draperie.  —  Il  met  à  néant  tous  les  procès  portés 
devant  le  parlement  de  Paris ,  au  sujet  de  la  draperie  et 
des  bannissements  prononcés  par  les  magistrats  d'Ypres 
contre  des  drapiers  dudit  Neuve-Eglise,  et  charge  de 
l'exécution  de  cette  volonté,  Etienne  Pieron,  Jacques 
Colaert,  Michel  Davergue,  Tristram  Belle,  Jean  Coene, 
Guillaume  de  Tolnerre  et  Guillaume  Thomas,  auxquels 
il  donne  à  cet  égard  la  procuration  nécessaire.  (Voirie 
N"  MCXV). 

Donné  sous   le    vidimus  de  Jacques   d'Estouteville , 
conseiller  et  chambellan  du  roi  et  garde  de  la  prévôté 

de  Paris,   du  26  Janvier   1483  (1484  n.  s.). 

Fidimus  original,  sur  parchemin;  le  sceau, 
qui  pendait  à  double  queue  de  parchemin , 
est  perdu. 

Attaché  au  N»  MCXLIV. 


MCXXIII. 


1483  (  1484  n.  s.).  —  Dca  letsten  dach  van  Laumaendt  int  jaer 
duust  vier  hondert  dric  ende  taelitentich. 

Lettres  par  lesquelles  Joos  Gilloen,  seigneur  de  Coye- 
ghem,  avoué  dTpres,  déclare  que,  se  trouvant  dans  la 
demeure  de  Chrétien  Van  den  lielste ,  rue  des  Chiens , 
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où  s'étaient  réunis  les  échevins  pour  y  sceller  quelques 
lettres  concernant  radministralion  de  la  ville,  emporté 
par  un  moment  de  vivacité,  il  est  parti  de  là  emportant 
le  scel  aux  causes  avec  le  contre-scel ,  qu'il  a  gardés  chez 
lui  jusqu'au  lendemain  vers  le  neuf  heures.  —  Il  recon- 
nait  avoir  agi  contrairement  à  son  devoir,  et  en  exprime 
ses  regrets.  —  Pour  prouver  qu'il  n'a  agi  ainsi  que  par 
un  mouvement  irréfléchi  et  nullement  pour  faire  de  ces 
sceaux  un  usage  quelconque,  il  engage  tous  ses  biens 
présents  et  futurs ,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  héri- 
tiers, pour  servir  de  garantie,  si  jamais,  dans  la  suite, 
on  trouvait  qu'un  acte  quelconque  ait  été,  pendant  ce 
temps,  scellé  au  préjudice  des  intérêts  de  la  ville. 

Original,  sur  parchemin,  sceau  particulier 
de  Pavoué,  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin* 

Traofcril  dans  le   ff^iitenbouck ,  f«  228  r». 


MCXXIV. 


1483  (1484  n.  s.),  —  Ghcghevcn  in  onse  slcde  van  Ghcnd,  den 
zcstcn  dach  van  Sporckcle  int  jacr  ons  Heeren  duust  vicr  hondert 
drie  cnde  tachlcnlich. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
prescrit  plusieurs  points  qui  devront  être  observés  do- 
rénavant dans  la  fabrication  des  draps.  Des  plaintes  lui 
sont  parvenus  aussi  bien  des  marchands  étrangers  que 
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des  marchands  de  la  Flandre  ,  que  les  drapiers  des 
campagnes  imitent  les  draps  des  trois  villes  privilégiées 
(Gand,  Bruges  et  Ypres)  et  les  font  passer  pour  draps 
provenant  de  ces  villes,  —  Ces  draps  sont  falsifiés,  la 
teinture  est  mauvaise,  la  laine  est  de  qualité  très-mé- 
diocre, les  draps  sont  tendus  en  longueur  et  en  largeur 
d'une  manière  démesurée;  ils  sont  mal  tondus  à  InUérieur 
des  pièces.  —  Cette  fraude  a  eu  pour  résultat  de  déprécier 
complètement,  à  l'étranger,  les  draps  fabriqués  en  Flandre 
et  de  menacer  d'une  ruine  complète  cette  industrie  si 
importante  pour  le  pays.  —  \  oulaut  porter  remède  au 
mal,  le  duc  fait  les  prescriptions  suivantes:  1°  Dorénavant, 
dans  les  trois  villes  susdites  ,  on  ne  pourra  plus  teindre 
du  drap  bleu  en  noir,  qu'après  qu'il  aura  été  soumis  à 
des  experts.  Si  ces  experts  trouvent  la  teinture  bleue  de 
bonne  qualité ,  ils  marqueront  le  drap  d'un  plomb , 
et  le  drap  pourra  être  teint  en  noir.  Si  la  teinture  bleue 
laisse  à  désirer,  le  teinturier  sera  obligé  de  l'amender 
d'après  les  indications  des  experts.  • —  2°  Nul  drapier, 
soit  des  villes  privilégiées,  soit  d'autres  localités  où  il  est 
permis  de  fabriquer  certaines  espèces  de  drap ,  ne  pourra 
faire  teindre  son  drap  hors  du  pays  de  Flandre,  ou 
ailleurs,  que  dans  les  villes  privilégiées  susdites,  sous  peine 
d'une  amende   de  10  livres  parisis.  —  5**  Défense  de 

fabriquer  des  draps  ou  petits  draps  (doucken)  d'une  lon- 
gueur de  plus  de  trente  à  trente-deux  aunes ,  complètement 
foulés ,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  livres  parisis  pour 
chaque  drap.  —  4°  Tous  les  draps  et  petits  draps  fabri- 
qués en  Flandre  et  soumis  à  l'expertise,  devront  être 
teints  de  bonnes  couleurs,  de  meede ,  waranche  et  allung , 
{meede y  lucede  cnde  dune  y)  sous  peine  de  confiscation 
et  d'une  amende  de  soixante  livres  parisis.  —  5°  Défense 
de  mettre  les  draps  sur  des  châssis  ou  lisses,  {ramen  ende 

11 


8-2 
recken, )\iOuv  les  tendre  en  longueur  ou  en  lar(îeur;  ils 
devront  être  tondus  à  la  longueur  qu'ils  ont  après  le 
foulage,  sous  peine  de  soixante  livres  parisis.  —  6"  Les 
magistrats  des  localités  où  se  trouvent  de  ces  châssis 
à  tendre  le  draps,  les  feront  disparaître,  à  l'exception 
des  localités  où  l'on  peut  fabriquer  ce  qu'on  appelle  draps 
lissés;  amende  de  dix  livres  parisis.  —  7"  Si,  dansées 
dernières  localités,  quelqu'un  s'avisait  de  tendre  des  draps 
ou  petits  draps ,  aux  châssis  destinés  aux  draps  lissés , 
il  serait  passible  d'une  amende  de  dix  livres  parisis.  — 
8°  Les  magistrats  des  lieux  où  la  fraude  se  couimettra, 
connaîtront  de  toutes  les  corrections  et  amendes  dessus- 
dites,  et  afin  d'assurer  rentière  exécution  des  prescrip- 
tions présentes,  le  duc  autorise  les  magistrats  et  ofliciers 
des  villes  et  lieux  où  les  draps  et  petits  draps  seront 
apportés  en  vente,  à  les  visitir,  afin  de  s'assurer  qu'il 
n'y  ait  aucune  fraude  contraire  à  celte  ordonnance.  — 
9*»  Un  tiers  de  ces  amendes  appartiendra  au  duc,  l'autre 
tiers  sera  au  profit  de  la  ville  où  le  délit  sera  constaté, 
et  le  troisième  au  profit  du  dénonciateur.  Cependant, 
dans  les  localités  où  le  duc  a  droit  aux  deux  tiers  ou 
à  la  totalité  de  semblables  amendes ,  il  conservera  son 
droit  d'après   lancienne  coutume. 

Sur  le  pli  se  trouve  écrit  :  By  mynen  hecre  dm  herioghe 
in  zynen  raed  daer  myn  heere  van  Ravestein,  de  heeren 
van  dcr  Vere,  van  don  Gruutimse,  van  Easscgiiem  ende 
andere  jeghemcordkh  ivarcn.  (Signé)  ïlcyme. 

Original,  muni  du  grand  sceau  du  duc,  avec 
conlre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 
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MCXXV. 


148S  (1484  n.  s.).  —  Ghogbeven  in  onse  stede  van  Ghend,  den 
zesten  dach  van  Sporckele  int  jacr  ons  Heeren  duust  vicr  hondert 
drie  ende  lachtentich. 

Même  contenu  que  le  jN"  précédent,  avec  une  traduc- 
tion française. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque, 
certifiée  conforme  à  l'original  et  signée 
Steclant, 


Transcr 


it  dans  le  fFitlenhoeh,  f*»  229  v». 


MCXXVL 


1488  (1484  11.  s.).  —  Gliedaen  den  zcslen  dach  van  April  int  jaor 
duusi  vicr  honderl  drie  ende  tachtentich  voor  Paesschen. 

Plaintes  adressées  aux  magistrats  de  la  ville  d'Ypres, 
par  la  corporation  des  poissonniers  de  la  même  ville, 
contre  la  ville  de  Nieuport  et  autres  villes  maritimes  de 
Flandre,  au  sujet  de  l'exportation  du  poisson  hors  de 
ce  pays,  et  de  diverses  entraves  qu'ils  éprouvent  dans 
leurs  relations  commerciales  ,  de  la  part  de  ceux  des  villes 

maritimes. 

Les  réponses  de  ceux  de  Nieuport  se  trouvent  en  regard. 

fViitenhoek^  f"  249  ¥<>  à  251  v». 
Geluwe?iboek,  fo  193  r»  à  197  v». 
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MCXXVII. 


1483  (1481  n.  s,),  —  Glicdaen  den  zeslen  dach  van  April  int  jaer 
duiist  vicr  hondcrt  dric  ende  tachtcntich. 

Plaintes  adressées  aux  ma^jistrats  de  la  ville  d'Ypres, 
par  les  bourgmestre  et  ('chevins  de  la  ville  deNieuport, 
au  sujet  des  difFieultés  qu'ils  éprouvent  dans  leurs  rela- 
tions comiTiereiales  avec  ceux  d'Ypres. 

En  regard  se  trouvent  les  décisions  prises  de  commun 
accord  par  les  délégués  de  Nieuport  et  les  délégués  de 
la   ville  d'Ypres. 

fratenhoehy  fo  251  V»  à  252  v». 
Ctlutretiboek,  1"  107  t°  à  11)0  v". 


MCXXVIII. 


1483  (1484  n.  s.).  —  Gheghevcn  in  onse  stcdc  van  Chcnd,  den 
ixe»  dach  van  April  int  jaer  ons  Hcercn  duust  cccc  drie  ende  lach- 
tentich  voor  Paeschen. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  par  les 
quelles  il  ordonne  à  ses  huissiers,   sergents-d'armes  et 
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autres  ofllciers,  de  prêter  assistance  aux  receveurs  ou 
trésoriers  de  la  ville  d*Ypres  ,  pour  leur  faire  obtenir 
le  paiement  du  droit  d'issue,  dû  par  des  bourgeois  qui 
ont  quitté  Téchevinage  d'Ypres ,  ou  par  d'autres  étrangers 
qui ,  d'une  manière  quelconque  ,  sont  venus  en  possession 
de  biens  ayant  appartenu  à  des  bourgeois  d'Ypres.  — 
Ce  droit  d'issue  se  percevait  sur  tous  les  biens  meubles 
ou  immeubles ,  ou  héritances  passant  par  vente ,  par 
donation  ou  par  succession  en  des  mains  non  libres, 
c'est-à-dire,  en  mains  de  personnes  ne  jouissant  pas,  à 

Ypres ,  du  droit  de  bourgeoisie.  Il  se  percevait  également 
sur  le  bien  des  personnes  qui  entraient  dans  les  ordres 
ou  embrassaient  la  vie  religieuse ,  de  ceux  qui  renonçaient 
à  leur  droit  de  bourgeoisie  pour  aller  se  fixer  ailleurs, 

ou  qui  en  étaient  déchus  par  suite  de  condamnation.  — 
Ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  de  devoir  payer  le 
droit  d'issue ,  devaient  se  présenter  devant  les  échevins 
et  y  faire,  sous  serment,  la  déclaration  de  la  grandeur 
et  valeur  des  biens  dont  ils  devaient  le  droit.  —  Plu- 
sieurs personnes ,  résidant  hors  des  limites  de  Téchevinage 
d'Ypres,  étaient  en  retard  de  payer  les  sommes  qu'ils 
devaient  de  ce  chef;  et  comme  les  échevins  d'Ypres  ne 
pouvaient  faire  exécuter  leurs  sentences  hors  de  leur 
échevinage ,  le  duc  ordonne  à  ses  huissiers ,  sergents- 
d'armes  et  ofllciers,  qu'à  la  demande  desdits  échevins 
ils  ordonneront  aux  débiteurs  susdits,  de  se  rendre 
immédiatement  à  Ypres ,  pour  y  faire  la  déclaration  et  le 
serment  susdits,  sous  peine  d'être  punis  par  le  duc. 
—  Quant  aux  biens  de  ceux  qui  n'obéiront  pas ,  ils  seront 
mis  en  séquestre ,  par  ordre  du  due ,  jusqu'à  ce  que  le 
droit  d'issue  en  sera  payé. 

Au-dessous  se  trouve  :  By  mynen  heere  den  hertoghe 
in  zynen  raed ,  daer  mynhcere  van  JRavesteyn,  de  heeren 
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van  der  Fere ,  van  den  Grnthuse  y  van  Rasseghem ,  ende 
andcre  ivaren.  (Signe)  Hcyme, 

Original,  sur  parchemin,  grand  sceau  du  duo, 
avec  contre-scel  en  cire  rouge,  pendant 
à  simple  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Zwartonhouch  j  f»  320  v»  à  Ô2-2  r». 


IVICXXIX. 


148^.  —  Daliim  Parisiis  in  parlamcnto  nostro  sexta  die  May,  anno 
Domini  millcsimo  quadringenlcsimo  octuagesimo  quarto. 

Déclaïalion  du  parlement  de  Paris,  donnant  acte  à 
ceux  de  Neuve-Eglise,  qu'ils  ont  demande  que  les  avoué 

et  échevins  d'Ypres  soient  déclares  déchus  et  déboutés 
de  toiiles  défenses  qu'ils  auraient  pu  avoir  et  proposer, 
attendu  qu'ils  ne  se  sont  pas  présentés,  à  jour  fixé, 
devant  ledit  parlement ,  dans  la  cause  d'appel  du  procès 
concernant  la   draperie.   (Voir  le  N°  MCXXÏ.) 

Copie  iur  papier,  écriture  de  l'époque. 
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]\ICXXX. 

148-4,  —  Ghcghcven  in  onse  stedevan  Ghend,  den  Iweeden  dach 
van  Oogst  inl  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert  vierc  ende 
laclitcnlich. 

Ordonnance  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  concernant 
les  orfèvres.  —  Voulant  remédier  aux  abus  et  fraudes 
qui  existent  dans  la  confection  des  objets  d'or  et  d'argent, 
le  duc,  sur  les  plaintes  réitérées  tant  des  marchands 
étrangers  que  des  orfèvres  des  trois  chefs-lieux  de  la 
Flandre,  de  Gand  ,  de  Bruges  et  d'Ypres,  prescrit  les 
dispositions  suivantes  :  1*"  Il  défend  à  tous  les  orfèvres 
du  pays  de  Flandre  de  dorer  ou  d'argenter  des  ouvrages 
quelconques  de  cuivre  ou  de  laiton ,  tels  que  vases ,  go- 
belets, chaînes,  colliers  etc.,  (excepté  des  ornements 
d'église  et  des  garnitures  de  brides  ou  de  harnais),  sous 
peine  d'être  tenus   pour  fourbes;   personne  ne  pourra 

vendre  en  Flandre  les  susdits  objets  en  cuivre  ou  en 
laiton  doré  ou  argenté,  sous  peine  d'une  amende  de 
vingt  livres  parisis.  —  2°  Tous  les  orfèvres  devront 
travailler  l'or  au  titre  de  dix-neuf  carats  et  un  cinquième, 

au  remède  d'un  cinquième ,  et  le  mélanger  d'argent  et 
de  cuivre  selon  que  le  requiert  le  travail,  sous  peine  de 
trois  livres  parisis  pour  chaque  pièce  d'orfèvrerie,  de  voir 
briser  ou  couper  leur  ouvrage,  et  d'être  puni  en  outre 
par  les  magistrats  de  la  localité,  selon  la  gravité  du  fait. 
—  3**  L'argent  se  travaillera  au  titre  de  onze  deniers 
huit  grains  d'argent  fln  au  remède  d'un  grain.  — 
4°  Comme  dans  les  pays  voisins  les  ouvrages  d'orfèvrerie 
ne  se   travaillent  pas   au  même  titre  qu'en  Flandre,  il 
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défend  atout  mercier,  joaillier,  changeur  etc.,  d*intro- 
duire  en  Flandre  des  ouvrages  d'orfèvrerie ,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  du  titre  prescrit   ci-dessus  et  ce   sous,  peine 
de  confiscation  de  Touvrage  au  proût  du  duc ,  et  d'être 

puni  selon  l'importance  du  fait;  excepté  aux  franches 
foires  où  il  sera  permis  à  chacun  de  vendre  et  d'acheter 
des  objets  d'orfèvrerie,  quel  que  soit  le  titre  de  la  matière. 

—  5**  Pour  assurer  la  bonne  exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  il  prescrit  à  tous  les  orfèvres  des  cinq  villes 
suivantes,  Gand,  Bruges,  Ypres,  Lille  et  Douai,  et  à 
ceux  des  villes  secondaires  et  de  la  campagne  ,  de  se  pré- 
senter, dans  les  six  semaines  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  devant  le  doyen  et  les  jurés 
du  métier  de  la  ville  à  laquelle  ils  ressortisscnt,  d'y 
faire  inscrire  leurs  noms  et  leurs  domiciles ,  et  d'y  faire 
déposer  le  double  du  poinçon  dont  ils  se  serviront  pour 
marquer  leur  ouvrage.  —  Si,  pour  marquer  leur  ouvrage, 
ils  se  servent  d'un  autre  poinçon  que  le  leur,  ou  s'ils  n'y 
apposent  pas  de  marque,  ils  seront  déclarés  fourbes,  leur 
ouvrage  sera  confisqué  et  ils  seront  en  outre  punis  selon 
la  gravité  du  fait.  —  G°  Les  contrôleurs  ou  experts  chargés 
d'examiner  chaque  pièce  d'orfèvrerie,  se  conduiront  loyale- 
ment dans  cette  expertise ,  selon  le  serment  qu'ils  feront 
à  cet  égard;  s'ils  montrent  de  la  tolérance,  ils  seront 
punis,  une  première  fois,  d'une  amende  de  trois  livres 
parisis,  pour  chaque  pièce  d'orfèvrerie,  et  à  la  seconde 
fois,  outre  l'amende,  ils  seront  punis  à  la  discrétion  des 
magistrats  de  la  localité.  —  T  Les  doyen  et  jurés  des 
orfèvres  des  cinq  villes  dessusdites  pourront ,  dans  toutes 

les  villes  et  localités  de  leur  ressort ,  examiner  le  travail  des 
orfèvres,  pour  s'assurer  qu'aucune  fraude  n'y  est  commise, 
et  Hvreront  le  délinquant  aux  mains  de  la  justice  locale. 

—  8"  De  toutes  les  amendes  ci-dessus,  un  tiers  sera 
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réservé  au  duc,  un  autre  tiers  appartiendra  à  la  ville, 
et  le  dernier  tiers  au  dénonciateur  sauf  que  le  droit  du 
duc  restera  intact  dans  les  villes  ou  localités  où  il  jouit 
des  deux  tiers  ou  de  la  totalité  des  amendes. 

Sur  le  pli  se  trouve  écrit  :  By  mynen  heere  den  hertoghe 
în  zynen  raed,  daer  mynheere  van  Ravesteîn,  de  heeren 
vander  Fere,  van  Rasseghem,  de  gedeputeerde  van  den 
drîc  leden  van  Vlaenderen  ende  andere  waren.  (Signé) 
de   Beere,     . 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre-scel 
en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


MCXXXÏ. 


1^84.  —  Ghegheven  in  onse  stede  van  Ghend,  den  xxj«°  dach 
van  Ougst  int  jaer  ons  Heeren  duust  cccc  hondert  viere  ende 
lachtentich. 

Lettres  de  Philippe  duc  de  Bourgogne  etc.,  aux  baillis 
des  villes  et  châtellenies  d'Ypres,  de  Cassel  et  de  BailleuL 
—  Les  avoué,  échevins  et  conseil  de  la  ville  d'Ypres 
lui  ont  exposé  que  plusieurs  drapiers  des  villages  de 
Neuve-Eglise  ,  Niep-Eglise ,  Godevaertsvelde  ,  Eecke  et 
autres  paroisses  où  Ton  a  défendu  récemment  la  fabri- 
cation du  drap,  désirent  venir  se  Cxer  à  Ypres,  pour 
y  exercer  leur  métier,  mais  qu'ils  hésitent  de  le  faire,  de 
crainte  d'être  arrêtés  pour  les  dernières  contraventions 

contre  le  privilège  d'Ypres.  —  Lesdits  avoué  et  échevins 

là 


90 

l'ont  prie  de  faire  aux  drapiers  qui  viendront  se  fixer 
à  Ypres ,  remise  des  peines  qu'ils  ont  pu  encourir  à  cause 
des  susdites  contraventions.  —  Le  duc  voulant  accéder 
au  désir  des  échevins  susdits ,  ordonne  à  ses  baillis  de 
faire  publier  dans  toute  l'étendue  de  leur  juridiction  que 
les  drapiers  des  paroisses  susdites,  qui,  dans  le  cou- 
rant du  mois  après  la  présente  publication ,  iront  s'établir 
à  Ypres,  pour  y  exercer  leur  métier,  seront  libérés  de 
toutes  les  peines  et  amendes  qu'ils  ont  pu  encourir  jus- 
qu'à  ce  jour,  pour  le  fait  de  la  draperie. 

Au  bas  se  trouve  écrit:  Btj  mynen  heere  den  hertogh 
in  zynen  raed ,  daer  m  y  71  heere  van  Ramstein,dc  heeren 
vandcr  Fere,  van  Rasscghem,  de  président  van  Vlacn- 
dercn  cnde  andcre  icaren. 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre-soel 
en  cire  rouge,  pendant  à  simple  queue  de 
parchemin. 


MCXXXIÏ. 


1484.  —  Dalum  Parisiis  in  paiiiamcnto  noslro  (]uindecima  die  Scp- 
icmbris  anno  Domini  millcsimo  quadringentesimo  octiiagesimo 
quarto. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  au  sujet  des  contes- 
tations existant  entre  les  échevins  d'Ypres  et  ceux  de 
Neuve-Église  concernant  la  draperie.  —  Cet  arrêt  con- 
damne, par  défaut,  les  échevins  d'Ypres  (iV  MCXXIX), 
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rend  exécutoire  Tarrêt  antérieur  du  14  Mai  i426, 
(N"  DCCCCXXV)  et  charge  de  son  exécution  Guillaume 
de  Cambrai,    conseiller  audit   parlement. 

(Voir  le   N»  MCXXI  et  les  ]\«^  y  indiqués.) 

Copie  de  l'époque,  sur   papier. 


MCXXXIII. 


1484.  —  In  oppido  Gandeiisi  vi»  die  Octobris  anno  millcsimo 

CCCC<'    LXXXIIIJ. 

Articles  d'un  traité  de  commerce  arrêtés  entre  Thomas 
de  Montgommery ,  Jean  Coolre ,  fïughenon  Clopton  et 
Jean  Wendey  ,  commissaires  députés  du  roi  d'Angleterre 
Richard  III,  d'une  par^t  ,  Jean  d  Auffry ,  Philippe 
Wieland ,  députés  du  duc  de  Bourgogne ,  et  Guillaume 
Rym,  Jacques  Ileyman ,  Siger  Van  Rode,  Louis  Ilauwel, 

Jean  de  \\ale  et  François  Vandcr  Poorte,  députés  des 
trois  membres  de  Flandre,  d'autre  part.  1**  Tous  les 
anciens  traités  de  commerce  faits  antérieurement  entre  les 
rois  d'Angleterre  et  le  pays  de  Flandre  sont  maintenus.  — 
2°  Les  contestations  existant  actuellement  entre  les  mar- 
chands anglais  et  les  marchands  flamands  ,  seront  exami- 
nées et  décidées  par  les  députés  susdits,  dans  une 
assemblée  qui  aura  lieu  à  Londres,  le  21  Janvier  prochain, 
et  à  d'autres  jours  à  fixer  de  commun  accord.  —  ô""  Afin 
qu'aucun  marchand  n'en  ignore ,  il  sera  fait  dans  les  deux 
pays,  et  un  mois  avant  la  réunion  susdite,  des  publications 


prévenant  les  marchands  que  ceux  qui  ne  feront  pas  valoir 
leurs  droits  devant  cette  assemblée,  seront  déchus  de  tout 
droit  de  poursuite  ultérieure.  —  4"  Le  dernier  jour  du 
présent  mois,  on  fera  en  Angleterre  et  en  Flandre,  dans 
les  villes  et  les  ports  les  plus  importants ,  les  publications 
prescrivant  à  chacun  de  se  conformer  strictement  aux 
prescriptions  dudit  traité,  avec  défense  formelle  de  mo- 
lester quelque  marchand  que  ce  soit,  dans  ses  biens  ou 
dans  sa  personne,  pour  des  faits  antérieurs  audit  traité. 
Tout  navire  capturé,  amené  par  des  pirates  dans  un  port 
de  l'un  ou  de  Tautre  pays ,  sera  saisi  et  mis  en  séquestre 
jusqua  ce  qu'on  sache  à  qui  reviennent  de  droit  les 
marchandises  amenées  dans  ce  port.  —  5°  Le  roi 
d*An(jleterre  enverra  au  duc  de  Bourg^ognc ,  vers  le  pre- 
mier Décembre,  la  liste  de  ceux  de  ses  sujets  qui  ont 
quelque  réclamation  à  faire  contre  les  sujets  de  ce  prince; 
le  duc,  de  son  côté,  enverra  vers  la  même  époque  au 
roi  d'Angleterre  une  liste  semblable  en  ce  qui  concerne 
ses  sujets.  Ces  listes  seront  communiquées ,  de  part  et 
d'autre,  aux  intéressés,  afin  qu'ils  puissent  préparer  leurs 
moyens  de  défense  et  les  faire  valoir  devant  rassemblée 
du  mois  de  Janvier  prochain. 

Copie  sur  papier,  ccrituro  de  l'époque. 
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MCXXXIV. 

1484.  —  L'an  mil  quatre  cens  quatre  vingt  et  quatre  le  xije  jour 
d'Octobre  (jusqu'au  16  Novembre). 

Rapport  fait  par  Guillaume  de  Cambrai,  conseiller  du 
roi  de  France  au  parlement  de  Paris,  de  la  mission 
dont  il  a  été  chargé  par  l'arrêt  dudit  parlement  du  15 
Septembre  dernier  (voir  K"  MCXXXII).  —  Il  raconte 
que,  parti  le  12  Octobre  de  Paris,  il  arriva  à  Gand  le 
22  du  même  mois;  diflicultés  qu'il  éprouve  devant  le 
conseil  de  Flandre;  on  remet  de  jour  en  jour  de  lui 
répondre;  il  veut  retourner  à  Paris,  mais  on  Yen  empêche; 
on  l'arrête  et  on  lui  donne  son  hôtel  pour  prison;  il 
y  est  surveillé  jour  et  nuit.  —  A  force  d'instances,  il 
obtient,  sous  caution,  de  pouvoir  sortir  de  chez  lui; 
enfin,  par  l'intercession  du  comte  de  ïloraont,  il  est 
relâché  et  on   lui  permet  de   retourner   en  France. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l*époque. 


MCXXXV. 


1484.  —  Donné  à  Montargis,  le  vingtcinquiesmc  jour  d'Octobre 
l'an  mil  iiijc  quatre  vingt  et  quatre. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  de  Bourbon,    comte  de 
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Clarmont  et  de  la  Marche ,  seigneur  Je  lîcaujeu ,  Ct  SOU 
épouse  Anne  de  France,  dame  de  Ikaujeu,  promettent 
d'aider  les  trois  membres  de  Flandre,  agissant  au  nom 
de  leur  prince  le  duc  Philippe.  Us  promettent  d'assister 
les  Flamands  contre  quiconque  prétendrait  entreprendre 
sur  la  garde  et  le  gouvernement  de  leur  prince  contre 
leur  volonté;  tout  comme  les  trois  membres  promettent 
d'aider  le  seigneur  et  la  dame  de  Beaujeu  contre  tous 
ceux  qui  voudraient  porter  préjudice  à  leurs  biens ,  leurs 
honneurs ,    leurs   personnes   ou   leur   état. 

Était  signé  sur  le  pli:    Pierre  et  Jiine  de   France. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échcvins  de  la  ville  de 
Gand,  le   1    Mars   MU  (i48S>   n.   s.). 

yidimiis  orijjliial,  sur  parchemin,  muni  «lu 
sceau  des  échevins,  avec  coulre-scel  en  eiro 
veitc,  pendant  :«  double  «lueue  de  parche- 
min. 


MCXXXVl. 


1484.  —  Up  don  dach  van  hcdont  xxvij<'"  van  Octobre  int  jaer 

duusl  vicr  hondcri  vicre  ende  tachlcnlicU. 

Prescription  faite  par  les  trois  membres  de  Flandre , 
aux  députés  de  Warneton,  au  sujet  de  la  fabrication 
de  draps  dans  cette  ville.  —  Us  ne  pourront  fabriquer 
que  de  petits  draps  {doucken),  de  seize  ou  dix-sept  gros 
raune.  Cependant,  vu  la  cherté  des  laines  et  le  taux 
élevé  de  Fargent ,  ils  pourront  en  fabriquer  du  prix  de 
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vingt-quatre  gros  et  au-dessous,  mais  seulement  aussi 

longtemps  que   durera  la   cherté  de  la  matière  première. 

Expédition  originale  sur  parchemin,  signée 
Yoens  et  Zoete, 

Transcrit  dans  le  IVittenhouck ,   f»  233  v». 


MCXXXVII. 


1484.  —  Le  xxix«  jour  de  Novembre  Tan  mil  cccc  iiij«  et  quatre. 


Lettres  par  lesquelles   les  maieur  et  échevins  de  la 
ville  de  St-Omer  déclarent  que,  ce  jour,  ont  comparu 

devant  eux  Jacques  Tayspil ,  bailli  de  Neuve-Église ,  Jan 
Heute  fds  Jacquemart,  Joos  de  Queckere  et  Roland  de 
Vie,  échevins,  et  treize  des  principaux  habitants  de  la 
même  paroisse,  et  leur  ont  déclaré  qu'ils  constituaient 
comme  leurs  fondés  de  pouvoir  pour  les  représenter  devant 
le  parlement  de  Paris:  Messire  George  Descornay  che- 
valier, seigneur  dudit  Neuve-Église,  Arthur  de  Vaul- 
tere,  Jean  Gaunay,  Pierre  iMichon,  .avocats,  Martial 
d'Aauvergne,  Etienne  Peiron ,  Nicolas  Jarry  et  Jean  Dor- 
léans,  dit  du  Coignet,  procureurs  au  parlement,  ainsi  que 
huit  autres  personnes.  —  Ils  chargent  ces  fondés  de 
pouvoir  de  renoncer  en  leur  nom,  devant  le  parlement 
de  Paris,  à  tout  procès,  appel,  action  et  poursuite  pour 
cause  et  à  l'occasion  du  fait  de  la  draperie;  de  recon- 
naître, devant  cette  cour,  à  ceux  dTpres,  leurs  droits 
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et  privilèges  octroyés  par  les  comtes  et  comtesses  de 
Flandre  sur  le  fait  de  la  draperie  (1\°  DCCCLVII  et  MC). 

—  Ils  s'engagent  à  tenir  inviolablement  l'accord  qui  sera 
fait  pas  les  fondés  de  pouvoir  susdits  pour  les  réconcilier 
avec  les  trois  membres  de  Flandre ,  et  à  remettre  entre 
les  mains  de  ceux-ci  les  lettres  de  privilège  concernant 
la  draperie,  qu'ils  ont  obtenues  jadis  des  seigneurs  de 
Bailleul  et  de  Neuve-Église  (N^DLXXXHI)  et  ils  s'enga- 
gent en  outre  à  payer,  au  besoin,  tous  les  frais  de  justice 
(paier  et  fournir  le  jugîe  si  mestier  est). 

Donné  sous  le  vidimus  de  Jacques  Destouteville ,  che- 
valier ,  conseiller  chambellan  du  roi  et  garde  de  la  prévôté 
de  Paris,  le  3  Février  1484  (1483  n.  s.). 

Vidimus  original,  sur  parchemin;  tracei  de 
sceau  en  cire  brune  pendant  à  doublo 
queue  de  parchemin. 


MCXXXVIII. 


1484,  _  Le  dernier  de  Novembre  l'an  mil  cccc  iiu"  et  quatre. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué,  échevins  et  conseil 
de  la  ville  de  Bailleul  déclarent  que  ce  jour  ont  comparu 
devant  eux  Daniel  Wallemger,  Olivier  Godscalc,  Nicolas 
van  Houcke,  Jacques  de  Lespere,  et  plusieurs  autres 
au  nombre  de  vingt-deux,  tous  habitants  de  Neuve-Eglise, 
et  ont  déclaré,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  des  autres 
drapiers  de  cette  paroisse  et  des  marchands  et  négociants 
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dépendant  de  la  draperie,  qu'ils  approuvaient  en  tous 
ses  points  la  procuration  donnée  par  les  bailli ,  échevins 
et  habitants  de  Neuve-Église,  mentionnée  au  N°  précé- 
dent. —  Ils  reconnaissent  la  compétence  de  ces  fondés 
de  pouvoir ,  et  s'engagent  à  se  soumettre  à  tout  ce  qui 
sera  décidé  par  ceux-ci. 
Donné  sous  le  même  vidimus  que  le  N**  précédent. 


MCXXXIX. 


I484.  —  Le  xxixo  jour  de  Novembre  l'an  mil  quatre  cens  quatre 

vin^^s  et  quatre. 

Même  contenu  que  les  N«»  MCXXXVIII  et  MCXXXIX, 
donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  la  ville  de  Lille , 
le  23  Décembre  1484. 

yidimus  original,  sur  parchemin,  sceau  de  la 
ville  de  Lille,  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


MCXL. 

1484.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand,  le  pénultiesme  jour  de 
Novembre  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre  vings  et  quatre. 


Lettres  de  Philippe  d'Autriche ,  duc  de  Bourgogne ,  à 
son  baiUi  de  Lille.  11  l'informe  que  les  échevins  d'Ypres 

13 
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ainsi  que  plusieurs  marchands  qui  transportent  leurs 
niarcliandises  par  la  Lys ,  se  sont  plaints  du  mauvais  état 
dans  lequel  se  trouve  le  passage  d'Iloupplines ,  à  tel  point 
que  les  bateaux ,  en  y  passant ,  courent  grand  risque  de 
sombrer.  —  Il  lui  ordonne  de  faire  visiter  ce  passage 
par  des  hommes  compétents  et  d'y  faire  effectuer  les 
réparations  nécessaires.  Pour  couvrir  les  frais  de  ces 
réparations,  qui  ne  pourront  dépasser  la  somme  de  quatre 
cents  livres  parisis  monnaie  de  Flandre,  on  établira  en 
cet  endroit  une  imposition  et  ciieillote  sur  les  biens,  denrées 
et  marchandises  y  passant  et  repassant.  —  Ce  droit  ne 
pourra  être  exigé  que  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cents 

livres. Le  Duc  fixe,  en  même  temps,  comme  suit  les 

droits  à  payer  pour  les  diverses  espèces  de  marchandises  : 
chaque  muid  de  blé ,  d'orge ,  d'avoine ,  de  sucrion  ou  de 
tout  autre  grain,  12  deniers;  —  un  tonneau  de  vin 
deux  sols,  la  queue  et  autres  vaisseaux  de  vin,  à  Tave- 
,iant;  —  chaque  tonneau  de  icedde,  de  sain-doux  ,  d'huile, 
doing,  de  tourteaux,  d'épices,  1:2  deniers;  —  chaque 
tonne  de  hareng,  et  de  fruits  de  carême,  trois  deniers; 

une  balle  de  garance ,  d'alun  ou  de  graisse ,   quatre 

deniers;  —  un  tonneau  de  cendres,  trois  deniers;  — 
un  millier  ou  tonneau  de  fer,  douze  deniers;  —  un 
grand  sac  de  laine,  deux  sols;  les  petits  sacs  à  l'avenant; 
—  une  navée  de  pierres,  quatre  sols;  —  une  navée  de 
foin  ou  d'aisselles  (?)  de  Danemarc,  quatre  sols;  —  le 
niilher  de  lattes  de  chêne,  quatre  deniers;  —  une  toque 
de  cuir,  quatre  deniers;  —  chaque  cent  de  sel,  six 
solîj.  —  chaque  navée  de  charbon,  quatre  sols;  — 
toutes  les  autres  marchandises  non  spécifiées  ci-dessus 
payeront,  à  l'avenant,  trois  gros  de  la  livre  de  gros 
d'après  la  valeur.  (Voir  le  N''  CLXX.) 

Au   bas  se  trouve  :   Par  monseigneur  le  Duc  en  son 
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conseil,  auquel  monseigneur  de  Ravestein,  les  sires  de  la 
Fère,  de  la  Grunthnse,  de  Rasseghem ,  le  président  de 
Flandre  et  autres  estaient.   (Signé)  De  Beere. 

Original,  sur  parchemin,  grand  sceau  du  duc, 
avec  contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à 
simple  queue   de   parchemin. 


MCXLL 


H 


—  Donné  à  Gaiid,  le   quinziesme  jour  de  Dccenibrc  l'an 
mil  quatre  cens  quatre  vingt  et  quatre. 


Arrêt  du  conseil  de  Flandre ,  déclarant  les  marchands 
et  bateliers  de  Nieuport  exempt  de  tout  tonlieu  à 
récluse  de  Nieuwen-Damme ,  contrairement  à  Topinion 

des  Yprois ,  qui  prétendaient  leur  faire  payer  ce  droit 
pour  couvrir  les  frais  des  réparations  effectuées  à  cette 
écluse ,  se  fondant  sur  le  privilège  qui  leur  avait  été 
octroyé  le  19  Juin  1338  ,  par  le  comte  de  Flandres 
Louis  de   Nevers.    (Voir   >°   DXCVIII.) 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 
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ainsi  que  plusieurs  marchands  qui  transportent  leurs 
marchandises  par  la  Lys  ,  se  sont  plaints  du  mauvais  état 
dans  lequel  se  trouve  le  passage  d41oupplines ,  à  tel  point 
que  les  bateaux ,  en  y  passant ,  courent  Qvand  risque  de 
sombrer.  —  Il  lui  ordonne  de  faire  visiter  ce  passage 
par  des  hommes  compétents  et  d'y  faire  effectuer  les 
réparations  nécessaires.  Pour  couvrir  les  frais  de  ces 
réparations,  qui  ne  pourront  dépasser  la  somme  de  quatre 
cents  livres  parisis  monnaie  de  Flandre ,  on  établira  en 
cet  endroit  une  imposition  et  cueillote  sur  les  biens,  denrées 
et  marchandises  y  passant  et  repassant.  —  Ce  droit  ne 
pourra  être  exigé  que  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cents 
livres.  —  Le  Duc  fixe,  en  même  temps,  comme  suit  les 
droits  à  payer  pour  les  diverses  espèces  de  marchandises  : 
chaque  muid  de  blé ,  d'orge ,  d'avoine ,  de  sucrion  ou  de 
tout  autre  grain,  12  deniers;  —  un  tonneau  de  vin 
deux  sols,  la  queue  et  autres  vaisseaux  de  vin,  à  l'ave- 
nant j  —  chaque  tonneau  de  wedde,  de  sain-doux ,  d'huile, 
d'oing,  de  tourteaux,  d'épices,  12  deniers;  —  chaque 
tonne  de  hareng,  et  de  fruits  de  carême,  trois  deniers; 

—  une  balle  de  garance ,  d'alun  ou  de  graisse ,  quatre 
deniers;  —  un  tonneau  de  cendres,  trois  deniers;  — 
un  millier  ou  tonneau  de  fer,  douze  deniers;  —  un 
grand  sac  de  laine,  deux  sols;  les  petits  sacs  à  Tavenant; 

—  une  navée  de  pierres,  quatre  sols;  —  une  navée  de 
foin  ou  d'aisselles  (?)  de  Danemarc,  quatre  sols;  —  le 
minier  de  lattes  de  chêne ,  quatre  deniers  ;  —  une  toque 
de  cuir,  quatre  deniers;  —  chaque  cent  de  sel,  six 
sols;  • —  chaque  navée  de  charbon,  quatre  sols;  — 
toutes  les  autres  marchandises  non  spécifiées  ci-dessus 
payeront,  à  l'avenant,  trois  gros  de  la  livre  de  gros 
d'après  la  valeur.  (Voir  le  N*^  CLXX.) 

Au   bas  se   trouve  :   Par  monseigneur  le  Duc  en  son 
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conseil,  auquel  monseigneur  de  Ravestein,  les  sires  de  la 
F  ère,   de  la   Gnnithuse,  de  Rasseghem ,   le  président  de 

Flandre  et  autres  estaient.  (Signé)  De  Beere. 

Original,  sur  parchemin,  grand  sceau  du  duc, 
avec  contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à 
simple  queue  de   parchemin. 


MCXLL 


1484.  —  Donné  à  Gaiid,  le  quinziesme  jour  de  Décembre  l'an 
mil  quatre  cens  quatre  vingt  et  quatre. 

Arrêt  du  conseil  de  Flandre ,  déclarant  les  marchands 
et  bateliers  de  Nieuport  exempt  de  tout  tonlieu  à 
Pécluse  de  Nieuvven-Damme ,  contrairement  à  Topinion 
des  Yprois,  qui  prétendaient  leur  faire  payer  ce  droit 
pour  couvri^r  les  frais  des  réparations  effectuées  à  cette 
écluse,  se  fondant  sur  le  privilège  qui  leur  avait  été 
octroyé  le  i9  Juin  i338,  par  le  comte  de  Flandres 
Louis  de  Nevers.   (Voir  iN»  DXCVIII.) 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Pépoquc. 
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MCXLII. 


1484.  —  Den  xix''"  dacli  van  Décembre  int  jacr  duusl  vier  hondcrt 

viere  endc  lachlenlich. 

Ordonnance  concernant  le  guet,  la  surveillance  et  la 
police  de  la  ville  d*Ypres ,  arrêtée  par  les  avoués ,  éche- 
vins,  conseil,  chefs-hommes,  vingt-sept  et  notables. 

Cette  ordonnance,  en  47  articles,  concerne  l'ouverture 
et  la  fermeture  des  portes;  garde  de  la  ville;  rondes  de 
nuit;  signaux  en  cas  d*incendie  ou  d'autres  alarmes; 
précautions  à  prendre  pour  l'ouverture  des  portes  pen- 
dant la  nuit,  en  cas  de  besoin;  garde  des  clefs  des 
portes;  obligation  des  aubergistes  de  faire  connaître  les 
noms  des  étrangers  qui  logent  chez  eux;  visites,  pendant 
la  nuit,  des  auberges  surpectes;  surveillance  de  Tentrée 
et  de  la  sortie  de  l'Yperlée;  chaîne  à  tendre  au  travers 
de  la  rivière;  visites  des  bateaux  aux  overdragts ;  — 
police  des  bals  ou  parties  de  danse;  défense  de  porter 
des  masques ,  de  s'habiller  en  femme  ;  défense  de  se 
déguiser  au  jour  des  innocents;  levéque  des  innocents; 
—  rapports  à  faire  par  les  gardes. 

Cahier^  en  papier,  écriture  de  Tépoque. 
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MCXLIIl 


1484.  -  Avant  Pâques  (1485  n.  s.).  -  Sans  dale,  en  français. 

Avant-projet  d'un  accord  à  faire  entre  les  magistrats 
d'Ypres  ,  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  les  échevins 
de  Neuve-Église ,  d'autre  part ,  pour  mettre  un  terme 
aux  difficultés  existant  depuis  de  longues  années  au  sujet 
de  la  draperie.   (Voir  les  N°   MCXXXIX.) 

Ceux  de  Neuve-Église  s'engagent  à  ne  plus  fabriquer 
des  draps  au  préjudice  de  ceux  dTpres,  mais  se  con- 
tenteront d'en  fabriquer  une  espèce  inférieure  à  la  moindre 
qualité  qui  se  fabrique  à  Ypres.  —  Ceux  d'Ypres,  de 
leur  côté ,  leur  accordent  l'autorisation  de  fabriquer  deux 
espèces  de  draps  ,  savoir  :  les  deux  moindres  espèces  qui 
se  fabriquent  a  Ypres;  ils  les  feront  de  cinquante  traits 
en  bas,  en  xxij  pipes  et  xiiij  fils  en  chascun  trait,  de 
XXX  à  xxxij  aulnes  de  long,  en  valeur  et  prix  de  xx  à 
xxiîj  gros  l'aulne.  —  Ceux  de  Neuve-Église  s'engagent 
à  ne  pas  excéder  ce  prix  ;  si  quelqu'un  fabrique  du  draps 
d'un  prix  supérieur,  il  sera  à  l'amende  de  40  livres  de 
gros,   dont  un  quart  pour  le  prince,  un  quart  pour  le 
seigneur  de  Neuve-Église ,  un  quart  pour  la  ville  d'Ypres 
et  le  dernier  quart  pour  celui  qui  constatera  le  délit;  en 
outre  le  draps  sera  confisqué,  et  le  drapier  ne  pourra 
plus  jamais   exercer   son  métier  audit  village.  —  Si  les 
laines  viennent  à  hausser  de  prix,  de  manière  que  les 
draps  d'Ypres  augmentent  de  valeur,  alors  ceux  de  Neuve- 
EgUse  pourront  demander  une  augmentation  de  prix  pour 
leur  draps ,  et  il  sera  statué  sur  leur  demande  par  une 


commission    composée  de  marchands   de   Courtrai,   de 
Menin  et  d'Armentières ,  qui  pourront  augmenter  le  prix 
des   draps  de   ceux    de    Neuve-Église    en   proportion  de 
l'augmentation  des  draps  d'Ypres.  —  Us  devront  vendre 
chaque  espèce  de  drap  séparément ,  sous  peine  de  Pamende 
susdite.  —  Les  transgresseurs  condamnés   à  Famende, 
seront  exécutés  par  les  officiers  des  lieux  où  eux  et  leurs 
biens  se  trouveront.  —  iMoyennant  ce  que  dessus,  tous 
les  procès  intentés  par  les  parties  Tune  contre  l'autre, 
seront  mis  à  néant.  —  Le  bailli ,   les  échevins  et  autres 
officiers  de  Neuve-Église  seront  tenus  de  jurer,  à  leur 
entrée  en  fonctions,  le  maintien  desdits  articles.  Semblable 
serment   sera   fait   par  les   bailli,    advoué,   échevins    et 
autres  officiers  d'Ypres  à  leur  avènement  aux  fonctions 
qu'ils  auront  à  remplir.  —  Les  deux  parties  reconnaîtront 
le  présent  arrangement  devant  la  cour  du  parlement  à 
Paris   et  partout   ailleurs  où  besoin   sera. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MCXLIV. 


1484  (1485  n.  s.).  —  Acta  fucrunt  hacc  in  parocliia  de  Nova- 
Ecclcsia,  in  hospitio  ccrvi  anno  miilesimo  quadringenlesimo  octua- 
gesimo  quarto,   mensis  Januarii  die  duodccima. 

Instrument  passé  par  le  notaire  apostolique  et  impé- 
rial Guido  de  Cymcterio  (Vanden  Kerckhove) ,  du  diocèse 
de  la  iMorinie  ,  portant  l'accord  fait  entre  ceux  d'Ypres 
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et  ceux  de  Neuve-Église,  au  sujet  des  difficultés  existant 
par  rapport  à  la  draperie. 

1"  Ceux  de  Neuve-Église  renoncent  à  tous  appointe- 
ments interlocutoires  rendus  par  la  cour  du  parlement  de 
Paris ,  concernant  la  draperie  (voir  N*  MCXXIX.)  ;  ils 
reconnaissent  que  l'intérêt  public  requiert  qu'on  ne  fabri- 
que du  drap  que  dans  les  villes  de  loi  et  de  privilège, 
et  renoncent  conséquemment  à  tous  les  octrois,  privilèges, 
licences  etc.  par  eux  obtenus  sur  le  fait  de  la  draperie, 
et  les  considèrent  comme  non  avenus  et  de  nulle  valeur. 
—  Ils  veulent  que  le  privilège  accordé  aux  Yprois,  par  le 
duc  de  Bourgogne,  en  1427  (N«  DCCCLVII) ,  et  la  con- 
Ormation  de  ce  privilège  par  le  roi  de  France ,  sortissent 
leur  plein  et  entier  effet.  —  Ils  renoncent  aux  privilèges 
concernant  la  draperie  que  leur  ont  accordés  Louis  de 
Navare,   seigneur  de  Peteghem  et  de  Bailleul,   et  les 
autres  seigneurs  de  Bailleul,  et  qui  ont  été  confirmés 
par  la  duchesse   Marie  et   par   son   époux   Maximilien  ; 
ces  privilèges,  ils  les  ont  déjà  remis  entre  les  mains  des 
trois  membres  de  Flandre,  et  ils  déclarent  qu'ils  n'en 
ont  conservé  aucun  vidimus  ni  aucune  copie  signée. 

Ceux  de  la  ville  dTpres,  consentent  que  ceux  de 
ladite  paroisse  de  Neuve-Église ,  qui  voudront  venir  de- 
meurer à  Ypres,  seront  reçus,  sans  frais ,  dans  la  bour- 
goisie  et  fianchise  de  la  ville  et  pourront  y  exercer  la 
draperie  selon  les  keures  de  la  ville.  —  Ceux  qui  voudront 
aller  s  établir  dans  d'autres  villes  de  franchise,  pour  y 
exercer  leur  état  de  drapier,  seront  libres  de  le  faire. 
—  Les  habitants  de  Neuve-Église,  qui  s'occupent  par- 
liculièrenienl  de  l'agriculture,  pourront  conserver  dans 
cette  paroisse  trois  hostilles  et  trois  troncs,  pour  draper 
la  laine  provenant  de  leurs  propres  brebis ,  et  pourront 
faire  des  draps  de  douze  aunes  de  longueur  et  au-dessous, 
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pour  se  vêtir  eux  et  leurs  familles;  ils  pourront  aussi 
en  vendre  le  restant  à  leurs  voisins,  mais  ne  pourront 
d'aucune  manière  porter  ces  draps  aux  franches  foires, 
ni  aux  halles,  ni  ailleurs,  sous  peine  des  amendes  et 

forfaitures  indiquées  au  privilège  dTpres.  —  Ceux 
d'Ypres  s'enjjagent  à  interce'der  auprès  du  comte  de 
Flandre  et  des  trois  membres  de  Flandre ,  pour  que  ceux 
de  Neuve-Église ,  individuellement  et  en  corps ,  soient 
traités  en  toute  douceur  et  amitié,  et  qu'ils  soient  dé- 
chargés des  amendes,  confiscations  etc.,  qu'ils  ont  pu 
encourir  pour  le  fait  de  la  draperie.  —  Us  feront  ea 
sorte  que  les  bannis  obtiennent  le  rappel  de  ban,  sans 
amende ,  en-dedans  les  six  semaines ,  et  que  ceux  qui 
sont  détenus  en  prison  soient  mis  en  liberté.  —  Les 
métiers  des  drapiers  et  autres  objets  confisqués  ,  seront 
rendus  pour  autant  qu'ils  existent  encore  ,  mais  ils  ne 
pourront  jamais  être  rapportés  à  Neuve-Eglise.  —  Les 
échevins  intercéderont  également  auprès  des  trois  mem- 
bres de  Flandre,  pour  que  M'*"  Jean  Colin,  curé  dudit 
Neuve-Église,  puisse  de  nouveau  desservir  sa  cure  sans 
être  inquiété  en  aucune  manière  pour  ses  offenses  contre 
les  trois  membres  de  Flandre.  (Voir  le  N'  MCXLIII) 
A  cette  pièce  se  trouve  attachée  la  déclaration  de 
George  d'Escornay,  seigneur  de  Neuve-Église,  men- 
tionnée au  N°  MCXXIL 

Instrument  original,  sur  parchemin,  revêtu 
de  la  signature  du  notaire  apostolique 
//,  Cymeterio  (  Fanden  Kerckhove  ]. 


los 


I 


MCXLV. 


1484  (1485  n.  s.).  —  Acta  fuerunt  haec  in  parochia  de  Nova- 
Eclesia  in  hospitio  Ccrvi  anno  millesimo  quadringeotesimo  octua- 
gesimo  quarto,  mensls  Januarii  die  duodecimo. 


Même  contenu  que  le  N°  précédent. 


Copie  sur  papier,  écriture  de  IMpoque* 


MCXLVI. 


1484  (1485  n.  s.)  —  Donné  à  Paris  le  cinquiesme  jour  de  Février 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vingtz  et  quatre. 

Accord  conclu  entre  le  roi  de  France  Charles  VIII , 
d'une  part ,  et  les  trois  membres  de  Flandre  d'autre  part. 
—  Les  trois  membres  promettent  et  jurent  au  roi  d'être 
bons  et  loyaux  sujets  à  lui  et  à  la  couronne  de  France, 
comme  à  leur  souverain  seigneur,  et  de  ne  porter  à  ses 
ennemis  aucun  secours  ni  assistance;  ils  promettent  au 
contraire  de  donner  au  roi  et  à  la  reine,  aide,  secours  et 
assistance  de  gens  de  guerre  contre  tous  et  quelconques 
ses  ennemis ,  sans  pour  cela  être  forcés  d'interrompre  leur 
commerce  avec  les  pays  voisins.  —  Le  roi ,  de  son  côté, 
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promet  et  jure  par  la  foy  et  serment  de  son  corps,  et 
en  parole  de  roy,  de  donner  aux  Flamands  assistance 
de  (jens  de  (guerre  contre  tous  ceux  qui  voudraient  entre- 
prendre quelque  chose  sur  la  personne  du  duc  Philippe, 
comte  de  Flandre,  frère  de  la  reine,  ou  sur  la  (jarde  de 
sa  personne  et  gouvernement  dudit  pays  de  Flandre,  et 
contre  ceux  qui  voudraient  entreprendre  contre  leurs  pri- 
vilèges, franchises  et  usages.  —  Il  confirme  en  outre 
tous  les  traités  que  feu  son  père  Louis  XI  a  faits  avec 
les  Flamands. 

Signé  sous  le  pli  :  Charles.  Sur  le  pli  se  trouve  :  Par 
le  roy,  monseigneur  le  duc  de  Loraine ,  le  conte  de 
Clermont  et  de  la  Marche,  seigneur  de  Beaujeu,  le  conte 
de  rendosme,  Icvesque  de  Perigueux ,  le  conte  de  la 
Roche  grant  bastard  de  Bourgogne,  les  seigneurs  de  la 
Trmolle,  d'Esquerdes,  de  Gravilie,  de  Bouchaige,  de 
Piennes  et  de  Vlsle,  messeigncurs  Jehan  Bouvre,  chevalier^ 
trésorier  des  finances,  le  bailli  de  Meaulx  et  autres  présents. 
(Signé)  Parent, 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  Gand,  le  l  Mars 
4484  (4485,   n.  s.). 

Fidinius  original,  sur  parchemin,  muni  du 
«ceau  des  échevins  de  Gand ,  avec  contre- 
Rce!  en  cire  verte,  pendant  à  double  queue 

de  parchemin. 
Transcrit  dans  le   Roodenboek,  f»  357  po^ 
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MCXLVII. 

1484  (1485  II.  s.).  —  Ghegeven  in  onse  slede  van  Ghend,  don 
zeslionsien  dach  van  Spoorcle  int  jaer  ons  Heercn  duust  vier- 
hondert  viere  ende  lachlenlich. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  d'Autriche,  duc  de 
Bourgogne  etc.  renouvelle  la  défense  de  vendre  ou  de  dé- 
biter, dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la  ville  d'Ypres,  d'autre 
bierre  que  celle  fabriquée  en  cette  ville,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinquante  livres  parisis  et  de  voir  défoncer  les 
tonneaux  devant  la  porte  du  cabaret.  Il  accorde  ce  pri- 
vilège à  la  ville,  pour  l'aider  à  rétablir  ses  flnances  et 
à  pourvoir  aux  réparations  et  aux  reconstructions  des 
bâtiments  publics.  11  leur  accorde  ce  privilège  pour  un 
espace  de  quatre  ans,  à  partir  du  premier  iMars  pro- 
chain, et  sous  condition  que  ses  receveurs  prélèveront  à 
son  avantage  une  somme  de  seize  deniers  parisis  de 
chaque  tonne  de  bierre  forte ,  appelée  Kcyte,  et  de  huit 
deniers  parisis  de  chaque  tonne  de  petite  bierre.  (Voir  les 
N-  DCLXIIl,  DCCLIV  et  DCCCXXXI.) 

Sur  le  pli  se  trouve  :  By  mynen  heere  den  hertoghe 
in  zyncn  raed  daer  mynheere  van   Ravestein    ende  van 

Ramant,  de  heere  van  Rasscghem,  de  Président  van  Flaen^ 
deren  ende  andere  jeghenwoordich  waren.  (Signé)  Hcyme. 
Sur  le  même  pli  se  trouve  l'indication  que  ce  privilège 
a  éié  registre  à  la  chambre  des  comptes  à  Lille,  le 
7   Mars   4484  (1483   n.   s.). 

Original,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre-scel 
en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dan»  le  Roodenboek  ^  f*»  275  v». 
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MCXLVIII. 

1484  (1485  n.  s.).  —Donné  à  Paris  au  moys  de  Février  l'an  de 
grâce  mil  cccc  quatre  vingts  quatre  et  de  notre  règne  le  second. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VIII,  roi  de  France, 
approuve  et  confirme  en  tous  ses  points  le  privilé^je 
accorde  en  14^27  (1428  n.  s.),  par  Philippe,  duc  de 
Bourgogne,  aux  habitants  d'Ypres  ,  concernant  la  fabrica- 
tion (les  draps  dans  les  villages  aux  environs  de  cette 
ville;  pri\iiége  que  son  père,  le  roi  de  France  Louis  XI, 
avait  égalenîent  approuvé  et  confirmé  le  11  Février 
4482  (1483  n.  s.). 

Le  privilège  du  duc  de  Bourgogne ,  ainsi  que  la  con- 
firmation de  Louis  XI ,  se  trouvent  transcrits  en  entier 
dans  ce  document  (Voir  les  N»  DCCCLVIl  et  MC). 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  Roy  à  la  relation  des  gens 
de  son  grant  conseil,   (Signe)  Menon. 

Original,  grand  sceau  du  roi,  avec  conlre- 
Bcel  en  cire  vette  ,  pendant  à  des  laci 
de  soie  rouge  et  verte. 


MCXLIX. 


1484  (1485  n.  s.).  —  Donné  à  Amiens  le  derrain  jour  de  Février 

l'an  mil  iiij«  iiij"  quatre. 

Lettres  par  lesquelles  Arthur  de  Longueval ,  chevalier, 
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seigneur  de  Cheveilles ,  bailli  d'Amiens ,  ordonne  Tentéri- 
nement  de  la  confirmation  mentionnée  au  N"  précédent. 

Original ,  sceau  en  cire  rouge ,  avec  contre-scel , 
pendant  à  duuble  queue   de  parchemin. 


MCL. 


1484  (1485  11.  s.).  — Actum  t'Ypre  up  den  eersten  dacli 

van  Marte  anno  lxxxiiu. 

Procès-verbal  constatant  que,  le  17  Février,  se  sont 
présentés  devant  les  avoué ,  échevins  et  conseil  de  la 
ville  d'Ypres ,  les  députés  de  la  ville  de  Cassel,  lesquels 
ont  déclaré  qu'en  suite  du  traité  de  paix  d'Arras ,  de  l'an 
1482,  et   du  renouvellement  des  privilèges  de  la   dite 

ville  d'Ypres ,  ils  promettent  de  se  soumettre  en  tout 
point  au  privilège  de  la  draperie,  accordé  à  la  dite 
ville  par  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  et  s'engagent  à 
le  faire  exécuter  et  observer  dans  toute  leur  châtellenie. 
• —  Ils  promettent  aussi  de  se  tenir  strictement  au  pri- 
vilège sur  la  draperie,  accordé  en  1578  à  la  ville  de 
Cassel,  par  Yolente  de  Flandre,  comtesse  de  Bar  et 
dame  de  Cassel,  privilège  confirmé  par  Louis  de  Maie, 
comte  de  Flandre.  —  Ils  remettent  aux  magistrats 
dTpres  une  copie  de  ce  privilège,  ainsi  qu'une  liste 
nominative  des  drapiers  de  la  ville  de  Cassel,  au  nom- 
bre  de  cinquante. 

Le  23  et  le  24  du  même  mois,  les  mêmes  députés, 
se  présentèrent  de  nouveau  devant  les  magistrats  dTpres  -, 


MO 

ils  étaient  accompagnés  d'un  grand  nombre  de  députés 
des  onze  villages  de  la  châtellenie  de  Cassel ,  qui  tous  Orent 
les  mêmes  promesses,  s'engageant  à  faire  punir  exem- 
plairement tous  ceux  qui  se  permettraient  d'agir  con- 
trairement au  privilège  des  Yprois.  —  Ils  demandent  aux 
magistrats  d'Ypres  une  copie  de  leur  privilège,  afin  de 
le  faire  publier  dans  les  différentes  localités.  —  Cette 
copie  leur  est  accordée. 

Enfin,  le  1'  Mars  suivant,  les  mêmes  députés  de  la 
châtellenie  de  Cassel,  accompagnés  d'un  nombre  consi- 
dérable de  personnes  prises  dans  chacune  des  onze  pa- 
roisses, se  présentèrent  de  nouveau  devant  Jes  magistrats 
dTpres,  pour  faire  le  serment  de  maintenir  et  défaire 
maintenir  tous  les  points  et  articles  du  dit  privilège  de 
la  draperie.  — Les  députés  de  chacune  des  paroi^ses, 
prêtèrent  serment  dans  l'ordre  suivant  :  ceux  de  Gode- 
waertsvelde,  au  nombre  de  quarante-deux;  —  ceux  de 
Eecke,  au  nombre  de  quarante-sept;  — ceux  de  Steen- 
voorde,  au  nombre  de  trente-huit;  — ceux  de  Caestre, 
au  nombre  de  six  ;  —  ceux  de  liazebrouck ,  au  nombre 
de  quatre;  —  ceux  de  Ilelevvaers-capelle,  au  nombre  de 
vingt-et-un;  —  ceux  de  Terdeghem,  au  nombre  de 
quatre;  —  les  paroisses  de  Watene,  Boeseepe  et  Cassel 

hors  ville  étaient  réprésentées  chacune  par  un  député. 

Après  la  prestation  de  ce  serment,  le  seigneur  d'Yseghem 
et  d'Estaires,  chevalier,  chef  de  la  députation ,  supplia 
les  magistrats  dTpres  de  vouloir  absoudre  les  habitants 
des  onze  paroisses ,  de  toutes  les  amendes,  peines  et 
corrections  qu'ils  auraient  pu  encourir  antérieurement  du 
chef  de  contravention  audit  privilège  ;  ce  que  les  magistrats 
susdits  s'empressèrent  de  leur  octroyer. 

A  ce  document  se  trouve  joint  un  vidimus  de  l'octroi 
de  Yolcnte    de   Bar,   délivré,   sur   parchemiu,    par   les 
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magistrats  de  Cassel ,  et  la  hste  nominative  des  drapiers 
de  cette  ville. 

Original,  8ur  papier,  signé  7.  Coene, 


MCLl. 


1484  (1483  n,  s.),  —  Faicles  et  recogneus  le  dixseptiesme  jour 
de  Mars  l'an  mil  quatre  cens  quatre-vingtz  et  quatre. 

Lettres  des  avoué,  échevins  et  conseil  de  la  ville  de 
Bailleul,  déclarant  que  ce  jour  sont  comparus  devant 
eux,  Jacques  Tayspil,  bailli  de  Neuve-Eglise,  Jean  Beke, 
Nicolas  Minaert,  Michel  Wahveyn,  et  plusieurs  autres. 
—  Ces  comparants  ont  fait  aux  magistrats  de  cette  ville 
une  déclaration  tout-à-fait  identique  à  celle  mentionnée 
sous  le  N°  MCXXXVII. 

Original;  sceau  do  la  ville  de  Bailleul,  avec 
contre-scel  en  cire  brune,  pendant  à  double 
queue  de  parchemia. 


MCLII. 


1484  (1485  n.  s.).  —  Falotes  et  recogneus  le  dixseptiesme  jour 
de  Mars  l'an  mil  quatre  cens  quatre-vinglz  et  quatre. 

Même  contenu  que  le  N°  précédent ,    donné  sous   le 
vidimus  de  Jacques  d'Estouteville ,   chevalier,   seigneur 


H2 

de  Beyne  etc.,   garde  de  la  pre'vôté  de  Paris,  sous  la 
date  du  9   Avril   1485   après  Pâques. 

Fiâimuê  original,  traces  de  sceau  en  cir« 
brune ,  pendant  à  doubla  queue  de  par- 
chemin. 


MCLIII. 


1485,  —  Ghegheven  in  onze  stede  van  Brugghe ,  den  xxviij«« 
dach  van  Wedemaent  inl  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert 
vive  ende  tachtentich. 

Paix  conclue  entre  Maximilien  archiduc  d'Autriche, 
comme  tuteur  et  mainbour  de  son  fils  Philippe,  d'une 
part,  et  les  trois  membres  de  Flandre ,  d'autre  part. 
—  Voulant  mettre  fin  aux  troubles  qui,  à  propos  de 

la  mainbournie  désolent  la  Flandre ,  depuis  la  mort  de 
son  épouse  l'archiduchesse  Marie ,  il  de'clare  recevoir  en 
grâce  tous  ses  sujets  de  Flandre  et  avoir  arrêté ,  de 
commun  accord  avec  les  États  de  Flandre  et  avec  les 
autres  Etats,  une  paix  sincère  et  stable ,  moyennant  les 
points  suivants  :  1**  Les  États  de  Flandre  le  recon- 
naîtront comme  père ,  tuteur  et  mainbour  naturel  de  son 
fils  Philippe  j  à  ce  titre  il  aura  la  gouvernement  et 
l'administration  de  tous  les  états  de  son  fils;  il  sera 
installé  et  inauguré  publiquement  comme  tel,  à  Gand 
et  ailleurs ,  où  il  recevra  le  serment  de  ses  sujets ,  après 
qu'il  aura  prêté  lui-même  le  serment  en  sa  qualité  de 
mainbour.  —  2"  Quand  il  se  rendra  à  Gand  pour  prêter 
le  serment  et  pour  le  recevoir,  ceux  de  Flandre  con- 
duiront son  fils  jusques  hors  des   portes   de  la  ville, 
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le  lui  présenteront  et  le  lui  remettront  entre  les  mains. 
—  3°  A  son  entrée  à  Gand  il  pourra,  pour   sa   sûreté 
personnelle,  se  fain;  accompagner  d'un  nombre  de  troupes 
égal  à  celui  qui  l'accompagnait  à  son  entrée  récente  à 
Bruges.    —    4°   Tous    les    partisans   de    l'archiduc   qui, 
pendant  les  troubles,  ont  été  bannis  ou  se  sont  expatriés, 
pourront  rentrer  en  Flandre  sans  être  recherchés,  en 
aucune  manière,  pour  des  faits  antérieurs.  —  5'  En  cas 
de  doute  sur  le  motif  du  ban  ou  de  la  fuite  des  personnes 
mentionnées  au  paragraphe  précédent,  l'archiduc  et  son 
conseil  de  Flandre  décideront.  —  6''  Il  cousent  à  lever 
le    ban  et    à    annuler   les  jugements   portés    par   contu- 
mace contre  certaines  personnes  du  Brabant,  pour  les- 
quelles ceux  de  Flandre  ont  demandé  grâce;  mais  sous 
condition  que  ces  Brabançons  aient  à  repondre ,   devant  la 
justice,   des  faits,   étrangers  aux  troubles  et  aux  guerres 
de  Flandre,  qui  pourraient  leur  être  imputés,  —  7°  Il 
confirme,  tant  en  général  qu'en  particulier,  tous  les  pri- 
vilèges,  coutumes,  franchises  etc.,  des  villes  et  du  pays 
de  Flandre.  —  8°  Le  pays  de  Flandre  lui  payera  une 
cerlaine  somme,  à  convenir  d'après  les  frais  qu'il  a  dû 
faire   pour   la   guerre;    cette   somme   sera   repartie   sur 
toutes  les  villes  de  Flandre,   d'après  le  transport,  et  lui 
sera  payée  en  trois  termes ,  le  premier  au  i  Janvier  pro- 
chain, le  second  au  4  Janvier  suivant  et  le  troisième  au 
4  Janvier  4487  (4488  n.  s.).  —  9°  Il  sera  payé,  aux  mêmes 
termes,  une  indemnité  convenable  à  JM'"*'  la  Douairière, 
Marguerite  de  Yorck.  —  40°  Il  confirme  toutes  les  nomi- 
nations, octrois,  jugements  etc.,  faits  pendant  les  trou- 
bles, sauf  son  droit  et  celui  de  son  fils.  4  4°  Le  pays  de 
Flandre  continuera  à  ressortir  aux  mêmes  juridictions  qu'a- 
vant les  troubles.  —  4:2°  Tous  les  offices  qui  ressortissaient 
antérieurement  de  la  chambre  des  comptes  de  Lille ,  conti- 
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nueront  à  y  ressortir.  —  iô»  Toutes  les  personnes,  des 
deux  côtés,  dont  les  biens  ont  été  confisqués  ou  saisis, 
rentreront  en  pleine  jouissance  de  leurs  possessions  ,  sauf 
quelques  personnes  â  dési[;ner  nominativement.  —  i4°  Il 
pardonne  tous  les  injures  et  offenses  qu  on  lui  a  faites,  mais 
il  excepte  de  ce  pardon  général,  t  le  comte  de  Homond, 
les  sei^jneurs  de  la  Vère  et  de  Gruuthuse,  qui,  en  leur 
qualité  de  chevaliers  de  la  Toison  d'Or,  auront  à  repondre 
de  leur  conduite  devant  les  autres  chevaliers  de  Tordre. 
2"  Les  personnes  suivantes,  qui  auront  à  comparaître 
devant  la  juridiction  à  laquelle  ils  appartiennent:  Louis 
de  Massemen,  Jean  Vander  Coppenholle,  Jean  Ileyman , 
Gaspard  lïeyman,  Gilles  Vanden  Broucke,  Justin  Schiet- 
tecatte,   Guillaume  MorecI,  Jean  van  Uiebeke,  Antoine 

Labe,  Jean  de  Keyt,  l'ancien,  Louis  Steglen,  Segher 
Van  Roo,  Pierre  Vander  Eeke,  François  van  Bassevelde, 
Jean  van  Oorscamp  (Oostcamp),  Nicolas  Marteel,  Jaspard 
de  Spremeeke,  François  Vander  Poorte  et  Tristram 
Belle.  Les  biens  confisqués  de  ces  personnes  serviront  à 
rétablir  on  restaurer  les  maisons  et  propriétés  démolies  ou 
déjrradées  pendant  la  jjuérre.  —  i5°  L'archiduc  s'en[jage 
à  faire  délivrer  aux  États  de  Flandre  des  lettres  d'ap- 
probation de  la  dite  paix,  signées  par  tous  les  chevaliers 
de  Tordre,   et  par  les   divers  états  des  provinces. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins   de  la   ville  de 
Gand,  le  17  Novembre  i485. 

yuUrnus  original,  traces  de  sceau,  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  lioodeNhoek ,  f"  350  yo  à  ÔC4  r<».  Analysé  dans 
Despars,  Cronycke  van  den  lande  etide  graifscepe  van  f^laen- 
deren,  fo  2CU,  et  en  partie  dans  V Histoire  de  Flandre,  par 
M.  Kkrvyn    db  Lettenuovk. 


Il:; 
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MCLIV. 


Den  xxviijM  dach  van  Hoymaenl  int  jaer  ons  Heeren 
duust  vier  hondert  vyf  ende  tachtentich. 


Lettres  par  lesquelles  les  échevins  des  deux  bancs  et 
les  deux  doyens  de  la  ville  de  Gand,  au  nom  de  toute 
la  commune,  déclarent  et  promettent  d'observer  et  de 
faire  observer  à  tout  jamais  tous  les  points  et  articles 
contenus  dans  la  pacification  que  Tarchiduc  Maximilien 

leur  a  accordée  après  l'émeute  du   H  Juillet  dernier. 

Cette  pacification  se  trouve  inscrite  en  entier  dans  la 
présente  déclaration  ;  en  voici  les  points  principaux  :  1°  Il 
leur  impose  l'observance  et  l'exécution  de  la  paix  de  Gavrc, 
(dont  il  inserre  le  texte  dans  son  acte  de  pacification)  (J). 
—  II  se  reserve  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  le  droit 
de  désifjner  les  huit  électeurs  char(jés  de  renouveler  les 
magistrats:  ce  renouvellement  aura  heu  immédiatement, 
et  les  nouveaux  magistrats  resteront  en  fonctions  jusqu'à 
la  mi-Aoùt  1486 ,  époque  à  laquelle  se  fera  dorénavant 
le  renouvellement  susdit.  —  Ils  feront  disparaître  de  la 
maison  échevinale  le  portrait  (ghelyckenisse  ofte  figure) 
de  Guillaume  Vanderschragen,  et  remettront  à  Parchiduc  , 
pour  être  anéanties ,  les  lettres  d'octroi  qu'ils  ont  reçues 
à  cet  égard.  —  Les  villes  et  châlellenies  d'Audenarde  ,  de 
liiervliet ,  de  Termonde ,  d'Alost  et  du  pays  de  Waes 


(1)  Le  traité  de  Gavre  et  les  lettres  d'abolition  ont  élé  publiés  par 
M.  Gachard,  dans  le  tome  ii  de  la  Collection  de  documents  inédits  con- 
cernant  Vhistoire  do  la   Belgique,   p.   142, 


MC 
seront  dislrailes  tle  la  juridiclion  de  Gand.  —  Le  doyen 
des  tisserands  sera  choisi  par  le  prince  sur  une  liste  triple 
qui  lui  sera  présentée  par  les  électeurs  de  ce  métier; 
les  doyens  des  autres  métiers  seront  désignés  par  les 
magistrats  de  Gand  ,  sur  présentation  d'un  nombre  double 
de  candidats.  —  Tous  les  principaux  chefs  de  révolte 
seront  dorénavant  punis  par  la  perle  du  corps  et  des 
biens,  leurs  eufauls  seront  déchus  de  tous  leurs  droits 
et  privilèges  de  })Oui}>eoisie  et  de  méliei-,  —  Les  Gai»lois 
devront  se  conformer  en  tout  aux  prescriptions  précé- 
dentes; ils  laisseront  jouir  l'archiduc  de  toutes  les  seigneu- 
ries, droits,  prérogatives,  domaines  etc.,  qui  ont  été 
retirés  depuis  la  mort  du  duc  Charles  ;  ils  donneront  à 
ce  sujet  à  Tarchiduc  des  lettres  de  promesse ,  munies  du 
sceau  de  S^  Jean,  —  Ils  ne  seront  pas  obligés  de  maintenir 
la  fermeture  des  deux  portes  dont  il  est  parlé  dans 
le  traité  de  Gavre.  —  Toutes  les  concessions  et  octrois 
contraires  audit    traité,  qu'ils  ont   obtenus  soit  de  la 

duchesse  Marie,  soit  du  roi  de  France,  seront  remis 
à  l'archiduc  pour  être  lacérés  et  détruits.  —  A  ces  con- 
ditions,  l'archiduc  pardonne  aux  Gantois  la  dernière 
émeute ,  ainsi  que  toutes  les  précédentes. 

Copie    sur     papier,   coUationiiée   et  sigoée 
f'^erreyken. 


51CLV. 


1485.  —  Don  xv"  dacli  van  November  int  jaer  ons  Ileeren  duust 

Vier  hondcrt  vive  ciide  tachlcnlich. 

ridlnius   d'une'  charte  par  laquelle  Louis,   comte  de 


\\1 

Flandre,  confirme,  le  2o  Février  13:î4  (1325  n,  s.),  le 
privilège  accordé  aux  Gantois  par  Robert  de  Bethune, 
en  4514,  d'après  lequel  il  élait  défendu  de  vendre  à 
Gand  du  draps  qui  n'était  pas  fabriqué  dans  cette  ville , 
et  de  fabriquer  un  draps,  dans  les  campagnes,  dans  ua 
rayon  de  cinq  lieues  autour  de   cette  ville  (1). 

yi(Jimu8  original,  donné  par  les  échevins  de 
Gand.  Traces  de  sceau  avec  contre-scel  eo 
cire  verte,  pendant  à  double  queue  depar- 
chemiD. 


MCLVL 


1485  (1486  n.  s.)  —  Donné  en  noslre  ville  de  Malines,  le  premier 
jour  de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre  vings  et  cinq. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien  et  Philippe,  archiducs 
d'Autriche  etc.,  nomment  leur  conseiller  et  ÏVatcrgrave , 
Jean  van  Nieuvvenhove  ,  aux  fondions  de  receveur,  chargé 
de  faire  rentrer  les  vingt-cinq  mille  livres  de  quarante 
gros ,  accordées  par  les  États  de  Flandre  pour  être  distri- 
buées entre  ceux  qui  se  sont  entremis  pour  le  traité  de 
paix  conclu  dernièrement  entre  l'archiduc  et  la  Flandre. 

Donné  sous  le  vidùniis  des  échevins  de  Bruges ,  le 
neuf  iMai  i486. 

yûHmus  original ,  sceau  en  cire  brune  avec 
eontre-scel,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

(1)  Un  côté  de  cette  charte  esl  entièrement  ropgé  par  les  souris. 
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MCLVII. 


1485  (  1486  II.  s.).  —  Fait  à  Malines  le  xix«  jour  de  Janvier  l'an 

mil  cccc  quatre-vings  et  cincq. 

Lettres  par  lesquelles  le  grand-conseil  de  Malines  fait 
connaître  qu'afin  de  parvenir  soit  à  un  accord  amiable 
soit  à  un  jugement  au  sujet  du  différend  existant  entre 
la  ville  d'Ypres  d'une  part ,  et  ceux  de  Neuve-Eglise , 
Niep-Église  etEecke  d'autre  part,  concernant  la  draperie, 

les  deux  parties  auront  à  soumettre  audit  grand-conseil, 
dans  le  délai  de  six  semaines ,  un  mémoire  avec  indication 
de  tous  les  documents  dont  ils  croient  devoir  appuyer 
leurs  prétentions.  En  attendant  la  remise  de  ces  pièces , 
ceux  de  Neuve- Eglise ,  Niep-Eglise  et  Eecke,  continue- 
ront leur  fabrication  comme  ci-devant. 

Original ,  sur  parchemin,  signé  Douveheke» 


MCLVm. 


1485  (1486  n.  s.).  —  Sans  date,  en  français. 

Liste  sommaire  des  divers  documents  que  ceux  d'Ypres 
exhibent  devant  le  grand-conseil  de  Malines ,  à  Tappui 
de  leurs  prétentions  au  sujet  de  la  draperie.  (Voir  le 
N°  précédent). 

Mifiulo  sur   papier. 


Jl!) 


MCfJX. 


1485  (1486  n,  s.).  — •  Sans  date,  en  français. 

« 

Liste  sommaire  des  documents  que  ceux  de  Neuve- 
Église,  de  Niep-Église,  d'Eecke  etc.  exhibent  devant  le 
grand-conseil  de  Malines,  à  l'appui  de  leurs  prétentions 
concernant  la   draperie, 

(Voir  le  N»  MCLVII). 

Minute,  sur  papier. 


JICLX. 


1485  (1486  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le 
vinglyemc  jour  de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre- 
vings  et  cincq. 

Lettres  par  lesquelles  les  archiducs  Maximilien  et  Phi- 
lippe ordonnent  au  premier  huissier  ou  à  tout  autre 
officier  à  ce  requis  de  la  part  des  éehevins  d'Ypres, 
de  faire  ajourner  devant  le  grand-conseil  de  Malines, 
les  éehevins  des  villages  de  Neuve-Eglise ,  Niep-Eglise  et 
Eecke,  pour  y  repondre  du  fait  d'avoir  taxé  et  imposé 
les  bourgeois  d'Ypres  habitant  ces  villages,  et  ce  con- 
trairement aux  privilèges  desdits  Yprois.  —  Les  archiducs 
leur  ordonnent  de  faire  restituer  immédiatement  et  en 
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attendant  Tissue  de  cette  afl'aire,  toutes  les  sommes  levées 
de  celte  manière  sur  les  bourgeois   d'Ypres  susdits. 

Original ,  grand  sceau  des  archiducs ,  ovec 
corilrc-scel  en  cire  rougo,  pendant  à  double 
queue  do  parchemin. 


MCLXI. 


148S  (1488  n.  s.).  —  Donné  à  Paris  le  xiiu»  jour  de  Février  Tan 
de  grâce  mil  cccc  qualrcvings  et  cinq. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VIFÏ,  roi  de  France, 
autorise  les  ma(îislrals  d'Ypres  à  retirer,  sans  amende, 
de  la  cour  du  parlement  de  Paris,  toutes  les  pièces 
concernant  les  procès  entre  eux  et  ceux  de  Neuve-Église 
etc.,  au  sujet  de  la  draperie,  qui  sont  encore  pendants 
devant  la  dite  cour.  Il  autorise  les  parties  à  s'accorder, 
OU   à  transiger  comme  elles  le  jugeront  convenable. 

Original,  le  sceau,  qui  pendai!  à  une  bande 
de  parchemin,   esl  perdu. 


m 


MCLXII. 


1485  (i486  n.  s.).  —  Fait  à  Malines,Ie  x°>«  de  Mars  mil  quatre 

cens  quatre  vings  et  cinq. 

De'cision  par  laquelle  le  conseil  des  finances  du  roi  des 
Romains ,  archiduc  d'Autriche ,  décharge  la  ville  d'Ypres 
d'une  partie  de  sa  quote  dans  les  subsides  extraordinaires 
récemment  accordés.  —  Les  échevins  d'Ypres  avaient 
exposé  audit  conseil  des  finances  la  malheureuse  situation 
de  la  ville,  qui,  lors  de  la  fixation  du  transport  de  Flandre 
en  1408,  était  une  des  meilleures  villes  de  la  Flandre, 
liche  et  bien  peuplée,  où  le  commerce  aflluait,  et  que, 
par  ce  motif,  elle  avait  été  taxée  audit  transport  pour 
autant  que  douze  ou  treize  des  meilleures  villes  du  dit 
pays,  excepté  Gand  et  Bruges.  —  Que  depuis  la  ville 
a  tellement  perdu ,  que  de  trois  à  quatre  mille  métiers 
de  drapiers,  il  en  reste  tout  aupkis  vingt-cinq  à  trente; 
que  sa  population,  de  quatre-vingt  à  cent  mille  âmes  ,  est 
réduite  à  cinq  ou  six  mille;  la  cause  de  cette  décadence, 
c'est  la  ruine  presque  entière  de  la  draperie;  le  tiers  des 
habitants  sont  pauvres,  mendient  leur  pain,  et  vivent 

des  aumônes  des  bonnes  gens;  dans  toute  la  ville  il  y 
a,  tout  au  plus,  cinquante  à  soixante  personnes  qui 
soient  riches  de  cent  livres  de  gros.  —  Les  rentes  héré- 
ditaires et  viagères  que  la  ville  doit  payer  annuellement 
surpassent,,  chaque  année,  de  cinquante  livres  de  gros 
tous  les  revenus  et  recettes  de  la  ville,  etc.  —  Le  conseil 
des  flnances,  eu  égard  à  la  triste  situation  de  la  \i\k, 
décide    que,    dans    les    20,000  écus   pour  l'exécution 
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du  testament  de  feu  la  Duchesse,  elle  ne  payera  que 
le  tiers  de  sa  quote;  dans  les  20,000  florins  requis  pour 
l'entretien  des  gens  de  guerre  et  dans  les  20,000  écus 

pour  les  gratuités  à  accorder  à  ceux  qui  se  sont  entremis 
à  l'accord  de  paix  (voir  N°  MCLIIl),  elle  payera  seu- 
lement autant  que  la  ville  de  Courtrai  est  imposée  d'après 
le  transport  susdit  (i). 

Copie   authentique,  sur  parchemin,  signée 
Lefevre, 


MCLXIII. 


1485  (1486  n.  s.).  —  Duodeclma  diemensis  Marcii  anno  Domini 
millésime  quadringentcsimo  octuagesimo  quinlo. 

Fidimiis,  donné  par  le  prévôt  de  l'église  de  St-Martin 
d'Ypres,  de  trois  chartes  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
concernant  la  draperie,  analysées  sous  les  JN"'  DCCCLXIV 
DCCCLXXV  et  DCCCLXXVI. 

VifUmus  original;   le  sceau,   qui  pendait  à 
double  queue  de  parchemin,  est  perdu. 


(1}  Noui  publions  ce  document  en  entier  à  la  suite  de  ce  Toluroe. 
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MCLXIV. 


I48S  (1486  n,  s.),  —  Duodeclma  die  mensis  Marcii  anno  Domini 
millesimo  quadringentesimo  octuagesimo  quinto. 

Fidimus,  délivré  par  le  prévôt  de  l'église  de  St-Martin 
d'Ypres,  d'une  charte  de  PhiHppe,  duc  de  Bourgogne, 
concernant  les  bannis  pour  le  fait  de  la  draperie,  ana- 
lysée sous   le  N"  DC.CCLXXII. 

yidimus  original,  le  sceau,  qui   pendait  à 
double  queue  de  parchemin  ,  est  perdu. 


MCLXV. 


1485  (i486  H.  s.),  --  Ghemackt  ende  ghegeven  den  zeventiensten 
dach  van  Maerle  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert  vive 
ende  tachtentich  voor  Paesschen. 


Fidimiis  de  la  sentence  prononcée  par  Louis  de  Nevers, 
au  sujet  d'un  débat  surgi  entre  les  drapiers  de  la  ville 

de  Bruges  d'une  part,  et  ceux  du  Franc  de  Bruges, 
d'autre  part.  —  Cette  sentence  se  trouve  analysée  sous  le 
IS^  DXVI. 

Fidimus  original ,  sceau  de  la  ville  de  Bruges , 
avec  contre-scel  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


in 


aicLxvi. 

i486.  —  Donné  en  nosire  ville  de  Malines,  le  x«  jour  d'Avril,  l'an 
de  grâce  mil  CCCG  qualre-vings  et  six  après  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien  ,  roi  des  Romains ,  et 
Philippe ,  archiduc  d'Autriche  ,  approuvent  rau[ïmentation 
de  taxe  que  les  cchcvins  de  la  ville  d'Ypres ,  du  consen- 
tement de  Ja  plupart  des  habitants  de  (Tette  ville,  ont 
assise  sur  tous  les  bourgeois.  —  Cette  au(;mentation  de 
taxe  n'étant  établie  que  pour  mettre  la  ville  en  état 
de  subvenir  aux  aides  extraordinaires  dernièrement  accor- 

de'es ,  les  princes  ordonnent  à  tous  leurs  huissiers ,  ser- 
gents-d'armes et  autres  officiers,  de  poursuivre  ceux  qui 
refuseront  le  payement  de  cette  nouvelle  subvention,  et 
de  les  ajourner,  au  besoin  ,  devant  son  conseil  de  Flandre. 

Original,  grand  sceau  en  cire  rouge,  avec 
contre-scel,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


.MCLXVn. 


1486.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  premier  jour  de 
Juing,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien  ,  roi  des  Romains  ,  et 
son  fils  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  ordonnent  à  leur 


; 


conseiller  et  procureur-général  de  Flandre,  Orner  Clais- 
sone,  de  faire  publier  à  Ypres  et  dans  toute  la  châtellenie 
l'ordonnance  sur  l'entretien  des  chemins  publics.  —  Les 
échevins  dTpres  avaient  exposé  aux  princes  le  mauvais 
état  dans  lequel  se  trouvaient  toutes  les  voies  publiques , 
dont  l'entretien,  qui  incombait  aux  riverains,  avait  été 
entièrement  négligée  depuis  une  douzaine  d'années.  Les 
chemins  étaient  devenus  impraticables,  même  en  été,  à 
tel  point,  que  les  marchands  étrangers  avaient  cessé  de 
se  rendre  à  Ypres ,  au  grand  préjudice  de  cette  ville ,  qui 
se  trouvait  déjà  dans  une  position  si  précaire.  —  Le 
prince  ordonne  à  tous  les  riverains  quels  qu'ils  soient, 
de  faire  remettre  en  bon  état,  et  dans  un  délai  fixé,  la 
partie  des  chemins  publics  qui  est  contigue  à  leurs  pro- 
priétés. —  Si ,  dans  le  délai  fixé,  ces  travaux  ne  sont  pas 
exécutés,  le  procureur-général  de  Flandre  les  fera  exécuter 
d'office  à  charge  des  retardataires,  et  ajournera  ceux-ci 
en  outre  devant  le  conseil  de  Flandre ,  pour  s'y  entendre 
condamner  s'il  y  a  lieu. 

Original  sur  parchemin,  grand  sceau  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  peadaot  à  une 
banda  de  parchemin. 


MCLXVIII. 

1486.  —  Den  eersten  dach  van  Ougst  int  jaer  duust  vier  hondert 

zesse  ende  tachlentich. 
Lettres  de  grâce  accordées  par  Maximilien ,  usant  de 
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son  autorité  et  droit  coinine  roi  des  Romains,  à  Magdelaine 
Stocx,  surnommée  Tabbesse,  qui,  le  i9  Mars  1482183, 
avait  été  bannie  des  terres  de  Flandre  pour  le  terme  de  sept 
ans,  parce  qu'elle  avait  tenu  mauvais  cabaret  et  mauvais 
lieu  (quade  herberg  cnde  slop),  et  avait  occasionné  des 
scandales  et  des  désordres  dans  la  ville.  —  Le  roi  annule 
le  ban  prononcé  contre  elle ,  et  la  restitue  dans  son 
ancien  honneur  et  bonne  réputation  {goeder  faîne  ende 
name  ghelyc  zoe  was). 

Sur  parchemin  ,  signé  De  fVitte.  Traces  du 
petit  scel  du  loi,  en  cire  rouge,  appliqué 
•ur  le  parchemin. 


MCLXIX. 


1486.  —  Donné  en  nostre  camp   lez  nostre  ville  de  Lens,  1» 
xxvj«  jourd'Aoust  l'an  iiu"  et  vi,  de  notre  règne  le  premier. 


Lettres  par  lesquelles  Maximilien ,  roi  des  Romains , 
informe  les  magistrats  d'Ypres,  qu'à  leur  demande  il 
consent  à  les  exempter  de  la  quote  à  laquelle  ils  sont 
imposés  pour  Taide  des  15,000  hommes  que  les  États 
de  Flandre  lui  ont  accordés  naguèresj  pourvu  qu'ils  lui 
fassent  parvenir  immédiatement  en  arguent  comptant  une 
somme  de  deux  cents  livres  de  gros. 

Original,  sur  papier,  revêtu  de  la  signature 
de  Maximilien. 


m 


MCLXX. 


1486.  —  In  Ougst  xnijeLxxxvj. 

Relevé  fait  par  Olivier  Belle,  Pierre  Van  Eyzacker, 
échevins,  et  Jacques  du  Pryer,  de  toutes  les  chambres 
et  écuries  disponibles  et  disposées  pour  la  réception  du 
roi  des  Romains  et  de  sa  suite.  —  Le  nombre  des 
chambres  désignées  est  de  335 ,  et  les  écuries  offrent  place 
pour  74î)  chevaux.  —  Voici  les  détails  :  Zuut-strate  (1) , 
63  chambres,  et  place  pour  191  chevaux;  ÏVedinc-strate, 
2  chambres j  Folders-strate  ,  4  chambres,  4  chevaux; 
Mond'Strate,  13  chambres,  29  chevaux;  Bachten  Fleesc- 
huuse,  5  chambres,  10  chevaux;  Ter  marctzuud-zyde,  2 
chambres;  Bueter-strate ,  40  chambres,  102  chevaux; 
BeenhouwerS'Strate ,  5  chambres,  19  chevaux;  Elverdinc- 
strate,  17  chambres,  26  chevaux;  Boesinc-strate,  50  cham- 
bres, 58  chevaux;  Ziiiivel-marct,  9  chambres,  il  chevaux; 
Dixmmid-strate,  17  chambres;  Termarctnoord,  29  cham- 
bres, i46  chevaux;  Ter  marct  zuud-zyde ,  20  chambres, 
29  chevaux;  Auwer-strate ,  15  chambres,  51  chevaux; 
in  de  Rollinc-strate  ende  Caimertinc-strate,  6  chambres , 

5  chevaux;  Thoroud-strate ,  8  chambres,  8  chevaux;  Corte 
Thoroiid'Strate ,  9  chambres,  12  chevaux;  iip  de  Leet, 

6  chambres,  2  chevaux;  in  de  Merschy  3  chambres,  17 
chevaux;  Honde-strate ,  22  chambres,  25  chevaux;  Clyer- 


(1)  Nous  donnons  ici  les  noms  de  ces  rues  en  flamand  et  avec  Tortho- 
giaphe  de  l'époque,  afin  qu'on  puisse  les  comparer  avec  les  noms  estropiés, 
en  usage  actuellement.  Cautcertinc-strate ,  du  nom  de  la  famille  Cauwertiuc, 
est  devenue  Kauwekind^straete ,  et  ainsi  de  plusieurs  autres  rue». 
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strate,   10  chambres,  20  chevaux.  Total  33.^  chambres 
et  place  pour  743  chevaux. 

Petit  cahier  composé  de  quatre  demi-feuillei 
de  papier. 


MCLXXI. 


i486.  -  Datum  Romae  apud  sanctum  Pclrum,  anno  incarnalionis 
Dominice  miUcsimo  quadragcsimo  octuagesime  sexto,  decimo 
Kal.  Decembris. 

Bulle  du  pape  Innocent  VIII ,  autorisant  les  marylstrats 
de  la  ville  dTpres  à  faire  dire  tous  les  jours  la  messe 
dans  la  chapelle  des   Halles.  —   Ils  pourront  dcsi(jner 
eux-mêmes    le    prêtre   qu'ils  voudront   charger    de    cet 
office;   la    messe  pourra   se   dire    avant   le  jour,    mais 
cependant  au  moment  oii  le  jour  commence  (antl  diem 
circa  tamen  diurnum  lucem) ,    parce  qu'il    convient  que 
le   sacriûce  de  Jésus-Christ,   qui   est   la  candeur  et  la 
lumière  éternelle  même,  soit  fait  non  pendant  les  ténèbres 
de  la  nuit ,  mais  pendant  le  jour  {Non  noclis  tencbris  fieri 
sed  in   li(ce).   Il   menace   d'excommunication   quiconque 
voudra  s'opposer  ou  mettre  obstacle  à  la  présente  auto- 
risation. 

Original,  muni  de  la   bulle  en  plomb,   pen- 
dant à  des  iucels  de  fil  rouge  et  jaune. 

Tranicrit  dans  le  fVittenhouck  j    f»  228  v«, 
»  »  Hoodenboekf     f»     24  v". 


129 


MCLXXII. 


i486  (1487  n,  s.).  —  Den  cerslen  dach  yan  Maorie  int  jaer 

duust  cccc  sessenlachtentich. 

Lettres  par  lesquelles  Roland  Lefèvre ,  receveur-général 
des  domaines  en  Flandre,  déclare  avoir  reçu  de  la  ville 
d'Ypres,  la  somme  de  trois  mille  quatre  cent  trente-deux 
couronnes  et  demie  du  prix  de  quarante-huit  gros  de 

Flandre,   en  avance  des   premières  aides  que   les   États 
de  Flandre  accorderont  au  roi  des  Romains. 

Original,  sur  parchemin,  signé  Lefèvre,  et 
muni  du  sceau  du  receveur-général,  en  cire 
rouge,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


MCLXXIII. 


i486  (1487  n.  s.),  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  x»  jour 
de  Mars  l'an  de  grâce  mil  cccg  quatre  vings  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien ,  roi  des  Romains,  et 
son  fds  Philippe ,  archiduc  d'Autriche ,  défendent  à  ceux 
de  Neuve-Église,  JNiepe-É^jh'se  et  autres  villages  des  envi- 
rons ,  de  lever  aucune  espèce  de  taille  sur  les  bourgeois 
dTpres  habitant  ces  villages,  ni  sur  ceux  qui  ne 
sont  pas  bourgeois  d'Ypres ,  et  qui ,  n'étant  pas  drapiers , 
ne  veulent  pas  contribuer  à  la  taxe  que  les  échevins  de 

17 


ces  villages  ont  été  autorisés  à  lever  pour  subvenir  aux  frais 
de  leur  procès  contre  ceux  d'Ypres  concernant  la  draperie. 
—  Ils  devront  rembourser  sans  délai  les  sommes  perçues 
indûment  de  ce   chef.  (Voir  le  N"  MCLX). 

Sur  le  pli  se  trouve  :  De  par  le  Roy  à  la  rélacion  du 
conseil,   (signé)  De  LonrjueviUe. 

Original,  grand  sceau  en  cire  rouge,  avec 
contre-scel ,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 


MCLXXIV. 


i486  (1487  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  xxvj» 
jour  de  Mars  l'an  iiij"  vj  avant  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  roi  des  Romains, 
défend  aux  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  délaisser  entrer 
ou  séjourner  dans  leur  ville,  tout  capitaine  ou  tous  gens 
de  guerre,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  à  moins  qu'ils 
ne   soient  porteurs   d'un  ordre  particulier   de  sa   part. 

Original,  sur  papier,  signé  de  par  le  Roi, 
Numan, 
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MCLXXV. 


1487.  —  Le  xxi\o  jour  de  Décembre  Tan  mil  cccc  quatre-vings 

et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  roi  des  Romains, 
annule  le  rappel,  ou  grâce  de  ban,  qu'il  avait  accordé  à 
une  femme  nommée  Martine,  hôtesse  de  T^/oïVe,  con- 
damnée à  trois  ans  de  bannissement.  —  Cette  grâce  qu'il 
a  accordée  étant  contraire  aux  privilèges  des  Yprois, 
d'après  lesquels  les  comtes  de  Flandre  ne  peuvent  rappeler 
les  bannis  qu'à  leur  première  ou  joyeuse  entrée,  le  roi 
Tannule  et  veut  que  son  bailli  d'Ypres  la  considère  comme 
non   avenue. 

Expédition  authentique  sur  parchemin,  signée: 
ISuman, 

Transcrit  dans  le  lioodenhoùk,  f"  235  v«. 
»  ^  fVittenhoekf  f»  234  r". 


MCLXXVI. 


1487  (1488  n.  s.).  -  Sans  date;  en  français. 

Instruction  donnée  par  Maximilien,   roi  des  Romains 
etc.,  aux  députés  de  Bruges  et  d'Ypres  envoyés  de  sa 
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part  aux  Gantois  pour  tacher  de  les  maintenir  dans  Tobeis- 
sance  et  les  reconcilier  avec  le  roi. 

Expddition  originale,   sur    papier ,  portant  la 
signature  de  Maximilien, 

Publiée  par  nous,  sous  la  lettre  ^,  aux  annexes  de  la  !'«>  partie 
de  la  Corrmpondance  des  Magistrats  dTpres,  députés  à  Gand  et 
à  Bruges,  pendant  les   troubles  de  Flandre   sous  Maximilien, 


MtXXXVII. 


1487   (1488  n,   s.).  —  Up  dcn  xx"  dach  van  Lauwe,  ghedaen 

binncn  der  slede  van  Ghcnd, 

De'claration  des  Gantois  en  réponse  aux  démarches  faites 
par  les  députés  de  Brug^es  et  d'Ypres ,  chargés,  de  la 
part  de  Waximilien ,  de  chercher  à  les  ramener  à  leur 
devoir.   (Voir  le  N*  précédent.) 

Expédition    originale,    sur   papier,    signée 
f^ander  Oeyen, 

Publiée  par  nous,  à  la  suite  de  la  l^e  partie  de  la  Correspondance 
des  Magistrats  etc.,  annexes,   lettre  B. 
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IMCLXXVIII. 


1477  (1478  n.  s.).   ~  Sans  date;  en  flamand. 

Nouvelle  instruction  donnée  par  JMaximilien,  roi  des 
Homains  etc.,  aux  députés  de  Bruges  et  dTpres  envoyés 
à  Gand,  une  seconde  fois,  pour  traiter  de  la  paix. 

Expédition  originale,  sur  papier,  signée  de  la 
main  de  Maximilien, 

Publiée  par  nous,  à  la  suite  de  la  Iro  partie  de  la  Correspondance 
des  Magistrats,  annexes,  lettre  C 


MCLXXIX. 


1487  (1488  n.  s.).  -  Ypre  den ende  twinlichsten  dach  van 

Laumaend  inl  jaer  duust  cccc  zevene  ende  tachtenlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 
reconnaissent  que  Roland  Lefèvre,  receveur-général  de 
Flandre ,  les  a  acquittés  de  leur  part  dans  la  subvention 

des  SOO^SOO  livres  monnaie  de  Flandre,  moyennant  un 
payement  de  2,000  livres  de  la  même  monnaie.  (Voir 
•e  N«  MCLXFX.) 

Original,  sceau  des  échevins  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 
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MCLXXX. 


1487  (1488  n.  s.).  —  Sans  date  (Février),  en  français. 

Instruction  donnée  parle  roi  de  France,  Charles  VIII, 
à  Michel  de  Belleforiere,  bailli  de  Lens,  envoyé'  de  sa  part 
aux  Gantois  pour  les  détacher  du  parti  de  Maxirailien. 

Copie  de  l'époque,  sur  papier. 

Publiée  par  nous,  à  la  suite  de  la  l'o  partie  de  la  Corresoondance 
des  Magistrats  etc.,   aiineie» ,   lettre  D, 


MCLXXXI. 


H88,  —  Anno  a  nativilate  Domini  millesimo  quadringenlesimo 
ocluagesimo   oclavo ,   die   vero   xxvj    mensis  Februarii  (1). 

Protestation  faite   par   les  députes  d'Ypres ,   à  cause 
de  leur  alliance  avec  les  deux  autres  membres  de  Flandre. 


(1)  Le  notaire  auteur  de  cet  acte  a  fait  commencer  Tannée  à  la  Noël; 
il  a  suivi  en  cela  l'usage  assez  fréquent  à  la  chancellerie  pontificale 
sous  Innocent  VIII,  de  commencer  l'année  à  la  Noël  ou  au  1  Janvier 
(voir  Annuaire  historique  pour  Vannée  1852,  publié  par  la  société  de 
Vhistoire  de  France  ^  p.  154  )j  on  sait  que  les  notaires  apostoliques 
suivaient  ordinairement   la  computation  do  la   chancellerie   pontificale. 
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—  Ils  protestent  contre  l'alliance  des  (iantois  avec  le 
roi  de  France ,  qui  s^est  emparé  de  la  ville  de  Courtrai , 
et  a  envoyé  en  Flandre  trois  cents  hommes  de  cavalerie 
pour  faire  la  guerre  a  tous  ceux  qui  n'adhèrent  pas  au 
traité  d'Arras  de  4482.  —  Ils  protestent  contre  la  con- 
duite des  Brugeois ,  qui ,  à  la  sollicitation  de  ceux  de 
Gand ,  ont  arrêté  et  conduit  à  Gand  divers  seigneurs 
du  conseil  du  roi ,  ont  arrêté  le  roi  même  et  le  tiennent 
prisonnier ,  malgré  les  réclamations  des  députés  dTpres. 

—  Ils  déclarent  ne  se  joindre  aux  deux  autres  membres, 
que  forcés  par  leurs  menaces;  ils  concourront  de  tout 
leur  pouvoir  à  tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  pacification 
du  pays,  mais  protestent  d'avance  contre  toute  mesure 
qui  sera  prise  contre  Tautorité  du  roi  et  du  jeune 
archiduc.  —  Ils  ne  se  joignent  aux  deux  autres  membres 
que  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs ,  et  pour  tâcher 
de  ramener  la  paix  dans  le  pays  de   Flandre. 

Cette  protestation  fut  faite  à  Bruges,  dans  l'église  de 
Notre-Dame,  devant  Jacques  Bevele ,  notaire  impérial 
du  diocèse  de   Liège   (J). 

Roodenhoekf  f»  375  r»  à  377  t<>. 


(1)  C'est  à  cet  acte  que  fait  allusion  le  postscriptura  de  la  lettre  N»  xix 
du  26  Février  1487  (1488  n.  s.),  de  la  Correspondance  des  Magistrats 
dTprcs  ,  députés  à  Gand  et  à  Bruges  pendant  les  troubles  sous 
Marimilien, 
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MCLXXXII. 

1487  (  1488  n,  s.).  —  Donné  h  Amboise,  le  vu»  jour  de  Mars  Tan 
de  grâce  mil  cccc  quatre-vingts  et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VIII ,  roi  de  France, 
déclare  que  les    députés  des  trois  membres  de  Flandre 

lui  ayant  exposé  leur  ferme  volonté  de  rester  fidèles  au 
traité  d'Arras  de  1482  ,  il  prend  sous  sa  protection  tous 
ses  sujets  de  Flandre  et  toutes  les  localités  qui  voudront 
adhérer  de  nouveau  audit  traité.  Il  pardonne  toutes  les 
infractions  à  ce  traité  commises  jusqu'à  ce  jour.  —  Il 
permet  à  tous  les  marchands  flamands  la  libre  circulation 
dans  toute  Tétendue  de  son  royaume.  —  Il  rétablit  dans 
leurs  biens ,  tels  qu'ils  les  trouveront ,  ceux  qui  jusqu'ici 
en  ont  été  dépossédés  pour  infraction  à  la  paix  d*Arras. 
—  Il  désigne  le  seigneur  d'Esquerdes,  maréchal  de  France, 
lieutenant-général  du  pays  d'Artois  et  de  Picardie ,  pour 
s'entendre  avec  les  trois  membres  de  Flandre  et  les  autres 
villes,  châtellenies  et  villages  qui  adhéreront  audit  traité, 
et  pour  régler  et  arrêter  les  bases  du  rétablissement  de 
Tordre  et  de  la  paix.  —  Il  promet,  en  parole  de  roi, 
d'avoir  pour  agréable ,  d'approuver  ,  de  confirmer  et  de 

ratifier  toutes  les  dispositions  qui  seront  prises  par  ledit 
seigneur  d'Esquerdes, 

Donné  sous  le  vidhmis  de  Clément,  prévôt  de  l'église 
et  du  monastère  de  St-Marlin,  d'Ypres,  le  22  Mars  de 
ta  même  année. 

f^idimus  original,  sceau  du  prévôt  avec  con- 
tre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Boodenloek,  f»  304  r». 
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MCLXXXIII. 


1488.   --  Actum   te  Ghend,  xvu  in   April   anno  lxxxviij   naer 

Paesschcn. 

Articles  proposés  aux  trois  membres  de  Flandre,  par 
les  députés  des  neuf  membres  de  la  ville  de  Bruges, 
contenant  les  griefs  des  Brugeois  contre  l'administration 
de  Maxiraihen.  —  Réponse  des  trois  membres  de  Flandre. 

Copie  de  l'époque  sur  papier. 

Publiés  par  nous,  à  la  suite  de  la  2°  partie  de  la  Correspondanc» 
des  magistrats  etc.,  annexes,  lettre  E, 


MCLXXXIV. 


1488.  —  Sans  date  {28  Avril  1488),  flamand. 

Déclaration   des  députés   du  clergé  de  Flandre,  en 

réponse  aux  propositions  faites  au  nom  des  États  de 
Brabant,  de  Uainaut ,  de  Namur  etc.,  par  le  pensionnaire 
Romerswalle,  pour  parvenir  à  la  conclusion  de  la  paix 
et  à  la  délivrance  de  Maximilien. 

Copie  de  l'époque,  sur  papier. 
Publiée  par  nous,  à  la  suite  de  la  2°  partie  de  la  Correspondance 


des  magistrats  etc.,  annexes ,  lettre  F^ 
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MCLXXXV. 


1484.  —  Sans  date  (28  Avril  1488),  Oamand. 

Déclaration  faite  par  Willem  Zoete ,  pensionnaire  de 
la  ville  de  Gand,  au  nom  des  trois  membres  de  Flandre, 
en  réponse  aux  propositions  du  pensionnaire  Romers- 
walle  (0- 

Copie  de  Tépoque,  sur  papier. 

Publiée  par  nous,  à  la  suite  de  la  3<^  partie  de  la  Correspondance 
des  magistrats  etc.,  aonexes,   lettres  G. 


MCLXXXVI. 


1488.  —  Sans  date  (Avril  1488),  flamand. 

Articles  proposés  par  les  seigneurs  du  sang  [bxj  den 
heere  van  den  hloede)  pour  parvenir  à  la  paix  et  à  la 
délivrance  de  iMaximilien. 

Copie  de  Tépoque,  sur  papier* 

Publiés  par  rous,  à  la  suife  de  la  2»  partie  de  la  Correspondance 
des  magistrats  etc.,  annexes,  lettre  //. 


(1)  Voyez,  à  propos  de  ce  factum,    Kkhvtn  de  Lettenhovk,  Histoire 
de  Flandre ,  2^  édition ,  torae  4,  p.  3Ciî. 
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MCLXXXVII. 

1488.  —  Ghegeven  in  de  slede  van  Brugghe  onder  onzen  grooten 

zeghele,  den  zesticnsten  dach  van  Meye  int  jaer  ons  Heeren  duust 
vier  hondert  acht  en  tachtcnlich. 

Traité  de  paix  conclu  entre  Maximilien  ,  roi  des  Romains 
etc.,  d'une  part,  et  les  villes  de  Gand,  de  Bruges  et  dTpres, 
formant  les  trois  membres  de  Flandre ,  d'autre  part  :  — 
1*  Le  roi  des  Romains  sera  mis  immédiatement  en  liberté, 
et  il  lui  sera  loisible  de  se  rendre  oii  bon  lui  semblera;  il 
laissera  comme  otages  :  à  Bruges  le  marquis  de  Bade  et  le 
duc  Christophe  de  Bavière;  à  Gand,  Philippe  de  Clèves.  — 
Î2'*  Ces  trois  seigneurs  jureront  sur  le  bois  de  la  S**'  Croix  et 
sur  les  saintes  Évangiles ,  qu'ils  ne  quitteront  lesdites  villes 
de  Bruges  et  de  Gand  que  lorsque  les  clauses  du  présent 
traité  de  paix  seront  entièrement  exécutés;  en  outre,  Phi- 
lippe de  Clèves  déclare  que,  si  le  roi  des  Romains  manquait 
aux  stipulations  du  dit  traité ,  il  prendra  le  parti  des  com- 
munes contre  le  dit  roi ,  qui  d'avance  le  dégage  en  ce  cas 
de  tous  serments  à  lui  prêtés.  — -  S"  Les  députés  des  États 
deBrabant,  du  Hainaut,  de  la  Zélande ,  de  Namur,  des 
villes  de  Valenciennes ,  de  Lille,  de  Douai  etc.,  qui  se 
trouvent  actuellement  réunis  à  Gand ,  s'engagent  à  ne  pas 
quitter  cette  ville ,  avant  que  la  paix  avec  la  France  et 
l'union  entre  les  provinces  ne  soient  entièrement  et  défini- 
tivement arrêtées.  —  4°  Le  roi  des  Romains  s'engage  de 
faire  sortir  de  la  Flandre,  dans  le  délai  de  quatre  jours, 
et  du  pays  entier  dans  le  délai  des  quatre  jours  suivants, 

toutes  les  gaini-^ors  'Irangères,  les  empêchant,  dans  leur 
marche,  de  se  itvier  au  pillage  ou  de  rançonner  le 
pays;  il  leur  sera  également  défendu  d'emmener  des  pri- 
sonniers, mais  ils  devront  mettre  ceux-ci  à  une  rançon 
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modérée;  s'ils  faisaient  le  contraire,  on  recouvrerait  les 
dommages  sur  la  pension  que  ceux  de  Flandre  consentiront 
au  roi.  —  5°  Ceux  de  Flandre  congédieront  tous  leurs 
gens  de  (guerre  et  les   empêcheront   de   tout  exploit  ou 
expédition  dans  le  pays.  —  C°  Pour  faciliter  le  renvoi  des 
troupes  ctran(;ères,  les  trois  membres  de  Flandre  paieront 
au  Roi,  dans  le  délai  d'un  mois  la  somme  de  vingt-cinq 
mille  livres  de  quarante  gros  monnaie  de  Flandre;  si  les 
gens  de  guerre  n'avaient  pas  quitté  le  pays  dans  le  délai 
fixé,  cette  somme  serviiait  à  lever  d'autres  troupes  char- 
gées d'expulser  les   troupes  allemandes.  —  T"*  Tous  les 
châtaux,  forts,  retranchements  etc.  du  pays  de  Flandre 
seront  remis  entre  les  mains  des  seigneurs  du  sang,  au 
nom  du  jeune  archiduc;   on  y   nommera  des  châtelains 
et  autres  officiers   d'après  les  coutumes  du  pays  et  du 
consentement  des  trois  membres  de  Flandre.  —  8"  Le  roi 

pardonne  à  toujours,  aux  Brugeois,  la  prise  et  la  détention 
de  sa  personne,  et  tous  les  faits  qui  y  sont  relatifs.  — 
9**  Il  pardonne  également,  aux  trois  membres  de  Flandre, 
toute  participation  au  fait  de  celte  détention;  tous  les 
blâmes,  toutes  les  injures  contre  sa  personne,  et  jamais 
il  ne  les  poursuivra  ni  ne  les  fera  poursuivre,  ni  dans  le 
pays  ni  ailleurs,  pour  des  faits  ayant  rapport  à  ce  qui 
précède.  —  iO''  Ceux  de  Flandre  pardonnent  également 
à  tous  ceux  qu'ils  ont  accusés  d'actes  illégaux  ou  de  parti- 
cipation aux  hostilités  dirigées  contre  la  Flandre.  — 
41°  Tous  ceux  qui,  pendant  ces  troubles,  ont  éprouvé 
des  pertes  et  des  dommages,  devront  également  par- 
donner et  oublier ,  sans  jamais  exerer  des  poursuites  à  cet 
égard.  —  42"  Cependant,  ceux  qui  seront  accusés  de 
détournement  de  fonds,  soit  au  préjudice  du  roi  et  de 
l'archiduc,  soit  au  préjudice  des  villes  de  Flandre,  seront 
jugés  de  ce  chef  par  leurs  juges  naturels.  —  i3°  Tout 


individu  qui,  avant  les  troubles,  a  extorqué  par  force, 
par  menaces  ou  par  ruse,  de  l'argent,  des  bijoux,  des 
maisons  ou  des  terres  ,^sera  forcé  de  répondre  de  toute 
accusation  portée  contre  lui  de  ce  chef,  et  sera  condamné 
à  restitution.  —  14°  Maximilicn  renonce  à  sa  mainbournie 
pour  la  Flandre,  et  consent  à  ce  que,  pendant  la  mino- 
rité de  l'archiduc ,  ce  pays  soit  administré  et  gouverné 
au  nom  de  Philippe ,  de  l'avis  des  seigneurs  du  sang  du 
côté  maternel,  par  un  conseil  à  nommer  par  les  dits 
seigneurs  du  sang,  du  consentement  des  trois  membres 
de  Flandre.  —  Vô°  En  considération  de  cette  renonciation, 
les  trois  membres  de  Flandre  paieront  annuellement  au 
roi ,  pendant  la  minorité  de  l'archiduc,  la  somme  de  ....(1) 
de  quarante  gros  la  livre,  en  deux  termes,  le  premier 
à  la  JNoèl ,  le  second  à  la  S*  Jean;  moyennant  cette  somme 
annuelle,  le  roi  renonce  à  tous  les  arriérés  d'anciennes 
aides  ou  de  subsides  qui  peuvent  lui  être  dus.  —  1G°  Il 
renonce  à  toute  propriété,  dans  la  Flandre,  et  s'engage 
à  ne  plus  porter  ni  le  titre  ni  les  armes  de  ce  comté.  — 
il°  Il  adhère  au  traité  de  paix  fait  récemment  entre 
le  roi  de  France  et  les  villes  de  Flandre,  ainsi  qu'au  traité 
d'Arras  de  148-2.  —  18°  Il  s'engage  à  remettre  son  fils 
entre  les  mains  des  seigneurs  du  sang  du  côté  maternel, 
qui  le  guideront  et  le  dirigeront  d'après  la  dotation  qui 
lui  sera  faite,  dotation  à  laquelle  participeront  tous  les 
états  des  diverses  provinces.  —  19°  Il  décharge  ceux 
de  Flandre,  au  nom  de  son  fils,  de  tous  les  joyaux, 
tapisseries  etc.,  appartenant  à  son  fils,  et  qui  lui  ont  été 
remis  après  la  paix  de  148 j  (Voir  le  N°  MCLIII). 
—  20°  Il  rétablit  tous  les  privilèges ,  franchises  etc.,  du 


(1)   La  somme    est   restée   en   blanc:   rallie   livres  de  gros,   d^aprèt: 
Beaucourt,  Tableau  fidèle. 
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pays  de  Flandre,   sans  aucune    exception   et  nonobstant 

les  lettres  contraires  qui  peuvent  avoir  été  délivrées  anté- 
rieurement. —  21»  Il  ne  posera  ni  ne  permettra  de  poser 
aucun  acte  contraire  aux  intérêts  de  la  Flandre,  il  fera 
rappeler  toutes  les  censures  ecclésiastiques ,  s'il  en  existe , 
donnera  à  tous  ks  marchands  et  à  ceux  qui  les  deman- 
deront   des   lettres    de   (garantie    pour   pouvoir    circuler 
librement  eux  et  leurs  marchandises  dans  tous  les  états 
de  ^Allemagne  et  ailleurs.  —  2^2°  II  jure  sur  les  saintes 
Évangiles ,  sur  le  bois  de  la  S**'  Croix ,  sur  le  canon  de 
la   messe   et   sur   le   saint   Sacrement ,   de  maintenir  et 
d'exécuter  tous  les  points  du  présent  traité,  et  se  soumet 
aux  censures  eccicoiastiques ,  s'il  venait  à  Tenfreindre  en 
quelque  point.    —  Sô"»  Il  s'engage  à  faire  ratifier  ledit 
traité  de  paix  par  le  pape,  par  l'empereur,  par  les  six 
électeurs  de  l'empire,    par  les   seigneurs    du   sang,  par 
les  étais  des  diverses  provinces,  par  les  évêques  d'Utrecht 
et  de  Liège,  par  les  ducs  de  Clèves  et  de  Juillers,  qui 
tous  donneront  leurs  lettres  scellées;  les  quatre  derniers 
s'engageront  en  outre  de   ne  donner   aucun   passage,  ni 
par  terre  i\i  par  les  rivières ,  aux  troupes  qui  viendraient 
pour  attaquer  la  Flandre.  —  ^i*^  Si  en  un  point  quel- 
conque il  manquait ,  ou  laissait  manquer,  au  présent  traité 
de  paix  ,  les  seigneurs  du  sang ,  les  chevaliers  de  l'ordre 
de  la  Toison  d'or,  les  états  divers  et  leurs  habitants  seront 
ipso  facto  dégagés  de  tout  serment,  et  dispensés  de  toutes 
aides,  subsides  et  pensions,  et  ceux  de  Flandre,  delà 

pension  dont  il  est  fait  mention  dons  ce  traité;  tous  les 
autres  étais  du  pays  seront  relevés  de  son  autorité,  seront 
obligés  de  donner  aide  et  secours  à  ceux  de  Flandre,  et 
se  gouverneront  au  nom  de  son  fils,  par  un  conseil, 
comme  ceux  de  Flandre.  —  25"  Le  présent  traité  sera 
aussi    ratifié  par  le  roi  de  France.    —   2G"  Quiconque 


violera  la  paix ,  sera  puni  exemplairement  là  oii  on  pourra 
le  trouver.  —  57°  Si  dans  la  suite  l'un  des  contractants 
contrevenait  à  un  point  quelconque  de  ce  traité,  ledit  traité 
n'en  continuera  pas  moins  son  effet,  et  il  sera  procédé 
par  voie  de  justice,  et  non  par  voie  de  fait,  pour  obtenir 
réparation.  —  28"  Si  l'un  des  princes  ou  seigneurs  men- 
tionnés ci-dessus  négligeait  ou  restait  en  défaut  de  donner 
ses  lellres  scellées  de  ralification  ,  ledit  traité  n'en  ressor- 
tirait pas  moins  tout  son   effet. 

Pour  plus  de  garantie,  le  roi,  en  appendant  son  scel 
à  ce  trailé,  invite  également  à  y  appendre  les  leurs  le 
seigneur  de  Ravestein  et  son  fils  Philippe  de  Clèves, 
le  seigneur  de  Bévere,  les  prélats,  nobles,  et  villes  du 
Brabant,  de  Luxembourg,  de  la  Gueidre,  du  Hainaut, 
de  la  Hollande,  de  la  Zeelande,  de  Namur,  de  Zutphen, 
de  Valenciennes  et  de  Matines.  —  Ce  qui  a  été  fait  par 
tous  les  seigneurs  susnommés ,  ainsi  que  par  un  nombre 
considérable  d'évêques,  abbés,  bourgmestres,  échevins , 
doyens,  chefs-hommes,  etc.,  représentant  les  États  de 
Flandre  et  les  États  des  diverses  provinces. 

Signé  sous  le  pli:  Maximilicn,  et  sur  le  pli,  de  par  le 
roy :   HauueL 

Donné  sous  le  tidîmus  de  Raphaël  évêque  de  Rosense, 
abbé  de  St-Bavon  lèz  Gand;  de  Guillaume  abbé  de  Bau- 
deloo,  et  des  échevins  et  conseil  de  la  ville  de  Gand. 
Sous  la  date  du  i9  Mai   i488. 

^WtwM5  original,  muni  de  trois  sceaux  pen- 
dant à  doubles  queues  de  parchemin,  le 
premier,  en  cire  rouge,  de  Raphaël  abbé 
de  St-Ba?on;  le  second,  en  cire  verte,  de 
GuiUaume  abbé  de  Baudeloo,  le  troisième 
des  échevins  de  Gand,  également  en  cire 
▼erle  et  avec  contre-scel. 

Transcrit  dans  le  Roodenboek,  fo  566  v«  à  375  r». 


l 
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MCLXXXVIII. 


1488.  —  Ghcgheven  te  Ghend,  den  neghcnc  cnde  twinlichsten 
dach  van  Meye  inl  jacr  ons  Ilccren  duust  vicr  hondert  achte 
ende  lachlcnlich. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche 
etc.,  d'accord  avec  les  seigneurs  du  sang  et  Je  conseil 
de  Flandre,  désigne  le  nommé  Jean  Braem,  pour  les  fonc- 
tions de  sous-bailli  de  la  ville  dTpres,  d'Artrike  et  de 
Rolleghem,  fondions  devenues  vacantes  par  suite  du  §  7, 
du  traité  de  paix  du  17  Mai  (voir  le  N°  précédent).  — 
Le  nouveau  sous-bailli  prêtera  serment  entre  les  mains 
de  Philippe,  seigneurs  de  Clèves,  désigné  à  cet  effet. 

Origiual,  traces  de   sceau  en  cire  rou(;o, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


MCLXXXIX. 


1488.  —  Den  xxviu«n  dach  van  Wcdemaent  int  jaer  xiiij»  ende 

LXXXVIIJ. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  et  conseil  de  la 

ville  de  Gand,  les  députés  de  Bruges  et  ceux  d'Ypres, 
formant  les  trois  membres  de  Flandre,  déclarent  que 
les  deux  cent  livres  de  gros  que  la  ville  dTpres  a  prêtées 
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pour  les  frais  de  la  guerre\  lui  seront  remboursées  sur 
les  deniers  provenant  de  la  vente  des  rentes  à  charge 
du  pays  de  Flandre ,  ou  que  cette  ville  pourra  les  déduire 
des  premières  sommes  qu'elle  sera  obligée  de  payer  pour 
aides  ou  subsides. 

Original,  sur  parchemin,  sceau  en  cire  verte 
ayec  contre-sce!  pendant  à  double   queue 
de  parchemin. 


MCXC. 


1488.  —  Den  zesse  en  twintichsten  dach  van  Wedemaent  int  jaer 
duusl  vier  hondert  achte  ende  tachlentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  de  Mes- 
sines déclarent  adhérer  au  traité  de  paix  du  IG  Mai 
(N"  MCLXXXVII).  Tous  les  habitants  ont  juré  de  re- 
connaître, comme  souverain,  l'archiduc  Philippe j  d'être 
fidèles  au  traité  d'Arras  de  1482  et  au  dernier  traité, 
ainsi  qu'aux  trois  membres  de  Flandre. 

Original,  sur  parchemin,  petit  scel  aux  causes 
de  la  ville  de  Messines,  en  cire  verte,  pen- 
dant à  double  queue  de  parchemin. 
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MCXCI. 


1488.  -  Ghomaect  ende  ghegheven  inl  jaer  ons  Hoercn  diiust 
cccc  achtenlachtenlich  don  eersien  dach  van  Hoymacnd. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  membres  de  Flandre 
constiluent  une  rente  liéritable  de  six  livres  de  gros, 
pour  Jean  Van  Dyk,  habitant  d'Ypres,  pour  la  somme 
de  soixante-douze  livres  de  [jros ,  versée  par  lui  au  denier 
douze.  Cette  rente  est  constituée  sur  les  revenus  du  pays 
de  Flandre,  en  vertu  de  l'autorisation  accordée  de  ce 
chef  par  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  pour  parfaire 
la  levée  extraordinaire  de  la  somme  de  trois  cent  mille 
couronnes ,  nécessaire  pour  résister  aux  armées  de  l'em- 
pereur d'Allema^ifne,  qui ,  nonobstant  le  traité  de  paix  du 
iG  Mai  {^°  JMCLXXXVII),  était  venu  attaquer  la  Flan- 
dre avec  une  armée  nombreuse  et  s^était  déjà  emparé 
des  villes  d'Alost,  de  Tcrmonde  etc.  —  L'autorisation 
accordée  par  l'archiduc  sous  la  date  du  i  Juin,  se  trouve 
transcrite  dans  cet  acte  de  constitution. 

Il  existe  six  autres  actes  semblables,  tous  datés  du 
i  Juillet ,    au    profit    des   personnes    suivante?  : 

i''  Jooris  Vanden  Iloucke:  quatre  livres  de  gros,  pour 
un  versement  de  quarante-huit  livres. 

S**  Le  même,    pour   une  même  somme. 

o*>  Roland  Duernaghele:  six  livres  de  gros,  pour  un 
versement  de  soixante-douze  livres. 

4"  Jacques  de  Brouckere,   même  somme. 

5*  Guillaume  Maelfc)  t ,   même  somme. 
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6**  Louis   Van   Steelant ,    deux  livres   de   gros ,    pour 
un   versement   de  vingt-quatre   hvres. 

Original,  sur  parchemin,  muni  des  sceaux 
des  villes  de  Garid,  de  Bruges  et  d'Ypres, 
avec  coutre-scel,  les  deux  premiers  en  cire 
verte,  le  troisième  en  cire  brune,  pendant 
à  des  doubles   queues  de  parchemin. 


MCXCII. 


1488.  —  In  onse  stode  van  Ghend,  don  iij«n  dach  van  Hooymaent 
int  jaer  duust  cccc  acht  ende  tachtenlich. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
etc.  autorise  les  échcvins  de  la  ville  d'Ypres  à  nommer , 
à  titre  provisoire,  aux  fonctions  de  bailH,  sous-bailli  et 
autres  ofliciers  de  justice,  dans  les  villes  de  Bailleul, 
Cassel  et  autres  localités  du  quartier  d'Ypres.  —  Ils 
choisiront  des  hommes  probes  et  capables ,  et  leur  feront 
prêter  le  serment  d'obéissance  au  traité  de  paix  et  de 
fidélité  à  l'union  de  la  Flandre. 

Original,  donné  sous  le  sceau  du  conseil  de 
Flandre,  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemins 


^1 


us 


MCXCIII. 


1488.  ■—  Dcn  zcstcn  dach  van  Iloymacnt  int  jacr  ons  Hecrcn  duust 

cccc  acht  onde  lachtcnlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  e'ehevins  et  le  receveur  de 
Viper  ambacht,  déclarent  en  leur  nom  et  au  nom  des 
habitants  de  leurs  villag^es ,  adhérer  au  traité  de  paix 
du  46  Mai  dernier  (N*»  MCLXXXVII).  Ils  ont  juré  entre 
les  mains  du  haut-bailli  dTprcs,  de  rester  fidèles  audit 

traité  et  de  donner,  au  besoin,  à  ceux  d'Ypres  et  aux 
trois  membres  de  Flandre  en  général,  toute  Faide  et  toute 
Tassistance  qu'il  leur  sera  possible. 

Original,  sur  parchemin,  muni  de  sept  petits 
sceaux'en  cire  verte ,  pendant  à  des  doubles 
queues  de  parchemin. 


MCXCIV. 


J488.  —  Den  ix  dach  van  Hooymaent  anno  lxxxviij. 

Lettres  par  lesquelles   les  bourgmestres ,    échevins , 

chef-hommes  et  doyens  de  la  ville  de  Gand  et  de  Bruges , 
représentant  les  deux  membres  de  Flandre ,  se  portent 
garants  envers  ceux  dTpres,  formant  le  troisième  mem- 


\ 
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bre  de  Flandre,  des  paiements  des  rentes  héritables 
vendues  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  contre 
Fempereur  (voir  le  N°  MCLXXXIXj. 

Original  ;    sceau  des  villes  de  Gand  et  de 

Bruges,  avec  contre-scel  en  cire  verte,  pen- 
dant à  des  doubles  queues  de  parchemin. 


MCXCV. 


1488,  —  Ghedaen  den  x"  dach  van  Hooymaendt  int  jaer  xiiu» 

acht  en  tachtentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  et  conseil  de  Bailleul 
déclarent  que  ce  jour  s'est  présenté  devant  eux  Slassart 
d'Hollebcke,  capitaine  et  haut-bailli  de  la  ville  et  châlellcnie 
de  Bailleul ,  ainsi  que  les  habitants  des  villages  de  Meteren, 

Merville ,  Castre ,  Eecke,  Westoutre,  Dranoutre,  Neuve- 
EgHse,  Niep-Eglise  et  Steenwerke ,  lesquels  tous  ont 
déclaré  vouloir  adhérer  au  traité  de  paix  du  16  Mai  dernier 
et  ont  fait  serment  d'y  rester  fidèle ,  et  d'employer  tous 
les  moyens  possibles  pour  la  défense  du  territoire. 

Original ,  sur  parchemin  ;  le  seau  qui  était 
applique  sur  le  parchemin,  est  perdu. 
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iMCXCVI. 


1488.  —  Desen  xxx*"  in  Jullcl  anno  m*  iiij"  viij. 

Serment  prête  à  Ypres  par  Philippe  de  Clèves ,  comme 
lieutenant-gencral  de  la  Flandre,  pour  et  au  nom  de 
Farchiduc  Philippe,  comte  de  Flandre,  etc.  —  Outre 
le  serment  ordinaire  de  maintenir  les  privilégies  etc.  etc. 
il  jure  de  maintenir  le  traité  de  paix  du  16  Mai,  et  de 
défendre,  avec  Taide  du  roi  de  France,  le  pays  de  Flandre 
en  général  et  la  ville  d'Ypres  et  tous  ses  habitants  en 
particulier. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l*ëpoque. 

Publié  par  nous ,  à  la  suite  de  la   ô">o  partie  de  la  Correspondance 
fies  magistrats  d'ïpres,  etc.,   annexes,  lettre  J. 


MCXCVII. 


1488.  —  Hedent  den  xxx»»  in  Hooymaent  anno  iiu"  viu. 

Serment  de  fidélité  prêté  à  Philippe  de  Clèves,  par 
les  capitaine,  bailli,  écoutète,  sous-bailli,  avoué,  échevins 
et  conseil,  notables,  chefs-hommes  et  [jrand-conseil  de 
la  ville  d'Ypres.  —  Outre  le  formule  ordinaire  du  serment 


de  fidélité,    ils  jurent  également   le  maintien  du   traité 
de  paix   du  IG  Mai  dernier. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 

Publié  par  nous,  à  la  suite  de  la  S""»  partie  de  la  Correspondance 
des   magistrats  d'' Ypres,    etc.,   annexes,    lettre  K» 


MCXCVIII. 


1488.  —  Escripten  nostre  ville  de  Horsham,  le  xin"  jour  d'Aougst 

M  ww  iiij"  et  viij. 

Lettre  de  Henri  VII  ,  roi  d'Angleterre ,  aux  trois 
membres  de  Flandre,  en  réponse  à  la  demande  qu'ils  lui 
avaient  adressée  le  19  Juillet,  pour  le  prier  de  ne  pas 
donner  assistance  à  l'empereur ,  mais  de  les  aider  au 
contraire  contre  celui-ci.  —  Il  leur  repond  quil  n*est  point 
tenu  de  favoriser  l'empereur  ou  le  roi  des  Romains,  et 
qu'il  voit  avec  déplaisir  le   malheur  de  la  Flandre  eu 

égard  surtout  au  jeune  âge  de  rarchiduc ,  et  aux  anciennes 

relations  de  commerce  qui  ont  existé  entre  les  deux  pays. 
—  Il  désire  la  prospérité  de  la  Flandre,  et  leur  envoie 
Thomas  Billesden  comme  ambasadeur  pour  leur  faire 
connaître  plus  particulièrement  son  intention.  —  (Signé) 

Henry. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


Publiée  par  nous,  à  la  suite  de  la  S"»»  partie  de  la  Correspondance 
des  viagistrats^  annexes,  lettre  L. 
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MCXCIX. 

1488.  —  Sans  date,  en  français. 

Déclaration  faite  par  l'ambassadeur  d'An^jleterre  aux 
trois  membres  de  Flandre.  —  Même  contenu  que  le 
N°  précédent.  —  Il  exprime  en  outre  aux  trois  membres 
la  bonne  disposition  du  roi  pour  la  Flandre,  et  assure 
que  son  maître  est  disposé  à  faire  tout  ce  qui  lui  sera 
possible  pour  le  bien-être  du  pays.  —  Il  les  engage  à 
envoyer  au  roi  certaines  personnes  sufïisamment  instruites 
et  ayant  pouvoir,  de  par  les  trois  membres,  de  lui  faire 
connaître  leurs  désirs  et  leur  intention. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'e'poque. 

Publiée  par  nous,  à  la  suite  de  la  o^^  partie  de  la  Correspondance 
des  magistrats  etc.,  annexe»;  lettre  M^ 


MCC. 

1488.  -  Donné  à  Bouge  en  Anjou  le  vingt-douxièmc  jour  d'Octobre 
l'an  de  grâce  mil  cccc  quatre-vings  et  huit. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VII,  roi  de  France, 
approuve,  agrée  et  conflrme  les  dons,  récompenses,' 
remise  de  dettes  etc.,  accordés  par  Philippe  de  Clèves,  au 
nom  de  rarchiduc  Philippe,  et  pris  sur  les  biens  de  ceux 
qui  ont  pris  le  parti  du  roi  des  Romains. 


ibZ 


Donné  sous  le  vidimus  de  Jacques  d'Estouteville,  garde 
de  la  prévôté  de  Paris,  le  2  Novembre  1488. 

yidimus  original;  le  sceau,  qui  pendait  à 
double  queue  de  parchemin ,  est  perdu. 


MCCI. 


1488  (1489  n,  s.).  —  Ghegeven  den  achtsten  dach  van  Laumaend 

int  Jaer  duust  vier  honderl  achte  ende  tachtentich. 

Lettres  de  saufconduit  accordées  par  les  trois  membres 
de  Flandre  à  deux  échevins ,  deux  cuerheers ,  deux  con- 
seillers et  le  pensionnaire  de  la  ville  de  Poperinghe  ,  pour 
pouvoir  se  rendre  dans  la  ville  de  Nieuport,  afin  d'y 
reprendre  et  de  rapporter  à  Poperinghe^  les  livres,  papiers 
et  autres  objets  appartenant  à  des  habitants  de  cette 
ville.  —  Ils  autorisent  en  même  temps  un  nommé  Guil- 
laume     (I),  qui  depuis  quelque  temps  s'est  tenu  à 

Nieuport,  à  revenir  à  Poperinghe  et  à  demeurer  dans 
cette  ville,  ou  dans  d'autres  localkés  du  parti  des  trois 
membres,  sans  qu'on  puisse  lui  faire  le  moindre  grief 
â  cause  de  son  absence  et  de  son  séjour  à  Nieuport;  sous 
condition  toutefois  que,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
après  son  retour,  il  fasse ,  entre  les  mains  du  seigneur 
de  Gruuthuse,  le  serment  ordinaire. 

Original^  sur  parebemin ^  le  sceau,  qui  pendait 
à  une  bande  de  parchemin,  est  arraché. 


(1)  Le  nom  est  entièrement  effacé  par  une  tache  brune  occasionnée 
par  rhamidité. 
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MCCIL 

1488  (1489  n.  s.).  —  L'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vingts 
et  huyt,  le  vingt-sepllesme  jour  du  mois  de  Janvier. 

Appointement  fait  entre  les  depiite's  des  villes  de  Cassel 
et  de  Baillciil ,  à  ce  aulorises  par  les  trois  membres  de 
Flandre  et  par  le  maréchal  d'Esquerdes ,  d'une  part,  et  les 
capitaines,  [gentils-hommes,  oflîciers  et  soldats  du  château 
delà  Molte-au-bois,  d'autre  part.  Le  capitaine  et  la  garnison 
du  château  de  la  Molle-au-Bois,  s'engagent  à  se  conformer 
au  traité  d'Arras  de  1482,  et  à  ne  faire  aucune  excursion 
sur  les  terres  de  Flandre  ni  sur  celles  de  France,  aux 
conditions  suivantes  :  —  1°  Les  villes  et  châlellenies  de 
Cassel  et  de  Bailleul  paieront,   dans  le  délai  de  quinze 
jours  ,  audit  capitaine  ,  une  somme  de  neuf  cents  livres  de 
gros,   pour   servir  au   paiement  des  trois  cents  hommes 
de  guerre  pour  leur  solde  des  trois  mois  passés.  —  o*"  Elles 
paieront  dorénavant  tous  les  mois,  audit  capitaine,  une 
somme  de  cent  cinquante  livres  de  gros  par  mois,  pour 
Tentrelien  de  cent  cinquante  soldats  pour  la  défense  dudit 
château.  —  5°  Lesdits   députés    feront  toute   diligence 
pour  obtenir  des  trois  membres  de  Flandre  et  du  maréchal 
d'Esquerdes,  les  lettres  de  sûreté  nécessaires  à  ladite  gar- 
nison. —  4"  Si  le  maréchal  d'Esquerdes  refusait  de  donner 
lesdiles  lettres,  le  présent  accoid  aurait  également  lieu, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  terres  de  Flandre. 
—  5°  Les  neuf  cents  livres  comptées ,  la  garnison  sus- 
dite mettra  en  liberté    les    otages  qu'elle  a  actuellement 
entre  ses  mains.  —  6"  A  dater  du  même  jour,  elle  cessera 


»fe 


i55 

toute  hostilité  contre  le  pays  de  Flandre;  et,  les  lettres 
de  sûreté  délivrées,  elle  se  conformera  en  tout  point  au 
traité  de  1482.  —  7°  Les  troupes  qui  quitteront  ledit 
château  se  retireront  sans  commettre  le  moindre  dégât  en 
Flandre.  —  8"  La  garnison  de  la  3îottc-au-bois  remettra 
aux  députés  susdits  de  semblables  lettres  de  sûreté. 

Ce  traité,  conclu  provisoirement  le  5  Janvier  1488 
(1489  n.  s.),  est  approuvé,  le  14  Janvier,  par  les  trois 
membres  de  Flandre,  qui  donnent  leurs  lettres  de  sûreté 
SOUS  le  scel  des  échevins  d'Ypres  ;  et  le  25  du  même  mois, 
par  le  maréchal  d'Esquerdes ,  Philippe  de  Crevecœur,  au 
nom  du  roi  de  France ,  qui  donne  également  ses  lettres 
de  sûreté  sous  sa  signature  et  son  scel  armoriai.  Enfin,  le 
27  du  même  mois ,  les  capitaines,  gentils-hommes,  officiers 

et  soldats  dudit  château  prêtent  serment  de  maintenir 
toutes  les  stipulations  du  présent  traité,  dont  acte  est  fait 
par  le  notaire  apostolique  et  impérial  Jean  de  Warhem , 
du  diocèse  de  la  Morinie. 

Instrument   original,  sur  parchemin,  revêla 
de  la   signature   de  Jean  de  fVarhem, 


Mccin 


1488  (1489  n.  s,).  —  Donné  à  St-Germain,  le  xxiuj«  jour  de 

Février. 

Lettres  de  Charles  VIII,  roi  de  France,  aux  (trois 
membres  de  Flandre?).  —  Il  les  informe  de  la  perte  de 
St-Omer,  qui  a  été  prise  par  des  gens  de  peu  de  foy;  il 
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ne  doute  aucunement  de  faire  reprendre  cette  ville,  et 
de  chasser  du  Westquartier  de  Flandre ,  tous  ceux  qui 
y  font  la  guerre  aux  trois  membres. 

Original,  sur  parchemin  ,  levêlu  de  la  signa- 
ture de  Charles  VIII. 


MCCIY. 


1488  (1489  11.  s.).  —  Actum    smaendachs  drie  ende  twintich 
in  Maerle  voor  Paesschen,  anno  vierwaerf  twinlich  ende  achle. 

Accord  fait  entre  les  magistrats  de  la  ville  dTpres,  d'une 
part,  et  le  seigneur  de  Vleteren,  envoyé  par  le  mare'chal 
d'Esquerdes,  pour  prendre  possession  de  la  ville  d'Ypres, 

d'autre  part.  —  l"*  La  ville  paiera  le  premier  mois  de 
solde  de  la  troupe  dudit  seigneur,  forte  de  IjO  hommes 
de  cheval  et  de  cinquante  hommes  de  pied,  et  ce  à  dater 
du  10  de  ce  mois  de  mars,  jour  de  son  entrée  en  cette 
ville.  —  2*  Ledit  seigneur  s'engage  à  ne  lever  dans  la 
ville  aucune  contribution,  et  à  la  tenir  quitte  de  toute 
participation  du  paiement  de  sa  troupe  pour  les  mois  sui- 
vants; il  lèvera  les  sommes  nécessaires  sur  le  plat-pays, 
sans  jamais  inquiéter  la  ville  de  ce  chef,  si  même  il  ne 
parvenait  pas  à  obtenir  du  plat-pays  le  paiement  néces- 
saire. —  5°  Si  ledit  seigneur  jugeait  convenable  d  aug- 
menter le  nombre  de  ses  troupes,  il  ne  pourrait  de  ce 
chef  exiger  aucune  contribution  de  la  ville.  —  4°  Si 
ledit  seigneur  devait  momentanément  quitter  la  ville  pour 
repousser  l'ennemi ,  on  lui  accordera  pendant  ce  temps 
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une  livre  de  gros  par  jour  et  en  outre  six  chevaux, 
comptant  pour  seize  gros  par  jour  chacun.  —  5°  Dans  ce 
même  cas ,  chaque  cavalier  recevra  seize  gros  par  jour  et 
chaque  fantassin  huit  gros ,  dans  lesquels  la  ville  ne  devra 
contribuer  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  taxation  men- 
suelle. —  6°  Ledit  seigneur  ne  pourra  s^arroger  en  ville 
aucun  droit  de  capitainerie ,  et  ne  pourra  prendre  aucune 
mesure  pour  l'ouverture  ou  la  fermeture  des  portes,  si 
ce  n'est  du  consentement  des  magistrats.  —  7°  S'il 
sort  de  la  ville  avec  ses  troupes ,  il  ne  pourra  y  rentrer 
de  nuit,  qu'au  cas  de  grand  danger  ,  ou  s'il  était  pressé 
par  l'ennemi.  —  8**  Si  ses  hommes  commettaient  dos 
délits  en  ville,  il  les  punirait  aussilôl  à  l'appaisement 
des  magistrats;  s'il  neVJigait  de  le  faire,  ceux-ci  auraient 
le  droit  de  les  punir  de  leur  propre  cht^f.  —  O**  Il  logera 
ses  hommes  dans  les  auberi;es  e  cabarets  de  la  ville 
sans  aucune  charge  pour  les  habitants.  —  10°  Ses  hom- 
mes seront  obligés  de  payer  tout  ce  qu'ils  prendront  en 

ville;  ledit   seigneur  s'engage  à  faire  retenir,  sur  la  solde 
de  ses  hommes ,  les  dettes  qu'ils  pourraient  contracter. 
Donné  sous  le  vidimus  de  Clément,  prévôt  du  couvent 
de  St-Martin  dTpres,   le   17  Mai    1489. 

Fidimus  original ,  le  sceau  qui    pendait  à 
double  queue  de  parchemin,   est  perdu. 


^58 


MCCV. 

1488  (1489  n.  s.).  —  Den  xxx"  dach  van  Maerte  int  jaer  duust 

vier  hondert  ende  lxxxviij. 

Lettres  par  lesquelles  Louis,  seigneur  de  la  Gruut- 
buuse,  comte  de  Wincestre,  prince  de  Steenhuyse , 
seifyneur  d'Avelghem  etc.  etc.,  déclare  que,  eu  égard  aux 
frais  que  lui  a  occasionuvj  son  emprisonnement  depuis 
Je  mois  d'Avril  dernier,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  les  gens 
du  roi  des  Romains ,  et  son  évasion  de  la  prison  de 
Bornhem,  au  mois  d'Octobre  dernier,  les  trois  membres 
de  Flandre  lui  ont  accordé  un  don  gratuit  de  sept  mille 
livres,  de  quarante  gros  la  livre j  q  j'il  a  converti  cette 
somme  en  rentes  sur  le  pays  de  Flandre  au  denier  douze, 
à  raison  de  quatre  vingt-dix  sept  livres  de  gros  de  rente 
annuelle;  mais  que,  considérant  les  grandes  dépenses  que 
doit  faire  le  pays  de  Flandre,  il  consent  à  ce  que  ces 
rentes  ne  con;mencent  à  avoir  cours  que  du  jour  où  la 
paix  sera  conclue  entre  le  roi  de  France,  Philippe  de 
Clèves  et  les  trois  membres  de  Flandre,  d'une  part,  et  le 
roi  des  Romains  et  ses  adhérents,  d'autre  part,  et  qu'elle 
sera  publiée  dans  les  deux  chefs-lieux  de  la  Flandre. 

Donné  sous   le  vidimus   des   échevins   de    Gand,    le 
9  Avril  i48S  (1489  n.  s.). 

^irfiwu*  original ,  sur  parchemin,  sceau  en 
cire  verte,  avec  conire-scel,  pendant  è 
double  queue  do  parchemin. 
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MCCVL 


1488  (1489  n.  s.).  —  Donné  au  lieu  de  Sl-Omer  le  premier  jour 
d'Avril  Tan  mil  quatre  cens  quatre-vingtz  et  huit ,  avant  Pasques, 

Lettres  par  lesquelles  Charles  de  Savensas,  seigneur 
de  Souverain-Moulin  et  de  Rebecque ,  et  Georges  d'Eber- 
stein ,  chevaliers ,  conseillers  et  chambellans  du  roi  des 
Romains  et  de  l'archiduc  Philippe,  heu  tenants-généraux 
de  la  ville  et  châtellenie  de  St-Omer  et  de  tout  le  west- 

quartier  de  Flandre ,  déclarent  prendre  sous  leur  sauve- 
garde les  ville  et  châtellenie  de  Cassel ,  avec  tous  les 
habitants  des  villages  et  appartenances  de  ladite  ville  et 
châtellenie,  leurs  serviteurs,  bciliaux,   etc.  etc. 

Donné  sous  le  vidimus  des  éjhevins  de  Cassel ,  le 
44  Avril  4488  (1489  n.   s.). 

Fidimus  original,  sceau  de  la  ville  de  Cassel, 
avec  contre-scel  en  cire  brune  ^  pendant  à 
double  queue  de   parchemin. 


MCCVII. 


1488  (1489  n.  s.).  •-  Donné  au  Heu  de  St-Omer,  le  neufiesme 
jour  d'AvrU  l'an  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  huit  ayant 
Pasques. 

Lettres  de  même  contenu  que  le  N°  précédent ,  pour 
la  ville  et  la  châtellenie  de  Oailleul. 
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Donné  sons  le  vîdimus  des  échevins  de  la  ville  dTpres , 
le   27  Avril  1489  après  Pâques. 

Vidimus  original,  sur  parchemin,  sceau  en 
cire  verte,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


MCCVIII. 


1489.  —Donné  aux  Montilz  lez  Tours,  le  xviijejour  d'Avril  (1489). 

Lettre  de   Charles  VIII,    roi   de   France,  aux  trois 
membres  de  Flandre.  —  Il  les  informe  qu'à  leur  demande 

il  leur  enverra  sous  peu  le  maréchal  d'Esqucrdes  avec  des 
troupes.  —  Le  comte  de  Vendôme  et  les  seîjjneurs  de 
Piennes  et  de  Pierres  sont  déjà  en  route.  —  Il  a  envoyé 
aussi  le  seigneur  de  la  Ileuze,  à  Tournai ,  pour  s'aboucher 
avec  ceux  de  cette  ville;  il  attend  son  retour,  et  sitôt  leur 
réponse  connue ,  il  agira  en  conséquence.  —  Le  comte 
de  Nassau  est  arrivé  à  la  cour  pour  faire  des  ouvertures 
de  paix;  il  ne  traitera  jamais,  sans  comprendre  dans  le 
traité  les  trois  membres  de  Flandre  et  Philippe  de  Clèves. 

Original ,  sur  parchemin ,  revêtu  de  la  signa- 
ture du  roi  de  France. 
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MCCIX. 


1489.  —  Den  xxv"  dach  van  April  int  jaer  xinj«  neghenentach- 

tentich. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  seigneur  de  Gruthuuse , 
comte  de  Wincestre,  prince  de  Steenhuuse,  etc.  etc. 
renouvelé  aux  magistrats  d'Ypres,  la  déclaration  qu'il  a 
faite  aux  trois  membres  de  Flandre  (  voir  ]\°  MCCV). 
Il  piomet  en  outre  auxdits  magistrats ,  que  si  lui  ou  ses 
ayants-droit  venaient  à  avoir  des  difficultés ,  avec  les  trois 
membres  de  Flandre,  pour  le  paiement  àQ%  rentes  aux- 
quelles il  renonce  temporairement ,  il  n'exigera  jamais 
de  la  ville  d'Ypres ,  nonobstant  la  solidarité  des  trois 
membres ,  que  la  part  pour  laquelle  cette  ville  est  obligée 
d'intervenir  en  sa  qualité  de  troisième  membre  de  Flandre. 

Original ,  sur  parchemin,  revêtu  de  la  signa- 
ture du  seigneur   de  la  Gruuthuuse, 


MCCX. 


1489.  —  Donné  aux  Montilz-Iez-Tours ,  le  xxvj«  jour  d'Avril  (1489). 

Lettres  de  Charles  VIII,  roi  de  France,  aux  trois 
membres  de  Flandre.  —  Il  les  informe  que  le  comte 
de  Nassau  et  autres  ambassadeurs  du  roi  des  Romains 
sont  arrivés  près  de  lui  pour  traiter  de  la  paix.  —  Il  leur 
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envoie  ses  ambassadeurs  pour  leur  donner  des  détails  sur 
les  premiers  pourparlers  ,  et  leur  donne,  de  nouveau, 
l'assurance  qu*il  ne  fera  jamais  de  traite  de  paix  sans  les 
en  prévenir  et  sans  y  comprendre  les  trois  membres  de 
Flandre  et  le  seigneur  Philippe  de  Clèves. 


Original,  sur   parchemin,  revêtu    de  la 
signature  du  roi  do  France. 


MCCXI. 

1489.  —  Glicgeven  den  xxvu  in  April  lxxxix. 

Lettres  adressées  par  les  sei[jneurs  de  Maerwede,  de 
Morbeque  et  de  Gryspere,  aux  cchevins  de  la  ville  d'Ypres. 

—  Ils  les  préviennent  que  les  sei(jneurs  de  Gruuthusc 
et  de  Rasseghem,  qui  se  trouvent  actuellement  à  Ypres , 
n'ont  d'autre  dessein  que  de  livrer  la  ville  aux  Français. 

—  Le  complot  a  été  découvert  en  mettant  à  la  question 
Jacques  Van  Papeghem  et  quelques  autres  Gantois  arrêtés 
récemment  dans  la  Westflandre.  —  Ceux-ci  ont  déclaré 
qu'à  la  tête  du  complot  se  trouvent  les  deux  seigneurs 
susnommés ,  qu'ils  ont  formé  le  dessein  de  livrer  la  ville 
aux  Français,  pour  dédommager  le  maréchal  d'Esquerdes 
de  la  perte  de  St-Omer.  —  Ils  donnent  différents  ren- 
seignements sur  le  complot,  rappellent  toutes  les  cruau- 
tés commises  par  les  Français,  à  St-Omer,  à  Estaires,  à 
Thérouanne  etc.,  et  supplient  les  magistrats  de  ne  pas 
abandonner  la  véritable  cause  de  Tarchiduc  Philippe. 

Original,  sur  papier,  muni  des  signatures 
des  trois  seigneurs  susdits. 
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Mccxn. 

1489.  —  Donné  aux  Monlilz-lez-Tours ,  le  ix«  jour  de  May  (1489), 

Lettres  de  Charles  VIII,  roi  de  France,  aux  échevins 
de  la  ville  d'Ypres.  —  Il  les  informe  qu'il  leur  envoie 
les  seigneurs  de  Bellefourrière ,  chevalier ,  bailli  de  Lens , 
et  son  chambellan  Charles  de  la  Vernade,  pour  les 
entretenir  de  choses  qui  les  intéressent  particulière- 
ment. Il  les  prie  de  donner  à  ses  ambassadeurs  toute 
foi  et  croyance. 

Original,   sur    parchemin,    revêtu    de   la 


signature  du  roi  de  France. 


JICCXIII. 

1489.  —  Den  xj»  dach  van  3Ieye  int  jaer  duust  vier  hondert 

neghen  ende  tachlentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  membres  de  Flandre 
défendent  aux  baillis,  échevins  et  autres  officiers  ou 
habitants  de  la  chàtellenie  d'Ypres ,  de  démolir  ou  laisser 
démolir  n'importe  quelles  fortifications,  retranchements, 
forts  etc.,  élevés  jadis  pour  la  défense  du  pays.  —  Ils 
leur  ordonnent,  au  contraire,  de  les  maintenir  en  bon  état 
de  réparation. 

Original,  sur  papier,  signé  Bêle,  Le  sceau,  qui 
était  appliqué  sur  le  papier,  est  tombé. 
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MCCXIV. 

1489.  —  Den  xu»  dach  van  Meye  in  jaer  duust  cccc  neghene 

ende  tachtcntich. 

Lettres  des  trois  membres  de  Flandre  au  receveur  de  la 
châtellenie  de  Courlrai.  —  Ils  rinformciit  qu'ils  ont  trouvé 
convenable  de  placer  au  cliâteau-du-comte ,  à  Wervicq, 
au  sud  de  la  Lys,  vingt  hommes,  dont  Tun  sera  chef.  — 
La  ville  de  Wervicq  paiera  la  solde  de  ces  hommes, 
laquelle  sera  déduite  sur  leur  quote  dans  le  paiement  des 
aides  de  la  Flandre. 

Original,  traces   de  sceau  en  cire  verte, 
appliqué    sur    le   papier. 


MCCXV. 


1489.  —  Escript  à  St-Omer,  le  xxiiu  jour  de  May  anno  iiu"  et  noef. 

Lettres  des  map,istrals  de  St-Omer,  à  ceux  de  la  ville 
d'Ypres.  —  Ils  les  informent  qu'ils  se  sont  débarassés  des 
Français,  font  le  tableau  de  la  tyrannie  et  des  vexations 
qu'ils  ont  eu  à  souffrir,  les  informent  que  les  troupes 
françaises  cherchent  à  s'emparer  par  surprise  de  la  ville 
d'Ypres ,  et  les  enjjagent  à  être  bien  sur  leur  garde  pour 
repousser  toute  agression. 

Original,  sur  papier  ,1e  sceau  qui  était  appli- 
qué sur  le  papier,  est  tombé. 
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MCCXVI. 


1489.  —  Ghegeven  in  onsè  slede  van  Ghend,  ondre  den  zeghele 
van  onse  camere  van  den  raedt  in  Vlaendren ,  in  absencie  van 
den  onsen,  den  derden  dach  van  Wedemaent  int  jaer  ons  Heercn 
duust  cccc  neghen  ende  tachtentich. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
etc.  par  avis  et  délibération  des  seigneurs  du  sang  et 
du  grand-conseil ,  fixe  la  valeur  et  espèce  des  diverses 
monnaies  qui  auront  cours  en  Flandre.  —  Cette  mesure 
n'est  prise  qu'en  attendant  que  la  monnaie  de  Flandre 
soit  mise  au  même  pied  que  la  monnaie  de  France  et 
d'Angleterre.  —  Toutes  les  monnaies  non  mentionnées 
dans  la  présente  ordonnance,  seront  considérées  comme 
billon,  et  ne  pourront  avoir  cours.  —  Ceux  qui  feront 
circuler  ou  qui  recevront  les  monnaies  déclarées  billon , 
ou  qui  recevront  les  monnaies  autorisées,  à  un  prix  plus 
élevé  que  ne  l'indique  l'ordonnance,  seront  punis  de  la 
confiscation  de  ces  monnaies  et  d'une  amende  égale  à  la 

valeur  de  la  monnaie  confisquée,  dont  l'une  moitié  au 
profit  du  prince  et  l'autre  au  profit  du  dénonciateur. 
—  Si  une  infraction  contre  la  présente  ordonnance  est 
commise  par  un  receveur  ou  trésorier  des  villes ,  admi- 
nistrateurs des  tonlieux,  assises  ou  impôts,  outre  la 
peine  mentionnée  ci-dessus,  il  sera  condamné  à  dix  ans 
de  bannissement  hors  du  pays  de  Flandre. 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  conseil  de 
Flandre,  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 
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Mccwn. 

1489.  —  Deii  viij"dach  van  Weudemaend  iiiljaer  duustcccc  lxxxix. 

Lettres  par  lesquelles  Tristiam  Délie ,  grelïier  et  secré- 
taire (les  trois  membres  de  Flandre ,  déclare  qu'en  con- 
sidération du  mauvais  étal  des  finances  delà  ville  d'Ypres, 
il  décharge  cette  ville  de  la  part  qu'elle  avait  à  payer, 
comme  troisième  membre  de  Flandre,  dans  le  traitement 
qui  lui  est  alloué  comme  [jrcflier  et  secrétaire  des  trois 
membres  5  pour  autant  cependant  que  cette  ville  lui  paie 
tous  les  ans,  au  15  Décembre,  la  somme  de  cinq  livres 
de  îjros.  —  Il  résulte  de  ce  document,  que  le  traitement 
annuel  du  {jreflîer-secrélaire  des  trois  membres  de  Flandre 
était  de  quarante-deux  livres  de  gros,  y  compris  cinq 
livres  de  gros  pour  frais  de  bureau  (loor  fregisttr, 
parchcmijn ,  pappier  cndc  inct). 

Original ,    sur  papier  ,   signé  :   Belle, 


MCCXVIII. 


1489.  —  Donné  à  Jugiers  le  deuxiesme  jour  de  Juillet  (1489). 

Lettres  de  Charles  VIII  ,  roi  de  France,  aux  échevins 
de  la  ville  d'Ypres.  —  Il  les  remercie  du  bon  accueil 
qu'ils  ont  fait  à  son  conseiller  et  chambellan  le  seigneur 
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de  Piennes  et  aux  gens  d'armes  d'ordonnance  qui  sont 
arrivés  avec  ce  seigneur  dans  la  ville  d'Ypres.  —  11  n'a 
rien  de  plus  à  cœur  que  de  s'employer  aux  affaires  de 
l'archiduc  Philippe  et  de  la  Flandre. 

Original ,    sur    parchemin ,    revêtu   de    la 
signature  de  Charles  VIII. 


MCCXL\. 


1489.  —  Donné  en  nostre  assemblée  illecq  tenue  (à  Ypres)  le  xxix 
jour  d'Aoust,  Tan  mil  nij«=iiij«  et  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  membres  de  Flandre  , 
voulant  reconnaître  les  grands  services  rendus  au  pays 
par  le  seigneur  Jean  Dauffay,  et  le  dédommager  des 
pertes  qu'il  a  éprouvées  en  l'an  1485,  à  l'occasion  de 
ce  qu'il  avait  été  au  service  de  larchiduc  Philippe  en 
qualité  de  conseiller  et  de  premier  maître  des  requêtes , 
lui  accordent  présentement  une  indemnité  de  cent  livres 
de  gros,  et  s'engagent  en  outre  à  lui  payer  une  autre 
somme  de  deux  cents  livres  de  gros ,  sitôt  que  la  paix 
sera  conclue  entre  le  roi  des  Romains  et  le  pays  de  Flandre. 

Donné  sous  le  vidimus  des  maire  et  échevins  de  la 
ville  d'Arias,  le  V  Septembre  1489. 

Fidimus  original,  sceau  de  la  ville  d'Arras, 
avec  contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 
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MCCXX. 


1489,  —  Ghedacn  den  ihiensten  dach  van  September  int  jaer 
veerlhiene  hondert  ncghcne  ende  tachlcntich. 

Appointemenl  fait  entre  la  châtellenie  d'Ypres,  d'une 
part,  et  les  échevins  de  la  ville  de  Roulers ,  d'autre  part, 
d'après  lequel  ces  derniers  s'enga^jent  à  contribuer  avec 
ladite  châtellenie  nonseulemcnt  dans  les  aides  accorde'es 
au  souverain  comme  comte  de  Flandre,  mais  aussi  dans 
les  aides  et  subsides  accordées  pour  les  frais  de  la  guerre 
actuelle ,  et  notamment  pour  rentretien  de  l'artillerie  du 
maréchal  d'Esquerdes ,  les  pionniers ,  etc. 

Copie  de  Tépoque,  sur  papier,  authentiquéo 
et  signée:  7,  Coene, 

Transcrit  dam  le  Zwartenhoeh  ^  î"  100  r». 


MCCXXI. 


1489.  —  Ghegheven  in  onze  vergaderynghe  te  Brugghe,  den  xxnu"» 

dach  van  September  anno  lxxxix. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  membres  de  Flandre, 
ordonnent  à  la  ville  de  Warneton  de  payer ,  dans  le  délai 
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de  trois  jours,  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  ville 
d'Ypres,  une  certaine  somme  d'argent  pour  subvenir 
aux  plus  pressants  besoins  de  la  guerre. 

Original,  sur  papier,  traces  de  sceau  en  cire 
brune,   appliqué  sur  le  papier. 


MCCXXII. 


1489,  —  Up  don  vierden  dach  van  October  int  jaer  ons  Heeren 
duust  vier  hondert  neghene  ende  lachtentich. 

Lettres  par  lesquelles  Daniel  Van  Praet,  dit  de  Moer- 
kerke ,  seigneur  de  Maerwede ,  souverain-bailli  de  Flan- 
dre, Melehior  van  Masmunster,  grand-veneur  de  Flandre, 
et  Archambault,  seigneur  de  Dixmude,  conseillers,  cham- 
bellans et  capitaines  du  roi  des  Romains  et  de  son  fils 
l'archiduc  Philippe,  s'engagent  envers  les  métiers  de 
VVoumen ,  d'Eessene  et  de  Zarren ,  la  paroisse  de  Clercken 
et  la  seigneurie  de  Merckem  ,  d'observer  et  de  faire 
observer  les  points  et  articles  suivants  :  —  1°  Les  maîtres 
et  gouverneurs  des  écluses  desdits  métiers,  paroisses  et 
seigneurie,  leurs  serviteurs  et  commis,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  travaillent  auxdites  écluses,  seront  exempts  des 
gens  de  guerre  sous  l'obéissance  du  roi  des  Piomains, 
qui  se  trouvent  actuellement  dans  le  Westquartier  et  dans 
les  environs.  —  2°  Ils  pourront  circuler  librement  dans 
toutes  les  villes  dudit  Westquartier,  pour  se  procurer  k^ 
outils  et  matériaux  nécessaires  pour  la  reconstruction 
desdites  écluses.  —  3"  Tous  les  habitants  desdits  métiers , 
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paroisses  etc.,  pourront ,  pendant  cette  trêve  de  trois  Kiois, 
rentrer  dans  leurs  foyers  avec  leurs  chevaux  et  bétail,  se 
livrer    aux  travaux    de  ragricuUure,   transporter  leurs 

re'coltes  dans  les  villes  de  JJruges ,  d'Ypres  etc.,  sans 
qu'ils  aient  à  craindre  la  moindre  agression  de  la  part  des 
troupes  susdites.  —  4°  Si  des  cavaliers  des  troupes  des 
trois  membres  de  Flandre  faisaient  une  excursion  sur  le 
territoire  de  ceux  qui  tiennent  le  parti  du  roi  des  Romains, 
on  n'agira  pas  par  représailles  sur  le  territoire  desdits 
métiers,  paroisses  etc.  —  K*'  Si  les  troupes  du  roi  des 
Romains  commettaient ,  pendant  la  trêve ,  quelques  dégâts 
sur  le  territoire  desdits  métiers  et  paroisses,  lesdits 
seigneurs  s'engagent  à  les  indemniser  totalement  des 
dégâts  commis.  —  G°  Les  points  et  articles  ci-dessus  seront 
strictement  observés,  pourvu  que  lesdits  métiers,  paroisses 
etc.,  payent  en  argent  comptant  ,  entre  les  mains  dudit 
seigneur,  une  somme  de  cent  livres  de  gros,  monnaie 
de  Flandre ,   au  profit  du  roi  des  Romains. 

Copie,   sur  papier,   coHationnée  et  authen- 
tiquée le  8  Octobre  1480,  signée  Houckt, 


MCCXXIII. 


1489.  —  Donné  aux  Monlilz-lez-Tours  le  penulliesme  jour  d'Octo- 
bre l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  qualre-vings  et  neuf. 

Traité  de  paix  fait  par  le  roi  de  France ,  Charles  VIII , 
entre  le  roi  des  Romains,  en  son  nom  et  au  nom  de 
son  fils,    d'une  part,  et  les  trois  membres  de  Flandre 
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d'autre  part:  —  Les  seigneurs  députés  par  le  roi  des 
Romains  sont:  Englebert,  comte  de  Nassau,  chevalier 
et  premier  chambellan  du  roi  j  Philibert  de  Vercy,  dit 
Lamouche ,  premier  écuyer  de  l'archiduc  j  M"  François 
de  Barleyden ,  prévôt  de  Liège ,  conseiller  et  maître  des 
requêtes  du  roi;  M'"  Paul  de  Baenst,  président  du 
conseil  de  Flandre;  Philippe  de  Contay,  seigneur  de 
Forest  et  M'  Jean  Sauvage,  ses  conseillers;  et  ]\P  Louis 
Conroy ,  son  secrétaire.  —  Les  députés  des  trois  membres 
de  Flandre  sont:  Raphaël,  évéque  de  Rosente,  abbé 
de  St-Bavon  de  Gand  ;  Louis  de  Bruges,  chevalier, 
seigneur  de  la  Gruuthuuse;  Adrien  Vilain,  seigneur  de 
Rasseghem  ;  Jean  de  Nieuwenhove ,  chevalier  ;  M'«  Pierre 
de  Ligno,  prévôt  de-Renaix;  Antoine  de  Fontaine; 
M'^  Jean  de  Beere;  iM"  Henin  de  Moor;  Jean  de  la 
Valée;  Jean  de  Coppenhole  ;  ftP' Guillaume  Zoete;  Jean 
deKeyt;  M'*' Jacques  de  Ramecourt  et  Jean  Coene. — 
Le  traité  contient  les  articles  suivants  :  1°  Le  roi  des 
Romains  sera  réintégré  dans  la  mainbournie  et  tutelle  de 
son  fils,  et  reprendra  le  gouvernement  de  la  Flandre.  — 

2**  Les  magistrats  des  villes  de  Gand^  de  Bruges  et 
d'Ypres  iront  au  devant  de  lui,  vêtus  de  noir,  sans  ceinture 
et  nu-tête,  pour  lui  demander  à  genoux  pardon  des 
offenses  commises  envers  lui.  Cette  amende  honorable 

aura  lieu  séparément  dans  chaque  ville,  soit  à  l'intérieur, 
soit  hors  des  portes,  au  choix  du  roi  des  Romains.  — 
5°  Les  ambassadeurs  du  roi  des  Romains  ont  demandé 
que  la  maison  du  Cranenburg,  sur  le  marché  de  Bruges, 
soit  démolie  et  qu'on  y  établisse  une  chapelle  expiatoire  : 
le  roi  de  France,  se  reserve  de  statuer  sur  ce  point, 
d'accord  avec  le  roi  des  Romains ,  à  leur  prochaine  entre- 
vue, à  laquelle  on  fixera  aussi  les  fondations  à  établir  à 
Gand ,  à  Bruges  et  à  Ypres ,  pour  le  repos  des  âmes 
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de  ceux  qui  ont  e'té  exécutés  pendant  les  troubles.  — 
4°  Pour  faire  déguerpir  les  troupes  du  roi  des  Romains  » 
les  trois  membres  de  Flandre  lui  paieront  la  somme  de 
trois  cent  mille  écus  d'or  de  trenle-cinq  sols  la  pièce, 
revenant  à  la  valeur  de  525,000  livres  tournois,  dont  le 
paiement  se  fera  en  trois  ans  et  en  trois  termes,  chaque 
année,  à  la  Noël,  a  Pâques  et  à  la  St-Jean.  Pour 
faciliter  le  départ  des  troupes ,  les  deux  premiers  termes 
seront  payés  à  la  Noël  prochaine.  De  cette  somme  de 
525,000  livres  tournois,  il  en  sera  accordé  120,000  à 
Farchiduc  Philippe;  20,000  à  la  duchesse  douairière 
Marguerite  d'Yorckj  40,000  livres  seront  partagées 
entre  quelques  seigneurs  de  la  suite  de  Maximilien,  pour  les 
indemniser  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées.  —  5°  Le 
domaine  du  pays  de  Flandre  sera  remis  en  l'état  où  il  se 
trouvait  du  temps  de  Philippe  et  de  Charles  ducs  de 
Bourgogne,  sauf  les  parties  vendues  ou  engagées  par  eux 
ou  par  la  duchesse  Marie.  —  G°  Ceux  de  Flandre 
accompliront  certain  article  du  traité  de  paix  de  Francfort 

concernant  la  délivrance  des  prisonniers ,  comme  si  cet 
article  se  trouvait  inscrit  dans  le  présent  traité  de 
paix.  —  7°  Dans  le  paiement  des  525,000  livres  tournois, 
on  observera,  pour  la  part  de  la  ville  d'Ypres ,  la  modé- 
ration et  diuiinution  établies  dans  ces  derniers  temps.  — 
8°  Les  villes  d'Audenarde,  d'Alost,  de  Termonde ,  de 
IJulst,  de  Nieuport,  de  Furnes,  dcDixraude,  de  Dun- 
kerque,  de  Bergues ,  de  Bourbourg ,  de  Gravelines,  le 
Furn-ambacht,  le  Derg-ambacht,  le  Bourbourg-ambacht 
et  Lombartsyde  ne  devront  pas  contribuer  dans  la  somme 
de  525,000  livres  tournois.  —  9°  Pardon  général  à  tous 
ceux  qui  se  sont  mêlés  des  dits  différends,  depuis  l'an 
4482.  —  iO°  Ceux  qui  ont  été  exclus  du  traité  de  paix 
de  i485,  seront  compris   dans  celui-ci ,   à    la   demande 
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particulière  du  roi  de  France.  —  11*  Tous  les  bans  pro- 
noncés depuis  i482 ,  de  part  et  d'autre ,  sont  rappelés.  — 
42°  Chacun  rentrera  en  possession  de  ses  biens,  confor- 
mément aux  stipulations  de  la  paix  de  1482  et  de  celle 
de  Francfort.  —  J3°  Tout  ce  qui  a  été  levé,  donné  ou 
acquitté  sur  les  biens  séquestrés,  demeurera  levé,  donné  et 
quitté,  sans  qu'on  pourra  à  l'avenir  faire  aucune  pour- 
suite de  ce  chef.  —  14°  Le  roi  des  Romains  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  commerce  puisse  avoir 
un  cours  sûr  et  paisible,  nonseulement  en  Flandre  mais 
aussi  dans  les  pays  voisins.  —  15°  Pour  suffire  aux 
sommes  à  payer,  le  roi  des  Romains  autorise  les  villes 
de  Gand,  de  Bruges  et  dTpres  et  les  autres  villes 
contribuantes,  à  lever  et  à  vendre  les  rentes  nécessaires. 
—  1G°  Il  confirme  tous  les  actes  de  l'administration  de 
Philippe  de  Clèves,  du  conseil,  des  commis  des  finances, 
etc.  etc.  sauf  les  aliénations  du  domaine  s'il  y  en  a  eu.  — 
17"  Quant  à  Philippe  de  Clèves,  qui  demande  à  être 
maintenu  en  ses  états  et  offices,  il  est  déjà  compris  dans 

le  traité  de  Francfort ,  et  le  roi  de  France  en  parlera 
particulièrement  au  roi  des  Romains,  à  leur  prochaine 
entrevue.  —  18*  L^étaple  et  les  comptoirs  des  nations 
seront  maintenus  à  Bruges ,  comme  ils  l'étaient  précédem- 
ment. —  19°  Les  procès  qui  sont  pendants  devant  le 
grand-conseil  du  roi  des  Romains  et  de  son  fils ,  et  qui 
concernent  des  personnes  ou  des  biens  du  ressort  du 
parlement  de  Paris ,  seront  renvoyés  conformément  à  la 
paix  de  1482.  —  20°  Pour  les  sentences  rendues  par  défaut 
ou  par  contumace ,  on  suivra  également  les  prescriptions 
du  traité  de  1482.  —  21°  Les  prisonniers  de  guerre  qui 
ont  payé  leur  rançon,  seront  mis  en  hberté  j  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  payée  seront  rais  à  une  rançon  très-minime.  — 
22°  Tous  les  privilèges,  coutumes  etc.  dont  jouissaient  les 
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Flamands  sous  Charles  de  Bourgogne  et  ses  prédécesseurs, 
seront  confirmés  j  quant  aux  privilèges  accordés  depuis 
la  mort  du  duc  Charles ,  lors  de  Tentrevue  des  deux  rois, 
ceux  de  Flandre  enverront  leurs  députés  avec  plein  pouvoir 

pour  modifier,  s'il  y  a  lieu,  ces  nouveaux  privilèges.  — 

23"  Le  présent  traité  de  paix  annule  celui  de  i48S.  — 
24"  Le  roi  des  Romains  et  son  fils  rarchidiic  Philippe, 
remetlront  au  roi  de  France  et  aux  trois  membres  de 
Flandre ,  leurs  lettres  d'assurance  par  lesquelles  ils  pro- 
mettront et  jureront,  sur  leur  honneur  et  sur  leur  parole 
de  roi  et  de  prince,  d observer  et  de  faire  observer  tous 
les  points  du  présent  traité  et  de  celui  de  1482.  —  25'* 
Ils  feront  remettre  semblable  promesse  scellée  par  les 
ducs  de  Saxe,  de  Clùves,  et  de  Juliers  et  par  les  prélats 
nobles  et  évêques.  —  2G°  Le  roi  de  France  redressera 
toute  infraction  à  la  dite  paix  ,  de  quelque  côté  qu'elle 
vienne  :  il  se  reserve  l'interprétation  et  l'explication  de 
toute  question  douteuse  qui  pourrait  se  présenter  dans 
la   suite. 

Les  ambassadeurs  du  roi  des  Romains  et  ceux  des  trois 
membres  de  Flandre  jurent,  entre  les  mains  du  roi  et 
sur  les  saints  évangiles,  d'exécuter  et  de  faire  exécuter 
fidèlement  toutes  les  stipulations  du  présent  traité;  ils 
s'engagent  à  remettre,  avant  la  Noël  prochaine,  les 
lettres  de  ratiOcation  des  deux  parties. 

Donné  sous  le  vidimus  des  bourgmestre  et  échevins 
de  Bruges,   le  29  Novembre    i489. 

f^idimus  original ,  sceau  de  la  ville  de  Bruges, 
avec  contre  scel  en  cire  brune,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin, 

Tranicrit  dans  le  Roochnhoek,   ["  377  r»,  à  385  v». 
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MCCXXIV. 


1 489.  —  Donné  aux  Montilz-lez-Tours,  le  pénultiesme  jour  d'Octobre 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  nuef. 

Même  contenu  que  le  N*  précédent.  —  Il  s'y  trouve 
jointe  une  copie  séparée  de  Farticle  21. 

Copie  de  Tépoque,  sur  papier* 


MCCXXV. 


1489.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  14«  jour  de  Décembre 

l'an  de  grâce  mil  uijc  uu"  neuf. 

Ordonnance  générale  sur  les  monnaies,  données  par 
Maximilien,  roi  des  Romains,  et  son  fils  Philippe,  archiduc 

d'Autriche.  Cette  ordonnance  est  motivée  sur  les  grands 
désordres  qui  ont  existé  depuis  quelque  temps  dans  Téva- 
luation  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  à  tel  point,  que  le 
denier  qui  a  été  forgé  pour  vingt  palars  est  alloué 
actuellement  à  soixante  patars  etc.  etc.  —  11  fixe  la  valeur 
de  toutes  les  monnaies  qui  ont  cours  dans  ses  états, 
indique  celles  qui  cesseront  d'avoir  cours  et  qui  seront 
déclarées  billon. 

Copie  sur  pnpier,    authentiquée   et  signée: 
JJoucke,  le  9  Mai  1400. 

Iraprimée  dans  la  Placcacthoeh  van  Flaenderen,  tome  1',  page  443 
et  suiv. 
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MCCXXVI. 

1 489  (U90  n.  s.).   -  Donné  en  nostrc  ville  de  Malines  le  xij«  jour 
de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  cccc  quatre  vingt  et  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  des  Romains  prescrit  à 
tous  les  capitaines  des  [jens  de  guerre,  en  Flandre,  de 
ne  plus  faire  aucun  exploit  de  guerre,  course  ou  pillerie, 
et  de  ne  porter  aucun  empêchement  aux  marchands  et 
autres  personnes  fréquentant  les  villes  de  Gand ,  de 
Bruges  et  d'Ypres,  et  ce  en  exécution  du  traité  de 
paix  conclu  dernièrement  à  Tours.  —  Ils  ordonnent  à 
leurs  baillis,  écoutétes  et  autres  ofliciers  de  justice,  de 
faire  publier  la  présente  ordonnance  dans  les  limites  de 
km  s  juridictions. 

Sur  le  bas  se  trouve  :  Par  le  roy ^  monseigneur  le  duc 
de  Saxe,  lieuienant-général ,  tous  le  comte  de  Nassau, 
premier  chambellan  du  roy ,  le  seigneur  de  jyalham 
premier  chambellan  de  monseigneur  et  autres  du  conseil 
présents.   (Signé)   Numan, 

Original ,  traces  de  sceau  en  cire  rougo , 
appliqué  sur  le  parchemin. 


MCCXXVII. 


1489  (1490  n.  s.).  —  Donné  en  nostrc  villes  d'Anvers  le  xxiiu  jour 
de  Février  Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre  vings  et  neuf. 

Lettres  de  nonpréjudice  accordées  par  Maximilien,  roi 
des  Romains ,  et  Philippe ,  archiduc  d'Autriche ,  son  fils , 
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aux  quatre  membres  de  Flandre,  a  propos  de  certains 
articles  de  l'ordonnance  générale  sur  les  monnaies,  qui 
étaient  contraires  à  leurs  privilèges,  entre  autres,  des 
peines  qui  entraînaient  la  confiscation  de  corps  et  d 
bien.  —  Les  princes  déclarent  que  cette  instruction 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  quatre  membres 
et  que  les  peines  susmentionnées  seront  changées  en  autres 
punitions,  peines  et  amendes  qui  seront  jugées  les  plus 

convenables. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  roy ,  monseigneur  le  duc 
de  Saxssen,  lieutenant-général ,  vous  le  comte  de  Nassau , 
premier  chambellan  du  roy,  le  président  de  Flandres,  et 
autres  du  conseil ,  présents»   (Signé)   Numan, 

Original,  sur  parchemin,  grand  sceau  de 
Maximilien  et  de  Philippe,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit   dans  le  Zwartenboek ,  fo  242  r». 


MCCXXVIIL 


1490.  —  Ghegeven  int  huus  van  de  kinderen  van  Jan  Uulenhoven 
P  Jacops,  by  den  Chartreusen  buulen  Ghcnd  als  ondcr  de  croone, 
den  XXV*»*""  dach  van  Meye  int  jaer  duust  vierhondert  ende 
neghenlich. 


Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  sur 
un  différend  surgi  entre  les  magistrats  de  la  ville  dTpres , 
d'une  part;  et   les  religieux  du  couvent   de   St-3Iartin 
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(ÎTpres,  d'autre  part,  au  sujet  du  débit  de  vin  dans  les 
caves  dudit  couvent.  —  Les  magislrals  avaient  publié 
une  ordor.nancc  derendanl  à  tout  bour[jeois  d'Vpres  d'aller 
boire  du  viii  dans  les  cantines  de  S'  iMartin  ;  les  reli[][ieux 
se  fondant  sur  la  convention  du  i5  iMars  1534  (1555  n.  s.) 
(voir  î\°  CDLXXIX),  et  sur  celle  du  il  Décembre  WjS 
(voir  ]\"  DCC(XLXXVl) ,  avaient  fait  citer  les  ma^^istrats 
d'Ypres  devant  le  conseil  de  Flandre.  —  Celui-ci,  après 
avoir  entendu  les  deux  parties ,  condamne  les  ma[jistrals 
à  retirer  leur  ordonnance  et  autorise  les  reli(;ieux  à 
continuer  à  débiter  du  vin  dans  leur  cantine,  conformé- 
ment à  l'accord  de  1554,  mais  sans  pouvoir  faire  crier 
le  vin  dans  la  rue ,  sans  pouvoir  mettre  une  enseigne  à 
leur  cantine,  sans  pouvoir  tenir  celle-ci  ouverte  pendant 
la  nuit,  et  sous  condition  qu'ils  ne  donneront  accès 
dans  leur  cantine  qu'à  des  gens  honorables.  —  Le  conseil 
condamne  en  outie  les  magistrats  à  une  amende  de  soixante 
livres  au  profit  du  prince. 

Original,  sur  parcl'.emin,  muni  du  sceau  du 
conseil  de  Flandre  ,  en  cire  rouge,  pendant 
à  double  queue   de  parchemin. 

Tranicril  dans  le  Geluwenboek ,  f<»  43  ▼•, 


MCCXXIX. 


1490.  --  Ghegheven  inl  huus  van  de  kyndercn  van  Jan  Uutenhove, 
f»  Jacob  by  den  chacrtrcusen  buulcn  Ghcndl,  den  vyfentwinlich- 
slendach  van  Meye  intjaer  duust  vicr  hondcrt  ende  tachlcntich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  au  sujet 
d'un  différend  surgi  entre  le  seigneur  Antoine  de  la  Fon- 
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taine,  d'une  part,  et  les  éche\ins  du  Franc,  au  nom  de  Guy 
de  Baenst,  d'autre  part.  —  Le  seigneur  de  la  Fontaine 
avait  reçu  en  don  les  biens  confisqués  de  Guy  de  Baenst, 
bourgeois  du  Franc  de  Bruges.  —  Les  échevins  du  Franc, 
en  leur  nom  et  au  nom  de  Guy  de  Baenst,  démontrent 
que,  d'après  leurs  privilèges,  les  biens  des  bourgeois  du 
Franc  ne  sont  pas  soumis  â  la  confiscation.  —  Le  conseil 
de  Flandre  donne  droit  à  ces  derniers  et  confirme  le 
privilège  de  la  franchise  de  confiscation  accordée  aux 
francols. 

Copie  authentique,  sur  papier,  signée:  Damme» 

Transcrit  dans  le  Zwartenhoek ,  f"  2Ô5  r". 


AICCXXX. 


1490.  —  Ghegeven  in  scepenen  huus  t'Audenaerde  als  onder  de 
crone,  den  lesten  dach  van  Wedcmaent  int  jaer  xiiij=  ende 
neghentich. 


Sentence  du  consc  il  de  Flandre  au  sujet  d'un  différend 
entre  les  échevins  de  Nieuport  et  la  communauté  de  la 
ville,  d'une  part ,  et  les  échevins  dTpres  et  les  francs 
bateliers  de  la  même  ville,  d'autre  part.  —  Ces  derniers 
avaient  exigé  d'un  batelier  de  iVieuport,  qui  était  venu 
charger  son  bateau,  de  marchandises,  à  Ypres,  le  droit 
ordinaire  de  quatre  escalins  parisis;  celui-ci  refusa  de 
payer,  se  disant  exempt  de  ce  droit  d'après  les  privilèges 
accordés  à  ceux  de  Nieuport.  —  Appelé  devant  les 
échevins  d'Ypres,  il   fut  condamné   à  payer  les  quatre 


escalins  susdits.  —  Les  échevins  de  xMeuport ,  se  fondant 
sur  leurs  privilèges ,  appelèrent  de  ce  jugement  écliévinal 
devant  le  conseil  de  Flandre  ,  qui  reconnaît  le  privilège 
de  franchise  de  tout  droit  accordé  à  ceux  de  Nieuport, 
annule  le  jugement  des  échevins  d'Ypres ,  et  condamne 
ceux-ci  à  une  amende  de  soixante  livres  parisis  au  profit 
du   prince. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en 
cire  rouge,  pendant  à  une  double  queue 
de  parchemin. 

Tranicrit  dans   le   Geluicenboek ,   {<>  200   r". 


MCCXXXI. 


1490.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Heyns  (?),  le  xiiu  de  Juillet  iiu"  x. 

Lettres  de  Maximilien  ,  roi  des  Romains ,  à  son  conseil 
des  Pays-Bas.  —  Il  lui  donne  des  nouvelles  concernant 
son  expédition  en  Hongrie.  — -  Le  roi  de  Bohême  est 
également  aux  champs  avec  toute  son  armée.  —  Il  lui 
annonce  le  recouvrement  de  Vienne ,  et  demande  des 
nouvelles  concernant  Philippe  de  Clèves,  le  comte  de 
Nassau ,  et  la  manière  dont  les  Flamands  se  conduisent 
tant  à  l'égard  de  Tordonnance  sur  les  monnaies ,  que  du 
paiement  de  leur  composition  d'après  les  traités. 

Copie  sur  papier^   écriture  de   l'époque. 

Publiée  par  M.  Gachard  ,  dans  ses  Lettres  inédites  de  Maximilien  y 
duc  d'Autriche  j  roi  das  Romains ,  elc.  No  XCIX. 


J8I 


MCCXXXII. 


1490.  —Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  xxvij«  jour  d'Aousî 

1111»»    X. 

Lettres  de  Maximilien,  roi  des  Romains,  et  de  Tar- 
chiduc  Philippe  son  fils ,  aux  magistrats  d'Ypres  et  du 
Franc  de  Bruges.  —  Ils  leur  défendent  d'avoir  aucune 
communication  avec  ceux  de  Gand  et  de  Bruges ,  et  de 
leur  envoyer  des  députés  sans  le  consentement  du  roi, 
de  Tarchiduc  ou  du  duc  de  Saxe. 

Original  ,  sur  papier. 

Publié  par  M.  Gachard,  dans  ses  Lettres  inédites  de  Maximilien f 
duc  d^ Autriche,   roi  des  Romains  y  etc.  N»   C. 


MCCXXXIII. 


1490  (1491  n.  s.).  —  Fait  à  Bruges,  le  xxvu»  jour  de  Janvier 
l'an  mil  quatre  cens  quatre-vings  dix. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  Etats  de  Flandro 
accordent  au  comte  de  Nassau  des  aides  extraordinaires 
de  trente-trois  mille  six  cents  livres  de  quarante  gros , 
pour  le  paiement  de  la  garnison  de  St-Omer  ,   la  défense 

du  Westquartier  et  pour  l'entretien,  pendant  trois  mois, 


482 
(le  six  cents  hommes  à  cheval  et  de  douze  cents  hommes 
de  pied.  Celte  levée  d'hommes  se  fera  pour  se  rendre 
maître  de  la  ville  de  l'Écluse,  tenue  par  Philippe  de 
Clèves,  et  pour  purger  la  Flandre  des  bandes  indisci- 
plinées qui  la  mettent  à  contribution.  —  Si  la  ville  de 
l'Ecluse  se  rendait  avant  l'expiration  des  trois  mois,  les 
subsides  cesseraient  e^jalement.  —  Les  députes  de  la  ville 
de  Gand  déclarent  n'avoir  pas  char^je  suflisante  de  leurs 
commettants,  mais  sont  persuadés  que  la  ville  de  Gand 
consentira  à  ce  subside. 

Expédition  ori<;inale,  sur  parchemin,  signée: 
enchaînant. 


MCCXXXIV 


1491.  —  Doniu';  à   Courtray,  le  xx«  jour  de  Juillet   l'an  mil   iiij« 

quatre-vingts  et  onze. 

Lettres  de  non-préjudice  accordées  aux  échevins 
d'Ypres,  par  Englebert  de  Nassau,  comme  lieutenant- 
général  du  roi  des  Romains  et  de  l'archiduc  son  (ils, 
à  l'occasion  de  la  nomination  de  messire  Colard  de 
Ilallewyn ,  seigneur  de  Boesinglie,  comme  avoué,  et  de 
Jacques  de  St-Omer,  seigneur  de  \\  alloncapelle,  comme 
échevin  de  la  ville  d'Ypres.  —  Le  premier  avait  été 
avoué  en  i489,  et  ne  pouvait  être  réélu,  d'après  les 
j)riviléges  des  Yprois  ,  qu'apiùs  un  espace  de  deux  ans 
évolus,  le  second  n'habitait  pas  la  ville  depuis  trois  ans, 
terme  exigé  par  Icsdits  privilèges.  —  Comme  ces  nomi- 
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nations  n'ont  eu  lieu  que  dans  le  but  de  rafTcrnn'r  l'auto- 
rité dans  la  ville  d'Ypres,  le  comte  de  IN'assau  accorde 
aux  échevins  de  cette  ville  les  lettres  de  non-préjudice 
qu'ils  ont    demandées. 

Original ,    sceau    du    comte ,   en    cire   rouge, 
pendant  a  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le   Roodenbock y  f*»  24  r**. 


MCCXXXV. 


I49L 


Fait  en  la  fin  d'Aoust  anno  nu"  xj. 


État  indicatif  des  diverses  sommes  payées  par  la  ville 
d'Ypres,  en  diminution  de  la  quote  ou  portion  qui  lui 
a  été  imposée  en  exécution  du  traité  de  paix  de  Tours 
(voir  le  N**  MCCXXIII).  La  part  des  villes  monte  à  trois 
cent  mille  écus  d'or,  ce  qui,  à  quarante-huit  gros  mon- 
naie de  Flandre  la  pièce ,  revient  à  352, SOO  hvres  de 
quarante  gros ,  et  pour  la  ville  d'Ypres ,  le  tiers  de 
cette  sommo,  à  payer  en  trois  années. 

Sur  papier,  écriture  de  l'époque. 
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MCCXXXVI. 


1491.  —  Ce  fut  fait  le  lundi  vingl-quatriesme  jour  d'Octobre  Tan 

mil  cccc  quatre  vings  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  d'Estouteville,  chevalier, 
chambellan  du  roi  de  France  et  [uirde  de  la  prévôté  de 
Paris,  déclare  que  les  échevins  d'Ypres,  par  leur  pro- 
cureur M*^  Denis  Laisné,  ont  interjette  appel  devant  la 
cour  du  parlement,  d'un  jugement  prononcé  par  le  con- 
seil de  Flandre  ,  sié^^eant  à  Termonde  ,  hors  du  ressort  et 
souveraineté  du  roi  de  France,  et  autorisant  les  échevins 
de  Niep-Église,  à  imposer  les  bourgeois  d'Ypres  habitant 
ce  village,  et  ce  contrairement  aux  privilèges  des  Yprois 
(voir  ]\°  JMCLXXIII). 

Original,  sur  parchemin.  Le  sceau,  qu^ pen- 
dait à  double  queue  de  parchemin ,  est 
perdu. 


MCCXXXVII. 


1491.  --  Donné   en  nostre  ville  de  Malincs,  le  troisième  jour 
de  Novembre  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles   Maximiiien,  roi  des  Romains, 
et  son  fiis  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  etc.  arréteût 
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le  règlement  suivant,  pour  éviter  tout  débat  et  tout 
différend  qui  pourrait  surgir  entre  les  échevins  dTpres , 
d'une  part,  et  les  gens  de  son  conseil  de  Flandre  qu'il 
vient  d'établir  à  Ypres.  —  La  connaissance  et  le  juge- 
ment des  faits  perpétrés  en  la  ville  ou  en  l'échevinage 
de  la  ville  d'Ypres,  sur  les  conseillers ,  greffiers,  avocats, 
procureurs,  huissiers  etc.  dudit  conseil  de  Flandre ,  ap- 
partiendront à  ce  conseil.  —  Les  échevins  connaîtront 
et  jugeront  de  toute  affaire  intentée  par  un  habitant 
dTpres  contre  un  membre  ou  un  suppôt  dudit  conseil, 
pour  paiement  de  loyer,  de  vivres  ou  de  fournitures 
quelconques.  —  Tout  conflit  entre  bourgeois  et  suppôt 
du  conseil  sera  jugé  par  le  conseil  si  l'inculpé  est  suppôt; 
par  les  échevins  si  Tenculpé  est  bourgeois  ou  habitant 
dTpres;  le  conseil  jugera  de  tout  différend  qui  pourra 
surgir  entre  les  suppôts  du  conseil.  —  Les  conseillers, 
greffiers ,  etc.  seront  exempts  de  payer  l'accise  ou  la 
maletôte  des  vins  et  cervoises  qu'ils  mettront,  par  ton- 
neau, en  leurs  celliers,  et  qui  sont  destinés  à  l'usage 
exclusif  de  leurs  familles  ;  ils  ne  pourront  en  vendre 
d'aucune  manière  ;  ils  paieront  l'accise  des  vins  et  cer- 
voises qu'ils  prendront  en  détail  dans  les  tavernes.  —  Ils 

seront  également  exempts  de  toute  accise  quelconque  sur 

les  vivres ,  soit  qu'ils  prennent  ces  vivres  en  ville,  soit 
qu'ils  les  fassent  venir  du  dehors.  —  Ils  seront  également 
exempts  de  toute  contribution  mensuelle  {maendtgheldt) 
et  de  toute  espèce  de  corvées,  telles  que  gardes  de  nuit, 
etc.  —  Les  gens  commis  de  par  la  ville  pour  prendre 
note  des  quantités  de  vins,  de  cervoise  et  de  vivres  qu'on 
apporte  en  ville ,  prendront  aussi  note  des  quantités  de 
vins  et  de  vivres  que  ceux  du  conseil  feront  apporter  pour 
leurs  provisions,  afin  d'éviter  la  fraude  et  de  connaîire 
les  quantités  dont  l'accise  générale  devra  être  diminuée. 
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—  Il  est  défendu ,  aux  conseillers ,  greflîers  etc. ,  de 
prendre  chez  eux  des  personnes  auxquelles  ils  donnent  la 
table,  mais  il  sera  loisible  à  deux  ou  à  plusieurs  membres 
ou  suppôts  du  conseil  de  se  réunir  et  de  vivre  ensemble; 
ceux  qui  se  mettront  en  pension,  pour  la  table,  chez 
des  bourgeois  de  la  ville,  perdront  leur  exemption  d'accise, 

—  Ils  observeront  les  ordonnances  publiées  par  les  éche- 
vins  concernant  la  iiervoise  de  Hollande,  appelée  A'eî/^e, 
et  concernant  la  cervoise  d'Ypres ,  connue  sous  le  nom 
de  cervoise  de  quatre  esterlings  le  lot  et  de  deux  esteriin(;s 
le  lot.  —  Ceux  du  conseil  de  Flandre  pourront  faire 
arrêter  en  ville  toutes  les  personnes  de  leur  juridiction,  de 
quelque  condition  qu'elles  soient ,  mais  ils  devront  se  faire 
assister  de  trois  ofliciers  de  la  ville.  —  Tout  individu 
ajourné  devant  le  conseil  de  Flandre,  sera  franc,  allant, 
séjournant  et  retournant  paisiblement  et  sans  méfaire; 
on  ne  pourra  l'arrêter  à  Ypres,  à  la  requête  de  partie;  s'il 
était  arrêté,  il  sera  mis  en  liberté  sans  dépens  aucuns; 

pour  autant  cependant  qu'il  ne  soit  banni  par  la  ville 
d'Ypres,  ou  coupable  de  crime  dont  punition  corporelle 
doit  s'ensuivre.  (Voyez  le  ]\«  DCCCCXLV.) 

Donné  sous   le   vidimus  du   conseil  de   Flandre ,   le 
24  Juin   i493. 

Fidimiis  original,  sceau  du  conseil  de  Flandre, 
en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
paiclicmin. 
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MCCXXXVIII. 


H91.  —  Ypre  den  x»t<^"  dach  van  Décembre  int  jaer  duust  cccc 

een  ende  tneghenlich. 

Keure  ou  règlement  concernant  les  jaugeurs  ou  visiteurs 
des  bateaux,   et   la  navigation   de  l'Yperlée  (1). 

Sur  parchemin,  si{»né  Steelant. 


MCCXXXIX. 


1491  (1492  n.  s.)  —  T'Ypre  den  xxe°  dach  van  Laumaendt  anno 

IIIJ"   XI. 

Lettres  par  lesquelles  Paul  de  Baenst ,  président  du 
conseil  de  Flandre ,  au  nom  du  roi  des  Romains  et  de 
Farchiduc  Philippe,  invite  les  échevins  d'Ypres  à  envoyer, 
pour  le  8  Février,  à  Malines,  deux  ou  trois  députés 
des  personnes  les  plus  notables  et  les  plus  affectionnées 
au  roi,  afin  d'y  prendre  une  résolution  sur  les  trois 
points  (2),  qui  y  seront  proposés  aux  divers  états. 

Original,  sur  papier,  revêtu  de  la  signature 

du    président    de    Flandre. 


(1)  Ce  document  offrant  des  particularités  curieuses  sur  la  police  de 
la  navigation  dans  TYperlée,  nous  la  publierons  en  entier  à  la  fin  du 
piésent  volume. 

(2)  Il  s^agissait  de  réclamer  l'archiduchesse  Marguerite,  de  délibérer 
sur  la  pension  du  duc  de  Saxe  et  sur  le  différend  avec  les  Gantois  et 
avec  Philip[ic  de   Clèves. 
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MCCXL. 


M91   (1493  n.  fi.).   —  Sans  date,  en  français. 

Articles  de  paix  proposes  par  Philippe  de  Clèves ,  à 
la  reunion  des  États-Géne'raux  assembles  à  Malines,  le 
8  Février  et  jours  suivants.  —  Ce  long  mémoire  se 
compose  de  trente-trois  articles,  dont  voici  le  résumé:  — 
4"  Il  promet  d'être  bon  et  loyal  serviteur  et  sujet  du 
roi  et  de  l'archiduc,  et  de  s'employer,  corps  et  biens, 
à  tout  ce  qui  pourra  leur  être  avantageux  ainsi  qu'au 

maintien   de  la    paix.    —  ^'^    Il    demande   qu'on    annule 
le    ban    de    Tempire    prononcé    contre    lui    et   qu'on    le 
rétablisse  dans    tous   les  honneurs,   dignités,  oflîces   et 
pensions  dont   il  jouissait  quand  il  s'est  constitué  otage 
pour  le    roi.   —    3**   Il  demande   que   tous    ses   amis    et 
partisans  qui,  à  cause  de  lui,  ont  été  privés  de  leurs  biens 
et  dignités,  y  soient  également  replacés  ;  que  les  cadavres 
ou  les  têtes  de  ceux  qui  ont  été  exécutés ,   et  qui  sont 
encore  exposés  à  la  vue  de  tout  le  monde,  puissent  être 
ôtés,  et  qu'on  permette  à  leurs  parents  ou  amis  de  les 
mettre  en  sépulture  ecclésiastique.  —  4°  Il  demande  que 
tous  ses  serviteurs  et  amis  qui  jusqu'ici   ont   été  exceptés 
des  traités  antérieurs,    ainsi  que  tous  les  habitants   de 
Gand  et  de  l'Écluse,  et  ceux  qui  se  sont  réfugiés  dans 
ces  villes ,  puissent  demeurer  librement  dans  le  pays  de 
Flandre,    sans  être,    en  aucune  manière ,  inquiétés  pour 
des   faits   antérieurs;    il    ne  sera  non   plus   fait  aucune 
poursuite  pour  le  meurtre  du  seigneur  de  Rasseghem.  — 
5°  Pour  délivrer  la  Flandre  des  foules  et  oppressions ,  on 
fera  partir,  avant  la  publication  du  présent  traité,  tous 
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les  gens  de  guerre  étrangers  qui  se  trouvent  dans  ce 
pays  et  notamment  au  Dam  et  à  Bierviiet;  il  en  sera 
de  même  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  villes  et  places 
qui  tiennent  son  parti.  —  G°  Tous  les  prisonniers,  de 
part  et  d'autre,  seront  relâchés.  —  7°  Les  prisonniers 
de  guerre  mis  à  rançon,  paieront  cette  rançon;  ceux 
qui  n'y  sont  pas  mis,  seront  relâchés  moyennant  gracieuse 
finance.  —  8°  Chacun  rentrera,  de  chaque  côté,  dans 
la  hbre  possession  de  ses  biens  ;  s'il  y  avait  des  biens 
immeubles  vendus  ou  aliénés,  ce  ne  sera  pas  au  préjudice 
de  ceux  à  qui  ils  doivent  appartenir  ,  mais  les  ventes 
et  alliénations  seront  tenues  de  nulle  valeur.  —  9*  Les 
partisans  de  Philippe  de  Clèves  qui ,  avant  les  troubles , 
étaient  en  procès,  pourront  poursuivre  leur  droit;  les 
procès  seront  remis  en  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant 
le  commencement  des  troubles,  nonobstant  les  jugements 
qui  ont  pu  être  prononcés  depuis  par  défaut  ou  par 
contumace.  Quant  aux  procès  intentés  pour  exploits  de 
guerre,  depuis  la  paix  de  Bruges  de  1487,  ils  seront 
abolis.  —  10**  Le  ban  prononcé  contre  le  seigneur  Jean 
de  Naeldwyc  et  contre  ses  serviteurs ,  sera  annullé  ;  ils 
rentreront  en  possession  de  leurs  biens,  et  on  tiendra 
audit  seigneur  de  Naeldvvyc  le  traité  promis  par  le  comte 
de  Nassau.  —  11°  Les  dettes  ou  obligations  contractées 
par  Philippe  de  Clèves  et  par  ses  partisans  pourront  être 
payées ,  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  publication 
du  présent  traité,  en  monnaie  à  telle  valeur  qu'elle  avait 
cours  au  moment  où  les  obligations  ont  été  contractées. 
—  12°  Tous  les  paiements  faits  par  Philippe  de  Clèves 
avec  des  deniers  provenant  soit  du  domaine  du  roi  et  de 
l'archiduc,  soit  des  biens  meubles,  rentes  etc.  de  particu- 
liers ,  contraires  à  son  parti ,  seront  maintenus  ;  tous  les 

actes  des  échevins  des  villes  de  Gand  et  de  TÉcluse  seront 
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confirmes  et  approuves.  —  i3**  On  lui  remctlra  rartillerie 
qui  doit  lui  revenir  d'après  le  traité  de  Bruxelles.  — 
^4°  On  lui  paiera  intégralement  tout  ce  qu'il  prouvera 
lui  être  du  par  le  roi,  —  la''  On  lui  paiera  40,000  florins 
comme  indemnité  des  réparations  et  fortifications  de 
TEcluse.  —  iO"  Les  navires  de  (juerre  qui  sont  en  ce 
moment  absents  du  port  de  rÉcluse,  pourront  y  rentrer 
dans  un  délai  de  six  semaines  après  la  publication  du 

présent  traité,  et  jouir  de  la  capture  faite  sur  Tennemi  ; 
les  navires  qui  se  trouvent  audit  port  au  moment  de  la 
publication  dudit  traité,  ne  pourront  faire  aucun  exploit 
de  guerre  sous  peine  d'infraction  à  la  paix.  —  17°  Ou 
confirmera  et  renouvellera  tous  les  privilèges,  droits  et 
coutumes  de  rEcluse.  —  18''  La  remise  faite  par  le  roi 
des  Romains  à  ceux  de  TÉcluse,  en  Mars  1480 ,  des  trois 
quarts  de  leur  part  dans  la  subvention  à  lui  accordée ,  ou 
à  accorder  dans  le  délai  de  dix  ans ,  sera  maintenue.  Ceci 
s'appliquera  également  aux  subventions  à  payer  par  cette 
ville  en  exécution  du  traité  de  Tours  (iV  MCCXXIII). 
—  iO"  Il  demande  que  la  ville  de  rÉcluse  soit  également 
déchargée  du  quart  restant,  en  considération  des  grandes 
dépenses  faites  par  cette  ville  pour  l'entretien  de  sa  gar- 
nison et  de  ses  fortifications.  —  20"  Il  demande  que,  dans 
l'intérêt  de  la  ville  de  l'Écluse,  il  soit  défendu  de  tenir 
taverne  ou  de  débiter  des  boissons  dans  un  rayon  de 

quatre  cents  verges  des  portes  de  la  ville.  —  SI"*  Ceux 
qui  ont  été  reçus  bourgeois  de  l'Ecluse  ,  à  la  requête 
de  Philippe  de  Clèves,  pourront  demeurer  en  leur  bour- 
geoisie ou  y  renoncer,  comme  bon  leur  semblera ,  selon 
le  contenu  de  l'octroi  que  ledit  Philippe  leur  a  accordé 
à  cet  égard.  —  2:2''  Il  demande  que  le  roi  et  l'archiduc 
modèrent  un  appointemcnt  fait  entre  l'Ecluse  et  Arden- 
bourg,  d'après  lequel  la  première  de  ces  villes  paie   le 
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quatrième  denier  des  impositions  de  cette  dernière; 
l'Écluse  ne  devrait  payer  que  le  vingtième  denier  de  ces 
impositions.  —  23°  Comme  la  ville  est  grandement  dé- 
peuplée et  que  la  moitié  des  maisons  est  tombée  en  ruines , 
il  propose  que  tout  bourgeois  qui  fera  amener  par  mer, 
de  quelque  lieu  que  ce  soit ,  des  biens  ou  des  marchandises 
à  lui  appartenant,  pourra  les  faire  décharger  et  vendre 
en  ville  à  son  profit,  comme  cela  se  pratique  à  Dun- 
kerque  ,  à  Nieuport ,  à  Ostende ,  à  Biervliet  et  ailleurs. 
—  24°  Même  autorisation  à  accorder  aux  pécheurs  qui 
pourront  y  débarquer  et  vendre  le  hareng  comme  bon  leur 
semblera.  —  25°  Comme  la  ville  de  l'Écluse ,  depuis  la 
mort  du  duc  Charles,  ressort  à  la  ville  de  Bruges  comme 
son  chef  en  loi ,  elle  ressortira  dorénavant  au  conseil  de 
Flandre;  et  les  parties  qui  plaident  devant  la  loi  de 
cette  ville,  pourront  à  l'avenir  appeler  leur  cause  devant 
ledit  conseil  de  Flandre.  —  2G°  Les  divers  métiers  de 
rÉcluse  seront  indépendants  de  ceux  de  Bruges,  et  pour- 
ront s'administrer  et  se  régler  d'après  leurs  propres  Keures 
et  ordonnances,  que  les  bailli ,  bourgmestre,  échevins  et 
conseil  leur  accorderont,  comme  cela  a  heu  dans  les 
autres  villes  franches  de  la  Flandre.  —  27°  S'il  s'élevait  un 
doute  sur  l'exécution  d'un  article  quelconque  du  présent 
traité,  il  sera  laissé  à  l'interprétation  des  États  des 
diverses  provinces,  cette  interprétation  devra  avoir  lieu 

dans  le  délai  de  six  semaines.  —  28°  Si  nonobstant  le 
présent  traité,  la  guerre  éclatait  de  nouveau,  le  traité 
n'en  restera  pas  moins  dans  toute  sa  vigueur  pour  ceux 
qui ,  à  l'abri  du  présent  traité ,  se  trouveront  dans  les 
terres  et  pays  du  roi  des  Romains  et  de  l'archiduc,  et 
observeront  la  paix.  —  29'»  Le  roi  et  l'archiduc  obtien- 
dront des  rois  et  princes  voisins,  des  lettres  d'abolition 
de  toutes  les  prises  et  exploits   qui  peuvent   avoir  été 
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faits  sur  des  marchands  étrangers,  et  Tassiirancc  formelle 
que  ceux  de  FÉcluse  ne  seront  jamais  recherchés  pour 
les  faits  passés.  —  50°  Si  le  roi  et  l'archiduc  ne  peuvent 
obtenir   des   princes   voisins   ces  lettres   d'abolition,  ils 
promettront   par   ledit    traité    de    pourvoir  Phihppe    de 
Clèves,  et  ceux  que  la  chose  peut  toucher,  de  lettres 
de  marque  ou  de  contremarque,  les  autorisant  à  reprendre, 
sur  les  biens  des  marchands  étran(jers,   les  torts  qui  leur 
auront  été  faits  par  ces  nations,  n'importe  en  quelles  villes 
ces  marchands  puissent  se  trouver.  —  51°  Toutes  les 
nations  qui  se  trouvent  à  Bru(jes  ,  à  Anvers  et  à  Middel- 
bour[j  en   Zéiande,  devront  donner  leurs  lettres  scellées 
par  lesquelles  elles  promettront  de  ne  jamais  intenter 
de  poursuite  contre  ceux  de  l'Écluse ,  pour  les  faits  anté- 
rieurs ,  en  obligeant  à  cet  effet  leurs  biens  et  marchandises 
qu'ils  ont   ou  pourront  avoir  dans  les  états  du  roi  et 
de  rarchiduc.  —  52°  Pour  plus  de  garantie  du  présent 

traité,  il  sera  approuvé  par  lettres  scellées  de  l'empereur, 
du  roi  des  Romains,  de  l'archiduc  Philippe,  de  l'arche- 
vêque de  Cologne,  des  ducs  de  Saxe,  de  Clèves,  de 
Juliers,  des  évoques  d'Utrecht  et  de  Liège,  de  monseigneur 
de  Nassau  ,  du  prince  de  Chimay ,  de  monseigneur  d'Eg- 
raond,  de  monseigneur  le  Bâtard  Baudouin,  de  mes- 
seigneurs  de  Bevres  et  de  Chièvres  et  de  tous  les  états 
du  pays.  —  55°  Tous  ces  lettres  scellées ,  ou  au  moins  la 
plupart,  seront  délivrées  avant  la  publication  du  traité^ 
celles  qui  ne  seront  pas  déhvrées  avant  ladite  publication, 
le  seront  dans  un  délai  de  quatre  mois;  le  duc  Philippe 
de  Clèves  ne  sera  obligé  de  se  défaire  de  ses  troupes 
et  garnisons  qu'après  que  toutes  les  lettres  scellées  seront 
remises;  sans  toutefois  que,  de  part  ou  d'autre,  il  soit 
fait  aucun  acte  d'hostilité.   (Signé)  Philippe, 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 
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MCCXLI. 


1491  (1492  n.  s.)  —  Sans  date,  en  français. 

Apostilles  sur  les  articles  de  paix  proposés  par  Phihppe 
de  Clèves  et  mentionnés  au  ]N°  précédent.  —  Article  1% 
Philippe  de  Clèves  fera  serment  detre  dorénavant  bon 
et  loyal  serviteur  et  sujet,  etc.  —  Art.  2.  Le  ban  étant 
prononcé  par  l'empereur,  lui  seul  peut  le  rappeler. 
Cependant  si  l'on  parvient  à  faire  la  paix,  l'archiduc,  les 
seigneurs  de  l'ordre  et  du  conseil,  et  les  états  du  pays, 
considéreront  Philippe  de  Clèves,  comme  s'il  était  hors 
du  ban,  et  feront  tout  leur  possible  pour  le  faire  lever. 
Quant  à  la  restitution  des  ses  charges,  dignités ,  pensions, 
etc.  ses  députés  ont  déclaré  qu'd  entendait  par  là  obtenir  le 
gouvernement  du  pays  de  Flandre  et  de  Hainaut  et  de 
tous  leurs  forts  ;  le  gouvernement  et  le  château  de  Namur  ; 

l'avouerie  de  Liège  et  le  château  de  lltiy  ;  l'amirauté  de  la 

mer,  sa  pension  de  six  mille  livres  par  an,  et  le  château, 
ville  et  seigneurie  de  Mortaigne  :  Le  gouvernement ,  forts 
et  châteaux  de  Flandre,  il  ne  peut  les  obtenir,  parcequ'il  ne 
les  possédait  pas  au  moment  de  l'arrestation  du  roi;  le 
gouvernement  de  Namur,  il  n'en  eut  jamais  charge,  mais 
s'en  est  fait  lui-même  gouverneur ,  pendant  l'emprison- 
nement du  roi;  quant  aux  autres  états,  qu'il  possédait 
avant  la  détention  du  roi ,  le  roi  en  a  disposé  depuis  et 
ce  serait  faire  injure  à  ceux  qui  les  possèdent  maintenant , 
que  de  les  en  priver.  Cependant,  plusieurs  des  seigneurs 
qui  les  possèdent  actuellement,  consentent  à  s'en  démeilre 
sous  certaines  conditions.  —  Art.  5,  Pourra  être  accordé 
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si  Ton  parvient  à  la  paix.  —  Art.  4.  Ne  sera  refusé,  si  les 
états  sont  de  cet  avis  ;  toutesfois  il  en  sera  encore  parlé 
pour  les  reserves  de  Bruges  et  d'autres  localités.  — 
Art.  5.  Il  n'appartient  qu'au  roi  et  à  Tarchiduc  de  décider 
des  gens-d'armes  qu'ils  ont  dans  leur  pays ,  et  à  nul 
autre  de  les  faire  partir;  cependant,  si  la  paix  se  fait,  on 
fera  partir  les  gens  de  guerre  de  part  et  d'autre.  — 
Art.  6.  Si  la  paix  se  fait,  les  prisonniers,  arrêtés  à  cause  du 
différend,  seront  relâchés;  quant  à  ceux  détenus  pour 
autres  délits  ,  il  est  de  raison  que  justice  en  soit  faite.  — 
Art.  7.  Pourra  élre  accordé.  —  Art.  8.  Semble  raison- 
nable pourvu  que  les  acheteurs  soient  remboursés  par  les 
vendeurs.  —  Ait.  9.  Accordé.  —  Art.  40.  Accorder  cet 
article,  serait  convenir  que  le  roi  a  fait  indûment  procéder 
contre  ce  seigneur ,  ce  qui  n'est  pas.  Mais  si  celui-ci  veut 
demander  sa  grâce ,  elle  lui  sera  accordée  à  la  demande  de 
Phihppe  de  Clèves.  —  Art.  11.  Si  l'on  parvient  à  la  paix  , 
cet  article  ne  sera  pas  refusé,  quoiqu'il  soit  contraire 
à  l'édit  sur  les  monnaies.  — Art.  li.  Sera  accordé,  pour 
ce  qui  concerne  le  domaine ,  mais ,  en  ce  qui  touche  les 
particuliers,  il  ne  pourra  être  accordé  sans  entendre 
ceux-ci.  —  Art.  13.  Sera  accordé.  —  Art.  14  et  IS, 
Pourront  s'arranger  si  Ton  parvient  à  la  paix.  —  Art.  16. 
On  accordera  les  six  semaines,  pour  les  prises  qui  seront 

faites   avant  la    conclusion  de  la  paix.  —  Art.  17.  Sera 

accordé.  —  Art.  18  et  19.  La  grâce  ou  remise  faite  à 
ceux  de  l'Écluse  sera  accordée;  mais  quant  au  restant,  ce 
ferait  faire  tort  et  dommage  à  ceux  qui  ont  tenu  le  parti 
du  roi  et  de  l'archiduc.  —  Art.  20.  Porterait  prtyudice 
à  leurs  voisins  et  ne  servirait  qu'à  mettre  le  pays  dans  la 
désunion.  —  Art.  21.  Pourra  être  consenti.  —  Art.  22. 
Ne  pourra  être  accordé,  à  moins  que  les  parties  intéressées 
n'aient  été  entendues.  ■—  Art.  23,  24,   25  et  26.  Le 
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contenu  de  ces  articles  est  contre  le  droit  de  ceux  de 
Bruges,  de  Dam,  de  Nieuport,  de  Biervliet  et  d'autres 
villes  de  la  Flandre  ;  ils  ne  pourront  être  accordés  que 
du  consentement  de  ces  villes.  —  Art.  27.  L'interpré- 
tation du  traité  appartient  au  roi  et  à  nul  autre.  — 
Art.  28.  L'article  semble  raisonnable.  —  Art.  29  et  30. 
Il  n'appartient  ni  au  roi ,  ni  à  l'archiduc  d'accorder  ces 
articles ,  qui  ne  pourraient  qu'ciitraîner  le  pays  dans  une 
guerre  étrangère  ;  le  roi  et  son  conseil  interviendront 
volontiers  pour  obtenir  ces  conditions  des  princes  et  des 
nations.  —  Art.  31.  Si  les  nations  y  consentent,  le  roi 
et  l'archiduc  en  seront  contents,  mais  ils  ne  peuvent  les 
y  forcer.  —  Art.  32  et  33.  Le  contenu  de  ces  articles 
n'est  pas  raisonnable,  Philippe  doit  se  contenter  des 
lettres  scellées  du  roi  et  de  l'archiduc,  et,  si  besoin  est, 
de  celles  du  duc  de  Saxe,  comme  lieutenant-général. 

Copie  sur  papiei),  écriture  de  l'époque. 


MCCXLII. 


1491  (1492  II.  8.).  —  Fait  à  Malines,  le  xv»  jour  de  Mars  l'an 

mil  quatre  cens  iiu"  xi. 

Articles  de  paix  proposés  à  Philippe  de  Clèves,  delà 
part  du  roi  des  Romains  et  de  l'archiduc  Philippe.  Ils 
traiteront  de  la  paix  avec  lui  et  lui  rendront  leur  bonne 
grâce  aux  conditions  suivantes:  —  1°  Philippe  fera  serment 
au  roi  et  à  l'archiduc  de  leur  être  bon  et  loyal,  et  de 
garder    loyalement ,    en   leur   nom ,    les   deux   châteaux 
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de  TÉcluse,  comme  il  le  faisait  avant   l'arrestation  du 
roi.  —  2°  Il  aura  la  nomination  des  officiers  de  la  ville 
et  des  cliâteaux  de  l'Écluse;   ces  ofliciers  feront  serment 
au  roi  et  à  rarchiduc.  —  5°  Les  revenus  du  domaine  de 
cette  ville  se  lèveront  au  profit  du  roi  et  de  rarchiduc. 
—  4»  On  rendra  à  Philippe  l'office  d'amiral  de  la  mer, 
et  la  pension  qu'il  recevait  du  roi  avant  les  différends.  — 
5°  Jl  rentrera,  ainsi  que  ses  partisans,    dans   tous  ses 
biens  immeubles,  et  dans  ses  biens  meubles,  dans  l'état 
dans  lequel  ils  se  trouvent.  —  C»  Le  roi  et  l'archiduc 
pardonnent  tout  ce  que  Philippe  de  Clèves  et  les  siens 
ont  fait  pendant  le  temps  des  troubles;  ils  pardonnent 
également  aux  habitants  de  l'Écluse,  auxquels    ils    con- 
firment  tous    leurs  privilèges.  —  7^  Ils  promettent  de 
payer  à  Philippe  de  Clèves ,  les  sommes   quil  prétend 
lui    être    dues.   —   8'>  Si   Philippe  accepte  les  présents 
articles  de  paix,  et  seulement  dans  ce  cas,  le  roi,  l'ar- 
chiduc et  les  états  des  provinces,  feront  des  démarches 
près  de  l'empereur,  pour  faire  lever  le  ban  prononcé 

contre  lui.  —  9«  Le  roi  et  l'archiduc  s'engagent  à  accorder 
à  Philippe  telles  garanties  raisonnables,  qu'il  aura  lieu 
de  s'en  contenter.  —  JO"  Moyennant  ces  conditions, 
Philippe  devra  laisser  libre  le  port  de  l'Écluse,  et  en 
permettre  l'entrée  et  la  sortie  â  tous  les  marchands  avec 
leurs  marchandises ,  comme  cela  se  pratiquait  avant  les 
différends.  —  il»  Si  Philippe  de  Clèves  n'accepte  pas  les 
présents  articles  dans  un  délai  de  dix  jours ,  ils  seront 
considérés  comme  nuls  et  non-avenus. 


Copie  fur  papier,  écriture  de  l'époque. 
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MCCXLIII. 


1491  (1492  n,  s.).  —  Escript  à  Lescluse  le  xxij«  jour  de  Mars 

Tan  iiu"  xj. 

Lettre  par  laquelle  Philippe  de  Clèves  déclare  qu'il  a 
examiné  les  apostilles ,  et  les  nouveaux  articles  à  lui  pro- 
posés (N«*  MCCXLl  et  MCCXLII) ,  qu'il  y  voit  qu'on 
lui  refuse  les  principaux  points  de  sa  demande  et  sur- 
tout ceux  qui  touchent  son  honneur  et  sa  sûreté,  et  que 
par  conséquent  il  ne  peut,  à  son  grand  déplaisir,  accepter 
ni  les  apostilles ,  ni  le  traité  susdits.  Quand  on  voudra 
s'entendre  pour  une  bonne  paix,  on  le  trouvera  toujours 
disposé  â  s'y  employer. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  I*époquo. 


MCCXLIV. 


1491  (1492  n,  s.).  —  Sans  date,  en  français. 

Articles  de  paix,  proposés  par  ceux  de  Gand  à  la 

réunion  des  étals-généraux ,  assemblés  à  Matines  le  8  Fé* 
vrier  et  jours  suivants.  —  1"  Le  roi  et  l'archiduc  recevront 
ceux  de  Gand  comme  bons  et  loyaux  sujets ,  et  pardon- 
neront tout  ce  qui  a  été  fait  dans  la  ville  et  au  dehors.  — 
jl°  Tous  les  privilèges  anciens  et  nouveaux  des  Gantois 
seront  confirmés.  —  Z"  Chacun  rentrera  en  possession 
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de  ses  biens ,  ainsi  qu'il  les  trouvera ,  en  quelques  lieux 
qu'ils  soient  situés,  nonobstant  les  dons,  ventes  ou  alié- 
nations quelconques  qui  puissent  avoir  eu  lieu.  —  4**  Tout 
ce  qui  a  été  payé  pour  rentes ,  location  de  maison  ou  de 
censé  etc.,  restera  payé,  mais  ce  qui  reste  à  payer, 

appartiendra  à  ceux  à  qui  reviennent  les  biens.  —  5°  La 
ville   sera    franche   et   déchargée   de    tout   arrièrage    de 
rentes  du  domaine,   de  composition  de  paix   etc.  qu'on 
pourrait  exiger  des  habitants  pour  les  choses  advenues 
avant  ces  présentes.  —  C**  Tous  les  dons ,   récompenses 
etc.,  que  Philippe  de  Clèves  a  accordés  à  la  ville  de  Gand 
ou  aux  particuliers,  seront  regardés  comme  s'ils  étaient 
accordés  par  le  prince.   —   7°   Il  ne   sera  fait  aucune 
restitution  des  biens  meubles  pris  d'un  parti  ou  d'autre, 
à  moins  que  la  restitution  ne  se  fasse  volontairement.  — 
8°  Toutes  les  rentes  vendues  à  charge  du  pays  par   les 
villes  de  Gand,  de  Bruges  et  d'Ypres,  seront  reconnues. 
—   9**   Toutes   les   nominations   faites   par    les    Gantois 
seront  maintenues   telles  que  celles  concernant  les  mon- 
naies,   celles    de    trésoriers    de    guerre,    receveurs   des 
confiscations,   etc.  —  iO"  Chacun  retiendra  son  fief  en 
faisant  devoir  à  son  droiturier  seigneur  du  fief,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  sans  toutefois  devoir  payer  de  nouveau 
relief.  —  11"  Les  prisonniers  mis  à  rançon  seront  relâchés 
moyennant    paiement   de  la   rançon;   ceux  qui  ne  sont 
pas  mis  à  rançon,  seront  délivrés  moyennant  paiement 
de  leurs  dépenses.  —  12**  Tous  les  procès  intentés  contre 
des  bourgeois   de  Gand ,  à  cause  des  troubles  survenus 
depuis  la  mort  du   duc    Charles,   seront    annullés.   — 
15°  Ceux  de  Gand  seront  tenus  déchargés  de  Tobligalion 
de  fondation  de  chapelles,  d'après  l'article  2   du   traité 
de  Tours,  ainsi  que  du  paiement  des  sommes  stipulées 
par  ledit  traité.  —  14*  Toutes  les  choses  arrivées  à  Gand 
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à  l'occasion  des  troubles ,  seront  pardonnces.  —  15°  Tout 
bourgeois  arrêté  pour  le  fait  des  troubles ,  sera  mis  en 
hberté  sans  dépens.  —  IG*"  Moyennant  ce  qui  précède, 
ceux  de  Gand  se  mettront  en  l'entière  obéissance  du  roi , 
comme  mainbour  de  son  fils,  l'archiduc  Philippe,  et 
jureront  de  lui  rester  fidèles  et  loyaux  sujets  ,   sauf   leurs 

privilèges  et  la  souveraineté  du  roi  de  France.  —  17"  Pour 
garantie  de  cette  paix,  le  roi  jurera  et  autorisera  l'ar- 
chiduc à  jurer  d'entretenir  et  de  faire  entretenir  la 
présente  paix;  l'archiduc  renouvellera  ce  serment  lors  de 
sa  joyeuse  entrée.  —  18°  Quiconque  contreviendra  à  la 
paix,  sera  puni  corporellement  comme  infracteur  de  la 
paix,  —  19^*  Si  une  personne  ecclésiastique  contrevient 
à  la  paix ,  elle  sera  livrée  à  son  ordinaire ,  pour  être 
punie  selon  le  droit  ecclésiastique.  —  20"  Pour  assurance 
et  exécution  de  la  paix ,  tous  les  villes  et  châteaux  de 
Flandre  seront  mises  pendant  trois  ans  entre  les  mains  de 
Philippe  de  Clèves.  —  21**  Toutes  les  villes  de  Flandre, 
grandes  et  petites,  promettront  et  jureront  que,  si  on 
fait  à  ceux  de  Gand  quelque  empêchement  à  ladite  paix, 
par   clôture   de  passage   ou  autrement,   ils  pendront  le 

parti  des  Gantois  contre  les  infracteurs  de  la  paix. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


MCCXLV, 


1491  (1492  n.  s.).  -  Sans  date,  namand. 

Apostilles  sur  les  articles  de  paix  proposés  par  ceux  de 
Gand  :  Sur  les  articles  1  et  2.  Ne  peuvent  être  accordés 
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car  la  plupart  de  leurs  privilèges  n'ont  été  obtenus  que 

par  la  force  des  armes-  quant  à  leurs  coutumes,  on  ne 
sait  pas  au  juste  en  quoi  elles  consistent,  elles  ne  peuvent 
donc  être  confirmées.  Ils  devront  se  contenter  de  ce  qui 
leur  a  été  accordé  à  ce  sujet  par  le  récent  traité.  —  Art.  5 
et  4.  Pourront  être  accordés  si  l'on  parvient  à  s'entendre 
sur  la  paix.  —  Art.  K.  Le  roi  et  rarcliiduc  ne  peuvent 
renoncer  à  ce  qui  leur  a  été  accordé  par  la  paix  de  Tours. 

—  Art.  6  et  7.  Pourront  être  accordés,  mais  seulement 
du  consentement  de  ceux  que  la  chose  concerne.  — 
Art.  8.  Cet  article  est  déjà  accordé  par  la  paix  de  Tours. 

—  Art.  9.  On  pourvoira  à  cet  article,  de  manière  que 
ceux  de  Gand  auront  lieu  d'en  être  satisfaits. —  Art.  iO. 
Sera  accordé  si  Ton  parvient  â  la  paix.  —  Art.  il.  Cet 
article  concerne  ceux  qui  sont  en  possession  des  prisonniers 
mis  à  rançon;   quant  à  ceux  qui  n'y  sont  pas  mis,   ils 
seront   délivrés,   pourvu  qu'ils  paient  une  rançon  raison- 
nable. —  Art.  11.  Ne  peut  être  résolu  sans  qu'on  n'ait 
entendu  les  parties  intéressées.  — Art.  io.  Il  est  étonnant 
que  ceux  de   Gand,   ayant  accepté  le  traité   de  Tours, 
veulent  maintenant  s'y  soustraire.   —  Art.  14  et  io.  Si 
Ton  parvient  à  faire  la  paix,  il  sera  pourvu  à  ces  deux 
articles  à  la  satisfaction  de  ceux  de  Gand.  —  Art.  16.  Il  a 
été  repondu  ci-dessus  ,  pour  ce  qui  concerne  les  privilèges; 
quant  à  ce  qui  concerne  la  souveraineté  du  roi  de  France, 
il  n'en  est  pas  question   ici,   et   on    s'étonne  que  les 

Gantois  y  attachent  tant  d'importance.  —  Art.  47,  i8 
et  id.  Si  on  parvient  à  faire  la  paix,  il  sera  pourvu  à 
ces  articles,  en  accordant  toutes  les  sécurités  nécessaires. 
—  Art.  20.  Rejette.  Cet  article  est  déraisonnable.  — 
Art.  21.  Dans  les  traités  antérieurs,  faits  avec  les  comtes 
de  Flandre,  on  s'est  toujours  contenté  de  l'assurance 
donnée  par  les  princes  ;  si  les  Gantois  se  montrent  sujets 
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soumis  et  fidèles,  on  agira  à  leur  égard,  comme  il  convient 
à  un  prince  de  le  faire  à  l'égard  de  ses  sujets. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Pépoque, 


MCCXLVI. 


1491   (1492  n.  s.).  —  Aclum  te  Mechclen  dcn  xv«"  dach  van 

Maerte  int  jaer  m  iiij<=xcj. 

Articles  de  paix  proposés  à  ceux  de  Gand  au  nom  du 
roi  des  Romains  et  de  l'archiduc  Philippe ,  son  fils.  — 
i"  Ceux  de  Gand  devront  reconnaître  le  roi  des  Romains 
comme  tuteur  et  mainbour  de  son  fils,  faire  serment  de 

leur   obéir,    comme    ceux  des  autres  états,  et  de  se 

soumettre  à  toutes  les  conditions  du  traité  de  Tours. 
—  2"  Le  roi  des  Romains  corfirmera  tous  les  anciens 
privilèges  des  Gantois,  ainsi  que  leurs  droits,  coutumes 
et  usages ,  excepté  les  points  suivants  :  Après  la  publi- 
cation de  la  paix ,  le  magistrat  de  Gand  sera  renouvelé , 
sans  préjudice  des  privilèges,  par  des  commissaires  désignés 
par  le  roi  et  l'archiduc.  —  5°  On  choisira  des  hommes 
honorables ,  qui  n'appartiennent  à  aucun  des  deux  par- 
tis; ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  la  mi-août  149.3 , 
et  dorénavant  le  magistrat  sera  renouvelé  à  cette  époque, 
conformément  aux  privilèges  des  Gantois.  —  4*'  D'année 
en  année,  après  le  renouvellement  du  magistrat,  ceux 
des  métiers  présenteront  trois  personnes  notables,  agréées 
par  ceux  de  la  loi ,  parmi  lesquelles  ceux-ci  choisiront  le 
doyen  pour  l'année.  —  l)°  Ceux  de  Gand  ressortiront 
au  conseil  de  Flandre,  quelle  que  soit  la  ville  où  ledit 
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conseil  siégera  ;  toutes  les  sentences  prononcées  jusqu'ici 
par  les  échevins  de  Gand ,  seront  maintenues  et  ne 
pourront  être  cassées.  —  6**  Les  échevins  de  Gand  ne 
pourront  être  cités  par  appel ,  ni  par  cassation ,  pour  des 

sentences  prononcées  par  eux  dans  des  affaires  civiles,  ne 
dépassant  pas  les  soixante  livres,  —  7°  Tout  contrevenant 
à  l'arlicle  précédent  encourra  une  amende  de  60  livres 
parisis,  dont  deux  tiers  au  profit  du  prince  et  Faulrc 
tiers  au  profit  de  la  ville  de  Gand.  —  8°  Ceux  de  Gand 
ne  pourront  procéder  contre  les  officiers  du  prince,  qu'ils 
habitent  la  ville  ou  non;  les  procès  intentés  contre  ces 
officiers  seront  annulés.  —  d°  Les  chaperons-blancs  seront 
licenciés.  —  iO"  Les  échevins  de  Gand  ne  pourront  pas 
faire  des  ajournements  en  dehors  de  la  ville  et  de  Téchevi- 
nage,  si  ce  n'est  à  la  requête  de  leurs  bourgeois  pour 
obtenir  le  payement  de  leurs  fermiers  ou  débiteurs, 
demeurant  dans  la  châtellenie,  mais  en  dehors  des  villes 
privilégiées.  —  ii**  Ceux  de  Gand  ne  pourront  avoir 
des  bourgeois  forains  que  dans  leur  châtellenie,  et  non 
pas    dans    les    châtellenies    de  Courtrai ,    d^Audenarde, 

d'Alost  ou  de  Termonde,  ni  dans  les  villes  de  llulst  et 
de  Biervlict.  —  42°  Le  prince  pourra  rendre  le  pays  de 
Flandre ,  mais  non  pas  la  ville  ou  l'échevinage  de  Gand  , 
à  tous  les  bannis,  et  ce  sans  le  consentement  de  ceux 
de  Gand.  —  15"  Tous  ceux  qui  ont  tenu  le  parti  du 
roi  et  de  l'archiduc,  pourront  renoncer  à  leur  droit  de 
bourgeoisie,  sans  payer  le  droit  d'issue,  pour  autant 
qu'ils  en  fassent  la  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  publication  de  la  paix.  —  14"  Ceux  de  Gand 
se  conformeront  ,  comme  les  autres  états ,  à  Particle  con- 
cernant la  monnaie.  —  la°  Pour  faire  amende  honorable, 
tous  ceux  du  magistrat  et  les  doyens  sortiront  des  portes 
de  la  ville,  habillés  de  noir,   sans  ceinture ,  à  tête  nue, 
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et  se  jetteront  à  deux  genoux  devant  le  duc  de  Saxe 
ou  devant  le  comte  de  Nassau ,  lui  prieront  de  les  recevoir 
en  grâce  ,   en  déclarant  qu'ils  regrettent  tout  ce  qu'ils  ont 

fait  contre  le  roi  et  rarchiduc.  —  iC"  D'après  l'ordon- 
nance du  roi  et  du  comte  de  Nassau ,  ils  indemniseront 
Dénis  de  Morbèque  de  toutes  les  pertes  qu'il  a  éprouvées 
à  Gand.  —  i7"  Les  princes  exemptent  ceux  de  Gand 
de  toute  amende  pécuniaire  qui  pourrait  leur  être  im- 
posée pour  infraction  au  traité  de  Tours.  —  18°  Chacun 
rentrera  en  possession  de  ses  biens.  —  19°  Tous  les 
jugements  rendus  par  contumace,  de  part  et  d'autre, 
pendant  ces  derniers  troubles ,  seront  cassés ,  et  les 
parties  rentreront  dans  leurs  droits  ,  comme  avant  lesdits 
troubles.  —  20"  Tous  les  bannis,  de  part  et  d'autre, 
pourront  rentrer  dans  le  pays  et  dans  la  ville^  sans  avoir 
besoin  d'un  rappel  de  ban.  —  21°  Tous  les  dons  et  remises 
seront  maintenus,  excepté  les  arriérages  des  sommes  à 
payer  pour  le  traité  de  Tours ,  et  les  arriérages  des 
rentes.  Les  premiers  seront  payés  en  six  paiements ,  do 
six  mois  en  six  mois  ;  les  seconds  se  payeront  avec  les 
rentes  courantes,  dans  le  délai  de  six  ans.  —  22"  Si  ceux 

de  Gand  n'acceptent  pas  les  présents  articles  dans  un 
délai  de  dix  jours ,  ces  articles  seront  considérés  comme 
non-avenus. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


MCCXLYII. 


1491  (1492  n.  s.).  —  Geschreven  deii  xxiiu  in  Maerte  a*»  xcj. 
Apostilles  envoyées  par  ceux  de  Gand  aux  articles  de 
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paix  proposes  de  la  part  du  roi  des  Romains  et  de 
Tarcliidue.  (Voir  le  N°  précèdent.)  —  Sur  l'art.  \,  Depuis 
la  paix  de  Tours,  ils  ont  reconnu  Maximilien  comnie 
mainbour,  et  consentent  à  faire  le  serment  demandé  :  ils 
ont  observé  la  paix  de  Tours,  sauf  l'article  des  paiements 
qu'ils  n'ont  pu  faire  à  cause  de  la  guerre.  Ils  demandent, 
du  reste,  à  en  rester  exempts.  —  Art.  2.  Leurs  priviléji;es, 

coutumes  etc.  ont  été  conOrmés  par  la  joyeuse  entrée 
de  la  duchesse  Marie  et  du  roi  des  Romains ,  et  par  les 
traités  de  i482,  de  i485  et  par  celui  de  Tours  j  ils  veulent 
donc  les  conserver  intacts.  —  Art.  3.  Cet  article  est 
contraire  à  leurs  privilèges;  cependant  ils  consentent  à 
ce  que  la  loi  soit  renouvelée,  mais  seulement  jusqu'à  la 
mi-aôut   prochain ,    et  ce  sans  préjudice   pour   l'avenir. 

—  Art.  4.  Cet  article  est  contraire  à  leurs  privilèges, 
et  préjudiciable  aux  métiers.  —  Art.  5,  G  et  7.  Ne 
peuvent  être  acceptés;  ils  sont  contraires  à  leurs  privilèges 
et  aux  usages  établis.  —  Art.  8.  ISe  peut  être  accepté, 
pour  le  même  motif.  —  Art.  9.  Ne  peut  être  accepté  ;  les 
chaperons-blancs  sont  une  institution  ancienne ,  à  laquelle 
on  ne  peut  toucher,  mais  ils  consentent  à  réprimer 
exemplairement  tout  abus  qui  pourrait  résulter  du  fait 
de  cette  institution.  —  Art.  iO.  Contraire  aux  privilèges, 
ne  peut  être  accepté.  —  Art.  H.  iMême  observation. 

—  Art,  12,  Contraire  à  leurs  privilèges  et ,  du  reste,  sans 
aucune  utilité  pour  le  prince ,  attendu  qu'ils  ont  toujours 
accordé  le  droit  de  rentrée  quand  leurs  princes  l'ont 
demandé.  — Art.  i4.  Ils  consentent  à  se  régler,  sur  le 
chapitre  de  la  monnaie ,  d'après  la  décision  qui  sera 
prise  à  cet  égard  par  les  états  de  Flandre,  dûment 
convoqués  à  cette  fin.  —  Art.  15.  Cet  article  ne  sera 
pas  une  opposition  à  la  conclusion  de  la  paix.  —  Art.  10. 
Les  perles   de  Dénis  de  Morbèque  sont  tellement  insigni- 
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fiantes ,  que  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'en  faire  mention 
dans  un  traité  de  paix:  il  n'a  perdu  qu'une  robe  (eenen 
kerle),  tous  ses  autres  effets  lui  ont  été  remis  à  Courtrai. 
—  Art.  17.  Cette  exemption  est  acceptée  avec  recon- 
naissance. —  Art.  18.  Cet  article  n'est  pas  assez  explicite; 
ils  proposent  la  rédaction  qui  se  trouve  dans  leurs  propres 
articles  de  paix.  —  Art.  19.  Paraît  raisonnable.  — 
An.  20.  Paraît  également  raisonnable,  cependant  il 
faudra  que  les  bannis ,  rentrant  dans  leurs  villes ,  fassent 
serment  de  ne  rien  entreprendre  contre  les  villes  de 
Flandre.  —  Art.  21.  Ils  demandent  de  rester  entière- 
ment acquittés  de  ces  deux  arriérages ,  attendu  que 
les  deniers  qui  y  étaient  destinés  ont  été  employés 
dans  cette  guerre,  dans  laquelle  ils  se  sont  trouvés 
impliqués   bien   malgré  eux. 

Us  ajoutent  plusieurs  articles  déjà  mentionnés  dans 
leur  première  proposition ,  et  dont  les  propositions  du 
roi   ne  faisaient  pas  mention. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


MCCXLVIII. 

1491  (U92  n.  s.).  —  Donné  en  noslre  ville  de  Malines,  le  xxj 
jour  de  Mars  l'an  de  grâce  mil  iiijciiu"  et  onze. 

Lettres  écrites  par  ceux  du  grand-conseil ,  au  nom  du 
roi  des  Romains,  au  gouverneur  de  Lille,  de  Douai  et 
d'Orchies.  —  Us  l'informent  qu'une  trêve  vient  d'être 
conclue  entre  le  duc  de  Saxe,  au  nom  du  roi  des  Romains, 
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d'une  part ,  et  Philippe  de  Crevecœiir ,  seigneur  d'Esquer- 
des,  au  nom  du  roi  de  France,  d'autre  part.  —  Cette 

trêve  commencera  à  dater  du  deunier  jour  du  présent 
mois  de  Mars  :  on  cessera  toute  hostilité ,  toute  course 
ou  exploit  de  guerre,  de  part  et  d'autre.  —  lis  lui 
ordonnent  de  faire  publier  cette  défense,  dans  tous  les 
h'eux  de  son  gouvernement. 

Signé  :  Par  le  roi ,  monsieur  le  duc  de  Saxssen  lieute- 
nant-général ,  monseigneur  le  comte  de  Nassau ,  lieutenant 
en  l'absence  de  mondit  seigneur  de  Saxssen  et  autres 
du  conseil  présents. 

Au  dos  se  trouve  l'inscription  que  cette  lettre  a  été 
lue  à  la  brétcque  à  Lille  et  à  Douai,  le  31  Mars  et  à 
Orchies  le   4'  Avril. 

Copie   sur  papier,    écriture   «le    Tépoque, 
authentiquée  et  signée   Cuvillon, 


MCCLIX. 


1491  (U92  n.  s,),  --  Up  den  heleghen  Palme  sondach  uu"  xj, 
XV,  (xvj,  xviiJ  ende  xix)  in  April. 

Rapport  ou  verbal  des  conférences  qui  curent  lieu 
à  Ypres  ,  le  15  ,  IG  ,  18  et  19  Avril  1491  (  U92  n.  s.  ), 
entre  le  seigneur  de  Rony,  vicomte  de  Furnes,  comme 
gouverneur  de  Flandre ,  en  l'absence  du  comte  de 
Nassau  ,  d'une  part,  et  les  députés  des  villes  de  Bruges 
et    d'Vpres,   et   des    autres    villes  et    châtellenies    du 
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Westquartier  ,    d'autre   part ,  au    sujet    de    la    demande 
d'imposition    de    deux   florins    par    maison  ,    proposée    à 
rassemblée  des  États  à  Malines. 

Le  seigneur  de  Rony  ,  accompagné  des  députés  de 
Bruges  et  du  Franc ,  du  capitaine  Tainteville ,  etc.  arrive 
à  Ypres  le  dimanche  des  rameaux:  il  convoque  immé- 
diatement les  députés  des  diverses  châtellenies.  —  Le 
lendemain  il  se  rend  dans  la  salle  échevinale  ,  en  présence 
des  avoué  et  échevins ,  et  exhibe  sa  commission  de  lieu- 
tenant-général du  comte  de  Nassau.  —  Le  mercredi 
suivant,  iS  Avril,  il  réunit  en  la  dite  salle  échevinale, 
les  divers  députés  du  Westquartier  et,  en  présence  du 
seigneur  Dénis  de  Morbèque,  receveur  de  Flandre,  du 
seigneur  de  Marwede,  souverain-baiUi  de  Flandre  et 
dudit  capitaine  Tainteville,  il  expose,  par  la  bouche 
de  Charles  de  la  Porte ,  le  motif  de  sa  venue ,  c'est-à- 
dire  ,  la  demande  de  leur  consentement  à  la  proposition 
d'imposition  de  deux  florins  par  maison,  faite  à  la 
dernière  réunion  des  États-généraux  à  Malines  ,  afin 
d'employer  les  sommes  provenant  de  cette  imposition, 
à  rétablir  la  paix  et  la  justice  dans  le  pays  et  de  pourvoir 
au  bien-être  général.  —  Après  cette  communication,  les 
députés  se  retirent  pour  délibérer  ;  ceux  des  châtellenies 
de  Cassel,  de  Bergues ,  de  Courtrai,  de  Bailleul,  etc. 
présentent  à  ceux  d'Ypres  leurs  doléances,  les  uns  par 
écrit ,  les  autres  verbalement.  L'après-midi ,  tous  les  dé- 
putés se  réunissent  de  nouveau,  ils  déclarent  que  cette 
demande  de  subside  est  une  chose  inouie  dans  le  pays  -, 
ils  font  un  tableau  aflligeant  de  la  misère  et  de  l'épuise- 
ment de  la  Flandre,  qui  se  trouve  dans  un  état  tel  à 
ne  pouvoir  contribuer  en  aucune  manière  à  cette  impo- 
sition ;  des  personnes  au  courant  de  la  situation  de  la 
Flandre ,  se  seraient  bien  gardées  de  proposer  une  pareille 
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imposition.  —  Avant  de  communiquer  à  leurs  commet- 
tants cette  demande  d  aide  extraordinaire ,  les  députés 
demandent  des  réponses  catégoriques  sur  les  points  sui- 
vants: Les  maisons  des  nobles  et  du  clergé  seront-elles, 
ou  non,  exemptes  de  cette  contribution?  Les  maisons 
des  pauvres  y  seront-elles  soumises?  Une  maison  ou  ferme 
avec  vingt  mesures  de  terre ,  payera-t-clle  la  même  somme 
qu'une  maison  qui  n*a  qu'une  seule  mesure?  Les  maisons 
détruites  ou  incendiées  par  le  fait  de  la  guerre,  seront-elles 
soumises  à  Pimposition?  Qui  paiera,  le  fermier  ou  le  pro- 
priétaire? —  En  supposant  que  cette  demande  d'aide 
soit  accordée,  ce  qui  n'est  pas  croyable  ,  sera-t-on  dispensé 
de  payer  les  sommes  encore  dues  pour  la  paix  de  Tours? 
Ces  sommes  serviront-elles  également  à  payer  les  dettes 
laissées  à  St-Omer ,  par  le  seigneur  d'Everstain  ,  ainsi 
que  les  déprédations  commises  par  les  troupes  allemandes 
à  Dixmude,  à  Damme  et  ailleurs?  De  quelle  manière  se 
fera  l'imposition?  Où  auront  lieu  les  versements,  à  quel 
taux  recevra-t-on  l'argent?  Garantit-on  de  rétablir,  au 
moyen  de  ces  sommes,  la  police  et  la  justice  dans  le 
pays,  de  manière  à  ce  que  les  habitants  puissent  se 
livrer  à  l'agriculture  et  au  commerce?  —  Us  se  plaignent 
amèrement  des  violences  et  des  exactions  commises  par- 
tout par  les  troupes  allemandes  et  par  leurs  chefs;  ils 
prient  les  commissaires  du  prince  de  bien  considérer  tous 
les  inconvénients  que  celte  mesure  va  causer,  et  citent 
les  menaces  faites  par  les  Gantois  à  ceux  de  Courtrai , 
de  mettre  toute  la  châtellenie  à  feu  et  a  sang  s'ils  contri- 
buent à  cette  imposition  extraordinaire.  —  Enfin,  ceux  de 
Bergucs  et  de  la  châtellenie  exposent  que  déjà  depuis 
longtemps,  ils  sont  forcés  de  payer  mensuellement  la 
somme  de  5,600  livres  parisis,  pour  le  payement  de 
la  solde  des  troupes  de  St-Omer  et  de  Bourbourg,  et 
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que,   nonobstant,   ceux  de  St-Omer  réclament  d'eux,  à 
toute  force,   le   payement   de   leur  solde  arriérée. 

Après  cette  déclaration,  les  commissaires  du  roi  des 
Romains  se  retirèrent  pour  délibérer,  et,  après  une 
longue  conférence ,  ils  remirent  par  écrit  (  1  ) ,  aux 
députés  ,  les  mesures  qu'on  s'engageait  à  prendre  pour 
faire  cesser  les  foules  et  les  exactions  des  troupes  alle- 
mandes. Us  déclarèrent  en  outre,  verbalement,  qu'on 
n'avait  pas  Tintenlion  d'exempter  de  Fimpôt  les  fermiers 
du  clergé  ou  des  nobles  ;  que  les  magistrats  seraient 
chargés  d'établir  les  impositions  et  auraient  égard  aux 
maisons  des  pauvres ,  ainsi  qu'à  celles  qui  sont  dévastées 
ou  incendiées  par   le  fait   de  la  guerre.  —  Quant  aux 

payements  arriérés,  les  députés  pourront  en  faire  une 

condition  de  leur  acceptation.  —  La  couronne  sera 
reçue  au  taux  de  trente-cinq  sols  etc.  —  Après  ces 
explications,  le  souverain-bailH  de  Flandre  fit  des  excuses 
pour  les  exactions  commises  par  les  troupes  allemandes 
à  Dixmude  et  ailleurs;  il  promit  que  les  marchands  et 
les  personnes  rançonnées  seraient  payés  jusqu'à  la  dernière 
mitte,  mais  il  demanda  encore  une  somme  de  C0O 
florins ,  pour  faire  partir  les  Allemands  qui  se  trouvaient 

encore  à  Dixmude. 

Le  jeudi  iî)  Avril,  après-midi,  nouvelle  réunion  des 
députés  et  des  commissaires.  —  Ceux  d'Ypres  et  de  la 
châtellenie  reconnaissent  le  besoin  d'argent  et  sont  dis- 
posés à  contribuer  d'après  leurs  ressources ,  mais  il  s 
protestent  contre  la  manière  nouvelle  et  inusitée  qu'on 
leur  propose;  ils  font  leurs  doléances  à  leur  tour:  ils 
dépeignent  le  misérable  état  de  leur  châtellenie  et  des 


(1)  Voyez  cette  réponse  écrite    à  la  fin  de   cette  analyse. 
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cliatellenies  voisines  •  le  Ion[j  de  la  Lys ,  les  campagnards 
ont  abandonné  leurs  demeures,  par  suite  des  exactions 
insupportables  des  troupes.  Dans  les  châtellcnics  de 
Bailleul  et  de  Cassel ,  les  maisons .  à  la  campagne,  sont 
abandonnées  ,  détruites  ,  incendiées  ;  la  plupart  de  celles 
qui  existent  encore  ne  valent  pas  un  florin  la  pièce  (de 
meeste  mcnidUe  nict  een  (jhnlden  wcertcn  zyn  of  Hltel 
meer  stïc  voor  stic).  Dans  la  chatellenie  de  Cassel,  on 
ne  trouve  que  de  pauvres  masures  sur  un  quart  de 
mesure  de  terre ,  tandis  que  dans  celle  de  Bergues  et  dans 
d autres,  les  maisons  ont  un  terrain  de  ^0,  20,  40 
et  jusqu'à  50  bonniers.  —  La  chatellenie  de  Cassel,  a 
été  depuis  quatorze  ans  le  théâtre  de  la  guerre,  elle  est 
réduite  à  la  dernière  pauvreté,  et  il  lui  est  impossible 
de  contribuer  dans  cette  imposition.  Dans  celles  d*Y  près 
et  de  Bailleul,  on  enlève  de  force,  aux  habitants,  tout 
ce  qu'ils  possèdent;  ils  sont  complètement  ruinés.  Ce- 
pendant, nonobstant  cet  état  général  de  détresse,  ceux 

d'Ypres  et  du  Westquartier  consentiront  à  contribuer 
à  une  somme  raisonnable,  d'après  Tancienne  coutume, 
mais  déclarent  protester  contre  la  nouvelle  manière  d'im- 
position qu'on  leur  propose. 

Ceux  de  Bruges  et  du  Franc  parlent  dans  le  sens 
de  ceux  dTpres;  et  déclarent  que,  sans  provision  pour  la 
police  et  la  justice  du  pays,  ils  ne  donneront  jamais  leur 
consentement. 

Les  commissaires  du  roi  prennent  acte  des  réponses 
des  députés  et  engagent  ceux  d'Ypres  à  se  trouver  à 
Bruges ,  le  lundi  après  Quasimodo,  après  avoir  pris  l'avis 
de  leurs  commettants. 

Les  députés  d'Ypres  promettent  de  se  trouver  à  Bruges 
au  jour  fixé,  et  de  faire  tout  leur  possible  pour  con- 
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tribuer  au  bien-être  du  prince  et  du  pays  de  Flandre, 
après  quoi  l'assemblée  se   dissout. 

A  ce  document  si  important  et  qui  nous  donne  de 
si  tristes  renseignements  sur  l'état  de  la  Flandre  pendant 
cette  époque  de  troubles ,  se  trouve  joint  la  copie  de 
la  déclaration  du  seigneur  de  Rony,  dont  il  est  fait 
mention  plus  haut;  il  y  est  dit  que  pour  remédier  aux 
foules  et  exactions  des  troupes  allemandes  ,  on  convoquera 
les  capitaines  de  St-Omer ,  de  Damme,  de  Dixmude  etc. 
pour  s'appointer  avec  eux  à  Teffet  de  faire  cesser  toute 
oppression,  —  On  fixera  le  nombre  des  soldats  qu'ils 
auront  à  tenir  et  on  leur  donnera  ordre  de  licencier 
le  restant.  —  On  infligera  un  châtiment  exemplaire  à  tous 
ceux  qui  dans  la  suite  se  rendront  coupables  d'exactions, 
moyennant  toutefois  que  l'aide  demandée  soit  accordée, 
sans  quoi  il  n'y  aura  pas  possibilité  de  procéder  à 
ce  qui  est  dit.  —  En  obtenant  cette  aide  on  fera  forte 
guerre  à  ceux  de  Gand,  et  à  ceux  de  TLcluse,  par  terre 

et  par  mer,   de  sorte  que  sous  peu  le  pays  entier  sera 
réduit  sous   l'obéissance  du  roi. 

Écriture  de  l'époque,  sur  papier,  formant  un 
cahier  de  dix  feuilles. 


MCCL. 

1492.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Ausbourg,  le  xxv«  jour  de 

May  l'an  iiu"  xu. 

Lettres  de   Maximilien,  archiduc   d'Autriche,   roi  des 
Romains   etc.,    aux   magistrats   de    la   ville   d'Ypres.   Il 
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les  informe   qu'il  a  appris  les  malheurs  qui  accablent 

les  habitants  de  la  Flandre,  à  cause  de  la  (guerre  que  leur 
font  les  Gantois  et  Philippe  de  Clèves ,  mais  qu'il  lui 
a  été  impossible  de  venir  y  mettre  ordre,  à  cause  des 
différends  entre  l'empereur  d'Allemagne,  son  père,  d'une 

part,  et  le  duc  Albert  de  Bavière,  d'autre  part.  Il  est 
parvenu  à  faire  conclure  une  bonne  paix  entre  les  deux 
parties ,  et  il  ne  tardera  pas  à  se  rendre  auprès  de  son 
fils ,  pour  mettre  fin  aux  troubles  qui  désolent  la  Flandre. 
Il  se  fera  accompagner  d'un  bon  nombre  des  troupes 
qu'il  a  obtenues  de  l'empire  pour  servir  à  la  sûreté  de 
son  fils   et  appaiser  les   troubles  susdits. 

Original ,  sur  papier. 


MCCLI. 


1492.  —  A  la  saint  Jean  prochain  venant  iiu"  xu. 

Relevée  des  sommes  payées  par  la  ville  d'Ypres,  en 
diminution  de  sa  quote-part  dans  les  sommes  stipulées 
à  la  paix  de  Tours. 

Le  montant  (ks  sommes  à  charge  de  la  ville  d'Ypres 
était  de  i8,774  liv.  2  s.  Elle  avait  payé  en  diverses 
fois  it),073  liv.  4  s.  2  d.  i  obole,  et  restait  redevable 
encore  3,700  hv.   17  s.  9  d.  i  obole. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  répoque. 
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MCCLII. 


1492.  —  Gegevcn  in  de  stede  van  Hulsi,  onder  onse  signet  hier 
up  gedruuct  den  vu*=°  dach  van  Ougst  int  jaer  duusent  cccc 
twee  onde  Inegentich. 

Lettre  par  lesquelles  Albert ,  duc  de  Saxe ,  ordonne 
à  tout  huissier  et  officier  de  justice,  d'arrêter  et  de 
faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  de  ceux  des 
habitants  d'Ypres,  qui  refusent  de  payer  les  sommes 

auxquelles  ils  ont  été  imposés  par  les  magistrats  de  cette 
ville,  pour  leur  contribution  dans  la  somme  de  deux 
cent  mille  florins,  accordée  par  les  villes  de  Bruges  et 
d'Ypres  et  par  les  châtellenies  du  Westquartier ,  pour 
le  payement  des  troupes  de  St-Omer,  de  Damrae,  de 
Dixmude  et  d'ailleurs  (voir  le  N°  MCCXLIX).  —  II 
prend  ces  mesures  à  la  demande  des  échevins  d'Ypres, 
qui ,  par  le  mauvais  vouloir  de  quelque  habitants  de  cette 
ville ,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  réunir  les  som- 
mes imposées. 

Original,  sur  parchemlu,  muni  du  signet 
d*Albert  de  Saxe, 
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MCCLIII. 


1492.  —  Dcn  XIX  cnde  xx»  daghcn  van  Oust  xcii. 

Registre  contenant  les  taxations  des  divers  habitants 
de  la  ville,  pour  le  payement  de  la  quote  de  la  ville 
dans  les  200,000  florins  dont  il  est  question  au  ]\°  pré- 
cédent. —  Il  s'y  trouve  aussi  les  états  des  dons  volon- 
taires faits  par  plusieurs  habitants  do  la  ville. 

Cahier  sur  papier ,  écriture  de  l'époque. 


MCCLIV. 


1492.  —  Donné  en  notsrc  ville  de  Malincs,  le  dernier  jour  d'Aoust 
l'an  de  grâce  mil  cccc  quatre  vings  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  archiduc  d'Autriche, 
roi  des  Romains,  etc.,  à  la  demande  des  échevins  d  Ypres, 
ordonne  à  tout  huissier ,  ou  autre  officier  de  justice,  d'em- 
ployer toutes  voies  et  manières  de  contrainte  contre  les 
forains  non  bourgeois  d'Ypres  qui,  soit  par  achat,  soit  par 
succession,  ont  acquis  des  propriétés  dans  l'échevinage  de 
cette  ville,  et  ont  négligé  ou  refusé,  à  cause  de  l'état  de 
guerre ,  d'en  payer  les  droits  d'issue ,  au  grand  détriment 
des  ûnances  de  cette  ville. 

Original  sur  parcliemin,  traces  du  grand  sceau 
du  roi  des  Romains,  pendant  à  une  simple 
bande  de  parchemin. 
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1492.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines ,  le  darrcnier  jour  d'Aoust 
l'an  de  grâce  mil  cccc  quatre  vins  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien ,  roi  des  Romains 
etc.,  en  considération  de  l'état  d'épuisement  dans  lequel 
se  trouvent  les  ressources  de  la  ville  d^Ypres ,  accorde 
aux  magistrats  de  cette  ville  un  an  de  répit  pour  le 
payement  de  toutes  les  rentes  à  charge  de  la  ville ,  quelles 
que  soient  les  personnes  auxquelles  ces  rentes  sont  dues, 
excepté  toutefois  les  personnes  pauvres,  qui  ne  peuvent 
attendre  le  payement  différé,  et  sous  condition  encore 
que  l'arriéré  de  ces  payements  soit  remboursé  dans  le 
délai  de  trois  ans ,  après  l'année  de  répit. 

Original,  sur  parchemin;  le  sceau  qui  pendait 
à    simple   baude  de  parchemin  est  perdu» 


MCCLVI. 


1492.  —  Ainsi  ordonné  par  le  Roy  le  xu»  jour  d'Octobre  l'an 

mil  iiij"  xij. 

Inslruction  de   Maximilien,    roi   des  Romains,   pour 
M'*'  Cornille  Van   Ilille,  maître  particulier  de  la  mon- 
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naie,  concernant  les  monnaies  d'or  et  d'argent  que  le 
roi  veut  faire  forger  à  Bruges. 

L'instruction  porte  la  confection  i°  de  deniers  d'or 
de  dix-huit  carats  et  demi  d'or  fln ,  trois  quarts  et 
demi  d'argent  fin  et  d'un  demi  quart  de  cuivre  ;  ils 
auront  cours  pour  trois  sols  dix  deniers  de  gros  mon- 
naie de  Flandre;  2°  de  deniers  d'argent  de  dix  deniers 
argent  le  roy,  qui  auront  cours  pour  quatre  gros  monnaie 
de  Flandre  ;  5"  de  deniers  d'argent  de  cinq  deniers  d'ar- 
gent le  roy,  qui  auront  cours  pour  deux  gros  monnaie 
de  Flandre.  —  Signé  Maximilien, 

Copie  sur  papier,  éciiture  de  l'époque. 
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MCCLVII. 


1492.  —  Donné  en  nosirc  ville  de  Malines,  le  xx«  jour  d'Octobre 

l'an  iiij^»  xij. 

Lettre  écrite  au  nom  du  roi  des  Romains  et  de  rarcliiduc 

Philippe,  informant  les  échevins  d'Ypres,  que  le  pro- 
cureur-général de  Flandre ,  M'  Omer  Claissone ,  se  rend 
vers  eux  pour  les  entretenir,  au  nom  des  souverains, 
touchant  le  paiement  et  rentretien  de  quarante  chevaux 

des  garnisons  de  Lille,   de  Douai   et  d'Orchies. 

Original  sur  parcliemin.  —  Signé  :  Numan» 


MCCLVIII. 


1492  (1493  n.  s.).  —  Le  derrenier  de  Janvier  l'an  nij«  xu. 

Instruction  donnée  par  Maximilien ,  roi  des  Romains , 
à  Georges  d'Everstain.  —  1"  Ledit  seig"^  d'Everstain  se 
rendra  immédiatement  en  la  ville  de  St-Omer,  pour  mettre 
ordre,  police  et  bonne  union  entre  les  bourgeois  et  les 
gens-d'armes.  —  2"  Comme  il  n'est  pas  possible  d'entre- 
tenir des  gens  de  guerre  dans  une  ville  sans  les  payer, 
ledit  seigneur  se  rendra  près  du  duc  de  Saxe,  du  comte  de 
Nassau,  du  chancelier  et  d'autres  du  grand-conseil  et 
des  finances,  pour  requérir  provision  sur  le  payement 
des  dits  gens  de  guerre.  —  5°  Il  priera  le  duc  de  Saxe 
de  faire  assembler  les  députés  des  yilles  et  des  châtellenies 
de  la  West-Flandre  et  d'y  envoyer  quelques-uns  de  ses 
commis,  avec  ledit  seig"^  d'Everstain,  pour  trouver  moyen 
d'assurer  le  payement,  de  mois  en  mois,  des  400  piétons  et 
des  cinquante  hommes  de  cheval  en  garnison  dans  ladite 
ville  de  St-Omer.  —  4"   11  priera   aussi  le  comte  de 

INassau  d'envoyer  ses  députés  à  cette  assemblée,  pour 
tâcher ,  en  sa  qualité  de  lieutenant  du  roi ,  de  décider 
lesdites  villes  et  châtellenies  au  payement  mensuel  des 
troupes  susdites  et  leur  assurer  que  moyennant  la  ga- 
rantie de  ce  payement,  ils  seront  certains  de  rester  en 
paix  et  en  tranquiUité ,  et  d'être  exempts  de  toute  foule 
ou  exaction  de  la  part  des  gens  de  guerre.  —  5°  Le  roi 
ordonnera  aux  villes  de  Bruges  et  d'Ypres  ,  et  au  Franc , 

de  payer  au  dit  seig'  d'Everstain  la  somme  de  14,450  hv. 
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monnaie  de  Flandre,  pour  laquelle  ledit  sei[;'  est  assigné 
sur  ces  villes,  —  Signé  :  Maximiiien, 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MCCLIX. 

1492  (1493  n.  s.),  —  Ghescrcven  le  Ryssele,  den  xix»"  dach  van 

Macrte  a"  xcij. 

Lettre  d'Albert  de  Saxe,  lieutenant-ge'ne'ral  du  roi  des 
Romains,  et  de  Parchiduc ,  son  fils,  aux  magistrats  de 
Tune  des  villes  de  Flandre  (le  nom  de  la  ville  n'est  pas 

indiqué).  Il  leur  fait  des  reproches  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 
envoyé  leurs  députés  à  l'assemblée  de  Lille,  pour  accorder 
les  sommes  nécessaires  au  payement  de  la  garnison  d'Arras. 
Il  les  somme,  sous  diverses  menaces ,  de  les  y  envoyer  au 

vendredi  suivant  et  de  les  fournir  d'une  bonne  somme 
de  florins  d'or  ,  pour  fournir  une  avance  sur  les  fonds  à 
accorder. 

A  cette  copie  se  trouve  joint  :  i**  un  acte  de  répar- 
tition ,  entre  toutes  les  villes  de  Flandre,  des  sommes 
exigées  pour  le  payement  des  troupes  susdites;  la  ville 
d'Ypres  s'y  trouve  taxée  à  7W  livres ,  la  ville  de  Bruges 
à  la  même  somme,  et  celle  de  Gand  à  1200  livres.  — 
^"^  Une  copie  de  l'acte  d'accord  de  cet  aide,  portant,  entre 
autres  choses ,  que  ces  sommes  accordées  comme  avance 
seront  déduites  sur  les  premières  aides  générales  qui 
seront  accordées • 

Copie  de  Tépoque,  sur  papier. 
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MCCLX. 


1492  (1493  n.  s.).  ~  Actum  inl  jaer  m  iiijc  twce  ende  negentich , 
op  den  xxviij*'"  dach  van  Maorie,  voor  Paesschcn. 

Réponse  donnée  par  les  villes  de  Gand,  Bruges  et 
Ypres ,  aux  membres  de  la  Hanse  teutonique ,  sur  plu- 
sieurs points  et  réclamations  concernant  le  commerce, 
qu'avaient  exposés  les  villes  et  les  marchands  de  l'Alle- 
magne, et  notamment  sur  l'augmentation  des  droits  sur 
la  bière  d'Allemagne  introduite  dans  la  Flandre.  — 
Les  trois  villes  susdites  déclarent  que  cette  augmentation 

de  droits  sur  les  bières  allemandes  a  été  introduite 
pendant  les  années  de  guerre  et  de  troubles  qui  viennent 
de  s'écouler,  qu'ils  sont  prêts  à  diminuer  ces  droits,  et 
qu'ils  le  feront  pour  la  mi-août  prochaine.  —  Qu'ils 
veulent  respecter  tous  les  privilèges  dont  les  marchands 

de  ladite  Hanse  jouissaient  jadis  en  Flandre,  pourvu  que 
ces  marchands  viennent  de  nouveau  s'établir  dans  le  pays. 
—  Quant  aux  dommages  que  lesdits  marchands  ont 
éprouvés  par  suite  de  la  confiscation  de  dix  ballots 
de  draps  anglais,  cette  confiscation  a  été  faite,  non  par 
ceux  de  la  F'Iandre,  mais  par  les  troupes  allemandes 
du  rois  des  Romains.  Ils  promettent  cependant  leur  in- 
tercession auprès  dudit  roi  des  Romains ,  pour  obtenir 
le  dédommagement  de  ces  pertes ,   etc.  etc. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 
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MCCLXI. 


1492  (1493  n.  s.).  —  Fait  en  la  chambre  des  comptes  à  Lille,  le 
second  jour  d'Avril  mil  cccc  quatre-vingt-douze  avant  Pasqucs. 

Déclaration  faite  devant  la  chambre  des  comptes  à  Lille, 
par  Roland  le  Fèvre,  conseiller  du  roi  des  Romains  et 
de  rarchiduc  Philippe,  et  receveur-général  de  leurs  do- 
maines et  aides  de  Flandre,  portant  qu'il  autorise  les 
magistrats  d'Ypres  à  lui  payer  les  sept  mille  livres 
qu'ils  doivent  encore  comme  arriéré  des  payements  pour 
Ja  paix  de  Tours,  dans  le  délai  et  de  la  manière  suivante: 
KOO  livres  immédiatement;  500  livres  à  la  Pentecôte 
4495;  500  livres  à  la  St-Remi  de  la  même  année;  500 
livres  à  la  St-Jean-Baptiste  1494;  1000  livres  à  la  Noël 
delà  même  année;  1000  livres  à  la  St-Jean  1495;  1000 
livres  à  la  Noël  de  la  même  année;  1000  livres  à  la 
St-Jean  149G  ,  et  les  dernières  mille  livres  à  la  Noël  de 
la  même  année.  Quant  à  la  différence  de  1200  livres 
que  les  magistrats  susdits  prétendent  devoir  en  moins, 
il  sera  fait  des  recherches  à  cet  égard  dans  ladite  chambre 
des  comptes,  et  on  ordonnera  dans  la  suite  comme  de  droit. 

Original  sur  parchemin.  —  Signé  Lespine, 
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MCCLXII. 


1493.  —  T'Yprc  den  xin»»  dach  in  April  int  jaer  duust  iiij'=  dric 

cnde  neghentich. 

Sentence  provisoire  du  conseil  de  Flandre,  ordonnant 
à  la  supérieure  de  Thospice  de  Belle,  de  recevoir  dans 
son  hôpital  tous  les  malades ,  bourgeois  ou  habitants 
de  la  ville  dTpres  ,  qui  y  seront  envoyés  ou  amenés, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  genre  de  leur  maladie,  soit 
pestilentielle ,  contagieuse  ou  autre. 

Expédition  sur  parchemin,  signé  Boullin, 

A  cette  expédition  se  trouve  joint  une  copie  sur  papier ,  écri- 
ture du   17mo  siècle. 

Transcrit  dans  le  fViUenboek,  f»  238  v», 

»  »  Geluwenboekf  f«     61  v". 


MCCLXIII. 


1493.  —  Den  clfsten  dach  van  Hoymaendt  anno  xciu. 

Acte  constatant  que  Hélène  Ghiselins,  supérieure,  et 
Maeyken  Ketelaers ,  religieuse  du  couvent  des  sœurs 
noires,  derrière  Téghse  de  St-Martin,  accompagnées  de 
Joos  Baeye,  doyen  de  ladite  église,  se  sont  présentées 
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volontairement  devant  les  éolievins  d'Ypres,  et  ont  déclaré 
qu'elles  reconnaissent  que,  d'après  leur  institution  ,  elles 
sont  oblif^ées  de  soigner  toute  espèce  de  malades  et  même 
ceux  atteintes  de  maladies  pestilentielles.  —  Elles  sont 
entièrement   dispose'es   à   s'acquitter   de   ce  devoir  aussi 

bien  de  nuit  que  de  jour. 

Geluwenhoekj  f"  62  v«». 


MCCLXIV. 

1493.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Malines,  le  xxviij«  jour  d'Avril 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre  vings  treize. 

Lettres  par  lesquelles  Maximllien,  roi  des  Romains, 
en  son  nom  et  au  nom  de  son  fils  Philippe ,  archiduc 
d'Autriche ,  prescrit  au  comte  de  Nassau ,  lieutenant- 
général  en  Flandre  et  Drossart  de  Brabant,  au  prince 
de  Chimay,  lieutenant  et  capitaine-général  de  Hainaut 
et  à  tous  les  grand-baillis ,  baillis  et  ofliciers  de  justice 
en  général,  de  faire  publier,  dans  les  limites  de  leur 
juridiction ,  son  ordonnance  pour  mettre  un  terme  aux 
exactions  et  pilleries  auxquelles  le  plat-pays  est  soumis 
de  la  part  des  gens  de  guerre.  —  Endéans  les  trois 
jours  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
tous  les  gens  de  guerre  qui  ne  sont  pas  des  ordonnances 
du  roi ,  et  ceux  de  leur  suite ,  se  retireront  paisiblement 
dans  leurs  maisons  ou  habitations ,  et  ceux  qui  sont  des 

ordonnances  du  roi ,  se  retireront  dans  leurs  garnisons 
sans  fiiire  composition,  pillerie  etc.  sous  peine  de  la  hart. 
—  Ceux  qui  seront  trouvés  ,   après  cette  époque,  logés 
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sur  le  plat-pays,  seront  chassés  du  pays ,  par  assemblée 
de  gens,  main  armée  et  son  de  cloches.  Il  ne  sera  fait 
aucune  poursuite  ni  exigé  aucune  composition  pour  ceux 
qui  seront  tués  dans  cette  expulsion.  —  Afin  que  l'ex- 
pulsion de  ces  gens  de  guerre  se  fasse  sans  aucun 
retard,  il  ordonne  à  tous  ses  officiers  et  capitaines  d'y 
prêter  main-forte,  quand  ils  en  seront  requis;  ceux 
qui  refuseront  leur  concours,  seront  considérés  comme 
désobéissants  au  roi  même  et  punis  comme  tels.  — 
A  défaut  des  officiers  et  capitaines  susdits,  les  officiers 
de  justice  et  les  magistrats  des  villes ,  pourront  convoquer 
les  habitants  au  son  des  cloches ,  pour  expulser  les 
gens-d'armes  qui  n'obéiront  pas.  Au  besoin ,  l'un  pays 
devra  assister  l'autre,  quand  il  en  sera  requis,  et  pourra, 
à  cet  effet,  convoquer  tous  les  habitants  en  armes;  les 
nobles  devront  également  prêter  leur  concours,  quand 
ils  en  seront  requis. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  roij^  monseigneur  le  duc 
de  Sassen,  lieutenant-général ,  vous  et  autres  du  conseil 
présens,  (Signé)  Numan. 

Donné  sous  le  vidimus  du  conseil  de  Flandre ,  le 
9   Mai    1493.    Signé  Faernewyc. 

f^idimus  original,  traces  de  sceau  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 
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MCCLXV. 


Ghegheven  t'Ypre,  den  xv»»  dach  van  Wedcmaent,  int 
jacr  duust  vier  hondcrt  drie-endc-neghentich. 


Acte  du  conseil  de  Flandre,  constatant  que  ce  jour  sont 
comparus  volontairement  devant   eux,  Henri  Van  den 

Coornhuuse,  Didier  Rein^jot ,  Gautier  Walins ,  Jacques 
Taeyspil,  Corneille  de  Keuwere,  Jacques  Ilannoot  et 
Jacques  de  Waele,  lesquels  ont  déclare,  en  leur  nom 
propre  et  au  nom  de  la  ville  et  cliâtcllenie  de  Bailleul , 
vouloir  payer,  d'après  le  transport  de  Flandre,  leur  part 
dans  les  soixante-dix  mille  couronnes  que  les  villes  de 
Gand ,  Bru[jes  et  Ypres ,  en  leur  nom  et  au  nom  de  leurs 
quartiers  ,  ont  accordées  au  due  de  Saxe,  pour  le  payement 
et  le  départ  des  troupes.  Ils  paieront  leur  quote-part 
avant  le  i"  Septembre  prochain,  entre  les  mains  des 
échevins  d'Ypres,  charjjés  de  la  cotisation  des  sommes 
imposées  au  W  eslquartier  •  ils  en(jagont  en  garantie  du 
payement  de  ces  sommes  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  présents  et  à  venir. 
Signé  sur  le  pli  :  Faernewyc. 

Original,  sceau  en  cire  rouge,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 
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MCCLXVI. 

1493.  —  Ghegheven  t'Ypre,  den  xve°  dach  van  Wedemaent,  int 

jacr  duust  \ier  hondert  drie-en-ncghenlich. 

Même  déclaration  qu'au  ]\°  précédent ,  faite  devant  le 
conseil  de  Flandre ,  par  Pierre  lîellin ,  Robert  Loysier  et 

Laurent  de  Pape,   au  nom  de  la  ville  et  châtellenie  de 
Warneton. 

Signé  sur  le  pli  :  Faernewijc, 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre ,  en 
cire  rouge ,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


MCCLXVII. 


1493.  —  Ghegheven  t'Ypre,  den  xven  dach  van  Wedemaent,  int 
jaer  duust  vier  hondert  drie-endc-neghentich. 

Même  déclaration  qu'au  N^  MCCLXV,  faite  devant  le 
conseil  de  Flandre,  par  Barthélemi  Van  der  Slaet,  Georges 

Van  Eedvvaele,  Charles  Bossaert,  Jacques  Van  der  Stalle, 
et  Jean  de  Corte ,  au  nom  de  la  cbâtellenie  et  du  métier 
dTpres. 

Signé  sur  le  pli  :  Faernewyc. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  paichemin. 
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MCCLXVIII 


!493,  —  Ypre,  dcn  Iwinlichslen  dach  van  Wcdemaent,  int  jacr  oiis 
Heeren  duust  cccc  viorwaerf  tvvinlich  cndc  dcrlienc. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  de  la  ville  d'Ypres 
promettent  au  duc  de  Saxe,  de  lui  payer,  au  i"^  Octobre 
prochain ,  leur  part  et  celle  de  leur  quartier,  dans  les 
soixante-dix  mille  couronnes  que  les  états  du  pays  lui 
ont  accordées  à  la  dernière  réunion  des  États  à  JMalines, 

afin  de  le  mettre  à  même,  au  moyen  de  cette  somme, 
de  pourvoir  au  payement  des  gens  de  guerre  et  de  les 
faire  sortir  du  pays.  —  En  garantie  de  ce  payement, 
ils  engagent  tous  leurs  biens  présents  et  futurs  et  se 
soumettent  aux  censures  ecclésiastiques. 

Ori<>;inal;  le  sceau  qui  pendait  à  double  queue 
de  parchemin,   est  perdu. 


MCCLXIX. 


1493.  —  Ghcghcven  t'Ypre,  dcn  xxu«"  dach  van  Wcdemaent,  int 
jaer  duust  vier  hondert  drie-endc-neghenlich. 

Même  déclaration  qu'au  N°  MCCLXV,  faite  devant  le 
conseil  de  Flandre  par  Valentin  de  Zuutpeene,  receveur 
du  métier  de  Cassel ,  Golart  Van  den  Coorenhuyse  ,  Rase 
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Winneel,  Guillaume  de  Parmentier,  Baudouin  Jongliericx 
el  Charles  iMaes,  au  nom  de  la  ville  et  châtellenie  de  Cassel 
et  métier  de  Cassel. 

Signé  sur  le  pli  :  Faernewyc. 

Oriîîinal,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


MCCLXX. 


1493.  —  Escript  en  nostrc  ville  de  Malincs,  le  xix*:  jour  d'Aoust 

IIU"   XllJ, 

Lettre  de  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  etc.,  aux 
magistrats  de  la  ville  d'Ypres.  —  Il  les  informe  que  dans 
le  traité  de  paix  de  Senlis ,  récemment  conclu ,  il  est  sti- 
pulé que  phisieurs  villes  du  pays ,  parmi  lesquelles  Ypres, 
donneront,  avant  le  1"  Octobre  prochain,  leurs  lettres 

d'adhésion  au  dit  traité.  Il  leur  envoie  en  conséquence 
la  copie  de  ces  lettres  d'adhésion,  et  les  prie  de  les  faire 
transcrire  sur  parchemin  ,  de  les  faire  sceller  du  sceau  de 
la  ville  et  de  les  remettre  entre  les  mains  du  seigneur 
de  Champvans  ,  qu'il   leur   envoie  à  ce  sujet. 

Original,  sur  papier,  muni  de  la  signature  de 
Taichiduc  Philippe. 
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MCCLXXI. 

1 493.  _  Ghcghcvcn  t'Y[)rc  onder  den  zcghclc  van  dcr  vors.  camcrc 
(van  den  rade),  dcn  xviijo"  dach  van  October  int  jaer  diiusl  iiu'^ 
dric  cndc  ncghcnticli. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre ,  condamnnnt  l'ab- 
besse  de  Messines  à  relâcher  immédiatement,  sans  frais 
aucuns  ,  les  marchandises  de  quelques  bour(jeois  d*Ypres, 
qu'elle  avait  fait  arrêtera  la  franche  foire  de  Messines, 
contrairement  à  tout  droit  et  justice;  elle  payera  en  outre 
auxdits  marchands  une  indemnité  de  dix  florins.  —  Le 
conseil  charjje  le  premier  huissier  requis  de  faire  cxe'cu- 
ter  cette  sentence ,  et  de  lui  en  rendre  compte.  A  cette 
sentence  se   trouve  jointe  une  déclaration  de  Philippe 

Cabilliau  ,  huissier  iludit  constil,  constatant  que  ladite 
abbesse,  à  la  réquisition  de  l'huissier,  a  protesté  contre  la 
sentence  du  conseil  et  en  a  appelle.  (Cette  déclaration  est 
pourvue  du   sceau   de  Ph.    Cabilliau.) 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en  cire 
rouge  ,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


MCCLXXH. 


1493.  —  Donné  en  nostre  ville  dcMalincs,  le  nij«  jour  do  Novem- 
bre l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  treize. 

Arrêt  par  lequel  le  grand-conseil  de  Matines  ordonne 
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aux  bailli ,  échevins  et  receveur  de  la  châtellenie  d'Y'pres , 
de  relâcher  immédiatement  plusieurs  bourgeois  forains 
de  la  ville  d'Ypre,  qui  habitent  Langhemarc,  et  qu'ils 
ont  indûment  arrêtés  ainsi  que  leurs  biens,  pour  les 
forcer  à  payer  des  contributions  dont  ils  sont  exempts 
d'après  les  privilèges  des  bourgeois  forains  de  cette 
ville.  11  ajourne  lesdits  bailli  ,  échevins  et  receveur 
devant  le  conseil  de  Flandre  ,  pour  y  repondre  de  leur 
manière  de  faire. 

Copie  sur  papier,   écriture  de  i'époqne. 


MCCLXXIII. 


149S.  —  Donné  à  Paris,  le  viu»  jour  de  Novembre  l'an  de  grâce 

mil  cccc  quatre-vings  et  treize. 


Lettres  par  lesquelles  Charles  VllI,  roi  de  France, 
ajourne  les  échevins  dTpres  devant  le  parlement  de  Paris, 
pour  y  exposer  leurs  raisons  et  motifs  concernant  le 
droit  d'exemption  de  tailles  dans  la  châtellenie,  auquel 
prétendent  leurs  bourgeois  forains. 

A  ces  lettres  se  trouvent  jointes  d'autres  lettres  du 
même  monarque,  datées  du  xiu  jour  de  mars  1493 
(1494  n.  s.),  accordant  aux  échevins  susdits  un  nou- 
veau délai  de  six  semaines  pour  se  présenter  devant 
le  parlement  de  Paris. 

Originaux^  munis  l'un  et  l'autre  du  grand- 
scel  avec  contre-scel  en  cire  blanche,  pen* 
dants  à  des  simples  bandes  de  parchemin. 


I 
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AiCCLXXlV. 

1 49S.  —  Donné  en  nosire  ville  de  Malincs  le  xvi«  jour  de  Décembre 
l'an  de  grâce  mil  cccc  quatre  vings  et  treize. 

Lettres  par  lesquelles  Maxirnilien ,   roi  des  Romains, 
en  son  nom  et  au  nom  de  l'archiduc  Philippe,  prescrit 
aux  président  et  [yens  du  conseil  de  Flandre  ,  aux  baillis 
des  villes  et  cliâtellenies  de  Flandre,  et  à  tous  les  officiers 
de  justice  en  général ,  de  tenir  la  main  à  la  répression  des 
abus  qui    se  commettent  dans  l'arrestation   pour  dettes. 
Il  rappelle  que,  d'après  les  privilérres  des  Yprois,  on  ne 
peut  arrêter  ni  détenir  les  bourgeois  de  celle  ville,  ni 
leurs  biens  hors  de  l'échevinage,  pour  cause  de  dettes, 
à   moins   qu'ils   n'ayent  été  attraits  premièrement  devant 
leurs  échevins,  et   par  jugement  de  ceux-ci  condamnés 
à  la  perte  de  leur  bourgeoisie  et  de  leur  loi,  dans  quel 
cas  les  biens  et   les  personnes   des   débiteurs  sont  aban- 
donnés à  leurs  créanciers,  qui  peuvent  les  faire  arrêter 
partout  où  ils  les  trouveront  en   Flandre,   en  exhibant 
toutefois  les   lettres  de  cerlification  de  leur   déchéance. 
—  Il  arrive  en  outre  que  les  officiers  de  justice  refusent 
de  faire  ces  arrestations ,  ou  exigent  un  salaire  supérieur 
à  celui  auquel  ils  ont  droit  :  ils  ne  peuvent  exiger  dans 
ces  cas  qu'un  salaire  de  dix  sols  par  arrestation,  tandis 
qu'ils  exigent  souvent  jusqu'à   trois  livres  parisis,  et  ne 
le  veulent  faire  à  moins.  —  Ensuite  il  arrive  très-souvent 
que  les  officiers  de  justice  qui   ont  fait  les  arrestations 
exigent  des  débiteurs  une  caution   ou   <ùreté   pour  leurs 
dépenses  à  faire  pendant  leur  état  d'arrestation,  ce  qui 
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les  oblige  à  contracter  de  nouvelles  dettes ,  pour  lesquelles 
ils  sont  de  nouveau  appréhendés  et  jugés  selon  les  lois 
des  lieux  où  ils  se  trouvent,  le  tout  au  grand  préjudice 
des  débiteurs  et  de  la  justice.  —  Le  roi  ordonne  qu'on 
tienne  la  main  à  la  répression  de  ces  abus,  et  à  la  stricte 
exécution  des  ordonnances. 

Original,  grand  sceau  en  cire  rouge,  avec 
contre-scel,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek^  f"  234  v®. 
»         »         fritt€îiboekj(^20Qr. 


^iCCLXXV. 


1493  (U94J.  —  Sans  date,  après  la  fin  de  Février:  français. 

Mémoire  présenté  par  les  échevins  d'Ypres  au  grand- 
conseil  de  Malines,  pour  soutenir  leurs  prétentions  que 
leurs  bourgeois  forains  ne  peuvent  être  imposés  dans 
la  châtellenie ,  si  ce  n'est  pour  les  impositions  au  profit 
du  prince,  attendu  qu'ils  sont  imposés  en  ville,  pour 
les  propriétés  qu'ils  possèdent  dans  la   châtellenie. 

Cahier  en  papier,  écriture  de  Tepoque. 


i 
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MCCLXXVI. 


149B  (1494  n.  s.).  —  Den  vierdcn  Uach  van  Sporkele  inl  jaer 

duust  vier  hondcrl  cnde  drie  endc  tnegenlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  de  la  ville  de 
Dunkerque,  de'clarent  se  soumettre  aux  conditions  aux- 
quelles les  échevins  dTpres  leur  permettent  d^apporter 
leurs  liaren[ys  au  marché  de  cette  ville,  sur  le  même  pied 

que    ceux   d'Ostende ,    de   Damme   et    de    Nieuport.    

Les  échevins  de  Dunkerque  s'en(ja(;ent  à  restituer  à  tout 
marchand  le  dommage  qu'il  pourrait  éprouver ,  par  suite 

de  fraude  dans  les  qualités  des  harengs  présentés  en 
vente,  et  de  tenir  les  échevins  d'Ypres  indemnes  des 
frais  ou  désagréments  que  pourrait  leur  attirer  ladite 
permission   qu'ils  octroyent  à  ceux  de  Dunkerque. 

Original,  traces  du  sceau  de  la  ville  de  Dun- 
kerque,  avec  contre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


MCCLXXVII. 


1493  (1494  n.  s.).  —  Aujourd'hui  xiu  de  Mars,  l'an  mil  quatre 

cens  quatre  vins  et  treize. 

Acte  constatant  que  l'archiduc  Philippe  d'Autriche,  etc. 
et  messieurs  du  grand-conseil  des  finances  ont  accordé  à 
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ceux  dTpres,  que  dans  l'accord  des  quarante  mille  écus, 
consentis  par  les  trois  membres  de  Flandre ,  on  accor- 
dera à  ceux  dTpres  la  diminution  de  leur  quote-part 
dans  ces  sommes,  d'après  les  leltres  patentes  qu'ils  ont 
obtenues  du  roi  pour  les  aides  antérieures. 

Copie  sur  papier,  certifiée  conforme  et  signée 
f^aernewyc»  Écriture  de  1  époque. 


MCCLXXVIII. 


1494.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Malines,  le  viije  jour  d'Avril,  Tan 
de  grâce  mil  quatre  cens  quatre  vingts  et  quatorze,  après  Pasques. 

Ordonnance  de  Maximilien^  roi  des  Romains,  en  son 
nom  cl  au  nom  de  l'archiduc  Philippe,  son  fils,  concer- 
nant l'introduction,  dans  le  pays,  de  draps  fabriqués  en 
Angleterre.  Considérant  que  le  roi  d'Angleterre  a  rompu 
le  traité  de  commerce  existant  entre  son  royaume  et  les 
états  du  roi  des  Romains  et  de  Tarchiduc,  son  fils, 
en  établissant  à  Calais  l'étape  de  toutes  les  marchandises 
quelconques  venant  de  TAngleterre,  et  en  défendant  à 
ses  sujets  et  à  tout  marchand  résidant  dans  son  royaume, 
toute  communication  de  commerce  avec  notre  pays,  le 
roi  des  Romains ,  voulant  user  de  représailles  ,  et  à  la  de- 
mande des  députés  de  Brabant ,  de  Flandre ,  de  IJainaut , 
de  Hollande,  de  Zélande,  etc.,  ordonne:   i°  Les  draps 

et  tissus  de  lainc^  fabriqués  en  Angleterre,  sont  prohibés 

à  l'entrée  dans  ses  pays,  seigneuries,  eîc.  de   Lothier, 
de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldre, 

30 


I 


254 

de  Flandre,  d'Artois,  de  Hainaut,  de  Hollande,  de  Zelande, 
de  Namur^  de  Frise,  de  Malines,  d'Oulremeuse,  et  dans 
Ions  ses  autres  pays.  Ils  ne  pourront  y  être  ni  vendus, 
ni  distribues  :  ceux  qu'on  y  découvrira  seront  brûles. 
2"  Il  défend  à  tout  marchand ,  marinier,  charretier,  voi- 
lurier,  et  autres,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  gens 
d'église  ou  nobles,  d'amener  par  nier  ou  par  terre,  de 
vendre,  d'acheter,  de  distribuer,  d'échan!jer  ou  dY'm- 
ployer  les  tissus  et  draps  susdits,  ni  de  les  laisser  passer 
par  ses  pays,  pour  les  transporter  ailleurs,  sous  peine 
d'amende  de  cinquante  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre, 
et  de  la  confiscation  des  draps,  à  prononcer  contre  les 
vendeurs ,  acheteurs  et  changeurs  et  ce  pour  chaque  drap 
qui  sera  trouvé  avoir  été  vendu,  acheté,  échangé  ou 
transporté;  et  d'une  amende  de  dix  livres  contre  les  voi- 
turiers,  charretiers  et  mariniers,  qui  auront  transporté 
des  draps  appartenant  à  d'autres  personnes.  —  5*^  Le 
tiers  de  cette  amende  appartiendra  à  celui  qui  dénoncera 
la  transgression ,  et  le  restant  sera  partagé ,  à  qui  de 
droit,  selon  la  coutume  de  la  localité  où  le  délit  sera 
constaté.  —  4°  Cette  ordonnance  sortira  son  effet  le  len- 
demain de  sa  publication ,  pour  les  sujets  de  ces  états, 
et  quarante  jours  plus  tard  pour  les  étrangers ,  excepté 
cependant  pour  le  pays  de  i'iandre,  où  l'ordonnance  sor- 
tira immédiatement  son  effet.  —  ;)°  Les  marchands  qui 
ont  en  leur  possession  des  draps  anglais,  auront  un  délai 

de  trois  mois  pour  les  faire  transporter  hors  du  pays  : 
excepté  encore  le  pays  de  Flandre.  —  G**  Les  holeliers, 
mariniers,  charretiers,  voituricrs,  etc.  ne  pourront  rece- 
voir aucun  paquet  à  transporter,  sans  que  celui  qui  l'ex- 
pédie ne  leur  ait  assuré  sur  sa  conscience  que  ce  paquet 
ne  contient  aucun  tissu  anglais.  Si  on  découvre  que, 
nonobstant  cette  déclaration,  les  paquets  contiennent  des 


draps  anglais,  l'expédileur  sera  condamné  à  deux  fois 
cinquante  livres  d'amende,  outre  la  confiscation  de  la 
marchandise.  Si  au  coniraire  les  voiluricrs,  mariniers, 
etc.,  négligent  de  requérir  cette  aiTirmation,  ils  seront 
condamnés  eux-mêmes  à  une  amende  de  dix  livres.  — 
7"  Le  duc  ordonne  à  tous  ses  oflîciers  de  faire  publier 
cette  ordonnance  dans  les  limites  de  leur  juridiction  ,  do 
tenir  a  main  à  la  stricte  exécution  d'icelle;  il  les  menace, 
en  cas  de   négligence  ou  de  dissimulation,  de  les  punir 

tellement  et  si  fj rie f cernent  ^  que  tous  autres  y  devront 
prcndie  exemple. 

Sur  le  pli  se  trouvait  écrit:  Ainsi  signé  par  le  roy , 
monseigneur  le  comte  de  Nassau,  lieulenant-rjénéral  m 
Cabsmcc  de  monseigneur  le  duc  de  Saxen ,  le  sire  de  JFaU 
haim,  premier  chambellan  de  monseigneur  ^  le  sire  de 
Toulon,  Jan  de  Bcrssele,  les  prévôts  do  Triest  et  de  Liège, 
et  autres  du  conseil  présens.  (Signé)  Numan.  (Voir  le 
]\°  DCCCCXC!). 

Donné  sous  le  tidimus  du  conseil  de  Flandre ,  le  25 
Avril  i494. 

Copie  sur  parchemin,  collationnée  et  certifiée 
conforme  à  l'ori{;inaI  et  signe'e  :  f^aernetvyc. 


iMCCLXXIX. 


1494.  —  Ghcghcven  t'Yprc,  den  xxij«n  dach  van  April  int  jaer  duust 
vier  hondert  vicre  onde  tneghentich  ,  naer  Paesschen. 

Sentence  du  conseil   de   Flandre ,   au  sujet  d'un  débat 
suigi  entre  les  doyen  et  jurés  des  poissonniers  de  Nieii- 
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port,    d'une  part,   et    les   echeviris    d'Ypres   et   la   cor- 
poration des  poissonniers  de  la  mémo  ville ,  d  autre  part. 
Le   conseil  prononce  que   les  poissonniers  de  Nieuport 
seront   dorénavant   exempts  du    droit   que   les   ecbevins 
d'Ypres  leur  faisaient  payer  pour  chaque  panier  de  pois- 
sou  ;  ils  ne  seront  plus  obIi[;es  de  porter  leur  poisson  en 
ville  dans  des  paniers  suspendus  au  cou ,  si  ce  n'est  depuis 
les  portes  de  la  ville  jusqu'au  marché  et  non  pas  depuis 
les  croix  servant  de  limite  de  l'echevinaiîe,  comme  autre- 
fois;  ils  pourront  amener  leur  poisson  par  rYperlée ,  le 
débarquer  et  le  porter  dans  d'autres  villes  pour  le  vendre, 
sans  être  obligés  de  le   conduire  à  Ypres  (i). 

Copie    de    Tépoque,     sur    papier,    sifjnéo 
Taryc}ioorde. 

Transcrit  dans  le  ff^itlenboek,  f"  263  r». 


MCCLXXX. 


1494.  -  Donné  en  nostrc  ville  de  Malines,  le  xxix»  jour  d'Avril 
l'an  de  grâce  mil  cccc  qualre-viugs  quatorze. 

Ordonnance  de  Maximilien,  roi  des  Romains,  en  son 
nom  et  au  nom  de  l'archiduc  Philipj>e  son  fds,  prescri- 
vaut  que,  quoiqu'il  ait  accordé  un  sursis  de  paiement  de 


(1)  Cette  copie  est  fortement  endommagée.  Les  plaintes  des  poisson- 
mers  de  N.euport  et  les  réponses  de  ceux  d'Ypres  s'y  trouvent  jointes. 
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toutes  tailles,  aides  etc.  jusqu'à  la  St-Remi  prochain,  les 
villes  de  Flandre  n'en  doivent  pas  moins  payer  immédia- 
tement leur  quote-part  dans  les  40,000  écus ,  accordés 
nafjuère  par  les  membres  de  Flandre,  pour  Tenlretien 

des  dicages  dans  les  quatre  métiers ,  attendu  que  ces  tra- 
vaux ne  souffrent  aucun  retard.  —  Il  ordonne  à  ses 
huissiers  et  ofliciers  de  justice  en  [général,  de  contraindre 
au  payement  tous  ceux  qui  refuseront  de   le  faire. 

A  la  suite  de  cette  ordonnance  se  trouve  transcrit  un 
ordre  du  comte  de  Nassau,  rendant  exécutoire  l'ordon- 
nance du  roi  des  Romains. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MCCLXXXI. 


1494.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  xxe  jour  de  Juing, 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatrc-vings  et  quatorze* 

Lettres  de  Maximilien ,  roi  des  Romains,  en  son  nom 
et  au  nom  de  l'archiduc  Philippe,  son  fils,  par  lesquelles, 
comme  suite  à  son  ordonnance  du  29  Avril  dernier, 
(jN°  MCCLXXX)  il  ordonne  à  tout  huissier  et  à  tout 
officier  de  justice  de  procéder  par  arrestation  de  corps 

et  de  bien  contre  ceux  qui  refusent  de  payer  leur  part 
dans  les  40,000  écus ,  et  d'en  agir  de  même  envers 
les  bourgmestre  et  échevins  des  localités  récalcitrantes, 
de  plus  de  les  ajourner  devant  le  grand-conseil  de  Malines, 
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pour  y  répondre  de  leur  refus  et  s'y  entendre  condamner 
s'il  y  a  lieu. 

Co[)ie  sur  papier,  écriture  de  l'époque,  colla- 
tionnée  et  signée  :  Parts, 


MCCLXXXII. 


1494.  —  Don  un"  dach  van  Hoymaendt  a"  xciiu. 

Lettres  par  lesquelles  Wulfart  du  Pontcastel ,  bailli 
de  Dunkerque,  déclare  qu'ayant  arrête  deux  bateaux 
appartenant  à  des  bateliers  d'Ypres ,  il  les  a  relâches  sur 
l'attestation  qui  lui  a  été  faite  que  ces  bateliers  étaient 
réellement  bour^jeois  dTpres ,  et  comme  tels  étaient 
exempt  de  confiscation  de  biens.  Si(jné  Du  Pontcastel. 


l 


i 
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iMCCLXXXIV. 


1494.  —  Ghcdaen  l'Ypre,  dcn  vichlicnsten  dach  van  Hooymaent, 
int  jaer  diiiist  vier  liondert  vier  ende  tneglienlicli. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre,  siégeant  à  Ypres, 
défendant  aux  éclicvins  de  la  châtellenie  d' Ypres  d'im- 
poser les  bourgeois  forains  de  cette  ville,  à  moins  qu'en 
fixant  les  impositions  ils  ne  soient  assistés  par  des  fonc- 
tionnaires nommés  harje-pointers ,  délégués  ad  hoc  par  les 
écbevins   d'Ypres.  (Voir  le  N"  MCCLXXV). 

Le  ]N°  suivant  se  trouve  attaché  à  celui-ci. 

Original,  traces  du  sceau  du  conseil  de  Flandre 
en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. Signé  :   f^aernewyc. 

Transcrit  dans  le  Z wartenhoeJi ^  P  C8   r". 


MCCLXXXIH. 


MCCLXXXV. 


1494.  —  Dca  xv«»  in  Hoomaenl  a"  \\u^  xcuu. 

Nouveau  mémoire  présenté  par  les  échevins  d'Ypres 
au  conseil  de  Flandre,  pour  soutenir  leurs  prétentions 
nienliounées  au  ]N°  JMCCLXXV. 

Minute  sur  papier,  écriture  de  répoquc. 


1494.  —  Ghcghcvcn  den  xv«"  dach  van  Hoymacnl  int  jaer  duust 

iiijc  vier  ende  ncghentich. 

Lettres  du  conseil  de  Flandre,  ordonnant  à  tout  huis- 
sier à  ce  requis  par  les  échevins  llTpres,  de  signifier 
au  bailli ,  échevins  et  receveur  de  la  châtellenie  d'Ypres , 
le  jugement  mentionné  au   N"  précédent. 
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A  ces  lettres  se  trouve  joint  une  déclaration  de  l'huissier 
Paert,  constatant  que  le  2!)  Décembre,  il  s'est  rendu 

à  Messines  et  y  a  mis  en  elat  d'arrestation  les  échevins 
de  celte  ville ,  qui ,  contrairement  au  ju^jement  ci-dessus , 
avaient  laxé  ilh'galement  des  bour[;eois  forains  d'Ypres; 
mais  que  lesdils  échevins  ayant  annulé  les  taxations  sus- 
dites ,  il   n^a  pas  donné  d'autre  suite  à  ^arrestation. 

Original,  traces  du  sceau  du  conseil  de 
Flandre,  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


]\iccLxxxyi. 


1494.  —  Ghcdacn  l'Ypre  dcn  vichliensten  dach  van  lïooymacnt 
inl  jacr  duust  vicr  hondcrt  vicre  onde  tncgcnlich. 

Même  contenu  que  le  N"  MCCLXXXIV.  Si^né  Faer- 
newyc. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en  cire 
rouge,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


2il 


MCCLXXXYII. 


1494.  —  Ghegheven  t'Ypre  don  vyfstcn  dach  van  November  int 
jacr  duust  iiij<^  vier  cnde  ncghentich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  portant  qu'aux  ma- 
(^islrats  d'Ypres  appartient  la  première  connaissance  de 
toute  affaire,  portée  devant  le  conseil  de  Flandre,  contre 

des   bour[}eois  d'Ypres. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en  cire 
rouge,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenbock,  f«  100,  r". 


MCCLXXXVIII. 


1494.  —  Escripl  en  nostre  ville  d'Anvers  le  xv^  jour  de  Dccembrt 

a"  nu"  xiiij. 

Lettre  par  lesquelles  Maximilien,  roi  des  Romains,  etc. 
ordonne  aux  magistrats  d'Ypres  de  remettre  à  messire 
Jehan  de  Dinteville ,  maître  de  son  artillerie,  certaines 
pièces  d'artillerie  qu'il  a  laissées  à  Ypres. 

Original,  sur  papier,  revêtu  de  la  signature  de 
Maximilien,  et  contresigné  :  fFaudripont. 

Publiée  par  M.  Gachard  dans  les  Lettres  inédites  de  Maximilien 
etc.,  sous  le  No  CXIII. 
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iMCCLXXXIX. 


1494.  —  Gheghcvcn  t'Yprc,  Ocn  xxu^""  van  Dcccmber,  int  jaer  vecr- 
thien  hondcrt  vierc-cnde-tneghenlich. 

Lettres  par  lesquelles  le  conseil  de  Flandre,  sié^ycant  à 
Ypres ,  ordonne  aux  huissiers  du  dit  conseil  de  faire  exé- 
cuter, partout  où  il  sera  nécessaire,  la  sentence  du  iS 
Juillet  dernier  (voir  N"  MCCLXXXIV) ,  concernant  la 
défense  d'imposer  les  bourgeois  forains  d'Y'pres ,  demeu- 
rant dans  la  cliâtellenie. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en  cire 
rouge,  pendant  à  une  bande  de  parchemin, 

Transcrit  dans  le  ZwarlcnboeJi,  (•  CO  r». 


MCCXC. 

1494.  —  Den  xxvj'»»  dacb  van  Dccembcr,  anno  vicr-cnde-tncgentich. 

Lettres  par  lesquelles  Didier  Van  ÏTalewyn ,  huissier 
du  conseil  de  Flandre,  fait  connaître  au  dit  conseil,  qu'en 
exécution  de  son  mandat  (N''  MCCLXXXLX),  il  s'est 

rendu  à  Lan[fliemarck  et  à  \\'ytschate,  où,  contrairement 
à  la  sentence  du  conseil  de  Flandre  (X"  MCCLXXXIV), 
des  impositions  inducs  avaient  été  faites  sur  des  bourgeois 


foi'ains  d'Vprcs.  —  Il  a  arrêté  dans  ces  communes  les 
individus  par  qui  les  impositions  avaient  été  faites  et  les 
a  conduits  dans  la  prison  d'Ypres.  Ceux  de  Langhemarck, 
après  une  détentio'i  de  quatre  jours,  et  ceux  de  Wytschate, 
après  une  détention  de  deux  jours,  ont  promis  et  assuré 
de  se  conformer  dorénavant  aux  prescriptions  du  conseil 
de  Flandre,  et,  en  conséquence,  ont  été  mis  en  liberté. 

Original,  traces  d'un  petit  sceau  en  cire  rouge, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Zwarlenhoek ,  f"  60  v». 


MCCXCl. 


1494  (1495  n.  s.).  —  Donné  à  Bergcs-sur-le-Zoom,  au  moys  de 
Janvier,  Tan  de  grûcc  mil  cccc  qualrc-vings  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  roi  des  Romains, 
en  son  nom  et  au  nom  de  l'archiduc  Philippe,  son  fils, 
institue  â  Nieuport ,  à  la  demande  des  habitants,  une 
franche  foire  qui  aura  lieu  tous  les  ans,  le  dimanche  après 
la  St-Jean-Paptiste,  et  durera  les  sept  jours  suivants.  — 
Il  accorde  \\w  sauf-conduit,  qui  commencera  quinze  jours 
avant  la  dite  foire  et  finira  quinze  jours  après  la  clôture 
de  la  foire ,  à  tous  marchands  qui  y  amèneront  leurs  mar- 
chandises, ainsi  qu'à  leurs  valets,  facteurs^  serviteurs  et 
marchandises.  On  ne  pourra  les  arrêter  pour  dettes,  si  ce 
n'est  pour  dettes  envers  lui-même  ou  pour  dettes  contrac- 
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tces  pendant  la  foire.  —  II  accorde  cette  franche  foire 
pour  aider  la  ville  à  se  relever  de  l'état  de  décadence  où 
l'ont  réduite  les  guerres  et  les  révoltes ,  et  surtout  pour 
récompenser  les  habitants  du  dévouement  dont  ils  ont 
fait  preuve  en  relevant  leurs  foitificitions  et  en  soutenant 
coura[jeusement  le  sié{je  contre  le  sei[jueur  d'Esqiierdes 
qui  était  venu  l'attaquer  avec  des  troupes  nombreuses, 
et  qui,  nonobstant  les  bièches  nombreuses  qu'il  avait  faites, 
les  assauts  quil  avait  livrés,  et  la  destruction  même  des 
portes,  a  été  ob!i{jé  de  lever  le  sié[je,  quoique  la  ville  ne 
fut  défendue  que  par  un  petit  nombre  de  combattants. 
—  Lue  procession  solennelle  et  annuelle  a  été  instituée 
en  l'honneur  de  cette  remarquable  défense;  cette  pro- 
cession est  suivie  par  un  nombre  considérable  de  [jens  du 
plat-pays  et  des  villes  des  environs,  qui  y  apportent  leurs 
marchandises  et  y  établissent  une  espèce  de  marché  ou 
de  foire.  C'est  cette  foire  que  le  roi  reconnaît  comme 
franche ,  en  ordonnant  à  tous  ses  officiers  d'en  publier 
la  franchise   dans  les  limites  de  leurs  juridictions. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MCCXCII. 


1494  (1495  n.  s.).  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Malincs,  le  xxiiij« 
jour  de  Mars  Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre  vings  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,    roi  dos  Romains, 
en  son  nom  et  au  nom  de  son  fils,  l'archiduc  Philippe, 


n 
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accorde  aux  magistrats  d'Ypres ,  sursis  d'une  année  pour 
les  payements  des  rentes ,  comme  il  Ta  accordée  aux 
villes  de  Gand  et  de  Bruges.  —  Pendant  cette  année  on 
ne  pourra  faire  aucun  arrêt  pour  le  non-payement  de 
ces  rentes.  —  Il  ordonne  à  tous  ses  officiers  de  justice 
de  se  conformer  à  cet  octroi,  et  de  le  faire  publier 
dans  les  limites  de  leurs  juridictions. 

Original ,  traces  du  grand-scel  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


MCCXCIII. 


1494  (1493  n.  s.).  —  En  l'an  de  nostre  Seigneur  mil  quatre  cens 

nonanlc  quatre  le  inj®  jour  d'Apvril   avant  Pasqucs,  qui 

furent  audit  an  le  xix^  dudit  mois. 

Tarif  fixant  le  poids  du  pain  dans  la  ville  d'Ypres, 
d'après  les  prix  divers  du  blé.  Ce  tarif  est  inventé  par 
Christophe  Du  Fresne,  notaire  impérial,  natif  de  Friiges 
en  la  conté  de  St-Pol  au  dyocèse  de  Thcreicaue,  âgé 
de  liij  ans.  D'après  ce  tarif,  le  prix  du  pain  reste 
invariable,  quel  que  soit  le  prix  du  blé  ;  le  poids  seul  varie. 

Ce  document  donnant  des  détails  intéressants ,  sur  les 
rapports  des  mesures  de  l'époque,  et  sur  les  poids  en 
plomb  qui  existent  encore  aux  archives,  nous  le  publions 
en  entier  à  la  fin  de  ce  volume. 

Cailler  formé  de  huit  feuiUets  de  parchemin  , 
d'une   belle  écriture  de  l'époque. 
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MCCXCIV. 


1494  (1495  n   s.).  —  Int  jacr  ons  Ilcorcn  duiist  vicr  hondcrt  vicrc 

cnde  tnoghcntich dcn  vierden  dach  in  April  voor  Paosschcn , 

dewclclvc  Pacsschcn  quamcn  doen  op  dcn  neghonlienstcn  van  der 
voors.  niacndt. 

Même  contenu  que  le  i\"  précèdent,  mais  en  flamand, 
formant  paiement  un  cahier  de  huit  feuillets  de  par- 
chemin. 

E(Mitiirc  (le  Pcpoqiie. 


MCCXCV. 


1495.  —  Donné  en  nosfrc  ville  de  Louvain,  le  dernier  jour  de 
Juing,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  qiialre-vings  cl  quinze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  roi  des  Romains, 
en  son  nom  et  au  nom  de  l'archiduc  Philippe,  son  fils, 
à  la  demande  des  députes  des  quatre  membres  de  Flandre, 
décide  que  les  procès  jugés  par  [\me  des  quatre  princi- 
pales lois  de  Flandre,  Gand,  Bruges,  Ypres  et  le  Franc, 
et  dont  on  interjette  appel,  seront  admis  par  le  conseil 
de  Flandre  comme  procès  par  écrit,  pourvu  que  les 
dossiers  soient  cachetés  et  évangé/isés  en  présence  des 
parties  on  de  leurs  procureurs ,  et  que  les  premiers  juges 
restent  en  cause  et  soutiennent  leur  sentence,  comme  cela 
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se  pratique  pour  ceux  de  Lille^  de  Douai  et  d'autres  villes 
au-delà  de  la  Lys. 

Original,  grand  sceau  du  roi  des  Romains,  avec 
coiifre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 

queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Rooflenbock ,  (°  194  r*>. 
»  ï.  fFiltenhockj  î^  241  r». 

Imprimé  dans  le  Placaetboek  van  f^laenderen,  t.  I,  page  7C. 


^ICCXCYI. 


14915.  —  Don  xvuje"  dach  van  Hoymaenl  int  jaer  duust  iiu^  vyf 


ende  inegentich. 


Lettres  par  lesquelles  le  conseil  de  Flandre  ordonne 
à  tout  huissier  ou  tout  officier  de  justice,  d'ajourner 
à  comparaitre  devant  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres, 
toutes  les  personnes  non  bourgeois  de  cette  ville,  qui 
leur  seront  désignés  par  lesdits  échevins ,  afin  qu'ils  vien- 
nent faire  sous  serment  la  déclaration  de  la  valeur  réelle 
des  biens  qu'ils  ont  acquis  dans  l'échevinage  d'Ypres , 
soit  par  achat,  soit  par  succession  ou  autrement,  et 
dont  ils  sont  obligés  de  payer  le  droit  d*issue.  —  Ils 
ajourneront  les  récalcitrants,  à  jour  fixe,  devant  le  conseil 
de  Flandre,  pour  y  donner  le  motif  de  leur  refus  et  s'y 

entendre  condamner  s'il  y  a  lieu. 

A  ce  document  se  trouvent  jointes  plusieurs  déclarations 
de  Chrétien  de  Iluedic ,  huissier  du  conseil  de  Flandre , 
portant ,  qu'en  vertu  de  l'ordre  ci-dessus  et  à  la  demande 
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des  oclicvins  d'Ypres  ,  il  a  ajourné  aux  fins  ci  dessus 
plusieurs  habitants  de  Messines,  ^cuve-Église  et  autres 
localités.   Signé  Rucclic. 

Original,  traces  du  sceau  du  conseil  de  Flan- 
dre, en  cire  rouge,  pendant  à  une  baud-j 
de  parcliemin. 


MCCXCVIl. 


1495.  —  Datum  Morini  anno  Domlni  millcsimo  quadringentcsimo 
nonagcsimo  quinto,  mensis  Jiilii  die  vicesima  scxla. 

Lettres  par  lesquelles  les  vicaires-généraux  de  la 
JMoiinie,  en  l'absence  de  Tévéque  Antoine  de  Croy  ,  con- 
sidérant que  le  jour  déjeune  pour  la  fête  de  St-Laurent, 
tombe  cette  année  le  samedi,  qui  est  le  jour  de  la  pro- 
cession-générale de  Noire  Dame  de  Thune,  décident  que 
ce  jour  de  jeûne  seia  avancé  au  vendredi ,  veille  de 
ladite  procession. 

Original,    le    sceau   qui    pendait    à    double 
queue  de  parchemin,  est  perdu. 
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MCCXCVIII. 


1495.  —  Fait  à  Bruges,  le  xviij«.jour  du  mois  de  Septembre,  l'an 

mil  iiijo  qualre-vins  et  quinze. 

Lettres  d'accord  d'une  aide  de  cent  vingt  mille  écus 
de  quarante-huit  gros  ,  consentie  à  l'archiduc  Philippe,  à 
l'occasion  de  sa  première  réception  et  joyeuse  entrée 
comme  comte  de  Flandre.  Ces  sommes  seront  payables 
en  cinq  termes ,  dont  le  premier  à  la  Toussaint  pro- 
chaine, les  autres  de  six  mois  en  six  mois.  —  L'archiduc 
s'engage  de  son  côté  à  faire  achever,  sans  demander  de 
nouveaux  subsides,  la  digue  de  mer  commencée ,  il  y  a 
quelque  temps,  dans  le  quartier  des  quatre  métiers,  et 
qui  doit  avoir  une  longueur  de  près  de  cinq  lieues.  — 
Le  comte  de  Nassau,  comme  lieutenant-général  de  l'ar- 
chiduc Philippe,  accepte  la  présente  aide. 

Expédition  originale,  sur  parchemin,  signée 
DubliouL 


.AÎCCXCIX. 


1495.  —  Fait  à  Bruges,  le  xvnj«  jour  de  Septembre,  Tan  mil  cccc 

quatre  vins  quinze. 

Promesse  faite  par  le  comte  de  Nassau,  comme  lieute- 
nant-général de  l'archiduc  Philippe,  que ,  dans  la  somme 
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des  cent  vingt  mille  écus  que  les  quatre  membres  de  Flandre 
ont  accordés  à  l'archiduc  Philippe,  à  l'occasion  de  sa  pre- 
mière  réception  dans  le  corn  lé  de  Flandre  (voir  le  1N°  pré- 
cédent), ceux  d'Ypres  pourront  diminuer  de  leur  quote- 
part  tous  les  prêts  faits  au  dit  comte  de  Nassau,  et  que 
pour  le  restant  ils  jouiront  des  lettres  de  grâce  ou  de 
diminution  que  le  roi  des  Romains  leur  a  accordées  ci- 
devant.  —  Cette  diminution  sera  applicable  à  tous  les 
termes  de  payement  à  échoir  pendant  la  durée  des  dites 
lettres  de  grâce;  après  l'expiration  de  celles-ci,  ceux 
dTpres  seront  tenus  quittes  en  payant  la  moitié  seulement 
de  la  somme  qui  restera  à   payer. 

Expédition  originale  sur  parchemin ,  signe'e  : 
Dublioul, 


MCCC. 

1495.  -  Ypre  le  vinglsepticsmc  jour  d'Oclobre  l'an  mil  quatre 

cens  quatrc-vings  quinze. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  d'Ypres  terminent 
Je  différend  qui  existe  entre  eux,  d'une  part,  et  le  seigneur 
Jean  Carondelet,  seigneur  de  Champvans,  chevalier,  con- 
seiller du  roi  et  de  l'archiduc,  d'autre  part ,  au  sujet  d'un 
payement  arriéré,  de  cent  quinze  livres  de  gi'os  sept  sols 
six  deniers,  qui  était  dû  audit  seigneur  d'api'ès  certain 
article  du  traité  de  paix  de  Tours,  et  que  les  échevins  con- 
testaient. En  reconnaissance  des  grands  services  que  ledit 
seigneur  a  rendus  à  la  ville  d'Ypres,  ils  consentent  à  lui 


payer 


2^1 
ir  ladite  somme  par  moitié,  en  deux  payements,  dont 
le  premier  se  fer^a  à  la  St-Remy  1496  et  le  second  â  la 

Original,  le  sceau  qui  pendait  à  double  queue 
de  parchemin,  est  perdu. 


St-Remy  1197. 


MCCCI. 


1493.  —  Vyfsten  van  November,  int  jaer  xiiijc  iiij«  xv. 

Sentence  des  magisti^ats  de  la  ville  de  Lille,  cassant 
et  annulant  la  saisie  de  marchandises  faite  par  Pieri'e 
Tournemine,  ser-gent  du  prévôt  de  Lille,  à  charge  d'un 
bourgeois  d'Ypres.  —  Lesdits  m  agistiats  annulent  cette 
saisie,  sur  la  présentation  du  vidimus  du  pr-ivilége,  d'après 
lequel  les  boui^geois  d'Ypr^es  sont  exempts  du  droit  de 
Tonlieu  à  Lille. 

IVUtcuhoek,   fo  244   r». 
Zwarfenboek,  f"  140  v». 


MCCCII. 


149S.  —  Ghcscrevcn  te  Bruccle,  den  dcn  xxj^»»  dach  van  November 

a»  xcv. 

Lettres  du  receveur-général  de  Flandre,  Lefevr-e,  infor- 
mant les  magistrats  d'Ypres  que  l'archiduc  Phihppe  Ta 
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fait  venir  à   Brnxellos,   pour  s'informer  quelles  sommes 
la  ville   dTpres  devait  encore  payer  sur  les  anciennes 
aides  ^  qu'on  a  trouvé  qu'elle  était  encore  redevable  de  sa 
quote  dans  les  63,500  cavaliers  d'or  ,  et  dans  les  i08,000 
livres  de  40  [jros  ,  le  tout  montant  à  la  somme  de  15,800 
livres  i5  escalins  de  40  [;ros.  —  Le  duc  a  donné  ordre  à 
son  receveur-général  de  faire  rentrer  ces  sommes  arriérées, 
et  celui-ci  se  trouvera  dans  huit  ou  dix  jouis  à  Brufjes, 
où  les  échevins  d'Ypres  auront  à  se  rendre  pour  payer 
les  sommes  susdites. 

Original.,  sur  papier. 


31CCC1II. 


1495  (1496  n.  s.).  —  Ghcghevcn  t'Yprc  den  zcvensten  dacli  van 
Lauvve  int  jacr  duust  vicr  hondcrt  vyf  cnde  ncgenlich. 

Appointement  fait  devant  le  conseil  de  Flandre,  sié{;eant 
à  Ypres,  entre  les  échevins  d'Ypres,  d'une  part,  et  les 
quatre  ordres  mendiants  (frères  Prêcheurs,  frères  Mi- 
neurs, Augustins  et  Carmes,)  de  la  même  ville,  d'autre 
part,  au  sujet  de  plusieurs  contestations  concernant 
l'exemption  des  accises  ou  taxation  sur  les  vins,  bières 
etc.  —  Les  quatre  ordres  mendiants  jouiront  de  l'exemp- 
tion de  droit  d'accise  sur  cent  et  quatre  tonnes  de  bière, 
telle  que  les  brasseurs  la  fournissent  aux  cabaretiers.  Ils 
ne  pourront  ni  vendre  ni  débiter  cette  bière  à  des  per- 
sonnes étrangères  à  leur  couvent,  ni  en  céder  l'un  couvent 
à  l'autre ,  à  moins  d'en  payer  le  droit  d'accise.  Si  à  la  fin 


,i 


de  Tannée,  il  leur  reste  certaine  quantité  de  bière,  ils  ne 
pourront  la  vendre  sans  en  payer  le  droit ,  et  seront  obli[îés 
de  déduire  ce  restant  sur  leurs  provisions  de  l'année 
suivante;  à  cet  effet  les  trésoriers  de  la  ville  ou  les  officiers 
de  justice  pourront  faire  la  visite  des  caves  ,  vers  la  fin 
de  chaque  année.  —  2°  Le  couvent  des  frères  Prêcheurs 
et  celui  des  frères  Mineurs,  qui  sont  situés  à  l'intérieur  de 
la  ville,  jouiront  de  l'exemption  d'accise  de  six  muids  de  vin 
par  année  et  par  couvent;  les  deux  autres  ordres  (Augus- 
tins  et  Carmes),  qui  ont  leurs  couvents  extra  muroSy 
jouiront  de  la  même  exemption  pour  trois  muids  de  vin 
chacun ,  et  ce  aux  conditions  et  défenses  indiquées  pour 
la  bière.  —  Pour  toutes  les  autres  boissons  et  victuailles , 
ils  paieront  les  droits  comme  les  autres  habitants.  Quand 
ils  feront  leurs  provisions  de  vin ,  ils  seront  obligés  d'en 
informer  les  clercs  de  l'accise  sur  le  vin ,  chargés  du  mé- 
surage  et  de  l'inscription.  —  Ils  le  feront  aussi  transporter 
par  les  porteurs  jurés.  —  Il  leur  est  défendu  de  prendre 
des  ouvriers  à  la  journée  ,  auxquels  ils  donnent  la 
nourriture  en  diminution  d'une  partie  de  leur  salaire ,  car 
la  bière  que  ces  ouvriers  consomment  ne  peut  être  prise 
sur  la  provision  exempte  du  droit  d'accise.  —  5°  Le 
droit  d'accise  que  lesdits  couvents  ont  payé  depuis  vingt 
et  un  mois,  pendant  que  leur  procès  était  en  litige,  et 

montant  à  la  somme  de  575  livris  parisis ,  leur  sera 
remboursé  par  le  trésorier  de  la  ville,  par  trimestre  et 
par  septième.  —  A-"  Lesdits  couvents  seront  à  l'avenir 
obligés  de  payer  le  droit  d'issue  des  biens  apportés  à  la 
communauté  par  les  individus  qui  entrent  en  religion, 
ainsi  que  l'issue  des  biens  qu'ils  recevront  par  don  ou 
de  toute  autre  manière.  Quant  aux  biens  apportés  par 
ceux  qui  entrent  en  religion,  on  en  déduira  d'abord  les 
frais   présumés    de   l'habillement,    de  l'ameublement  de 


254 
la  cellule,  et  du  repas  de  la  prise  d'habit ,  frais  estimes 
à  quarante-liuit  livres  parisis,   —  5*^   S'il  parvient  aux 
magistrats  des  plaintes  contre  les  religieux,   pour  dettes 
contractes  par  ceux-ci,    ils    enverront    les   plaijjnants  aux 
supérieurs  du  couvent,  pour  que,  dans  la  quinzaine,  ceux- 
ci  y  pourvoient  à  la  satisfaction  des  créanciers;  ce  temps 
expiré,   la  justice   aura   son   cours   et  le  ju[jement  sera 
exécuté  dans  le  délai  de  trois  jours.  —  6°  Si  les  officiers 
char^jés  de  la  police   trouvaient  des  religieux   dans  des 
lieux  mal  famés  ou  défendus ,  ils  les  arrêteraient  comme 
les  autres  bourgeois  ,  mais ,  pour  Thonneur  du  couvent , 
au  lieu   de  les  conduire  dans  la  prison  de  la  ville,  ils 
les  conduiront  à  leur  monastère  et  les  remettront  entre 
les   mains  du  prieur,   qui  punira  les  coupables  comme  il 
le  jugera  convenable.  —  Le  couvent   paiera  à   Tofficier 
de  justice,  pour  l'arreslalion  opérée ,  vingt  escalins  pour 
chaque  personne  arrêtée.  —  T  Moyennant  la  convention 
ci-dessus,  les  deux  parties  mettent  à  néant  tous  les  procès 
pendant   devant  le   conseil  de  Flandre,  à  cause  desdites 
exemptions  d'accise.  (Voir  les  N"*  DCCXIX,  DCCXX, 
DCCXXI  et  DCCXXII.) 

Orl'îinal,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Geluwenboek ,  f»  54  r". 
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MCCCIV. 


1493  (U96  n.  s,).  —  T'Ypre  den  xu*»»  ende  xiw  daghcn  van 
Sporkele  int  jacr  duust  vier  hondert  ende  vyf  ende  tnegenlich. 

Sentence  interlocutoire  prononcée  par  le  conseil  de 
Flandre,  portant  que  tout  prisonnier  reclamé  par  les 
échevins  d'Ypres,  comme  leur  justiciable,  doit  rester 

en   prison  ,  jusqu'à   ce  qu'on  ait  appointé  sur  le  renvoi 
demandé  par  les  échevins. 

Expédition  originale,  sur  parchemin,  signée 
f^aernetcyc. 


MCCCV. 


149S  (1496  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xi'  de 
Mars  Tan  de  grâce  mil  nijc  mjxx  et  quinze. 

Ordonnance  de  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  etc., 
pour  l'administration  de  la  ville  de  Bruges.  Considérant 
le  triste  état  des  finances  de  la  ville  de  Bruges,  et  voulant 
la  sauver  d'une  ruine  imminente ,  il  porte  plusieurs  mo- 
difications aux  règlements  existants  :  à  dater  du  i^'  Sep- 
tembre 1490,  le  premier  bourgmestre,  les  échevins  et 
les  trésoriers  pourront  être  nommés,  en  tout  ou  en  partie, 
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pour  le  terme  de  huit  années  consécutives.  11  se  reserve 
le  droit  de  les  révoquer.  —  L'un  des  deux  trésoriers 
aura  la  conduite  et  la  recette  des  deniers  de  la  ville  et 
sera  appelé  le  premier  trésorier;  il  sera  chargé  de  payer 
toutes  les  char[;es  et  dettes  de  la  ville,  sauf  les  rentes.  — 
Le  deuxième  trésorier  paiera  toutes  les  rentes  courantes, 
soit  via(;ères  soit  héréditaires;  et  d'après  les  ressources  de 
la  ville ,  les  rentes  et  dettes  arriérées.  Comuic  la  ville  se 
trouve  dans  rimpossibihté  la  plus  absolue  de  payer  ses 
rentes  et  dettes  arriérées,  si  ce  nestà  la  suite  de  plusieurs 
années,  on  accordera  sur  les  fonds  de  la  ville,  audit 

deuxième  trésorier,  une   somme  annuelle  de  550  hvres  de 
gros,  que  celui-ci  emploiera  à  l'achat  de  prix  dont  on  fera 
une  loterie,  à  laquelle  pourront  participer  les  rentiers  de 
la  ville  qui  seront  autorisés  à  donner  en  paiement  leurs 
arriérâmes  des  rentes.  —  Le  produit  de  cette  loterie  ser- 
vira à  Tamortissement  des  rentes    arriérées;   on  y  em- 
ploiera aussi  tous  les  émoluments  des  oflices  qui  viendront 
à  vaquer,  ainsi  que  les  profits,  amendes  et  autres  recettes 
extraordinaires.  Les  oflîces  qui  deviendront  vacants  seront 
baillés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  les  rentiers 
pourront  en  acheter  et  les  payer  avec  leurs  rentes  arriérées. 
—  Les^  appointements    de   tous  les  fonctionnaires   seront 
diminués:  le   premier  bourgmestre  recevra   i5  hvres   de 
gros,  le  bourgmestre  du  cours  J2  livres  de  gros  par  an, 
ils  recevront  chacun ,  pour  habillement ,   vingt  aunes  de 
drap  du  prix  de  six  livres  de  gros.  Les  douze  échevins 
recevront  chacun  douze  aunes  de  drap  du  même  prix;  les 
douze  conseillers  chacun  six  aunes ,  et  le  jour  du  saint 
Sang  xxj  liv.  xij  sous.   Le  premier    trésorier  aura  pour 
ses  gages  20  livres,  Téchevin  qui  lui  est  adjoint,  et  qui 
est  charge  des  ouvrages  de  la  ville,  recevra  G  livres;  leur 
clerc,  8  livres,  C  sous,  8  deniers,  et  pour  papier  et 
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parchemin  C  livres.  Ledit  premier  trésorier  recevra  en 
outre  douze  aunes  de  drap.  Le  trésorier  chargé  du 
payement  des  rentes  aura  pour  gages  JC  livres,  ii  sous, 
4  deniers;  l'échevin  qui  lui  est  adjoint,  5  livres;  leur 
clerc,  G  livres,  et  pour  papier  et  parchemin,  4  livres;  le 
deuxième  trésorier  recevra  la  même  quantité  de  draps 
que  le  premier.  Le  pensionnaire  tenant  le  greffe,  25  livres, 

et  pour  draps  5  livres,  42  sous;  pour  papier  et  par- 
chemin, G  livres.  Le  pensionnaire  légiste  25  livres  etc. 
Vient  ensuite  la  fixation  du  traitement  de  tous  les 
fonctionnaires  et  employés,  parmi  lesquels  on  voit  figurer 

les  quatre  avocats  de  la  ville,  le  sonneur  de  la  cloche  sur 
le  beffroi  ;  les  portiers  des  portes  qui  sont  au  nombre  de 
neuf,  savoir:  la  Speyporte,  porte  de  Gand ,  de  sainte 
Catherine,  de  sainte  Croix,  des  Févres  ,  de  Bouverie ,  de 
saint  Léonard,  des  Anes  et  de  Coolkercke  ;  les  scadebe^ 
Ictters ,  le  chapelain  de  la  donkere  camere ,  les  arbalétriers 
de  St-George,  les  archers  de  St-Sébastien  et  les  arba- 
létriers du  petit  serment;  le  concierge  des  halles,  ;)OHr 
son  salaire  de  mcctre  à  point  foreloge  ;  ceux  de  saint 
Antoine  de  Bailleul ,  à  cause  qailz  nont  nidz  pourceaulx 
acant  la  ville ^  etc.  etc.  L'archiduc  ordonne  ensuite  que 
les  dettes  et  les  rentes  arriérées  seront  payées  dans 
l'espace  de  huit  ans,   par  huitième  et  par   année. 

Il  prend  la  ville  de  Bruges  et  tous  ses  habitants  sous 
sa  protection  spéciale  pendant  les  huit  années  de  répit 
qu'il  leur  accorde;  ils  pourront  commercer  par  tous  ses 
pays ,  sans  devoir  craindre  d'élre  poursuivis  ou  de  voir 
arrêter  leurs  marchandises  pour  le  fait  des  dettes  de 
la  ville. 

Sur  le  pli  était  écrit  :  Par  monseigneur  l* archiduc ,  le 
comte  de  Nassau,  le  seigneur  de  Bcrghes,  le  prévost  de 
Liège  et  autres  présens,    (Signé)    Dublioxd,   Et  plus  bas  : 
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Sicjillata  de  expresso  et  iterato  mandato  domini  archidum. 
(Signe)  Lcfevre.  Au  dos  :  Publiées  en  la  chambre  du  con- 

sistoire  d'icdle  le  xiif  jour  du  mois  dJvril  l'an  iiij''  iiij^^^ 
et  xij  aptes  Pacques,  (Signé)  Faeniewyc. 

Copie   sur    papier,    coUationnée   et  signée  : 

Vaernewycy  formant  un  cahier  de  dix-huit 
pages  in-f". 


MCCCVI. 


1496.  —  Fait  îi  Bruges,  le  ix«=  jour  de  May,  l'an  mil  quatre  cens 

quatrc-vings  et  seize. 

Lettres  par  lesquelles  le  conseil  des  finances  de  Tarchiduc 
Philippe  promet  aux  magistrats  d'Yprcs  qu'ils  pourront 
déduire,  sans  aucune  diiricullé,  de  leur  première  aide, 
leur  quote-part  dans  les  neuf  mille  florins  qu'ils  avancent 
à  rarcliiduc  en  guise  de  prêt,  pour  lui  venir  eu  aide 
dans  son  voyage  d'Allemagne. 

Expédition  originale  sur  parchemin,  signée 
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IMCCCVII. 


1496.  —  Ypre  dcn  xxv®  in  Hoymaendt,  an^  xcvj. 

Livret  contenant  l'indication  des  sommes  prêtées  à  la 
ville  d'Yprcs,  par  plusieurs  de  ses  habitants. 

Minute  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MCCCYIII. 


J496  (1497  n.  s.).  —  T'Ypre,  den  xiiij«°  dach  van  Maerte  int  jaer 
duust  cccc  zesse  ende  neghentich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre,  ordonnant  aux  magis- 
trats de  la  ville  dTpres  de  laisser  au  bailli  de  ladite  ville 
la  connaissance  et  l'information  d'une  affaire  criminelle 
à  charge  de  Caskin  Priem ,  accusé  de  vol  et  de  sacrilège. 

Expédition  originale  sur  parchemin,  signée; 

Faernetvyc, 


Transcrit  dans  le  Roodenboek ,  fo  32  r". 
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MCCCIX. 


1496  (1497  n.  s.).  —  Den  xvin*»»"  van  Macrtc  int  jacr  diiiist  iiij« 

XCVJ. 

9 

Etat  (les  sommes  pour  lesquelles  sont  imposes  les  bour- 
geois forains  dTpres  liabilant  les  divers  villages  des 
environs  de  la  ville j  avec  l'indication  des  villa[jes  où  se 
trouvent  iïts  bourgeois  forains  qui  ne  sont  pas  imposes. 

Sur  papier,   minute  de   Pépoque* 


MCCCX. 


1496  (1497  n,  s.j.  —  Den  xsiu^^  van  Maertc  anno  xcvj. 

Liste  des  personnes  de'signe'es  dans  chacun  des  villages 
aux  environs  d'Ypres,  pour  y  fixer  l'imposition  des  bour- 
geois forains,  percevoir  le  montant 'de  ces  impositions, 
et  le  verser  entre  les  mains  des  échevins  d'Ypres.  Tous 
ces  délègues  se  rendront  à  Ypres  pour  y  prêter,  entre  ks 
mains  du  magistrat,  le  serment  nécessaire. 

Minute  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 
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MCCCXI. 

1497.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bruges  le  xxvin*  jour  d'Avril 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre  vings  et  dix-sept. 

Lettres  par  lesquelles  l'archiduc  Philippe,  comte  de 
Flandre,  accorde  aux  magistrats  quittance  de  leur  quote- 
part  dans  les  quatre  cent  mille  ecus  par  an,  pendant  quatre 
ans,  accorde's  à  l'archiduc  par  les  quatre  membres  de 
Flandre.  —  Il  leur  accorde  cette  remise  sous  condition 
qu'ils  lui  payeront  une  somme  de  quatre  mille  livres  par 
an ,  pendant  les  quatre  ans  susdits. 

Sur  le  pli  se  trouvait  :  Par  monseigneur  rarchiduc, 
monseigneur  de  Bevres,  le  prévost  de  Louvain ,  Hues  du 
Montt  Roland  Lefevre  et  aultres  présents,  (Signé)  Numan, 

Copie  sur  papier,  authentiquée  et  signée 
Faerneicyc, 


MCCCXII. 


1497.  -—  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  xxviu»  jour  d'Avril 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  dix-sept. 

Même   contenu  que  le  N°  pre'ce'dent,   donné  sous  le 
vidimus  de  Clément ,   prévôt  de  l'église  de  St-Martin 

d'Ypres ,  le  8  février  Fcm  mil  chincq  cens, 

f^idt'mits  original,  traces  du  sceau  du  prévôt  de 
St-Martin,  avec  contre-scel  en  cire  verte; 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


f 
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MCCCXIII. 


U97.  —  Ghcgevcn  in  onsc  stcdc  van  Brugghc,  den  xvj'"  dach 
van  Meye  in  t'jacr  duust  vicr  liondert  vicrwacrf  twintich  cndc 
zevcnlicnc. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre,  etc.,  approuve  et  confirme  les  privilèges 
accordes  par  le  duc  de  Bourgo^jne  ,  Philippe-le-Bon  ,  à  la 
fjilde  de  l'arc  à  la  main,  dite  de  St-Sébastien.  —  L'octroi 
de  Philippe-le-Bon  se  trouve  transcrit  dans  ce  document  j 
il  porte  que  les  archers  pourront  porter  sur  leurs  chapeaux, 
leurs  tuniqiies  et  manteaux,  sa  devise  des  fusils  ou  briquets 
avec  deux  flèches  croises  en  forme  de  croix  de  Bour(jo(jne 
ou  de  St-André.  Ils  pourront  se  rendre,  avec  leurs  arcs, 
leurs  flèches  et  leurs  parures ,  dans  tous  les  pays  sous  la 
domination  du  duc ,  aussi  bien  dans  les  bonnes  villes  que 

sur  le  plat-pays.  —  Us  seront  obli(;ès  se  mettre  au  service 
du   duc   quand   le  besoin  le   requerra. 

Outre  la  confirmation  du  privilè^je  ci-dessus,  l'archiduc 
Philippe  approuve  l'achat  que  les  archers  ont  fait  d'un 
terrain  d'une  étendue  de  six  mesures,  situé  hors  de  la 
porte  de  Courtrai;  il  les  autorise  à  y  établir  leurs  buts, 
et  leur  accorde  ce  privilé|;e  que,  si  quelqu'un  était,  par 
hasard,  blessé  ou  tué  par  une  flèche,  après  que  le  cri 
d'avertissement  a  eu  lieu,  il  ne  pourrait  pas  être  intenté 
d'action  contre  l'auteur  involontaire  des  blessures  ou  du 
meurtre. 

Copie  sur  papier,   écriture  do  l'épocjuc. 
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aicccxiv. 


1497.  —  In  Meye  xcvu. 

Rcmonslrance  adressée  par  les  quatre  membres  de 

Flandre  à  Tarchiduc  Philippe,  dans  laquelle  ils  se  plaignent 
de  plusieurs  choses  qui  se  font  contrairement  aux  privi- 
lèges de  la  Flandre  et  aux  derniers  traités  de  paix.  — 
Voici  les  points  principaux  :  Us  se  plaignent  que  nonob- 
stant l'oubli  pour  le  passé  imposé  par  la  paix  de  Tours  et 
par  celle  de  Cadsant ,  ils  sont  souvent  attraits  en  justice 
pour  réparations  et  dommages  des  faits  antérieurs,  comme 
cela  vient  d'avoir  lieu  sur  les  réclamations  de  la  veuve  et 
des  héritiers  du  seigneur  de  Dudzeele ,  de  la  veuve  et  des 
héritiers  du  seigneur  d'Esquerdes  etc.  —  Ils  se  plaignent 
encore  de  ce  que  les  levées  des  impositions  se  font  par 
des  ofliciers  nommés  ad  hoc ,  qui  s'y  prennent  de  telle  ma- 
nière que  les  frais  de  perception  sont  souvent  plus  consi- 
dérables que  les  sommes  à  percevoir  :  ils  demandent  que 
ces  perceptions  puissent  se  faire  par  les  magistrats  mêmes 
des  localités.  —  Les  percepteurs  font  à  chaque  instant 
des  assignations  pour  des  sommes  minimes,  de  manière 
que  les  frais  résultant  de  ces  assignations  surpassent  les 
sommes  dues,  au  grand  préjudice  et  à  la  ruine  des  con- 
tribuables. •—  De  grands  abus  se  commettent  dans  Tadmi 
nistration  de  la  justice,  en  ce  que  les  clercs  de  l'université 
de  Louvain ,  se  fondant  sur  un  privilège  qui  leur  a  été 
accordé  par  le  duc  Jean,  se  permettent  journellement  de 
citer  des  habitants  de  la  Flandre  devant  des  tribunaux 
ou  des  cours  de  justice  étrangères,  le  tout  contrairement 
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aux  privilèges  de  la  Flandre.  —  Ils  signalent  les  mêmes 
abus  de  la  part  des  cours  ecclésiastiques  qui  usurpent  les 
droits  des  juridictions  séculières.  —  Ils  se  plaignent  que 
la  mise  en  adjudication  des  ofiiccs  de  judicature  occasionne 
les  exactions  les  plus  violentes.  —  Des  troupes  d'Égyptiens 
et  de  Bohémiens  parcourent  le  plat-pays ,  deux  ou  trois 
fois  par  an;  ils  sont  armés  de  piques  et  d'arcs  en  acier; 
ils  pillent  et  dévastent  le  plat-pays,  y  lèvent  des  contribu- 
tions forcées,  etc.  Les  quatre  membres  de  Flandre  prient 
rarchiduc  que  des  mesures  soient  prises  pour  mettre  un 
terme  à  ces  excès,  d'autant  plus,  que  Tapparilion  de  ces 
hordes  errantes  n'avait  lieu  jadis  qu'une  fois  tous  les  sept 
ans.  —  Ils  se  plaignent  encore  que  les  champs  sont  dé- 
vastés par  les  bétes  sauvages  et  surtout  par  les  sangliers. 
Ils  demandent  que  Farchiduc  permette,  pendant  deux  ans, 
de  tuer  ces  derniers.  —  Ils  sont  excessivement  molestés 
par  les  receveurs  de  l'épier  de  Gand,  de  Bruges,  d'Ypres, 
d'Alost,  de  Courtrai  et  d'autres  villes,  —  Ils  se  plaignent 
qu'on  n'ait  pas  donné  suite  aux  négociations  commencées, 
il  y  a  quelque  temps,  avec  TAngleterre,  au  sujet  de  l'étape 
des  laines,  établie  à  Calais.  —  Le  commerce  décline  con- 
sidérablement,  et  une  des  principales  causes  c'est,  outre 
les  longues  guerres  et  divisions  intestines ,  le  peu  de  pro- 
fondeur du  Zwyn,  près  de  l'Écluse,  inconvénient  auquel 
il  serait  très-facile  de  remédier.  —  Pour  relever  le  com- 
merce, ils  demandent  que  l'archiduc  rétablisse  à  Bruges 
rétape  générale  de  toutes  les  marchandises  étrangères, 
comme  cela  existait  autrefois,  et  qu'en  outre  il  limite  le 
marché  d'Anvers  au  nombre  de  jours  fixé  par  les  ordon- 
nances des  ducs  Philippe  et  Charles  de  Bourgogne.  —  Ils 
demandent  encore  que  tous  les  armateurs  et  propriétaires 
de  navires,  fréquentant  exclusivement  le  port  de  l'Ecluse, 
jouissent  du  privilège  de  ne  pouvoir  être  arrêtés,  ni  eux, 
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ni  leurs  navires,  pour  cause  des  dettes  des  villes  qu'ils 
habitent,  et  que  pour  repeupler  la  ville  de  l'Ecluse,  on 
accorde  le  même  privilège  à  tous  ceux  qui  viendront 
rhabiler.  Item  qu'aux  marchands  étrangers  qui  amènent 
leurs  marchandises  à  l'Écluse  ou  à  Damme,  on  accorde 
le  privilège  de  ne  pouvoir  être  arrêtés,  ni  eux,  ni  leurs 
marchandises,  pour  dettes  anciennes  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  comme  cela  existe  actuellement  en  Zélande. 
—  Ils  se  plaignent  encore  que  plusieurs  oflîciers,  con- 
trairement aux  privilèges  du  pays,  se  permettent  de  faire 
exécuter,  pour  des  amendes  imposées  par  eux,  dans  les 
lieux  autres  que  ceux  où  l'amende  a  été  prononcée.  — 
Ils  demandent  que  l'archiduc  prenne  une  décision  qui 
leur  fasse  connaître  si  le  plat-pays  doit  ou  non  intervenir 
dans  le  payement  des  rentes  vendues  par  les  quatre  mem- 
bres de  Flandre  pendant  les  années  i484,  148j  et  1488. 

Item,  qu'il  soit  défendu  aux  propriétaires  des  rentes  à 

charge  des  villes  etc.,  de  vendre  ces  rentes  hors  du  pays 
et  que  ceux  qui  en  ont  vendu,  soient  forcés  à  les  faire 
rentrer.  —  Ceux  du  Westquartier  se  plaignent  fortement 
de  la  garnison  française,  occupant  le  château  de  Uuwer- 
scht'uren.  Depuis  peu  cette  garnison  est  venue  piller,  et 
même  massacrer  les  habitants  du  voisinage.  —  Et  enfin 
ils  demandent  qu'on  défende  de  vendre  sur  les  marchés  de 
Flandre  des  draps  étrangers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  d'un 
bon  teint  et  reconnus  comme  tels. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époriue. 


260 


MCCCXV 


1497.   —  Donné  à  Yprc,  le  viije  jour  de  Juing  l'an  mil  nu-:  qualre- 

vings  et  dix-sept. 

Fîdimus  de  la  cliarle  de  Jean  duc  de  Hour(jojrne,  du 
i8  Décembre  iiiO,  concernant  le  nouveau  canal,  analysée 
sous  le  JN**  DCCXCl.  Donné  sous  le  scel  iin  conseil  de 
Flandre,  le  8  Juin  1497. 

Fidimus  original,  signé  Sur  le  pli:  Faernc- 
îcyc,  et  muni  du  sceau  du  conseil  de  Flan- 
dre, en  cire  rouge,  pendant  ù  double  queue 
de  parchemin. 


MCCCXVI. 


1497.  -  Donné  à  Ypres,  le  vin»  jour  de  Juing  l'an  mil  nue  quatre- 

vings  cl  dix-sept. 

Cahier  contenant  la  transcription  du  vidimus  mentionné 
au  iN°  précédent,  ainsi  que  la  transcription  de  l'ordon- 
nance de  Philippe  de  liourjjo^jne ,  du  5  Décembre  1452, 
analysée  sous  le  IN^  DCCCLXXXIV. 

Collier  en  papier,  écriture  de  l'époque. 
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MCCCXVII. 


1497.  —  Donné  à  Ypres,  le  viu«  jour  de  Juing  Tan  mil  nij«  quatre- 

vings  et  dix-sept. 

Autre  copie  du  vidimus  mentionné  au  N"  IMCCCXV. 
On  y  a  joint  un  croquis  du  nouveau  canal ,  dont  il  est 
question  au  N**  suivant ,  ainsi  que  de  la  position  du 
nouvel  ovenlragt. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


xMCCCXVIll. 


1497t  —  Donné  en  nostre  ville  de  Lcyden  en  Hollande,  le  pénul- 
tième jour  de  Juing  anno  iiu^*  xvu. 

Lettre  de  l'archiduc  Philippe ,  au  président  et  gens 
de  son  conseil  de  Flandre.  Il  leur  envoie ,  pour  avis , 
une  demande  du  magistrat  d'Ypres ,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  d'approfondir  le  canal,  dont  il  est  question 
au  N°  MCCCXV,  et  de  reconstruire  Voverdragt  qui ,  dtpuis 
longtemps ,  par  suite  de  Tétat  de  guerre ,  était  tombé 
en  ruines.  Ils  demandent  cette  autorisation  à  l'instiga- 
tion des  villes  du  Westquartier,  et  s'engagent  à  y  faire 
percevoir  le  droit  de  passage  au  proGt  du  prince  comme 
cela  se  pratiquait  anciennement. 

La  demande  des   magistrats  se  trouve  jointe  à  cette 


2C8 
lettre  de  rarchiduc.  Sur  le  dos  se  trouve  inscrit  que,  le 
25  Août,  le  conseiller  M'  François  de  la  Kclliulle ,  fut 
char[;é  de  prendre  a  ce  sujet   les  infornialions  nécessaires 
et  d'en  faire  rapport  au  conseil  de   Flandre. 

Original  sur  parchemin,  signé  Dovrtbeke, 


MCCCXIX. 


1497.  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Bruxelles,  le  iin«  jour  d'Aoust 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  qualre-vings  et  dix-sept. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  ordonne  à  tout  huissier  qui  en 
sera  requis,  d'ajourner  devant  le  (yraud-conseil  de  iMa- 
lines,  les  echevins  d'Ypres  ,  pour  y  repondre  aux  plaintes 
portées  contre  eux  par  les  Lour[feois  forains  d'Ypres , 
habitant  Messine  et  Diekebusch ,  parce  qu'ils  ont  imposé 
ces  bour[jeois  forains,  contrairement  à  un  jugement  rendu 
par  le  conseil  de   Flandre. 

A  ces  lettres  se  trouve  joint  une  déclaration  de  Guil- 
laume CoHns,  huissier-d'armes,  constatant  que,  le  i2 
Août,  il  s'est  rendu  en  la  chambre  échevinale  de  la  ville 
d'Ypres  et  y  a  ajourné  les  avoué  et  echevins  à  compa- 
raître devant  le  grand-conseil  à  Malines,  le  25  du  présent 
mois  d'Août.   Signé   Colins. 

Original,  grand  sceau  de  l'arcliiduc,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 
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MCCCXX. 


H97.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bruxelles,  le  xxv«  jour  d'Aous 
l'an  de  grâce  mil  cccc  quatre-vings  et  dix-sept. 

Lettre  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  ordonne  au  premier  huissier  qui 
en  sera  requis,  de  faire  mettre  à  exécution  la  sentence 
prononcée  le  8  Juin  dernier,  par  le  conseil  de  Flandre, 
en  faveur  des  echevins  dTpres,  sentence  qui  règle  la 
manière  dont  ceux  de  la  châtellenie  pourront  imposer 
les  bourgeois  forains  d'Ypres,  habitant  dans  la  châtel- 
lenie. 

Il  s'y  trouve  jointe  nne  copie  du  même  document,  sur 

parchemin ,   écriture  de  l'époque. 

Original,  grand  sceau  de  l'archiduc  avec  con- 
tre-scel en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


MCCCXXI. 


1497.  _  Actum  fuerant  haec  Ypris  in  consistorio  nostro  feria 
secunda  post  festum  beati  Audomari  confessons ,  anno  Domini 
millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  septimo. 

Transcription  authentique,  faite  sous  forme  d'instru- 
ment, des   documents   concernant  la  sentence  arbitrale 
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prononcée  par  les  échevins  dTpres,  contre  ceux  de  Po- 

peringhe,  pour  cause  de  la  violation  du  traité  de  paix  de 

io43,  et  qui  se  trouve  mentionné  sous  les  N*^'  DXXX 
et  DXXXI. 

Instrument  donné  sous  le  scel  et  la  si^^nature  de  Jean 
(le  Winnezele,   clerc  du  diocèse  de  la  Morinie. 

0ri{;inal;  le  sceau,  qui  pentlaU  à  double  queue 
de  parchemin  ,  est  perdu. 


MCCCXXII. 

1497.  _  Dit  was  gedaen  den  iwintichslen  dach  van  Scptcmber 
int  jacr  ons  Hccrcn  duust  vier  hondcrt  zcvenc  cndc  neglienlich. 

Lettres  par  lesquelles  Josse  Borraet,  doyen,  Ghisel- 
brecht  Vanden  Ackere,  Maylin  Lettin,  Pierre  Fondeefele, 
prêtres,  et  Paul  lAJoenin,  procureur  de  la  confrérie  de 
St-Nicolas  à  Yprcs,  déclarent  avoir  donné  et  cédé  en  toute 
propriété  ,  aux  Frères  gris,  une  parcelle  de  terre  de  iO  à 
il  pieds  de  large  sur  trente  pieds  environ  de  long, 
laquelle  parcelle  de  terre,  appartenant  à  ladite  confrérie, 
se  trouve  entre  le  côté  nord  du  Scepperstractkin  et  le 
couvent  des  Frères  susdits. 

Cet  acte  est  passé  devant  le  notaire  Lettin,  qui  y  a 
apposé  sa    signature. 

Original,  rauni  du  sceau  de  lu  confrérie  de 
St-Nicolas,  en  cire  brune,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 
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'I 


MCCCXXIIL 


1497.  —  Donné  en    nostrc  ville  de  Bruxelles,   le  xvu  jour  de 
Novembre  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vins  et  dix-sept. 

Ordonnance  par  laquelle  Philippe,  archiduc  d'Autriche 
etc.,  à  la  demande  de  plusieurs  de  ses  sujets,  permet 
l'introduction  dans  le  pays  et  la  vente  en  gros  et  en  détail 
des  draps  communs ,  fabriqués  en  Irlande ,  en  Ecosse 
et  en  d'autres  pays,  nonobstant  la  défense  contenue  à 
ce  sujet  dans  son  ordonnance  antérieure,  concernant  les 
draps  de  soie  et  les  draps  étrangers.  —  Il  prend  cette 
mesure  parce  que  ces  draps  ne  servent  qu'à  confectionner 
les  habillements  des  pauvres ,  et  surtout  les  habillements 
qui  sont  distribués  en  aumône.  Ces  draps  communs  sont 
connus  sous  les  noms  de  Fersche  mantels ,  mantellahens , 
kerseijen,  draps  d'Ecosse,  et  ceulx  nommes  en  Tliiois, 
(jlieureve  Iakcnen  et  siockbreede. 

Copie  sur  parchemin,  écriture  de  Tépoque, 
collalioniiée  et  signée  :  De  Mil. 

Imprimé  dans  le  Placcaetboek  van  Vlacnderen,  tome  1»,  pa{je  592, 


j 
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MCCCXXIV. 


1497  (1498  11.  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  xxviu» 
jour  de  Mars  Tan  de  grâce  mil  cccc  qualre-vings  dix-sept  avant 
Pasque. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  arcliiduc  d'Autriche , 
comte  de  Flandre,  etc.,  accorde  aux  magistrats  un  nou- 
veau répit  de  trois  ans  pour  payer  les  arriérâmes  des  rentes 

delà  ville,  sous  condition  qu'ils  payeront  les  rentes  courantes 
et  ensuite ,  tous  les  ans,  une  année  d'arrièra|;e,  jusqu'à 
l'extinction  des  sommes  arriérées.  11  excepte  de  cette 
mesure  les  rentiers  pauvres,  qui  ne  peuvent  attendre  le 
payement  différé.  —  Pendant  ces  trois  ans,  on  ne  pourra 
faire  aucune  poursuite  contre  les  éehevins  du  chef  de 
non-payement  de  ces  rentes.  (Voir  le  N"  MCCXCÏI). 
A  ce  document  se  trouve  attaché  :  i°  Une  déclaration 
de  Jean  Baert,  huissier  du  conseil  de  Flandre,  portant 
que  le  vingt-cinq  Janvier  1498  (1499  n.  s.)  il  s'est  rendu 
a  Bruges,  à  la  demande  des  éehevins  d'Ypres,  pour  y 
notifier  à  Antoine  Janszuene,  procureur  des  religieuses  de 
Spermaille,  qu'en  vertu  des  lettres  de  répit  susdites,  il 
eut  à  cesser  toute  poursuite  contre  ceux  d'Ypres.  Signé  : 
Baert,  2"  Une  déclaration  de  Thierry  de  Halewin,  port- 
bailli  de  la  ville  d'Ypres,  portant,  qu'à  la  demande  des 
éehevins  de  cette  ville,  il  s'est  rendu  le  19  Novembre 
1497  en  la  ville  de  Poperinghe,  pour  y  faire  semblable 
notiûcation  à  Pierre  Carrewy,   prêtre,   Gadifer  Macs, 
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bailli,  et  Gadifer  Wyts,  amman  de  ladite  ville  de  Pope- 
ringhe. Signé  :  Dienjc  van  Hakwin. 

Original,  grand  sceau  de  rarchiduc,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemiQ, 


te 


MCCCXXV. 


1497  (U98  n.  s.).  -  Ghcdaen  den  1«»  dach  van  April  xnu«  xcvii. 

Serment  prêté  à  la  ville  d'Ypres  ,  par  Philippe,  archiduc 
d'Autriche,  comme  comte  de  Flandre,  lors  de  sa  joyeuse 
entrée  dans  celle  ville,  le  1  Avril  1497.  —  Outre  la  for- 
mule ordinaire ,  il  jure  de  maintenir  les  lois  et  privilèges 
accordés  et  confirmés  par  Philippe  le  Hardi  et  par  Charles 
le  Téméraire,  sans  faire  mention  des  octrois,  confirma- 
tions etc.,  qui  ont  été  accordés  postérieurement. 

Roodenboek,  f"  590  v». 


MCCCXXVI. 


1498.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  premier  jour  de  May 
l'an  de  grâce  mil  cccc  quatre  vings  et  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
etc.,  accorde  sauf-conduit  à  tous  les  marchands  qui  vien- 
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(Iront  à  la  franche  foire  d'Ypres  à  l'Ascension.  Ce  sauf- 
conduit  commencera  quinze  jours  avant  la  foire,  et  finira 
le  quinzième  jour  après  la  fin  de  ladite  foire.  Il  excepte 
de  ce  sauf-conduit  ses  ennemis,  les  bannis,  les  fujjilifs, 
et  ceux  qui  se  sont  obli^jès  envers  lui  à  la  franche  foire 
de  Cliâlons,  en  corps  et  biens  et  en  leur  propre  per- 
sonne. 

Si{yné  sur   le  pli:    D'ovrvbcke, 

Original,  grand  sceau  de  l'archiduc,  avec 
confre-scel  eu  cire  roiijje,  pendant  à  double 
queuo  de  parchemin. 


MCCCXXVII. 


1498.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruges,  le  xv«  jour  de  niay 
l'an  (le  grâce  mil  uijo  iiu"  dix-huit. 

Lellres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
etc.,  fait  connaître  que  les  députes  des  États  de  Flandre, 
de  Ilainaut,  de  Hollande  et  de  Zélande,  de  Namur  et 
de  Lille ,  lui  ont  expose  que  les  franches  foires  d'Anvers 
et  de  Bergen-op-Zoom ,  qui,  anciennement  et  d'après 
leurs  lettres  d'institution  ,  ne  pouvaient  durer  qu'un 
temps  limité,  sont  proro(;ces  par  ceux  des  dites  villes, 
considérablement  au-delà  des  termes  fixés,  de  manière 
que  ces  foires  duicnt  bien  souvent  pendant  une  (grande 
partie  de  l'année  {ks  ikux  parties  de  Vannée),  au  grand 
détriment  des  commerçants  étrangers,  qui  sont  obligés 
d'attendre  la  fin  de  ces  foires ,  avant  de  pouvoir  obtenir 


Fissue  de  leurs  marchandises  et  le  paiement  de  leurs 
livraisons,  ce  qui  les  expose  à  des  dépenses  et  des  frais 
considérables.  Cet  état  de  choses  tourne  aussi  au  grand 
préjudice  des  autres  franches  foires  du  pays ,  et  des  mar- 
chands qui  ont  l'habitude  de  les  fréquenter.  —  L'archiduc, 
après  avoir  f;ut  prendre  toutes  les  informations  néces- 
saires, et  après  avoir  entendu  les  raisons  alléguées  par 
ceux  d'Anvers  et  de  Bergen-op-Zoom ,  décide  que  doré- 
navant la  durée  des  foires  de  ces  deux  villes  ne  pourra 
excéder  le  terme  qui  \cuv  a  été  fixé  par  les  lettres 
d'institution ,  et  qui  était  observé  du  temps  de  ses  pré- 
décesseurs Philippe  et  Charles  de  Bourgogne  ,  sous  peine 
de  désobéissance  et  d'amende  arbitraire.  —  Il  défend 
aussi,  tanl  à  ses  sujets  qu'aux  marchands  étrangers,  de 
conduire  leurs  marcbandises  dans  ces  villes ,  d'y  acheter 
ou  d'y  vendre,  sous  prétexte  de  prolongation  de  foire, 
sous  peine  de  confiscation  de  deniers  et  des  marchandises 
qui  seront  exposées,  vendues  ou  achetées,  après  Tex- 
piralion  du  terme  légal  de  la  durée  desdites  foires.  —  Le 
tiers  des  confiscations  appartiendra  au  dénonciateur,  les 
deux  autres  tiers   au  prince. 

Sur  le  pli  se  trouvait  écrit  :  Par  monseigneur  Varchiduc 
vous  monseigneur  le  comte  de  Nassau,  les  sire  de  Berg/ies 
et  de  Bussele,  les  préuost  de  Liège  et  de  Louvain,  mes- 
seigneurs  Thibault  Barradot  et  plusieurs  aultres  présents, 
(Signé)  Ilaneton, 

Donné  sous  le  vidimns  du  doyen  et  du  chapitre  de 
l'église  collégiale  de  Sl-Donas ,  à  Bruges,  à  l'instance  des 
bouigmestre,  échevins  et  conseil  de  ladite  ville,  le  ;20 
Juin  1198. 

Copie  sur  papier,  écriture  do  l'époque. 
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MCCCXXVIII. 


1498.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bruges,  le  xv«  jour  de  May,  l'an 

de  grâce  mil  iiu"  iiu*^  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche , 
comte  de  Flandre  etc.,  a  fait  connaître  que  les  bourg- 
mestres, e'chevins  et  conseil  de  la  ville  de  Bruges  lui 
ont  exposé  que  depuis  quelques  années,  à  cause  des  trou- 
bles et  des  guerres,  les  marchands  él rangers,  qui  avaient 
rhabitude  de  fréquenter  le  port  de  riicluse  vt  la  ville  de 
Bruges,  qui  était  i^étape  véritable  de  toutes  marchandises, 
ont  cessé  de  s'y  rendre  parce  qu'ils  craignaient  de  se  voir 

arrêter  eux  et  leurs  marchandises,  pour  dettes,  ou  pour 
tout  autre  motif;  qu'il  en  est  résulté  le  plus  grand  mal 
pour  ces  deux  villes,  dont  la  ruine  totale  est  imminente 
s'il  n'y  est  pourvu  par  le  prince.  —  L'archiduc  ,  pour  venir 
en  aide  à  ces  deux  villes,  accorde,  à  la  demande  des  dits 
magistrats  de  Bruges  que,  pendant  six  ans,  à  dater  du 
jour  des  présentes  lettres,  tout  marchand  étranger,  maître 
de  navire,  marinier  et  autres  de  quelque  nation  qu'ils 
soient,  qui  viendront  à  l'ÉclubC  avec  leurs  marchandises , 
pourront  y  venir,  séjourner,  vendre,  acheter,  etc.,  sans 
qu'on  pourra  arrêter  eux  ou  leurs  marchandises  pour 
cause  de  dettes  contractées  hors  du  pays.  —  L'archiduc 
ordonne  à  tous  les  ofliciers  de  justice  de  faire  publier  ces 
lettres  dans  les  limites  de  leur  juridiction. 

Sur  le  pli  se  trouve  écrit  :  Par  monseirjueur  Varchiduc, 
vous  rnonseicjneur  le  comte  de  Nassau,  les  sires  de  Berrjhes 
et  de  Dusscle,  les  prévost  de  Liège  et  de  Louvain,  messire 
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Thibault  Barradot  et  plusieurs  autres   présents.   (Signé) 
Hancton. 

Donné  sous  le  vidimus   du  doyen   et  du  chapitre  de 
Téglise  collégiale  de  St-Donat  de  Bruges,  le  20  Juin  1498. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MCCCXXIX. 


1498.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  xv»  jour  de  May.  l'an 
de  grâce  mil  iiij<^  mj«  et  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  archiduc  d'Autriche  , 
comte  de  Flandre  etc.,  fait  connaître  que  les  échevins 
de  la  ville  de  Bruges  lui  ont  exposé  que  ,  de  tout  temps , 
ladite  ville  a  joui  du  privilège  d'être  l'étape  générale  et 
obligée  de  toutes  les  marchandises  étrangères  et  le  séjour 
des  marchands  j  que  par  suite  de  l'état  de  gucrie,  les  mar- 
chands étrangers  ont  quitte  cette  ville  et  sont  allés  s'éta- 
blir dans  d'autres  villes  du  pays ,  au  grand  détriment  de 
la  ville  de  Bruges,  qui  vivait  de  son  commerce,  et  dont 
la  ruine  totale  est  imminente.  —  Le  duc,  après  avoir 
fait  prendre  les  informations  nécessaires,  après  avoir  eu 
l'avis  de  ceux  d'Anvers  et  de  Bei^gen-op-Zoom,  et  ayant 
vu,  à  leu  deulf  luy  estant  présentement  en  sadile  ville  de 
Bruges,  que  ladite  ville  décline  journellement  et  est  en 
voye  de  totalle  ruyne  et  d'aller  du  tout  à  néant,  décrète 
que,  six  semaines  après  la  publication  des  présentes  lettres, 
tout  marchand  étranger ,  qui  réside  dans  le  pays ,   sera 
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obIi{ifé  de  fixer  son  séjour  à  Drur^es,  et  d'y  amener  ses 
marchandises  sans  pouvoir  en  laisser ,  en  envoyer  on  en 
vendre  dans  d'autres  villes  du  pays,  sauf  pendant  les 
franches  foires  d'Anvers ,  de  Deq^en-op-Zoom  et  d'autres 
villes.  —  Il  ordonne  que  la  ville  de  15ru[;es  sera  dorénavant 
letape  (générale  de  toutes  les  marchandises  étran(;ères , 
comme  elle  Pelait  du  temps  de  son  bisaïeul  et  de  son 
grand-père  les  ducs  Philippe  et  Charles  de  Bouri^o^ne. 

II  prononcera  la  peine  de  confiscalioii  de  marchandises 
contre  tout  marchand  rpji  sera  trouvé  avoir  déposé  , 
envoyé  ou  vendu  des  marchandises  dans  quelque  autre 
lieu  des  pays  de  l'archiduc ,  sauf  toutefois  l'époque  des 

flanches  foires.  —  Un  tiers  de  cette  confiscation  revien- 
dra au  dénonciateur,  les  deux  autres  tiers  au  prince. 
—  Il  ordonne  à  tous  ses  {gouverneurs,  baillis  et  tous 
oiTiciers  de  justice  en  généra!,  de  faire  piiblier  le  pré- 
sent  décret  dans  les  limites  de  leui's  jiiridiclions. 

Sur  le  pli  se  trouvait:  Par  monsei^jnenr  l'archiduc, 
vous  monseigneur  le  comte  de  Nassau ,  les  sires  ds  Berçjhes 
cl  de  Bussele,  les  prérosi  de  Liège  cl  de  Louvaia,  niessire 
TItibaiill  Barradol  el  aultres    préscnls.   (Si|;né)   IJanclon. 

Donné  sous  le  vidimus  du  doyen  et  du  chapitre  de 
l'égh'se  collégiale  de  St-Douat  de  Bruges,  le  W  Juin  li8J. 

Ce  document,  ainsi  que  les  deux  précédents,  se  trouvent 
sur  un  même  cahier  en  papier;  à  la  suite  de  ces  trans- 
criptions se  trouve  l'attestation  que  Jacques  De  Lanbel, 
liuissier-d'armes  ordinaire  de  rarchiduc,  a  fait,  le  50  Juin 
i489,  à  Ypres,  la  publication  des  trois  documents  pré- 
cédents. (Signé)  De  Lanbel. 

Plus  bas  encore  se  trouve  que  les  avoué  et  échevins, 
conseil  et  communauté  d'Ypres,  se  sont  accorJés  à  ladite 
publication,  protestant  néanmoins  quVlle  sera  sans  préju- 
dice à  la  liti<pendance  et  procès,  qu'ils  ont  contre  ceux 
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de  Bruges,  devant  le  grand-conseil  de  Parchiduc.  (Signé) 
De  Lanbel. 

Copie   sur  papier,    de  l'écriture   do  Jacques 
De  Lanlîel,  huissier-d'annes  de  l'archiduc. 


MCCCXXX. 


J498.  --  Ghedaen  den  vier-cn-twinlichslen  dach  van  Meye,  int  jaer 

duust  vier  hondert  achte  endo  ncglienUch. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  de  la  ville  déclarent 
que  devant  eux  a  comparu  Joris  De  Vos  ,  bourgeois 
d'Ypres,  et  a  déclaré  que  le  trésorier  Adam  Yanden  Wyn- 
gaerde  lui  a  remboursé  sa  rente  de  trente-cinq  escalins 
parisis  par  an,  rente  qui  était  assurée  sur  deux  maisons 
appartenant  à  la  ville ,  l'une  nommée  Espagne,  l'autre  Le 
nouveau  caveau,  situées  toutes  deux  du  côté  sud  du  mar- 
ché. -—  Ce  remboursement  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  de  Tarchiduc  Phihppe. 

Ori"inal,  sceau  de  la  ville  avec  contre-scel  en 
cire  brune,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 
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MCCCXXXL 


1498.  —  Den  .„..  dach  van  Mcye  int  jacr  duust  iiijc  achle  ende 

tncgcnlich. 

Lettres  par  lesquelles  Clément,  prévôt  de  re'(îlise  et  du 
couvent  de  St-iMartin  d'Ypres,  déclare  que  les  héritiers 
d'Anceel  de  Brievere ,  bourgeois  d'Ypres ,  sont  convenus 
avec  Tavoué,  le  doyen  et  les  procureurs  de  la  confrérie 
de  St-iVicolas ,  de  fonder  cinq  messes  à  célébrer  le 
dimanche,  le  lundi,  le  mardi,  le  mercredi  et  le  jeudi 
de  chaque  semaine,  à  iO  heures  et  demie  du  matin,  à 
Tautel  de  St-Martin  ;  en  stipulant  que  ces  messes  seront 

célébrées  par  un  chapelain  de  leur  choix  et  appartenant 
à  la  famille  desdit  fondaleurs.  Quo.que  celte  dernière 
clause  soit  contraire  aux  préro{;ali\es  dudit  prévôt, 
attendu  qu*à  lui  seul  ap|)artienl  le  droit  de  conférer  des 
chapellenies  dans  la  ville  d'Ypres,  rependant,  par  é(;ard 
pour  les  fondaleurs,  il  admet  cette  stipulation,  sous 
condition  que  le  chapelain  désigné  lui  soit  présenté, 
et  apparlienue  au  diocèse  de  Thérouanncj  et  du  reste 
sans  nul  préjudice  de  ses  priviléijes  et  prérogatives. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  répoque. 


:l 
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MCCCXXXII. 


H98.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  second  jour  de 
Julng,  Tan  de  grûce  mil  quatre  cens  quatre-vings  el  dix-huyt. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  sur  la  plainte  des  magistrats 
d'Ypres,  que,  contrairement  aux  lettres  de  répit  accor- 
dées par  l'archiduc  ,  le  seigneur  du  Quesnoy-sur-Deule , 
et  quelques  autres  personnes  ont  fait  arrêter  à  Lille 
certains  bourgeois  d'Ypres,  à  cause  de  l'arrièrage  du 
payement  des  rentes  de  la  ville,  ordonne  au  premier 
huissier  qui  en  sera  requis  de  se  rendre  à  Lille,  pour 
sommer  ledit  seigneur  du  Quesnoy  et  les  autres  personnes, 
de  remelre  en  liberté  les  bourgeois  arrêtés,  et  de  mettre 
à  néant  le  cautionnement  qu'ils  ont  exigé  d'autres.  — 
En  cas  de  refus  ou  de  retard ,  il  les  ajournera  devant  le 

grand-conseil  de   l'archiduc,   pour  y  donner   les   motifs 
de   leur  refus.  (Voir   le   N"   iMCCCXVlV.) 

A  ce  document  se  trouve  attaché:  1°  Une  déclaration 
de  Jacques  Luepe,  huissier-d'armes,  constatant  que  le 
11  Juin,  il  s'est  transporté  dans  la  ville  de  Lille,  pour 
y  faire  sa  réquisition  au  seigneur  du  Quesnoy  et  aux 
autres  personnes  désignées,  et  que,  après  que  ceux-ci 
eurent  pris  connaissance  de  Tordre  de  l'archiduc ,  ils  ont 

désisté    de    leurs    prétentions.    (Signé)    Luepe.    2°   Une 
déclaration  d'Etienne  Doublet,  huissier-d'armes,  consta- 
tant que  le  5  Novembre  1498,  il  s'est  rendu  à  Dixmude , 
pour  un  motif  analogue,  où  il  a  fait  la  même  sommation 

au  procureur  de  la  dame  d'ïlemelsdale,  de  la  dame  de 

30 
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Wercken  et  autres,    qui  out  également  obéi  à  son  in- 
jonetion.    (Signé)    Doublet,  et  pourvu    d*un    cachet   en 
cire  rouge. 

Original,  grand  sceau  de  rarcîiidiic  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  aune 
bande  de  parchemin. 


MCCCXXXIII. 


1498.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xv»  jour  de  Juing, 
Tan  de  grâce  mil  iiu«  qualre-vings  et  dix-huit. 

Sentence  prononcée  par  le  grand-conseil  de  rarcliiduc 
Philippe,  au  sujet  d'un  débat  existant  entre  les  magistrats 
dTpres,  comme  administrateurs  de  l'hospice  d'IIooghe- 
zieke,   d'une  part,/ Guillaume  Le  Loucquier,   valet  de 
chambre  et  taillandier  de  Tarchiduc,  d  autre  part.  —  Lors 
de  la  joyeuse  entrée  de  Farchiduc  comme  comte  de  Flan- 
dre, Guillaume  Le  Loucquier  lui   avait  insinué   que  sa 
joyeuse  entrée  lui  donnait  le  droit  de  nommer  un  prében- 
dier  dans  l'hospice  susdit,   et  obtint  à  cet  effet  du  prince 
des  lettres  de  prébende  en  faveur  de  son  fils.  —  Les 
magistrats  refusèrent  d'admettre  le  fils  dudit  Loucquier  , 
donnant  pour  cause  que  cet  hospice  avait  été  fondé  avec 
les  deniers  de  la  ville  et  que   personne,   si  ce  n'est  les 
magistrats,  n'avait  le  droit  de  disposer  des  prébendes  de 
cet  établissement.  —  Nouvelles  lettres  de  l'archiduc  ,  nou- 
veau refus  des  magistrats ,  qui  sont  enfin  ajournés  devant 
le  grand-conseil  du  prince.  —  L'archiduc,  par  son  grand- 
conseil,  ayant  examiné  les  prétentions   des   magistrats, 
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déclare  que  les  lettres  d'octroi  de  la  prébende  ont  été  déli- 
vrées à  tort,  les  annule,  reconnait  qu'aux  magistrats  seul 
appartient  la  collation  de  ces  prébendes  et  déboute  son 
valet-de-chambre  de  ses  prétentions. 

Original,  grand  sceau  de  Tarchiduc,  avec 
contre-scel  en  cire  ronge,  pendant  à  douhle 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fVittenhocîiy  f"  24G  r». 

A  celle  sentence  se  trouve  jointe   une  copie  sur  papier,  écriture  du 
18°  siècle,  collalionnëe  et  signée  de  IFavrans, 


MCCCXXXIV. 

1498.  —  Int  jaer  ons  Heeren  duysent  vier   hondert   acht  ende 
neghentich,  op  don  cen-en-tvvinlichsten  dach  van  Junio. 

Lettres  par  lesquelles  les  bourgmestre ,  échevins  et 
conseil  de  la  ville  de  Louvain  déclarent  que  François  Van 
den  Iloute,  et  sa  femme  Catherine  Jasout,  ont  constitué 
comme  leurs  procureurs  et  fondés  de  pouvoir ,  Jean  Van 
den  Dycke,  Jean  Schacht  et  Jean  de  Povere,  à  l'effet 
d'assister  en  leur  nom  à  la  vente  et  cession  de  la  moitié 
d'une  maison  sise  à  Ypres,  à  l'ouest  de  la  rue  dite  Backer- 
straete.  Cette  cession  doit  se  faire  en  faveur  d'André  de 
Rode  et  de  sa  femme. 


Original,  sceau  de  la  ville  de  Louvain,  en 
cire  verte,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 
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MCCCXXXV. 


1498.  —  Donné  en  nosire  ville  de  Bruxelles,  le  xiije  jour  de 
Juillet  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatrc-vings  et  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
etc.,  considérant  l'octroi  accorde  par  son  père  aux  Yprois, 
d'après  lequel  ils  ne  doivent  payer  qu'un  tiers  de  leur 
quote  dans  les  aides  [générales  accordées  par  les  membres 
de  Flandre  (N°  JMCLXII)^  que  pendant  le  séjour  du  con- 
seil de  Flandre  à  Ypres,  les  recettes  de  cette  ville  ayant 
augmenté  (N"  MCCXXXVII) ,  ils  ont  paye  la  moitié  de 
leur  quote,  mais  que  le  départ  dudit  conseil  va  derechef 
diminuer  les  revenus  j  considérant  en  outre  que  la  dra- 
perie décline  de  plus  en  plus,  et  que  grand  nombre  de 
drapiers  abandonnent  la  ville  j  et  voulant  remédier  à  cet 
état  de  choses,  accorde  à  ladite  ville  d'Ypres  un  nouvel 
octroi  pour  huit  ans ,  d'après  lequel  elle  sera  tenue  quitte 
de  ses  charges,  en  payant,  comme  jadis,  un  tiers  dans 
les  aides  générales ,  accordées  ou  à  accoider  par  les 
quatre  membres  de  Flandre.  Cependant,  ils  devront  payer 
toute  leur  part  dans  l'aide  des  400,000  écus ,  ayant 
actuellement  cours.  —  Si,  dans  le  courant  de  ces  huit 
années  que  duiera  l'octroi,  le  transport  de  Flandre  venait 
à  être  changé,  et  la  ville  mise  à  un  tantième  raisonnable, 
le  présent  octroi  viendrait  à  cesser  par  ce  fait. 

Sur  le  pli  se  trouvait:  Par  monseîfjneur  l*archlduc, 
vous  messire  Thybaut  Baradot^  maistre  dliostel,  le  pré- 
vost  de  VcsgUse  de  St-Pierre  de  Louvain,  Hue  Dumont, 
Roehmt  le  Fcbvre  et  autres  présents,  (Signé)  Niiman, 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque» 
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MCCCXXXVI. 


1498.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xiij«  jour  de  Juillet 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatrc-vings  et  dix-huit. 

Même  contenu  que  le  N"  précédent,  portant  en  outre 
l'indication  que  le  présent  octroi  a  été  entériné  au  con- 
seil des  domaines  et  Gnances  le  18  Juillet  1498.  (Signé) 
N.  Ruter,  H.  du  Mont, 

Copie  sur  papier ,   écriture  de  l'époque. 


MCCCXXXVII. 


1498.  —  Anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo 
octavo,  mensis  Septembris  die  scptima. 

Appel  fait  par  Jaspard  de  Prevecques  ,  haut-bailli 
d'Ypres,  contre  les  ordres  qui  lui  avaient  été  transmis 
par  le  grand-conseil  de  l'archiduc ,  de  ne  pas  faire  d'exé- 
cution contre  les  débitants  de  boissons  dans  le  rayon  d'une 
lieue   de  la   ville   d'Ypres  (voyez  N°  DCCLIV). 

Cet  appel  est  fait  par  instrument  notarié,  dressé  par 
Jean  Vander  Voet ,  notaire  impérial  de  la  cour  de  Liège. 

Instrument  original  sur  parchemin,  muni  de 
la  signature  du  notaire  et  de  son  parafe, 
représentant  une  croix  entourée  d'une  guir- 
lande. 
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MCCCXXXVIII. 


1490.  —  Escript  en  nostrc  ville  de  Bruxelles,  le  xx»  jour  de  Sep- 
tembre l'an  nu>«  xviu. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre ,  etc.  envoie  aux  magistrats  de  la  ville 
dTpres ,  une  copie  des  lettres  scellées  que  les  villes  de 
Flandre  doivent  remettre  au  roi  de  France ,  en  exécution 
du  traité  de  paix,  conclu  dernièrement  à  Paris  entre  le  roi 
et  l'archiduc.  H  leur  ordonne  de  faire  leurs  lettres  d'adhé- 
sion,  d'après  le  modèle  qu'il  leur  envoie,  sans  y  rien, 
chan(jer ,  et  de  les  renvoyer  sans  retard  après  les  avoir 
munies  de  leur  scel. 

Original,  sur  papier,  portant  la  signature  de 
l'archiduc. 


MCCCXXXIX. 


1498.   —  Anno  Domini  millcsimo  quadringentcsimo  nonagesimo 
octavo,  die  vicesima  quinla  Scplembris. 


Fîdimus  de  la  charte  de  Jean,  duc  de  Bourgo(jne, 
défendant  de  débiter  vins  ou  cervoise  hors  de  l'échevinage 
d'Ypres,  dans  un  rayon  d'une  lieue  de  la  ville  (analysée 
sous  les  N°'  DCCLIV  et  MCCCXXXVll),  et  de  Tappro- 
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bation  et  confirmation  données  par  le  comte  de  Charolais, 
le  27  Juillet  1414. 

Ce  vidimus  est  donné  sous  le  scel  de  Clément ,  prévôt 
de  l'église  de  St-iMarlin  à  Ypres. 

Ftdimus  original,  sceau  du  prévôt,  avec  con- 
tre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


MCCCXL. 


1498.  --  Donné  en  noslre  ville  de  Bruxelles,  le  nu^  jour  d'Octobre 
l'an  de  grâce  mil  quattre  cens  quallre-vingz  et  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Phihppe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  à  la  demande  des  magistrats 
dTpres,  prolonge  de  six  mois  les  lettres  de  sursis  qu'il 
leur  a  accordées  pour  le  payement  des  rentes  (voir 
N°  MCCCXXIV);  il  renouvelle  les  prescriptions  men- 
tionnées dans  ses  lettres  précédentes  ,  et  ordonne  à  tout 
huissier  ou  oflicier  de  justice  qui  en  sera  requis,  de  tenir 
la  main  à  la  stricte  exécution  des  présentes  prescriptions, 
et  d'ajourner  devant  son  grand-conseil  quiconque  refu- 
sera de  s*y  conformer. 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  une  déclaration  de  Jacques 
Lucpe,  huissier-d'armes,  constatant  que  le  25  Mars  1498 
avant  Pâques  (i499),  il  s'est  rendu  à  Lille,  où  en  présence 
des  ma[jistrats  réunis  à  cet  efl'et  à  la  maison  de  ville,  il  a 
ajourné  devant  le  grand-conseil,  Allard  Gallet,  qui,  con- 
trairement aux  lettres  de  sursis  ci-dessus,  avait  fait  arrêter 
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et   emprisonner  quatre  bourijcois  d'Ypres.   —   Ceux-ci 
ont  été  mis  immédiatement  en  liberté  par  les  magistrats 
de  ladite  ville   de  Lille.   (Signé)  Liicpe. 

Copie  sur    parchemin,    faite   et  coUationnée 
le  15  JuiUet  1500,  signée:   Ruffault, 


1498. 


MCCCXLI. 


Fait  à  BruxeUes,   le  viu»  jour  d'Octobre  l'an  mil  iiij< 
iiij"  dix-huit. 


Lettre  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  accorde  aux  avoué  et  échevins 
de  la  ville  d'Ypres,  une  remise  des  deux  tiers  de  leur 
quote-part  dans  Faide  de  cinquante  mille  livres ,  accordés 
par  les  états  pour  l'affaire  de  la  Gueldre,  et  dans  celle 
de  vingt  mille  livres,  du  prix  de  quarante  gros  de  Flandre, 
accordée  à  l'archiducesse  par  les  États-généraux.  (Voir 
N«  MCCCXXXV.) 

Original,  le  sceau   qui  pendait  à  une  bande 
de  parchemin,  est  perdu. 
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MCCCXLII. 

1498.  —  Ghedaen  den  een  ende  twintichsten  dach  van  Oclober 
int  jacr  duust  vicr  hondert  acht  ende  neghentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  d'Ypres  déclarent  que 
Corneille  Steenbuerch  et  George  Kavael,  comme  tuteurs 
de  l'orphelin  Bertin  Daloys,  fils  de  Jean,  ont,  du  con- 
sentement desdits  échevins  et  de  l'avoué  des  orphelins  , 
vendu  à  Jean  de  Wuif,  deux  maisons  situées  au  coin 
de  la  petite  rue  de  la  Bouche  et  de  la  rue  du  Sac.  Ce 
document  nous  apprend  que,  lorsqu'on  vendait  des  biens 
appartenant  à  un  orphelin,  on  en  faisait  la  publication 
à  la  Bretèque  au  son  de  la  cloche ,  {by  ghebode  ghedaen 
ter  Halle  metten  luddene  van  den  docxkenne). 

Original ,  le  sceau  qui  pendait  à  double  queue 
de  parchemin  est  perdu. 


MCCCXLIII. 


1498.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Louvain,  le  ve  jour  de  Novembre 

l'an  iiij"  xviij. 

Lettre  adressée  aux  magistrats  de  la  ville  d'Ypres ,  au 
nom  du  roi  des  Romains.  Le  roi  y  rappelle  les  grands 
dommages  que  le  seigneur  de  Maingoval  a  éprouvés  lors 
de  son  emprisonnement  en  la  ville  de  Gand,  où  il  a  été 

37 
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détenu  par  long  espace  de  temps  (en  1488).  —  Par  le 
traité  de  Francfort  (:22  Juillet  i489),  il  a  été  stipulé  que 
ledit  seifjneur  et  les  autres  prisonniers  détenus  par  ceux 

de  Gand,  devaient  être  indemnisés  de  leurs  pertes  et  dom- 
ma{jes  ;  le  roi  ordonne  en  conséquence  aux  magistrats  de 
ladite  ville  de  dédommager  le  seigneur  de  Maingoval  de 
ses  pertes,  à  défaut  de  quoi  il  sera  forcé  de  prendre 
des  mesures  qui  ne  pourraient  être  que  préjudiciables 
à  la  ville  dTpres. 

Original,  sur  papier,  signé  Per  regenif  et  con- 
tresigné ff^arnier. 


MCCCXLIV. 


1498.  —   Escript   en    nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xu»  jour  de 

Novembre  anno  nu»*  xviu. 

Lettres  de  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  comte  de 
Flandre  etc.,  aux  magistrats  d'Ypres.  —  Il  leur  rappelle 
que,  d'après  le  traité  de  paix  de  Tours,  (voir  le 
IS"  MCCXXIII  G°,)  les  membres  de  Flandre  doivent 
restituer  et  rembourser  aux  seigneurs  détenus  prisonniers 
à  Gand,  en  1488,  les  frais  de  leur  rançon  et  de  leurs 
autres  dépenses  pendant  leur  emprisonnement.  Parmi  ces 
seigneurs  se  trouve  le  sire  de  Maingoval,  Jean  de  Lannoy, 
chisalier,  conseiller,  chambellan  et  grand-maître  d'hôtel 
du  roi  des  Romains.  —  L'archiduc  ordonne  aux  dits 
magistrats  de  payer  et  de  débourser  ledit  seigneur ,  de 


291 

tous  ses  frais  ou  au  moins  de  s'appointer  avec  lui,  à  défaut 
de  quoi  il  serait  obligé  d'y  pourvoir  d'une  autre  manière. 

Original,  sur  papier,  revêtu  de  la  signature 
de  Tarchiduc  Philippe,  et  contre-signe: 
Haneton, 


MCCCXLY. 


1498.  —  Escript  à  Y[)res,  le  xxiiijo  jour  de  Novembre  a»  nu« 

dix-huit. 

Lettres  des  magistrats  dTpres  au  seigneur  de  Main- 
goval.  —  Ils  lui  font  observer  que  son  emprisonnement 
ne  provient  nullement  de  leur  fait,  qu'ils  ne  Font  jamais 
approuvé  ni  conseillé ,  qu'ils  n'ont  profité  d'un  seul  denier 

i\i\  prix  de  sa  raneon  ,  et  que  j)ar  conséquent  c'est  à  ceux 
qui  Tout  détenu  et  qui  ont  reçu  le  prix  de  sa  rançon, 
qu'il  doit  s'adresser  pour  obtenir  le  remboursement  de 
ses  frais.  Cependant,  pour  éviter  tout  débat  ultérieur,  ils 
le  prient  de  vouloir  fixer  un  jour,  et  un  lieu  rapproché  de 
leur  ville,  où  ils  pourront  envoyer  leurs  députés  pour 
traiter  av(;c  lui,  ou  avec  ses  délégués,  concernant  celte 
adaire.  (Voir  les  N"'  MCCCXLIil  et   MCCCXLIV). 

Minute,  sur  papier* 
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MCCCXLVI. 


1498.  ~  Escript  le  17«  jour  de  Décembre  {U98). 

Lettres  des  nia^jistrats  dTpres  au  sire  de  Maînjjoval. 
—  Ils  ont  espéré  que  leurs  députés,  qui  se  trouvent  à 
Bruxelles,  y  auraient  rencontré  le  sire  de  Main(îoval,  et 
auraient  pu  traiter  avec  lui  concernant  sa  réclamation. 
(Voir  le  N"  précédent.)  -—  Ils  craignent  d'envoyer  leurs 
députés  à  Tournai  ou  à  Valenciennes,  parce  que  ceux-ci 
pourraient  être  arrêtés  à  cause  du  non-payement  des  rentes 
de  la  ville.  Ils  le  prient  donc  de  vouloir  s'entendre  avec 
leurs  députés  à  Bruxelles,  ou  d'y  envoyer  quelqu'un  de  sa 
part,  avec  Tautorisation  de  traiter  en   son  nom. 

Minute,  sur  papier. 


MCCCXLVII. 


1498.  ~  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xviijo  jour  de 

Décembre  l'an  de  grâce  mil  cccc  quatre  vings  dix-huyt. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  sur  la  proposition  des  députés 
des  membres  de  Flandre,  nomme  Colard   r.e   Bu^încteur 

aux  fonclious  de  contre-garde  de  la  monnaie  de  Flandre , 
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à  la  charge  desdits  membres  de  Flandre.  —  Dans  ces 
fonctions  il  devra  s'occuper  avec  les  autres  officiers  de  la 
monnaie,  de  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  cette  monnaie, 
et  l'exécution  des  ordonnances  et  règlements  qui  la  régis- 
sent; il  assistera  à  la  délivrance  de  la  monnaie  nouvelle- 
ment forgée,  à  la  reddition  des  comptes,  à  l'ouverture  des 

boîtes  du  maître  particulier  de  la  monnaie  etc.  —  Il 
jouira  des  émohmicnts ,  avantages  et  privi'éges  ordinaires. 
—  Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  prêtera  le  serment 
ordinaire  entre  les  mains  des  généraux  de  la  monnaie  y 
ou   de  l'un  d'eux. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MCCCXLVIIL 

1498.  —  Donnô  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xviu»  jour  de 
Décembre  l'an  de  grâce  mil  iiij«  iiu"  dix-huit. 

Même  contenu  que  le  N"  précédent.  —  Il  s'y  trouve 

joint  une  demande  ,  adressée  aux  quatre  membres  de 
Flandre ,  par  ledit  Colard  Le  Bugneteur ,  à  l'effet  d'être 
admis  par  eux  aux  émoluments,  avantages  et  privilèges 
dont  ont  joui  ses  prédécesseurs  dans  cet  emploi ,  et  dont 
le   dernier   se   nonmiait   Jacques   Coolbrant. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 
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MCCCLIX 


1498  (1499  n.  s.).  -  Ghodaon  int  jacr  ons  irccron  duust  vicro 
hondert  adite  eude  tneghentich,  den  dricii-lwynticlistcn  dach  in 
Sporkele. 

Livret  contenant:   i«  l'indicalion  de  tontes  les  rentes 

appartenant   à    réalise   de   iVotre-Datne   de    Brieion.   

Ces  rentes  sont  hypotliéquées  sur  des  propriétés  situées 
dans  la  ville  d'Ypres,  la  paroisse  de  JJrielen,  le  liamoau 
de  Pilkem,    et  la   paroisse  de   Loo.   —  2"   L'indiealion 

des  rentes,   dues   par    ladite   é|;lise   de    Brielen.    3» 

L'indication  des  diverses  propriétés  appartenant  à  ladite 
église.  Ces  propriétés  sont  situées  dans  la  ville  d'Vpres, 
dans  les  paroisses  de  INoortscoten  ,  Ilcnyn[;lien  et  Bix- 
scoten.  —  Le  présent  livret  fut  renouvelé  en  ii98 
(1499  n.  s.),  par  les  marguilliers  de  ladite  é|;lise:  les 
avoués  {voorjhden)  étaient  alors  André  de  Waele  et  (jl(  orî>-c 
de  Biievere;  et  les  niarg^uilJiers  Jacques  vanden  IJove , 
Michel  Danncel,  Gérard  de  Prye  et  Olivier  Klievey. 

Livret  de  liiiil  feuilles  de  parchemin,  jolie 
écriture  de  l'époque,  avec  titres  et  majus- 
cules en  encre  rouje. 


29"; 


MCCCL. 

H98  (1499  n.  s.).  —  De  Valenchiennes,  le  xvij«  jour  de  Mars 

a»  iiij"  dix-wit. 

Lettres  de  Jean  de  Lannoy,  sei(;neur  de  Maingoval,  aux 
magistrats  d'Ypres.  —  Il  les  informe  qu'il  est  décidé  à 
leur  envoyer  immédiatement  après  les  Pâques  un  délégué 

pour  traiter  avec  eux  relativement  au  remboursement  des 
frais  de  sa  rançon,  etc.,  et  il  les  informe  que  si  cette  fois 
il  n'est  satisfait,  il  se  pourvoira  en  justice  pour  en  avoir 
raison.  (Voir  le  N*'  MCCCXLVI.) 

Original,  sur  papier,  signé  :  Jan  de  Lannoy, 


MCCCLI. 


1-499.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  vi«  jour  de  May 
Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre-vings  et  dix-neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  accorde  aux  échevins  d'Ypres 
un  nouveau  sursis  de  trois  mois  pour  le  payement  des 
rentes.  Il  y  fait  les  mêmes  prescriptions  que  dans  ses 
lettres  antérieures.  (Voir  le  IN''  iMCCCXL.) 

Original,  grand  sceau  de  Tarchiduc ,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
hande   de  parchemin. 
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MCCCLII. 


1499.  —  Escript  en  nostre  ville  de  Valenciennes,  le  xvu«  jour  de 

Juing  l'an  iiu"  xix. 

Lettres  de  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  comte  de 
Flandre  etc.,  aux  échcvins  d*Vpres.  —  Il  les  informe 
que  les  députes  du  roi  de  France,  qui  se  trouvent 
actuellement  à  Amiens,  n'ont  pas  voulu  admettre  les 
lettres  de  confirmation  données  par  la  ville  d*Ypres  (voir 
]\°  MCCCXXXVIII),  parce  qu'elles  étaient  données  sous 
le  scel  aux  causes,  au  lieu  de  Tétre  sous  le  scel  aux 

contrats  ou  aux  obli[îalions.  —  Il  leur  ordonne  de  faire 
de  nouvelles  lettres  de  confirmation  de  même  contenu, 
de  les  sceller  du  scel  aux  contrats  et  de  les  lui  faire 
parvenir  immédiatement,  afin  de  ne  pas  retarder  davan- 
tag^e  l'exécution  du  traité  de  paix  et  la  remise  des  villes 
(Bethune,  Aire  et  Ilesdin).  —  Il  leur  envoie  le  seigneur 
de  Boesinghe,  g^rand-bailli  d'Ypres ,  pour  les  entretenir 
à  cet  égard.  (Ce  dernier  paragraphe  est  ajouté  de  la 
main  propre  de  rarchiduc). 

Original,  sur  papier,  muni  de  la  signature  de 
l'archiduc  Philippe  et  coutresigné  :  Numan, 


MCCCLIII. 


1499.  —  Escript  en  nostre  ville  de  Valenciennes  le  xvu  jour  de 

Juing  l'an  nu"  xix. 

Lettres  de  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  comte  de 
Flandre  etc.,  au  seigneur  de  Boesinghe,  haut-bailli  de 
la  ville  d'Ypres.  —  Il  lui  rend  compte  de  la  lettre 
mentionnée  au  N°  précédent ,  et  lui  ordonne  de  se  rendre 
immédiatement  à  Ypres,  pour  faire  délivrer  les  nouveaux 
scellés  dont  il  est  question.  (Voir  le  N"  précédent  et 
le  N''  MCCCXXXVIII). 

Original,  sur  papier,  muni  de  la  signature 
de  Tarchiduc  Philippe  ^  et  contresigné  : 
Numan  t 


MCCCLIV. 


1499.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xvij«  jour  de  Sep- 
tembre l'an  de  grâce  mil  cccc  qualrcvings  et  dix-neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Phillippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  prolonge  de  deux  mois,  à  dater 
des  présentes,  les  lettres  de  sursis  qu'il  a  accordées  le 
C  Mai  dernier ,  aux  échevins  d'Ypres ,  pour  le  payement 

as 


-X.l 
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(les  rentes.  —  iMêmes  prescriptions  que  dans  les  lettres 
antcrieures.   (Voir  le   rs°  iMCCCLI.) 

Original,  le  sceau  qui  ])en(lait  à  une  bande 
de  parchemin,  est  perdu. 


^200 


MCCCLYI. 


aiCCCLV. 

1 499.  —  Donné  en  noslre  ville  tic  Bruges,  le  xix^  jour  do  Novembre 
l'an  de  grâce  mil  cccc  quallrc  vings  el  dix-neuf. 

Nouvelles  lettres  de  sursis  accordées  par  Tarchiduc  Phi- 
lippe aux  éclicvins  d'Vpres  pour  le  payement  des  rentes. 
Ces  lettres  seront  valables  pour  trois  mois,  à  dater  de  ce 
jour.  —  IMémes  prescriptions  qu'aux  lettres  antérieures. 
(Voir  le  IN"  précédent.) 

Au  dos  de  ces  Ictlres  se  trouvent  inscrites  quatre  nou- 
velles prolonjjations  accordées  par  le  grand-conseil,  la 
première  du  14  Avril  1499  (1500  n.  s.)  pour  le  terme 
de  six  semaines  -,  la  seconde,  du  9  Octobre  1500  pour  deux 
mois;  la  troisième  du  11  Janvier  1500  (1501  n.  s.)  pour 
cinq  semaines;  et  la  quatrième  du  ^7  Février  1500(1501 
n.  s.)  pour  un  mois.  Les  trois  premières  sont  signées  : 
L'Overbeke ;  la  quatrième:  Puissant. 

A  ce  document  se  trouve  attachée  une  ordonnance  du 
conseil  de  Brabant,  prescrivant  à  tout  huissier,  à  ce  requis, 
de  faire  exécuter  les  dites  lettres  de  répit,  signé  :  de  Strate, 
et  muni  du  sceau  du  conseil  de  Orabant,  en  cire  rouge, 
fixé  sur  le  parchemin. 

Original,  grand  sceau  de  rarcliiduc,  aTCC 
conlre-scel  en  cire  rouge  pendant  à  une 
bande   de  parehemin. 


H99.  —  Le  iroisicmc  jour  de  Dt^ccmbrc  l'an  mil  quatre  cens  quatre 

vings  el  dix-neuf. 

Fidimus  de  la  charte  de  Charles  VII,  roi  de  France, 
du  4  Janvier  MôG  (1437  n.  s.)  ,  concernant  les  privilèges 
des  Yprois  à  Tégard  de  la  navigation  sur  la  Lys  et  sur 
rVperlée.  (Voir  les  N'^^  DCCCXCII  et  DCCCC.)  Ce 
vidùnus  est  donné  sous  le  sceau  de  Clément ,  prévôt  de 
l'église  et  du  monastère  de  St-Martin  d'Ypres. 

f^idïmus  original,  sceau  du  prévôt  de  St-Marlin, 
avec  coiitre-scel  en  cire  verJe,  pendant  à 
double  queue   de   parcliemin. 


MCCCLVM. 


1499.  —  Daluni   Parisiis,    in    parlamenlo   nosiro,   trcdccimo  die 
Deccmbris  anno  Domini  miilesinio  cccc  nonagcsimo  nono. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendant  exécutoire  le 
jugement  rendu  par  le  même  parlement  le  IG  Juillet 
1455  (analysé  sous  le  ]N°  DCCCXCII),  concernant  le  pri- 
vilège des  Ypi^ois  pour  la  navigation  sur  la  Lys  et  sur 
rVperlée. 

Original,  sceau  du  parlement  de  Paris,  avec 
conlre-scel  en  cire  jaune,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


500 


MCCCLVIH. 


1499.  ~  Die  viccsima  mcnsis  Doccmbris  aniio  millcsimo  quadrin- 

genlesimo  nonagcsimo  nono. 

Fidimus  du  jugement  du  parlement  de  Paris ,  rendu 
Je  iC  Juillet  1435,  au  sujet  du  différend  entre  les  Yprois 
et  les  Gantois  concernant  la  navig^ation  sur  la  Lys  et  sur 
rVperlce,  et  analysée  sous  le  N°  DCCCXCII. 

Ce  vkUmus  est  donné  sous  le  scel  de  Clément,  prévôt 
de  l'église  et  du  monastère  de  St-Martin  dTpres  le 
20  Décembre  i499.  ' 

f^idimus   original  ,  sceau   du    prévôt   de 
St-Martin,  avec  contrc-scel  en  cire  verte 
pendant  à  double  queue  de  parchemin! 


ANNEXES. 


-Jl^CJL^ 


IV. 


DÉCADENCE  DE  LA  VILLE  d'yPRES,  OCCASIONNEE  PAR  LE 
DÉPLACEMENT  DE  L  INDUSTRIE  DRAPIERE.  —  148S. 


Aujourd'huy  x''  de  IVIars  mil  quatre  cens  quatre  vings 
et  cinq,  sur  la  remonstrance  faite  à  messeigneurs  de 
Ravestein,  monseigneur  le  chancellier,  monseigneur  le 
comte  de  Nassouw,  monseigneur  de  Walhain,  et  autres 
messeigneurs  du  conseil  et  des  flnances  du  Roy,  estans  à 
Malines,  par  les  députez  des  advoué,  eschevins,  conseil, 
corps  et  communaulté  de  la  ville  dTpres ,  de  la  povreté , 
dépopulation  et  admondrissement  d'icelle  ville  disans  en 
effect  lesdits  remonstrans  que  lorsque  le  transport  de  Flan- 
dres fut  renouvelle  et  refaict,  qui  fut  en  Fan  mil  quatre 
cens  et  huit,  ladite  ville  dTpres  estoit  à  ce  temps  Tune 
des  meilleures  bonnes  villes,  riche  et  fort  peuplée  et  là 
où  marchandise  avoit  cours  en  grande  alllucncc  et  habon- 
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(lance  qui  fut  audit  pays  de  Flandres  selon  sa  qualité, 
pourquoy  clic  fut  tanxée  par  ledit  transport  de  payer  à 
part  soy  autant  que  xii.i  ou  xiiu  des  meilleures  villes 
d'icelluy  pays  excepté  Gand  et  Brufjes  j  et  que  depuis , 
peu  à  peu,  ladite  ville  est  tellement  diminuée  et  amcndrie, 
que  là  où  il  y  souloit  avoir  de  trois  à  quatre  mil  hoslicux 
servans  à  la  grant  draperie ,  il  n'en  y  a  de  présent  plus 
liault  de  XXV  ou  xxx;  et  là  où  il  y  soûlait  avoir  iiu" 
à  cent  mille  personnes,  il  n'en  y  a  point  de  présent  de  cinq 
à  six  mil,  laquelle  diminution  procède  tant  par  les  grans 
charges  quelle  a  eu  à  supporter  en  plusieurs  et  diverses 
manières,  comme  aussi  pour  ce  que  la  marchandise,  et  par 
espécial  la  draperie  sur  laquelle  icelle  ville  est  principale- 
ment fondée,  y  est  tellement  diminuée  et  admenJrie,  que 
peu  ou  néant  s'en  fault  quelle  n'y  soit  du  tout  faillie;  que 
la  tierce  partie,  ou  à  peu  près,  des  personnes  qui  y  sont 
demourans  sont  pauvres  gens  mendians  leur  pain  et  vivans 
sur  les  aulmosnes  des  bonnes  gens  ;  que  en  ladicte  ville  n'a 
point  plus  hault  de  l  ou  lx  personnes  qui  soient  riches, 
chaseunc  d'icelles  de  c  liv.  de  gros  pour  une  fois  toutes 
dettes  payées.  Que  les  rentes  héiitables  et  viagières  que 
doit  ladite  ville,  ensemble  les  charges  ordinaires,  excédent 
et  surmontent  les  prouflltz  et  revenuz  d'icelle  de  c  liv.  de 
gros  ou  plus  par  chascun  an;  et  finablement  que  ladite 

ville  est  de  présent  en  tant  grans  dettes  et  tant  à  larricre, 
sans  les  xxj  ou  xxu""  escuz,  qu'il  fault  qu'elle  paye  au 
Iloy  nostre  seigneur  dedans  ces  premières  trois  ans.  à 
cause  du  grant  ayde  à  luy  naguaires  accordé,  et  sans 
aussi  les  u"'  v*"  escuz  que  demande  madame  la  donayière 
à  cause  des  xxx'"  escuz^  à  elle  aussy  naguaires  consentiz 
sur  ledit  pays  de  Flandres,  que  impossible  luy  seroit  de 
payer  ou  contribuer  les  aydes  et  subventions  dudit  pays 
selon  ledit  transport,  comme  aussy  elle  n'a  fait  de  long- 
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temps  en  ça  ;  rcquerans  lesdits  rcmonstrans  que  eu  regard 
ausdictes  povrelé,  cheliveté  et  misère  en  quoy  ladite  ville 
est  cheute,  et  raesmement  aux  charges  dessusdits  qui  lui 
sont  comme  intollerables ,  il  pleust  à   mesdits  seigneurs 
leur   faire  et  impartir  grâce,   quictance  et  remission  de 
cette  part  et  porcion  qui  \iendroit  sur  ladite  ville ,  en  con- 
senlant  et  accordant  les  trois  aydes  nouvellement  requiz 
aux  membres  dudit  pays  de  Flandres  ;  c'est  à  scavoir  l'un 
de  xx""  escuz  pour  la  parfurnissement  du  testament  de 
feue  madame  la  duchesse,  que  Dieu  absoilve;  le  second 
de  XX'"  florins  pour  l'entretiennement  des  gens  de  guerre 
sur  les  frontières  du  pays  de  Liège  pour  trois  mois;   et 
le  troisième  de  xx'"  escuz  pour  les  gratuitez  de  ceux  qui 
sont  entrevenuz  du  dernier  accord  et  traictée  dudit  pays 
de  Flandres.  Par  mesdits  seigneurs  de  Ravestein ,  mondit 
seigneur  le  chanceUier,  monseigneur  le  comte  de  Nassau  , 
mondit  seigneur  de  Walhain  et  autres  messeigneurs  du 
conseil  et  des  finances  dessusdits,  bien  advertiz  de  la  povreté, 
dépopulation  et  amendrissement  de  ladite  ville ,  à  laquelle 
n'est  bonnement  possible   de  contribuer   esdictes  aydes 
et  subvencions  ne  payer  sadite  porcion  selon  ledit  trans- 
port, comme   dict  est  dessus,  a  esté  consenti  et  accordé 
ausdits  rcmonstrans,  au  nom  et  pour  le  corps  de  ladite 
ville,  tant  seulement  auparavant  le  consentement  desdits 
membres  esdites  aydes,  que  des  x\'"  escuz  requis  pour 
le  testament  de  maditc  feue  dame ,   ils  auront  quicte  de 
trois  deniers  les  deux  et  ainsy  ne  payeront  que  le  tiers 
de  leur  porcion ,  et  que  des  autres  deux  aydes,  c'est  à 
scavoir  celui   des   xx'"  florins  requis   pour  renlretienne- 
ment  desdils  gens  de  guerre,  et  des  xx'"  escuz  pour  les 
gratuitez  à  ceulx  qui   se  sont  entremiz  dudit  accord  et 
lraict|je  de  î  landres,  ils  auront  quicte  leur  dite  porcion 
en  payant  seulement  autant  que  la  ville  de  Couilray  en 
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debvra  payer  selon  ledit  transport;  et  ce  à  telz  termes 
qu'il  sera  declairé  et  conclut  au  consentement  desdits  aydes 
et  que  de  ceste  grâce ,  quictance  et  remission  leur  seront 
faictes  et  cj^pediees  telles  lettres  qu'il  appartiendra.  Fait 
à  Malines,  le  jour  et  an  dessusdit. 


]Moy  présent, 


Le  Fevre. 
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o. 


REGLEMENT    POUR   LE    PASSAGE    DES    BATEAUX    PAR 
LES    OVERDRAGTS.  —    i4î)I. 


Kucrcn  van  den  ykers  van  scepen, 

Alvorens  dat  (^liecn  scip  ghenacmt  driebotere ,  nacl- 
deman  ofte  andre,  l'Ypre  int  watcr  commende,  sciete  ofte 
winde  met  mecr  lasts  dan  met  zesse  vaten  zwaers ,  up 
de  boetc  van  hj  1.  par.  also  dickent  als  ment  bevindl. 

Item,  als  de  ykers  van  scepen  commen  up  een  scip 
dat  hemlieden  dunken  zal  te  zwaer  gheladen ,  dezelve 
ykers  zullen  mogen  bevelen  den  scippere  zyn  [jliewandt 
uute  te  le^ghene,  pit  ende  na^jhele  te  togliene ,  dat  hy 
ghehouden  wordt  van  doene  zonder  delay,  of  de  voors. 

boete  te  kcnnenc. 

Item ,  een  scippere  ne  zal  niet  moglien  de  naghele  ver- 
slaen ,  noch  den  pit  verstoppen  noch  verblinden ,  up  de 
boete  van  x  liv.  parisis  en  up  de  correctie  van  scepenen. 

Item,  dat  gheen  scip  ligghendc  binder  pille  of  scietendc 

ne  mach  vier  in   hcbben  iip  de  boete  van  lu  liv.  parisis 
also  dickent  als*t  bevonden  wordt. 

Item,  dat  gheen  scip  mach  commen  binder  lope  aïs  men 
een  ander  windt ,  voor  dat  tzelve  scip  ontbredelt  wordt , 
up  de  boete  van  xx  s*  par.;  ende  dat  by  adventuren  of 

39 
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de  reep  brake,  cnde  dat  becdc  de  sccpen  in  vreezen  zyn 
zouden  van  elcandrcn  te  bedervcne. 

Item,  om  de  bcwaernesse  van  dcn  loden,  conducten 
ende  fondamenten,  zo  ne  zal  g^heen  scippere  moçlicn 
steken  met  scerpen  bomcn  binder  stede ,  iip  de  boete  van 
Ys^par.  ende  den  boom  verbuert,  aiso  dickent  alst  be- 

vonden  wordt. 

Item,  dat  gheen  scippere  eenich  vuil  ofte  mes  uît  zynen 
scepe  werpcn  mach  in  d'Yppre  np  de  boele  van  xx  s^  par. 

Item,  dat  de  voors.  ykers  van  scepen  [;lichouden  vverden 
de  scepen  die  dagbeb'cx  twatre  banteren  wcl  ende  ghe- 
Irauwelicke  te  ykene  ende  te  onderhoudene  wel  gbehyet , 
up  de  correctie  van  scepenen. 

Item,  zulien  de  voors.  ykers,  aizo  zy  {{hcploghen  hebben 
vanouden  tyden,  voor  huerbedcr  rcchle  bcbben  van  elkcn 
scepe  dat  men  wyndt  bin  ecn  van  den  vier  overdraghen, 
cène  waerf  viu  s^  par.  dat  es  aen  elcken  ykere  u  s*  par. 

Item,  ware  eenich  van  den  ykers  bevonden  wierdt 
de  naghele  (jheslefjhen  hebbende  in  een  scîp,  zonder  de 
steenen  daer  in  te  legghene,  dat  waere  up  de  verbncrte 
van  zyner  officie  ende  voort  np  de  correctie  van  scepenen. 

Item,  waert  dat  eenich  scippere  nederwaert  scietendc 
eenich  goed  inname  tusschen  den  viere  overdraghten, 
ende  dat  quam  ter  kenncsse  van  tween  van  den  voors. 
ykers,  bi  goeden  oorcondscepe  ende  warrachti(jen  rapporte, 
dat  ware  denzelven  scippere  up  lu  h'v.  par. 

Item,  ins{;hclycx  waert  dat  eenich  scippere  upwaert 
commende  uute  dede  ende  ontlaedde  eenich  (jocd  uut 
zinen  scepe  tusschen  de  voors.  viere  overdra(;hten ,  dat 
Avare  den  zelven  scippere  ooc  up  iij  hv.  parisis  aIzo  dickent 
als  hy  daeraf  bevonden  ware. 

Item  ,  ende  omme  dieswille  dat  hier  voortyds  eeni(;he 
scippers,  die  te  zware  (jheladen  quamen,  teeni^^hen  van  dm 
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viere  overdra|]fhen  als  zy  bcmocdden  of  gheware  worden, 
ontlaeden  ,  rolden  ende  drou^^hen  over  zom  van  den  laste 
voor  twynden,  dat  zy  niet  ghedaen  zouden  hebben,  ne 
hadde  gheweest  de  presencie  van  den  zelven  ykers ,  ende 
om  t'ontstane  van  d(r  boete  van  te  zwaer  (jhelaeden  te 
zinc,  so  es  nu  gheordonneert  dat  niemant  voortaen  ,  teene- 
ghen  van  dcn  viere  overdraghcn ,  ne  rume^  dra^jhe  noch 
over  en  stelle  eenich  last  uut  hueren  scepe,  up  de  boete 
van  iij  Hv.  parisis  aIzo  dickent  etc. 

Uut[][heroepcn  ende  vcrnieut  de  voors.  boven{]^enoemde 
keure  ter  ilalle,  in  de  presencie  van  Willem  van  Taye^jhem, 
onderbailliu ,  Willem  de  Boerleke  ende  Jaecx  Vanin, 
scepenen  van  der  stede  van  Ypre,  den  x'*''"  dach  van 
Ucccmbcr  int  jaer  duust  cccc  een-cnde-tncghentich. 

(Signé)  Steelant. 


"iOS 


p. 


TAIUI     DU    POIDS    ni'    PAIN.    KTABLl   A    YPHES 

EN    UU   {im   N.    S.). 


In  nominc  Domini.  Amen, 

En  l'an  de  nostre  Seigneur  mil  quatre  eens  nonante- 
quatrc,  au  moys  de  Mars  avant  Pasques.  Au  commande- 
ment de  mes  très  honorés  seigneurs  messcigncurs  les 
advoc,  eschevins ,  trésoriers  et  conseillers  de  la  ville 
d'Ypres,  désirans  sur  toutte  chose  le  bien,  proiTit  et  utilité 
du  bien  commun  et  des  subgects  d'icello,  fut  ceste  œuvre 
qui  s'ensuit  fait  et  ordonné  par  raoy  Christofle  du  Fresne, 
notaire  impérial,  natif  de  Fruges  en  la  conté  de  Saint- 
Pol,  au  dyocese  de  Therewane,  âgé  de  liij  ans,  etc.  adûn 
que  les  boulengiers  et  vendant  pain  en  ladite  ville,  et 
pareillement  Icsdits  subgectz,  manans  et  habitans  et  tous 

aultres  convcrsans  en  icelle  soyent  gardés  et  tenus  chascun 
en  son  droit,  ont  par  moy  mesdits  seigneurs  pourveu  et 
mis  ordre  sur  le  poix  dudit  pain  faict  et  vendu  par  lesdits 
boulengiers  en  ladite  ville  à  tous  les  foeurs  et  pris  que 
le  bled  poeut  ou  pourra  valoir  en  temps  avenir, 

Commenchant  au  pris  de  xxx  gros  le  zoni  qui  font  v 
havots  mesure  dudit  lieu,  jusques  au  pris  et  valeur  de 
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XX  s.  de  gros  pour  ledit  zom,  et  montant  par  u  gr. 
depuis  lesdits  xxx  gros,  jusques  au  prix  de  lx  gros 
qui  sont  iiJ  liv.  parisisj  comme  on  dirait  xxx,  xxxu, 
xxxiiij ,  etc. 

Item,  depuis  lu  liv.  parisis  jusques  à  vj  liv.,  en  montant 
par  iiij;  comme  \u  liv.  nu  s.,  \u  liv.  viu  s.  lu  liv. 
xu  s.,  etc. 

Item ,  depuis  vj  liv.  parisis  jusques  à  xu,  en  montant 
par  viu;  comme  vj   liv.  viu  s.,  vj   liv.   xvj   s.,  etc. 

Raison  sur  ce.  Il  est  tout  cler  à  l'entendre  que  1  plat- 
broot  de  u  mittes  à  xxx  gros  est  aussy  pesant  qu'est 
un  pain  de  nu  mittes  à  lx  gr.  Et  ung  aultre  à  vj  liv. 
d'un  esterlin  ne  poise  non  plus  que  fait  i  de  iiu  mittes 
à  LX  gros.  Et  ainsi  de  xxxu  à  lxiiu,  et  de  tous  aultres 
pris  en  cas  pareil,  et,  notte  bien. 

Item,  les  fourniers  dient  que  tarwebroot  et  platbroot, 
que  c'est  tout  ung.  Aussy  quant  jcscrips  tarwebroot, 
j'entends  platbroot,  adfin  que  nulz  s'en  habuse  en  faisant 
son  opération. 


s'ensuit  la  dénomination  du  poix  par  moy  fait  servant 

EN    CEST    ŒUVRE. 


Premier,  il  est  assez  notoire  que  une  liv.  pesant  au 
poix  d*Ypre,  poise  d'anchiennelé  xiiu  onces  au  marcq 
de  Troye,  desquelles  onces  virj  sont  comprises  en  i  des- 
dits marcs. 
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Les  autcures  font  mensyon  du  marc  de  Flandres,  lequel 
il  djent  peser  vj  onces ,  mais  ce  différent  ne  sert  rien  à 
nostre  propos,  car  onces  sont  tousiours  onces  desquelles 
les  livres  sont  composées  selon  la  diversité  des  lieux ,  par 
quoy  dudit  différent^ne  sera  par  moy  nulle  mensyon  h'do 
en  ceste  opération. 

S'ainsi  est  donc  que  xiiu  onces  soyent  en  une  liv.  et 
que  I  havot  de  bled  ou  de  farine,  ou  le  pain  quy  y  est 
prins  poise  lx  liv.,  s'ensuit  donc  que  cinq  havots  qui 
sont  I  zom  poisent  iij«  liv.  de  nostre  dict  poix. 

Item ,  à  compter  xiiu  onces  pour  une  liv.,  i  liavot  poisc 
viiJ°  et  XL  onces,  et  i  zom  poise  nu™  et  u'^  onces. 

Item  ,  aîncore  ferons  de  chascune  once  xrj  pars  et  sera 
»chascune  d'icellcs  nommée  i  denier  de  poix,  desquelz  sont 
en  I  zom  chincquante  mille  iiu^  deniers. 

Ilem,  aincorc  de  chascun  denier  seront  faictcs  xu  pars, 
et  chascune  part  nommée  j  grain;  desquels  sont  en  j  zom 
VJ*'  jiij">  et  viij^  grains. 

Item,  pour  justiGer  nostre  opération,  si  justement  que 
nul  erreur  sensible  n'y  soit  congnu,  j'ay  examiné  lendits 
grains  par  poix  si  justement  que  je  troeuve  par  chascun 
d'iceulx  VJ  grains  de  bled  de  moyenne  groisseur,  qui 
remontent  pour  J  zomiu  milyons  vj*-'  xxviij  mille  et  viu^ 
grains  de  bled  tout  justement. 

Item,  il  est  a  entendre  que  lesdits  lx  liv.  icy-dessus 
mises  pour  havot,  sur  quoy  nostre  fondation  est  prinsc 
en  ceste  matière,  sont  entendues  pour  la  farine  ainsy  comme 
elle  vient  du  moulin.  Mais  pour  ce  que  le  plat-broot  est 
meilleur  et  de  plus  fine  eslolïc  que  le  pain  de  liv.,  ceulx 
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qui  ont  la  charge  et  regart  au  poix  du  pain  baillent  aux- 
dils  boulengiers  pour  cest  amendement  sur  chascun  desdits 
plat-broots,  soyent  a  u  mittes,  ou  à  lu  mittes,  ou  à  j 
esterlin  ,  sur  chascun  neuf  deniers  de  nostre  poix  ou  plus 
ou  moins  à  leurs  discrétions,  selonc  ce  que  le  cas  le 
requiert. 

Item,  tant  qu'il  touche  aux  fractions  ou  romptures 
des  grains  de  nostre  dit  poix,  desquels  la  calculation 
scquente  fait  mensyon,  jassoit  il  aussy  que  elles  y  soyent 
mises  et  constituées ,  néantmoings  quand  à  ce  nulle  men- 
syon ne  s'en  fera  quant  à  la  constitution  dudit  poixj 
mais  les  y  ay  mises  seulement  pour  approuver  nostre 
compte  estre  véritable  plus  ne  moins;  et  aussy  adfin  que 
nulle  repréhension  par  aulcuns  artistes,  en  mon  temps, 
ou  après,  n'en  puist  estre  faicte ,  par  quoy  l'honneur  de 
mesdils  seigneurs  ne  le  mien  n'en  soyent  amendris.  Et 
pour  tant  nulz  n'en  doibt  murmurer  sur  moy,  se  son  enten- 
dement ne  les  poeut  comprendre.  Touttesfois  sans  icelles 
la  calculation  seroit  faulxe  et  reprehensible.  Et  vous  en 
suffisse  à  tant. 

Item,  en  tous  lieux  que  vous  trouverez  0  escript  en  la 
calculation,  en  ce  lieu  ne  compterez  riens,  car  il  ne  repré- 
sente point  de  nombre. 

• 

Item,  depuis  xxx  gr.  jusques  à  lx  fait-on  plat-broot  ou 
tarwe-broot  de  u  mittes ,  et  d'un  esterlin ,  lequel  doibt 
peser  nu  tarvve-broots  ;  et  fouaches  de  u  mittes,  desquelles 
les  iij  doivent  peser  u  plat-brools  plus  ni  moins. 
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En  Tan  et  au  temps  que  cest  œuvre  fut  commenchié 
et  parfait,  estoicnt  [[ouverneurs  el  administrateurs  de  la 
justice  de  ladite  ville  et  du  bien  eommun,  mes  tres-lion- 
nourés,  sages  et  discrets  :  Premier  : 

Jaspar  de  Premecques,   escuyer,  bailli  d'icelle. 

Item,  vénérable  et  discret  Jan  de  Wale,  fdz  fut  de 
Victor  de  Wale,   advouc  de  la  dite  ville. 

Item,  sage  et  discret  George  de  Brievere,  premier  esche- 
vin  ;  item,  Piètre  de  Langue,  u'';  et  Piètre  Lamsam,  m\ 

Item ,  Jacques  de  Brouckere  et  maistre  Adam  de  le 
Vigne,  trésoriers. 

Item  ,  maistre  Tristram  Belle,  pensyonnaire  d'icelle. 

Item  ,  Guillaume  Malfeyt ,  clerc  de  la  trésorie  dudit  lieu. 

Item,  les  gardes  du  poix  dudit  pain  dessus-nommé, 
estoient  :  Piètre  van  Nieuwenhuus ,  Jehan  de  Wilde , 
Jacop  van  Hove,  Willem  de  Bourleicke,  Piètre  Mocquc, 
Gorys  Bossart  et  Michiel  Kalin  ,  boulengiers  ,  tous  jurés 
et  sermentés  pour  garder  le  droit  desdits  boulengiers  et 
de  la  communaullé  de  la  dite  ville. 
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Et  s'il  advenoit  que  le  bled  fust  plus  cher,  de  quoy 
Dieu  nous  voeulle  préserver ,  je  m'en  atlens  à  ceulx  qui 
adonc  seront  vivans,  mais  ma  charge  ne  porte  plus  avant. 

Parfait  et  acompli  le  iiu*"  jour  d'Apvril  avant  Pasques 
qui  furent  audit  an  le  xix"  dudit  mois.  Priés  pour  moy  et 
me  pardonnes  ma  ruydcsse. 


Tout  ce  qui  devant  est  mys  et  cscript  bien  veu  et 
considéré  ,  vous  scavoir  que  les  f^rans  plommes  ainsy 
signés  00  sont  les  poix  du  pain  d'cslcrlin,  depuis  le  pris 
de  XXX  gros  jusques  à  lx,  qui  sont  lu  liv.  pour  zom  et  ne 
servent  plus  avant. 


Item,  les  plommes  ainsy  signés  XXX,  le  plus  grant 
est  le  poix  du  plat-broot ,  et  le  moindre  du  mesme 
seing  est  des  fouaces  chascun  à  u  niittes  depuis  xxx  gros 
jusqu'à  iiJ  liv.  parisis,  et  aussy  de  quatre  mittes,  depuis 
iij  liv.  jusques  à  vj  liv.  Et  depuis  vj  liv.  jusques  à 
xij  sont  lesdits  plommes  le  poix  desdits  pains  à  j  esterling. 

Item  depuis  lu  liv.  jusques  à  G  liv.  les  plommes  ainsy 
signés  ooS  sottl'  les  poix  du  pain  de  xu  mittes  et  depuis 
VJ  liv.  jusques  à  xu  liv.  sont-il  le  poix  du  pain  de  gros, 
ainsy  qu'il  est  signé  sur  chascune  en  ordie. 
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Item  en  la  layette  signée  A  sont  u  plommets  ainsy  si^^ncs 
LX  ;  lesquels  sont  le  poix  d'un  plat-broot  de  u  mittcs  et 
d'un  estcriin,  quant  le  zom  vault  irj  liv.  parisis  justement 
et  ne  servent  en  aultrc  lieu. 
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MCCCLIX. 


4500.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  second  jour  de 
May  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  sans  plus. 

Ordonnance  de  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  duc  de 
Bourgogne,   comte  de   Flandre,   etc.,    prescrivant  que 

quiconque  voudra  interjelter  appel  d'un  jugement,  devra 
remettre  immédiatement,  ou  du  moins  avant  l'expiration 
du  délai  ûxé,  entre  les  mains  des  officiers  ou  juges  dont 
il  appellera,  la  forme  de  son  dit  appel,  par  instru- 
ment ou  par  bonne  et  ample  déclaration ,  faute  de  quoi 


les  ju(jes  ne  seront  pas  tenus  d'acquiescer  à  sa  demande. 
Les  mêmes  formalités  seront  remplies  cpiand  il  sa^^ira 
d'une  renonciation  d'appel ,  sous  peine  de  voir  considérer 
la  re'nonciation   comme   non   avenue. 

Boodenboek,  f**  190,  v«>. 

Imprimé  dans  les  Placcaert-hoeken  van  Vlaenderenj  tome  U, 
pag.  77. 


MCCCLX. 


1500.  —  Ghegheven  te  Ghend  den  xj«n  dach  van  Septembre  int 

jaer  duust  vyf  hondert. 

Sentence  prononcée   par  le   conseil  de  Flandre,   au 
sujet  d'un  débat  surgi  entre  les  éclievins  d'Ypres,  d'une 
part,  elles  bailli   et  échevins  de  la  cliàtcllenie  d'Ypres, 
d'autre    part.   —    Un   nommé   Jean    Braem  ,    bour[;eois 
d'Ypres ,    avait   été    condanmé ,    par   contumace ,   à   un 
bannissement  de  cinquante  ans  hors  du  pays  de  Flandre, 
comme    soupçonné    complice     d'un    meurtre    commis    à 
Zillebeke ,   chalellenie  dTpres.   Ce  Jean   Braem  n'avait 
pas  été  arrêté  dans  la  chalellenie ,  mais  était  revenu  en 
ville  et  s'était  constitué   prisonnier,   déclarant  vouloir  se 
justifier  devant  ses  juges  naturels  les  échevins  d'Ypres. 
—  Ces  derniers  appellent  du  jugement  des  échevins  de  la 
châtelhnie,   comnje   rendu   contrairement  à   leurs   privi- 
lèges, et  le  conseil  de  Flandre  annule  le  jugement  de  la 
châtellenie,  la  condamne  aux  dépens,  à  une  amende  de 


% 


soixante  livres  au  profit  du  prince  et  à  des  dommages- 
intérêts  en  faveur  de  Jean  Braem  ,  et  laisse  aux  échevins 
d'Ypres  le  soin  de  prononcer  sur  la  culpabilité  du  susdit 
Jean   Braem. 

Original,  sur  parchemin,  sceau  du  conseil 
de  Flandre,  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de   parchemin. 

Transcrit  dans  le  lioodenhoek^  f»  142,  v°, 
»  »  fVtttenboekj  f*»  2G7,  v^». 


[ 


MCCCLXI. 

)501.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bruges,  le  xu3«  jour  d'Avril 
l'an  de  grâce  mil  cincq   cens  cl  u\v^,  après  Pasques. 

I.ellres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  prescrit  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  l'ensablement  du  Zwin  près  de  FEcIuse. 
L'ensablement  à  l'entrée  et  en  d'autres  endroits  devient 
tellement  considérable,  que  les  navires  ne  peuvent  presque 
plus  ni  y  entrer  ni  y  séjourner  sans  courir  de  grands 
dangers,  et  il  est  fort  à  craindre  que  l'entrée  de  ce  bras  de 
mer  ne  soit  sous  peu  entièrement  inabordable  ,  au  grand 
détriment  des  villes  de  IFcluse,  de  Damme  et  de  Bruges, 
et  de  la  Flandre  entière.  —  Des  commissaires  ont  été 
nommés  pour  aviser  au  moyen  de  prévenir  cette  calamité, 
et,  après  examen  des  lieux,  ils  ont  proposé  de  construire 
deux  digues  depuis  FEcluse  jusqu^'au  poidre  de  Ste-Ca- 
iherine,  et  aboutissant  au  lieu  appelé  Pools-cruce  près 
de  Coxide;  de  creuser  entre  ces  deux  digues  un  canal 


pour  amener  les   eaux  de  la  mer  jusque  dans  le  Zwin  ; 
de  nettoyer  ledit  Zwin  et  de  rapprofondir;  et  de  fermer 
Je  bras  de  mer  de  Ste-Marie-vere  appelé  le  Ztcarte-gat, 
à  Tendroit  où   cela  pourra   se   faire   le   plus  facilement. 
—  Ce  projet,    débattu  en  présence  de  l'archiduc,  a  été 
rejette  par  les  trois  membres  de  Flandre,  Gand ,  Ypres 
et    le   Franc,    à    cause    des    diOicultés    d'exéculion,    des 
grandes   dépenses   qu'il  entraînerait,   et  du   résultat  peu 
ou  point  ellicace,  qu'on  doit  en  attendre.  -—  Nonobstant 
cette    décision   des    trois    membres,    Tarchiduc    a  voulu 
avoir  des  rcnsei(;nements  plus  détaillés;  après  avoir  pris 
l'avis   de  plusieurs  personnes  compétentes,  après    s'être 
rendu  lui-même  sur  les  lieux  pour  examiner  le  tout,  il 
arrête:  1°  Nonobstant  Favis   contraire  des  trois  membres 
de  Flandre,  le  projet  formulé  par  les  commissaires  susdits 
sera  exécuté  dans  tous  ses  points.  —  2»  On  procédera 
d'abord  à    l'achat   des  terres  comprises  entre  les  deux 
di(jues  à  élever.  —  3"  On  creusera  le  canal  et  on  élèvera 
les  digues  à  la  hauteur,  largeur,  longueur  et  profondeur 
qu'il  sera    avisé   pour   le   mieux.   —    4°  On    procédera 
à  la   fermeture  du  Zwartc-gat,  aux  moindres  frais  et  à 
la  plus  grande  sûreté  possible.  —  5°  On  ne  pourra  faire 
louverture  définitive  du  poidre  de  Ste-Catherine  ou  du 
Poots-cruce,  avant  qu'il  n'en  sera  décidé  autrement  par 
mûre  délibération  du   conseil   de   l'archiduc.   —  C°  Une 
commission   de  direction    dos  travaux  est  nommée:  elle 
se  composera  du   chevalier  Jean  Claerhout,  seigneur  de 
Pithem,  conseiller,    chambellan,  et  bailly  de  Bruges  et 
du    Franc;    Nicolas    de    Maech ,    receveur   de    FEcluse; 
Adrien  Bruyssch,  échevin  du  lerritoiie  du  Franc;  et  le 
bourgmestre  du  cours  de  liruges.  Ces  commissaires  s'en- 
tendront avec  les  propriétaires  des   terrains  devant  servir 
aux    travaux;    feront   faire    l'adjudication    des   travaux; 


combler  ou  fermer  le  Zwarte-gat ;  et  procéderont  enfin 
à  tous  les  travaux  ,  sauf  le  percement  des  ouvertures  à 
Ste- Catherine  polder  et  au  Poots-cruce,  pour  l'exécution 
duquel  ils  attendront  de  nouveaux  ordres  de  Tarchidîic. 
Au  dos  de  la  présente  charte  se  trouve  inscrit  que , 
le  XI  Mars  iTiOi,  le  roi  de  Castille  a  désigné  comme 
commissaire  Jean  de  Praet ,  en  remplacement  de  Nicolas 
de  Maech  ,  passé  de  vie  à  trépas,  et  que  le  25  Juin  loiO , 
l'archiduchesse  d'Autriche,  Marguerite,  a  nommé  com- 
missaire Charles  de  Berthoz,  seigneur  de  Coexie,  en 
place  d'Adrien  Bruyssch ,  décédé  depuis  quelque  temps. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MCCCLXII. 


1501.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  v«jour  de  Sep- 
tembre Tan  mil  v«^  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  archiduc  d'Autriche , 
etc.,  ordonne  aux  magistrats  d' Ypres,  de  remettre  à 
son  maître  canonnier  Hubert  MalcKs,  toutes  les  pièces 
d'artillerie  et  autre  matériel  que  feu  son  père  le  roi 
des  Romains  a  laissés  jadis  dans  la  ville  d'Ypres. 

Original,  sur  papier,  revêtu  de  la  signature 
de  Tarchiduc^  et  contre-signe  Haneton» 
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MCCCLXIII. 


1501.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xiiij»  jour  d'Octobre, 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  ung. 

Nouveaux  privilc(îes   accordes    par   Philippe,  archiduc 
d'Autriche,  (!omle  de  Flandre  etc.,  à  la  draperie  d'Ypres. 
Il  renouvelle  la  défense  de  fabriquer  du   draps  dans  un 
rayon  de   trois   lieues  de    la   ville,    et  surtout   dans    les 
villages  de  i\euve-É[;lise ,  Dranoutre,  Kemmel ,  Wulve- 
ringhein  etc.   Los  drapiers  de  ces  villa^jes    ne   pourront 
tisser  que  des  draps  de  quarante  traits,  en  t/if/ois  r/angen, 
sous  peine  de   soixante  livres  d'amende  et  la  confiscation 
des  draps.   —   JMème   amende   pour   les  scelleurs  qui  y 
apposeront  le  plomb.   —  Les   drapiers    de  ces  villages 
auront   un    terme  de   trois  mois   pour  achever    les  draps 
actuellement  sur  le  métier  ;  après  ce  délai ,  ils  ne  pourront 
pins  les  exporter  ni    les  vendre,  ni  les  achever  s'ils  ne 
sont  pas  terminés.  —  11  est  défendu   délahlir,  dans  le 
rayon  susdit,  de  nouveaux  métiers  à   lisser  ou  à  fouler, 
sous  peine  de  la  même  amende.  —  Délense ,  sous  la 
même  peine,  de  sceller  les  draps  avec  des  scels  imitant 
ceux   d'Ypres   et  perlant    un  Lion  ou  la  Ste-nerge:  ils 
devront    se    servir    de    leurs    anciens    sceaux    portant   la 
lettre  ÎN.  —  Par  contre  ceux  d'Ypres  seront  tenus  d'ac- 
corder,    sans   frais,  le  droit  de  bourgeoisie  à   tous  les 
drapiers  de  ces  villages,  qui,  dans  le  courant  de  l'année, 
viendront  s'établir  à  Ypres ,   pour  y  exercer  leur  état. 
Ils  leur  accorderont  aussi,  sans  frais,   les  franchises  de 
Ja  draperie. 


A  ce  privilège  se  trouve  attachée:  1**  Une  déclaration  de 
Jean  Baerl,  huissier-d'armes,  portant  qu'il  s'est  rendu 
le  xxvij ,  xxviij ,  xxviiij ,  xxx  et  xxxj  du  mois 
d'Octobre  IjOI  ,  dans  la  ville  de  Bailleul,  et  dans  les 
églises  paroissiale^  de  Dranoutre,  de  Neuf-Eglise,  de 
VVulvcringhem ,  de  Kemmel  et  de  Nieppe,  et  qu'il  y 
a  donné  lecture  du  privilège  susdit,  en  présence  des 
baillis  et  des  échevins  desdits  lieux ,  à  savoir  à  Bailleul , 
à  la  halle,  devant  le  peuple  assemblé  sur  la  place;  et 
dans  les  villages  susdits,  aux  heures  des  premières  et 

hautes  messes  et  au  commencement  et  à  la  fin  des 
vêpres.  Signé  :  Bacrt,  —  2°  Une  déclaration  du  même 
Jean  Baert  et  de  Pierre  de  Hertoghe ,  également  huissier- 
d'armes  ,  portant  ([ue  les  xvj  ,  xvu  et  xviu  de  Mars 
1501  (li)0'2  n.  s.),  ils  se  sont  rendus  aux  villages  de 
Dranoutre,  de  Kemmel  et  de  Wulveringhem,  pour  y 
opérer  la  saisie  des  draps  confectionnés  contrairement 
au  privilège  susdit  j  qu'ils  se  sont  adressés  au  bailli  du 
seigneur  de  Bryenne  pour  lui  demander  assistance,  ce 
qu'il  leur  a  refusé;  que  malgré  ce  refus  ils  ont  procédé 
à  la  saisie  de  plusieurs  draps  ,  dont  le  détail  est  men- 
tionné, et  consistant  en  draps  blancs  et  gris.  Signé 
Jean  Bacrt  et  de  Hertoghe,  et  muni  d'un  petit  sceau  en 
cire  rouge   pendant  à  une  simple  bande  de  parchemin. 

Original,  grand  sceau  de  l'archiduc,  avec 
conlre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de   parchemin. 


Tranfcrit  dans  le   TVittenhoek  ,  f"   248    r*»,    mais  sans  les  deux 
annexes  des  huissiors-d'arraes. 
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MCCCLXIY. 


1504.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  quatorzième  jour 
d'Octobre  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  ung. 

Même  contenu  que  le  N°  précèdent,  donne'  sous  le 
vidmus  de  Cle'ment,  pre'vôt  de  Te'^jlise  et  du  monastère 
de  St-Martin   d'Ypres,   le  2a   Octobre   4501. 

Il  s'y  trouve  jointe  une  copie  sur  papier,  e'criture  de 
1  époque. 

Fidimus  original,  muni  du  sceau  du  prévôt, 
a?ec  conlre-scel  en  cire  verle ,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


MCCCLXV. 


1501  (1502  n.  s.).  --  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  xxv"  jour 
de  Febvrier  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  ung. 

Sentence  de  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  comte  de 
Flandre  etc.,  au  sujet  des  contestations  entre  les  habitants 
de  Neuve-Eglise  et  ceux  dTpres,  concernant  la  draperie. 
—  Ceux  de  Neuve-Église  en  avaient  appelé  à  l'archiduc 
de  sa  décision  mentionnée  au  N°  précédent ,  et  réclamaient 
le  droit  de  continuer  leur  fabrication  de  draps.  Après 
avoir  examiné  les  raisons  alléguées  par  ceux  dTpres  et 
par  ceux  de  Neuve-Éghse  ,  l'archiduc  met  Tappel  de  ces 
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derniers  à  néant ,  sans  amende  et  sans  frais  ;  ordonne 
qu'une  enquête  sera  faite  sur  les  faits  avancés  par  les 
deux  parties;  que  rapport  lui  en  sera  fait  endéans  les 
trois  mois,  et  qu'en  attendant  la  décision  définitive,  le 
nouvel  octroi  obtenu  par  ceux  d'Ypres  continuera  à 
sortir  son  effet,  sauf  que  ceux  de  Neuve-Église  pourront 
faire  du  drap  léger  de  cinquante  traits  et  au-dessous 
et  qu'ils  obtiendront  un  nouveau  délai  de  six  semaines 
pour  achever  les  draps  commencés,  les  vendre  et  les 
exporter.  11  ordonne  en  outre  à  son  procureur-général  de 
procéder  contre  eux  parce  que,  contrairement  à  sa  défense, 

ils   ont   continué   à   draper   sur   l'ancien   pied  et  se   sont 
servis  des  scels  au   Lion  et  à   la   Vierge. 

Ce  document  remarquable  contient  l'histoire  entière 
des  différends  entre  Ypres  et  Neuve-Église ,  au  sujet 
de  la  draperie,  depuis  les  premiers  privilèges  accordés 
aux  Yprois,  concernant  cette  industrie,  jusqu'à  la  date 
de  la  présente   charte. 

Original,  grand  sceau  de  l'archiduc,  atee 
contre- scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue   de  parchemin. 

Transcrit  danf  le  fp'ittenhoek,  f<»  256  r»,  à  260  >•. 


MCCCLXVI. 


1501  (1502  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  xw» 
jour  de  Febvrier  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  iing. 

Lettres  de  Philippe,  archiduc  d'Autriche,   comte  do 
Flandre    etc.,    ordonnant   à    tout    huissier   ou    sergent- 
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d'armes  à  ce  requis  par  les  échevins  d'Ypres,  de  faire 
mettre  à  loyale  et  due  exécution  la  sentence  interlocutoire 
mentionnée  au   JN"  précédent. 

A  ces  lettres  se  trouve  attachée  une  déclaration  de 
Pierre  Du  Puys,  huissier-d'armes,  portant  que,  le  19 
Novembre  150^,  il  a  arrêté  à  Bruges  ,  le  nommé  Jacob 
Bolle,  drapier  de  Neuve-Eglise,  condamné  par  contu- 
mace pour  transgression  des  ordonnances  mentionnées 
au  N**  précédent,  et  qu'il  l'a  constitué  prisonnier  dans 
la  prison  du  prince  en  ladite  ville  de  Bruges.  Signé 
Du  Pays,  et  muni  d'un  petit  sceau  en  cire  rouge  pendant 
à  une  bande  de  parchemin. 

Original  ,  grand  sceau  de  l'archiduc ,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  doubiu 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  la  fVittonhoek^  f"  260  v". 


MCCCLXVII. 


1502.  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Malines,  le  x«  jour  de  Juing  l'an 

de  grâce  mil  cincq  cens   et  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
duc  de  Bourgogne,  comte  de  Flandre  etc.,  considérant 
que  les  drapiers  de  Neiive-Kglise  ne  tiennent  aucun 
compte  de  son  ordonnance  du  :25  Février  dernier,  mais 
continuent,  en  mépris  de  sa  défense,  à  fabriquer,  vendre 
et  exporter  des  draps  de  grande  dimension  ,  ordonne  à 
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tout  huissier  et  à  tout  officier  de  justice  de  faire  exécuter 
strictement  sa  dite  défense,  de  prendre  des  informations 
sur  toutes  les  contraventions  qui  ont  eu  lieu  aux  foires 
de  Bruges  et  d'Anvers  ,  et  d'ajourner  les  coupables 
devant  son  grand-conseil  de  JMalines ,  sous  peine,  en 
cas  de  non  comparution,  d'une  amende  de  cent  marcs 
d'argent  au  profit  du  prince.  (V^oir  le  N"  MCCCLXV.) 

Copie  de   l'époque  sur  papier,  collationné« 
et  signée  :   D'ovrebeko, 


MCCCLXVllI. 


1502.  —  Escripl  ce  xu"  jour  de  Juing  (1302). 

Lettres  des  magistrats  de  la  ville  de  St-Omer  aux 
magistrats  d'Ypres.  —  Répondant  à  la  demande  de  ren- 
seignements de  ces  derniers  ,  ils  les  informent  que  le 
cardinal  de  Luxembourg  ,  évêque  de  Térouanne ,  a  fait 
récemment  dans  leur  ville  sa  première  entrée  comme 
évêque  et  pasteur  diocésain  ;  que  le  bruit  s'étant  répandu 
que  le  cardinal  avait  l'intention  d'emmener  à  sa  suite 
tous  les  bannis,  ils  lui  ont  envoyé  une  députation  pour 
lui  exposer  que  cette  prétention  était  contraire  à  leurs 
droits  et  privilèges  ;  mais  que  l'évêque  soutenait  de  son 
côté  que  tous  ses  prédécesseurs  avaient  joui  de  cette  faculté. 
—  Qu'il  fut  convenu  que  le  jour  de  la  première  entrée 
du  prélat  on  lui  présenterait,  avant  son  entrée  en  ville, 
sur  la  roule  de  Térouanne,  les  cartulaires  et  privilèges 
constatant  le  droit  des  échevins.  Ce  qui  fut  fait.    Qu'alors 


Jëvéque  leur  déclara  qu'il  navait  nullement  rintenlion 
de  mener  des  bannis  à  sa  suite,  puisque  aucun  ne  s'était 
présenté;  que  par  conséquent  leur  réclamation  n'avait 
plus  lieu  d'être,  et  qu'il  protestait  que  cette  réclamation 
lie  put  porter  aucun  préjudice  à  ses  droits  ou  à  ceux 
de  ses  successeurs. 

Original,   but  papier. 

Publié  dans  notre  Joyeuse  entrée  de   Phtlïppe-h-Bon,   duc  de 
Bourtjogney  etc. 


MCCCLXIX. 


150^.  —  Le  XV  jour  de  Septembre  l'an  mil  cincq  cens  et  deux. 

Jnfoimation  faite  par  Pierre  Du  Puys ,  conformément 
à  l'ordre  de  l'archiduc  (  N°  3ICCCLXVI1),  sur  toutes 
les   contraventions   à   la   défense  ûi\   Tô   Février  dernier 
(.V  IMCCCLXV).  —   Le   29    Juin   il    s'est  trcmsporlé  à 
J3ru[jes,  et  assisté  du  lieutenant  de  l'écouiétiî,  il  s'est  rendu 
à  riiôtellerie   où   les  drapiers    de  Neuve-É-lise  ont  leur 
logis.    Ils  y   ont  contraint   les  clercs  desdits  drapiers   à 
leur  exhiber    le   registre    des    comptes    des   draps   duJit 
Neuve-Eglise.  Ils  y  ont  constaté  un  grand   nombre  de 
contraventions ,    dont    les    détails    son    mentionnés    dans 
l'information.  —  Les  jours  suivants,  à  divers  intervalles, 
ils  ont  procédé  à   l'audition   des  témoignages   de  toutes 
les  personnes  qui,  directement  ou  indirectement,  avaient 
été  en  relations  avec  hsd'iis  drapiers  de  INeuve-Église. 


13 

—  Les  déclarations  des  témoins  sont  relatés  tout  au  lonj 
dans  l'information. 

Original,   sur   papier,  muni  de  la  signature 
de  Pierre  Du  Puys, 


MCCCLXX. 


1502.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Matines,  le  xxj«  jour  de  Sep- 
tembre Tan  de  grâce  mil  chincq  cens  et  deux. 

Lettres  de  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  comte  de 
Flandre  etc.  A  tous  ses  huissiers  ,  sergents-d'armes  , 
et  autres  officiers  de  justice  en  général.  Considérant  la 
désobéissance  et  rébellion  de  ceux  de  Neuve-Église,  et 
leur  refus  de  se  soumettre  à  ses  ordonnances,  il  défend 
â  tous  ses  sujets  et  aux  étrangers  demeurant  dans  ses 
étals  ou  les  fréquentant,  de  faire  aucun  commerce  d'aucune 
espèce  de  marchandise  avec  ceux  de  Neuve-Eglise,  soit 
en  vendant  on  en  achetant  aux  foires  du  pays,  sous  peine 
de  ban  de  six  ans  et  d'une  amende  d'un  marc  d'or  pour 
chaque  contravention.  —  Il  déclare  les  marchands  de 
cette  localité  exclus  des  franchises  des  foires  d'Anvers, 
de  Bergen-op-Zoom  et  de  toutes  les  autres  foires  franches. 
—  Il  ordonne  à  tous  ses  officiers  de  justice  de  faire 
saisir  tous  les  draps  qu'on  apportera  à  la  foire  d'Anvers 
ou  aux  autres  foires,  de  faire  arrêter  ceux  à  qui  ils  ap- 
partiennent ;  de  faire  dresser  des  inventaires  des  draps 
saisis  ',  de  commettre  à  leur  garde  des  personnes  probes 
qui  en  rendront  compte  quand  ils  en  seront  requis,  et 
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qui ,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourront  en  donner  la  main- 
levée,  sans  l'ordre  exprès  de  rarchiduc. 

Original,  sur  parchemin,  traces  du  sceau  de 
rarchiduc  ;  avec  conlre-scel  eu  cire  rouge, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


MCCCLXXl. 


1502.  —  Ghegheven  te  Ghend  den  xvj«dach  van  Décembre  int  jaer 

duust  vyf  lîondert  iwee. 

Ju^jernent  du  conseil  de  Flandre  déboulant  de  ses  pré- 
tentions François  de  Vyve ,  bailli  de  Voormeseele ,  qui 
voulait  connaître  de  la  succession  de  Philippe  Vander 
iMeerscIi,  bour^jeois  d'Ypres,  décédé  à  W  ij!verin[ïlicrn , 
pendant  une  visite  qu'il  allait  rendre  à  son  frère.  —  Le 
conseil  de  Flandre  reconnaît  le  privi!é[;e  des  échevins 
d'Ypres,  qui  leur  accorde  seuls  la  connaissance  des  suc- 
cessions de  leurs  bour^jeois,  et  ordonne  au  bailli  susdit 
de  cesser  toute  poursuite  de  ce  chef  et  d'annuler  tout  ce 
qui  a  élé  fait,  sous  peine  de  se  voir  ajourner  devant 
ledit  consed  de  Flandre. 

Original,  sur  parchemin,  signé:  f^aerneirt/ch. 
Traces  de  scel  en  cire  ruuge,  pendant  à 
une  haode  de  parchemin, 

Tranicrit  dam  le  Zwartenboek ,  ("  296  r». 
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MCCCLXXH, 


1502.  —  Den  XX VU"  dach  van  December  (1502). 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  Luepe,  huissier  du  con- 
seil de  Flandre,  informe  ledit  conseil  qu'il  s'est  transporté 
à  Voormeseele,  où  il  a  exhibé  aux  bailli  et  échevins  de 
ladite  seigneurie,  la  décision  mentionnée  au  N° précédent, 
et  qu'il  les  a  sommés  de  cesser  toute  poursuite  concernant 
la  succession  de  Philippe  Vander  iMeersch  ,  sous  peine 
d'amende  de  cent  florins,  et  de  se  voir  ajourner  devant 
le  conseil  de  Flandre;  que  les  bailli  et  échevins  susdits 

ont  déclaré  renoncer  à  leurs  prétentions,  sauf  leurs  droits 

pour  l'avenir. 

Original;  sur  parchemin,  revêtu  de  la  signa- 
ture de  Jacques  Luepe, 

TranKsrit  dani  le   Zwartenboek  j  f*  297  r». 


MCCCLXXIII. 


4502  (1503  n.  s.).  —  Ghegheven  den  zesten  dach  van  Lauwe, 
int  jaer  duust  vyf  hondert  ende  twee. 

Lettres  par  lesquelles  ceux  du  conseil  de  Flandre, 
déclarent  que  Pierre  de  la  Bouverie,  bailli;  Colart  d'Hale- 
wyn,   seigneur   de  Boesinghe;    Joos   Vander   Poorten, 


!! 
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seigneur  de  Moorslede  et  André  Vander  Woestyne,  sei- 
gneur de  Becelaere,  vassaux;  Colart  Van  Lan[fhemersch 
et  Joris  van  Provyn,  e'chevin  et  receveur  de  la  salle  et 
châlellenie  d'Ypres,  se  sont  présentés  devant  ledit  con- 
seil, et  ont  déclaré,  en  leur  nom  et  au  nom  de  leurs 
successeurs,  qu'ils  viennent  d'acheter  une  maison  nom- 
mée le  Loup,  située  au  nord  du  marché  dTpres,  afin 
dy  tenir  les  réunions  de  ladite  châtellenie;  qu'ils  n'ont 
nullement  l'intontion  de  réclamer  pour  cette  maison 
aucune  espèce  de  privilège,  d'exemption  ni  de  juridiction; 
mais  que  la  maison  ,  quoique  appartenant  à  la  châlellenie, 
sera  toujours  considérée  comme  si  elle  appartenait  à  un 
bourgeois  d'Ypres.  —  Le  conseil  de  Flandre  approuve 
cette  déclaration  et  condamne  la  châtellenie  à  sy  con- 
former à   l'avenir. 

Zicartenboek ,  f»  27  r«. 
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rachat  d'une  charge  qui  pesait  sur  ladite  seigneurie  en 
faveur  de  Jean  Savage,  chevalier,  président  de  Flandre. 
A  cet  acte  se  trouvent  annexées  deux  lettres  adressées 
par  ledit  seigneur  de  Fiennes  aux  échcvins  d'Ypres, 
pour  les  engager  à  consentir  à  un  arrangement  avec 
ceux  de  Neuf-Eglise ,  au  sujet  de  la  draperie  :  ces  deux 
lettres  portent  la  signature  de  Jacques  de  Luxembourg , 
seigneur  de  Fiennes. 

Copie  sur  papier,  transcrite  d'après  le  registre 
des  contrats  de  la  ville  de  Bailleul ,  certifié 
véritable  et  signée  :  Macs» 


MCCCLXXV. 


MCCCLXXIV. 


1503.  —  Ghedaen  in  schepenen  huus  te  Belle,  op  den  xnij«  in 

Hooymaent  xv«  drie. 

Acte  d'obligation  passée  devant  les  échcvins  de  la 
ville  de  Bailleul,  par  lequel  les  échevins  et  les  habitants 
de  la  seigneurie  de  Neuve-Église,  s'engagent,  au  nom  de 
la  communauté ,  à  payer  à  Jacques  de  Luxembourg  sei- 
gneur de  Fiennes,  chevalier  de  Tordre  de  la  Toison  d'Or 
etc.,  leur  seigneur,  la  somme  de  douze  cents  livres 
parisis ,  monnaie  de  Flandre ,   aûn  de  les   employer  au 


1504.  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Bruges,  le  xxu^  jour  de  May  l'an 
de  grâce  mil  cinq  cens  el  quatre. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre,  etc.,  du  consentement  de  la  plus  grande 
partie  des  possesseurs  de  rentes  sur  les  villes  de  Gand , 
de  Bruges  et  d'Ypres,  décide  que  les  trois  membres  de 
Flandre  pourront  amortir  les  rentes  qui  ont  été  créées 
en  1484,  1485,  1488  et  1489,  en  remboursant  le 
capital  vei'sé  par  les  rentiers.  Ce  remboursement  se  fera 

en  six  années,  par  deux  paiements  égaux  par  an,  l'un  à  la 

St-Jean,  l'autre  à  la  Noël.  —  Les  rentiers  feront  la  remise 

de  leurs  lettres  d'obligations.  —  Ils  ne  pourront  ni  les 

vendre  ni  les  transmettre  à  des  étrangers.  —  Le  paiement 

des  rentes  aux  rentiers  récalcitrants,  sera  suspendu,  et  l'ar- 

3 
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chiduc  accorde  aux  trois  villes   surséance   de  paiement 
à  leur  égard  jusqu'à  ce  qu'il  en  sera  autrement  décidé 
par  lui. 

Donné  sous  le  vidimiis  du  conseil  de  Flandre,  le  10 
Septembre  1504. 

Fidimuê  original,  sceau  en  cire  rouge,  pen- 
dant h.  double  queue  de  parchemin. 


MCCCLXXVI. 


1504.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruges ,  le  xxij«  jour  de  May 
Tan  de  grâce  miJ  cincq  cens  et  quatre. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  accorde  aux  villes  de  Gand, 
de  Bruges  et  d'Ypres,  l'autorisation  de  retenir  pendant 
quatre  ans,  leur  portion  des  vingt  mille  écus  accordés 
à  l'archiduc  pendant  quatre  ans;  ils  emploieront  cet 
argent  à  ramorlisscment  des  rentes  dont  il  est  fait 
mention  au  i>"  précédent.  Ils  seront  tenus  de  rendre, 
chaque  année,  le  compte  de  l'usage  des  sommes  qui 
leur  sont  laissées,  et  ne  pourront  les  employer  à  aucun 
autre  usage.  L'archiduc  désignera  des  commissaires  pour 
examiner  les  comptes  annuels. 

Donné  sous  le  vidirmis  du  conseil  de  Flandre,  le  4 
Septembre  1504. 

ndimus  original,  sceau  en  cire  rouge,  pen- 
dant à  double  queue  de  parchemin. 
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MCCCLXXVn. 

1504.  —  Ghemacet  endc  ghegheven  den  xxiiij«"  dach  van  Meye,  int 
jaer  duust  vyf  hondert  onde  vicrc. 

Lettres  par  lesquelles  les  bourgmestres  et  échevins  de 
la  ville  de  Bruges  déclarent  que  tous  les  propriétaires 
de  rentes  sur  les  trois  membres  de  Flandre,  ont  été 
réunis  à  la  chambre  pupillairc,  où  on  leur  a  donné 
connaissance  de  l'ordonnance  de  l'archiduc ,  mentionnée 
au  N°  MCCCLXXV,  et  que,  grâces  à  Tintervention  du 
président  de  Flandre,  et  du  trésorier-général  des  finances, 
tous  ont  consenti  à  accepter  le  remboursement  aux  con- 
ditions prescrites  par  les  lettres  susmentionnées  de  Tar- 
chiduc. 

La  part  de  la  ville  de  Bruges ,  dans  les  rentes  créées 
pendant  les  années  1484,  148j,  1488  et  1489,  était  de 
mille  huit  cents  livres  de  gros. 

Les  rentiers  conserveront  leurs  lettres  de  créance  jus- 
qu'à l'entier  remboursement,  et  les  remboursements  par- 
tiels seront  inscrits  au  dos  desdites  lettres  de  créance. 

Original,  sceau  de  la  ville  de  Bruges,  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


NBsa^È^astossfe^ui,»™^™ 
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MCCCLWMII. 


1504.   —  Gheihi  dea  derlichsten  in  Meye  xv'^  viere. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  et  le  conseil  de  la 
ville  lie  Gand,  font  une  déclaration  semblable  à  celle 
mentionnée  au  >^  précèdent.  —  Tous  les  détenteurs 
de  rentes,  à  l'exception  de  douze  ou  treize,  ont  déclaré 
vouloir  accepter  le  rembourseuient    dont   il   s"a5;it. 

Original,   sceau  de  la  viUe  de  Gand,  en   cire 
verte,  pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


1504. 


MCCCLXXIX. 


—  Anno  Domini  millesimo  quingenlosimo  quarto,   niensis 
Junii  die  duodecimo. 


Protestation  faite  par  Guillaume  Vitse .  pensionnaire 
de  la  \ille  d'Vpres  ,  au  nom  de  la  eommunauié  de  la  ville, 
contre  la  part  qu'on  veut  imposer  à  la  ville  d'Vpres  dans 
le  rcmboursemeut  des  rentes  des  années  ?rsî.  i48j, 
I4S8  et  14S9,  —  Il  déclare  que  les  uepules  d'Vpres 
se  soDl  opposés  à  Ja  veole  de  ces  rentes ,  que  toutes 
les  sommes  provenues  île  ces  rentes  ont  été  perçues  par 
ceux  de  Gand  et  de  Bruges,  qui  en  ont  disposé  à  leur 
folouté,   et  qui  ont  donne*  à  ceux  d'Vpres   une   contre- 


.}  }  t  ; 


Ir:-^  -^ 
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obligation  portant  qu'en  cas  de  rachat  de  ces  rentes 
par  les  trois  membres  de  Flandre,  ceux  d'Vpres  ne 
devraient  intervenir  que  pour  le  quatrième  denier  de  leur 
portion  selon  le  transport  de  Flandre. 

Donné   sous    instrument    uotarial    par    Henri    Coene, 
notaire  apostolique  et  impérial  du  diocèse  de   Cambrai. 

Instrument  original,  sur  parchemin,  revêtu 
de  la  signature  et  du  paraphe  dudit  notaire 
//.    Coene, 


MCCCLXXX. 


1504.  —  Den  vierden  dacb  van  Hoymaendt  anno  xv^  nu. 

Lettres  de  Wulfart  de  Pontcasteel,  bailli  de  Dunker- 
que,  par  lesquelles  il  déclare  relâcher  deux  barques  de 
marchandises  appartenant  à  des  bourgeois  d'Vpres ,  qu'il 
avait  arrêtées  comme  corsaires,  au  moment  de  leur  entrée 
dan  les  eaux  de  Duukerque.  Il  donne  main-levée  des 
marchandises  arrêtées,  parce  que  les  échevins  d'Vpres 
lui  ont  prouvé  que,  d'après  leurs  privilèges,  les  biens 
de  leurs  bourgeois  ne  sont  pas  saisissables.  —  Il  déclare 
renoncer  à  la  poursuite  qu'il  avait  intentée  à  ce  sujet  et 
en  payer  les  frais.  —  Il  est  prêt  à  payer,  deniers  comp- 
tants, d'après  l'évaluation  qui  en  sera  faite  par  les  échevins 

de  Duukerque,  les  dommages  ou  avaries  que  les  mar- 
chandises saisies  peuvent  avoir  éprouvés,  ou  ce  qui  pour- 
rait y  manquer. 


^  >  ^^ 
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MCCCLXXVni. 


1504.   —  Ghontl  (len  derlichsten  in  Meye  xv^  viere. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  et  le  conseil  de  la 
ville  de  Gand,  font  une  déclaration  semblable  à  celle 
mentionnée  au  N^  précédent.  —  Tous  les  détenfeurs 
de  rentes,  à  l'exception  de  douze  ou  treize,  ont  déclaré 
vouloir  accepter   le   rembouisement    dont   il   s'agit. 

Original,   sceau  de  la  viUe  de  Gand,  en   cire 
verte,  pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


MCCCLXXIX. 


1504.   —  Anno  Domini  millcsimo  quingcntesimo  quarto,   mensis 

Junii  (lie  duodecimo. 

Protestation  faite  par  Guillaume  Vitse  ,  pensionnaire 
de  la  ville  dTpres ,  au  nom  de  la  communauté  de  la  ville, 
contre  la  part  qu'on  veut  imposer  à  la  ville  d'Vpres  dans 
le  remboursement  des  rentes  des  années  iiSi,  i48j , 
4488  et  4489.  —  Il  déclare  que  les  députés  d'Ypres 
se  sont  opposés  à  la  vente  de  ces  rentes  ,  que  toutes 
les  sommes  provenues  de  ces  rentes  ont  été  perçues  par 
ceux  de  Gand  et  de  Bruges,  qui  en  ont  disposé  à  leur 
volonté,   et  qui  ont  donné  à  ceux  dTpres  une  contre- 
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obligation  portant  qu'en  cas  de  rachat  de  ces  renies 
par  les  trois  membres  de  Flandre,  ceux  d'Ypres  ne 
devraient  intervenir  que  pour  le  quatrième  denier  de  leur 

portion  selon  le   transport  de   Flandre. 

Donné  sous    instrument    notarial    par    Henri   Coene, 
notaire  apostolique  et  impérial  du  diocèse  de  Cambrai.' 

Instrument  original,  sur  parchemin,  revêtu 
de  la  signature  et  du  paraphe  dudit  notaire 
H.    Coene, 


MCCCLXXX. 


1504.  —  Don  vierden  dach  van  Hoymaendl  anno  xv^  un. 

Lettres  de  Wulfart  de  Pontcasteel,  bailli  de  Dunker- 
que,  par  lesquelles  il  déclare  relâcher  deux  barques  de 

marchandises  appartenant  à  des  bourgeois  d'Ypres  ,  qu'il 
avait  arrêtées  comme  corsaires,  au  moment  de  leur  entrée 
dan  les  eaux  de  Dunkerque.  Il  donne  main-levée  des 
marchandises  arrêtées,  parce  que  les  échevins  d'Ypres 
lui  ont  prouvé  que ,  d'après  leurs  privilèges  ,  les  biens 
de  leurs  bourgeois  ne  sont  pas  saisissables.  —  Il  déclare 
renoncer  à  la  poursuite  qu'il  avait  intentée  à  ce  sujet  et 
en  payer  les  frais.  —  Il  est  prêt  à  payer,  deniers  comp- 
tants, d'après  l'évaluation  qui  en  sera  faite  par  les  échevins 
de  Dunkerque,  les  dommages  ou  avaries  que  les  mar- 
chandises saisies  peuvent  avoir  éprouvés,  ou  ce  qui  pour- 
rait y  manquer. 

Zwartcnbock,  P  200  r^". 
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MCCCLXXXI. 


1504.   —  Ghegheven  le  Ghend  den  vyfslen  dach  van  November 

inl  jaer  duust  vyf  hondert  viere. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  au 
sujet  d*un  diiïérond  sur[}i  entre  les  échevins  d'Ypres , 
d'une  part,  et  ceux  de  JNieuport  d'autre  part.  —  En 
Tan  i430,  le  port  de  JNieuport  se  trouvant  dans  un 
état  délabré,  les  éclievins  de  cette  ville,  n'ayant  pas  le 

moyen  de  le  faire  restaurer,  demandèrent  l'assistance  de 
ceux  d'Ypres  et  firent  un  accord  d'après  lequel  les  Yprois 
seraient,  pour  toujours,  exempts  du  tonlieu  de  toutes  les 
marchandises  qu'ils  feraient  sortir  par  le  port  de  Nieu- 
port,  ou  qu'ils  y  feraient  entrer.  —  Contrairement 
à  cette  stipulation,  les  éclievins  de  Meuport  venaient 
d'exiger  le  droit  de  tonlieu  à  un  marchand  d'Ypres, 
et  sur  le  refus  de  celui-ci ,  Tavaicnt  jeté  en  prison  et 
fait  saisir  ses  marchandises.  —  Le  conseil  de  Flandre 
reconnaît  la  validité  de  l'accord  fait  en  ii3G,  annule 
l'arrestation  du  bour(jeois  d'\  près  et  la  saisie  de  ses 
marchandises  et  condamne  ceux  de  Nieuport  aux  frais  ré- 
sultant de  ladite  arrestation. 

Il  s'y  trouve  jointe  une  copie  sur  papier ,  écriture  de 
l'époque. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en  cire 
rouje  et  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  fntlenhoek,  f*  i>05  \°. 
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MCCCLXXXII. 


1505.  —  Te  Ghend  den  xix«  dach  van  September  int  jaer  duust 

vyf  hondert  cnde  viere. 

Lettres  par  lesquelles  le  conseil  de  Flandre,  i utérine 
le  rappel  de  ban  accordé  par  l'archiduc  Philippe ,  à 
André  Erckenbaut,  mais  sous  condition  cependant  que 
le  banni  ne  pourra  se  rendre  à  Y'pres,  où  le  ban  avait 
été  prononcé,  avant  l'expiration  du  terme  de  son  bannis- 
sement. 

Original,    sceau  en  cire   rouge,  pendant  à 
une  bande   de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  JVittenhoeJt  ^  t°  253  r». 
»  »         Roodenhoekj  f*»  236  r°. 


MCCCLXXXIII. 


1505.  —  Le  huitième  jour  d'Octobre,  Tan  mil  cinq  cens  et  cinq. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  de  Lille, 
font  mettre  en  liberté  deux  bour^jeois  d'Ypres,  arrêtés 
à  Lille  par  le  fermier  du  tonlieu  du  blé,  parce  que,  en 
vertu  de  leurs  privilèges,  ils  refusaient  de  payer  ledit 
tonlieu.  —  Les  échevins  de  Lille  prennent  cette  résolution 
sur  les  réclamations  de  Jacques  de  Steelandt ,  pensionnaire 
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d'Ypres  et  sur  l'exhibition  d'un  vidmus  de  la  charte 
de  Jeanne  de  Constantinople  et  de  Thomas  son  mari, 
accordant  aux  Yprois  l'exemption  de  toute  espèce  de 
tonlieu  et  de  vinage  (voir  N"  LXIV). 

Expédition  originale,  sur  parchemin,  signée 
Delatre, 

Transcrit  dans  le  Jf^ittenhoek ,  f»  255  r». 
»  »         Zivartenhoek,  f<»  151  r». 


MCCCLXXXIV. 


1505.  —  Dcn  xiu«  Octobris  xv»  cnde  v. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre ,  maintenant  les  habi- 
tants de  Nieuport  dans  tous  leurs  droits  concernant 
Texemption  du  tonlieu  dans  toutes  les  villes  de  Flandre, 
conformément  à  leurs  anciens  privilèges  (voir  N°  VI). 
Cette  sentence  est  prononcée  à  Toccasion  d'un  différend 
surgi  entre  les  échevins  de  Nieuport  et  ceux  dTpres , 
au  sujet  du   paiement  des   droits  susdits. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  dernier  siècle. 
Transcrit  dans  le  fFittenboek,  (^  265  r'. 
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MCCCLXXXV. 


1505.  ~  Donné  à  Gand,  le  xxvij«  jour  de  Novembre  Tan  mil  cinq 

cens  et  cinq. 

Accord  fait  devant  le  conseil  de  Flandre  entre  Nicolas 
Bachelier,  écuyer,  lieutenant-général  du  bailli  de  Tournai 
et  du  Tournci^is  d'une  part ,  et  les  échevins  d'Ypres 
représentés  par  Colard  de  W'ulf  et  André  de  Wale, 
d'autre  part.  Le  premier  consent  au  remboursement 
de  sa  rente  créée  par  les  trois  membres  de  Flandre,  au 
capital  de  cinq  livres  de  gros  au  denier  quinze.  Ce  rem- 
boursement se  fera  en  cinq  paiements ,  de  six  mois  en 
six  mois.  Le  porteur  de  la  rente  conservera  sa  lettre 
d'obligation  jusqu'à  l'entier  remboursement  de  la  susdite 
rente.  (Voyez  le  N"  MCCCLXXV). 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


MCCCLXXXVI. 


1505.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand,  le  x«  jour  de  Décembre 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  cincq  etc. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  roi  de  Castillc,  duc  de 
Bourgogne,  comte  de  Flandre,  etc.  déclare  décharger 
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ies  villes  de  Gand ,  Bruges  et  Ypres  :  1"  de  toute  pour- 
suite et  de  toute  demande  d'indemnité  à  eux  intentées 
par  la  dame  Catherine  de  Stavele ,  veuve  de  feu  messire 
Jacques  de  Ghistelles,  seigneur  de  Duudzcele,  et  leurs 
enfants,  pour  raison  de  la  démolition  du  château  de  Duud- 
zeele;  et  2°  de  Tinstance  à  leur  charge,  faite  devant  le 
conseil  de  Flandre  par  le  seigneur  d'Esquerdes,  a  cause 
de  trente-deux  mille  livres  de  quarante  gros  reclamées 
par  lui  comme  indemnité  de  certaines  pièces  d'artillerie 
enlevées  jadis  dans  les  trois  villes  susdites.  —  L'archiduc 
prend  l'éventualité  de  ces  remboursements  à  sa  charge, 
en  considération  de  la  bonne  volonté  que  les  membres 
de  Flandre  ont  témoigné  dans  l'accord  de  Taide  do  trois 
cent  mille  écus,  pour  quatre  ans,  qui  vient  de  lui  être 
consentie.  —  H  déclare  les  magistrats  des  trois  villes 
susdites  entièrement  déchargés  de  toutes  les  poursuites 
qu'on  pourrait  leur  intenter,  à  eux  ou  à  leurs  successeurs, 
du  chef  de  ces  deux  réclamations. 

IFittenhoek,  f"  261,  i». 


MCCCLXXXVll. 


1505.  —  Dit  was  ghedaen  don  licnslen  dach  van  Décembre  inl  jaer 

duust  yyf  hondert  cnde  vive. 


Acte  passé  devant  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  par 

lequel   Louise   de   Laye,    dame   de   Saillant,    vicomtesse 
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douairière  d'Ypres ,  fonde  dans  l'église  de  St-Martin  de 
cette  ville,  un  anniversaire  consistant  en  une  grande 
messe,  qui  sera  célébrée  tous  les  ans  au  maître-autel  du 
chœur,  le  jour  anniversaire  de  son  décès,  ou  la  veille,  si 
cet  anniversaire  tombait  un  jour  de  fête.  Elle  fixe  toutes 
les  formalités  qui   accompagneront  ce  service  ;  ainsi ,  la 

veille  il  sera  annoncé  par  publication  à  faire  aux  lieux  et 

carrefours  où  se  font  les  publications  ordinaires.  —  Elle 
prescrit  les  sonneries  à  faire  la  veille  et  le  jour  du  service  ; 

—  les  chandeliers  et  les  cierges  dont  on  se  servira  à 
l'autel;    —    les     cierges    et    l'argent    pour    l'offrande j 

—  le  pain  et  l'argent  pour  la  distribution  en  pio- 
vendes  aux  ordres  mendiants ,  aux  sœurs  grises  et 
noires  etc. 

Pour  la  fondation  de  cet  anniversaire,  elle  assure  au 
couvent  de  St-Martin  une  rente  perpétuelle  de  quinze 
livres  dix  sols  parisis,  qu'elle  hypothèque  :  1"  sur  sa  maison 
située  à  l'Est  de  la  rue  du  Sud  (rue  de  Lille)  et  appelée 
S'burgraven/nius  ;  sur  une  autre  maison  appelée  la  Bourse  y 
et  sur  la  maison  joignant  à  cette  dernière  et  servant  de 
prison  de  la  ville  et  enfin  sur  une  maison  nommée 
'tïFalleken,  située  derrière  la  boucherie.  Elle  passe 
cet  acte  en  présence  de  son  fils  Guillaume  Ilugonet, 
seigneur  de  Middelbourg  et  vicomte  d'Ypres,  qui  l'ap- 
prouve. 

A  cet  acte  se  trouve  attachée  la  lettre  du  prévôt  de 
St-Martin,  nommé  Clément,  qui  approuve  la  présente 
fondation ,  accepte  toutes  les  clauses  y  contenues ,  et 
s'engage ,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  successeurs ,  de 
les  exécuter  fidèlement.  Cette  acceptation  est  du  8  Mai 
1507,  et  nous  apprend  que  Louise  De  Laye  mourut 
le  7  Octobre  i506  ,  et  qu'elle  est  enterrée  au  côté  nord 
du   chœur.   (On  y    voit  encore    son   mausolée.) 
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Donné  sous  le  vidimus  des  e'chevins  d'Ypres,  Je  I0O8, 
sans  autre  date. 

Fidimus  original ,  le  sceau  qui  pendait  à  double 
queue  de  parchemin,  est  perdu. 


MCCCLXXXVIIl. 

1505.   —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  xxiij«  jour  de  Décem- 
bre l'an  de  grâce  mille  cincq  cens  et  cincq. 

Arrêt  du  grand-conseil  de  Malines,  déclarant  la  nommée 
Catherine  Van  {[qiï  Bourg  non  recevable  dans  ses  préten- 
tions d^'une  provende  à  la  maladrerie  d'IIooge-Zieten  lèz 
Ypres,  qu'elle  avait  obtenue  subrepticement  du  roi  de 

Castille ,    lors  de  sa   première  entrée  à   Ypres,    comme 
comte  de  Flandre.  (Voir  une  décision  semblable   au   IN" 

MCCCXXXlIIj. 

Copie  sur  papier,  écriture  du   ISœ»  liècle, 
collationnée  et  signée  de  fVavraru, 


MCCCLXXXIX. 


1505.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  xxiiu'  jour  de  Décem- 
bre Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  et  cincq. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  roi  de  (bastille,  archiduc 
d'Autriche  etc.,  accorde  aux  villes  de  Gand,  de  Bruges 
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et  d'Ypres  l'autorisation  de  retenir,  pendant  trois  ans, 
leur  portion  dans  les  cent  dix  mille  écus  d'aide  que  les 
états  viennent  d'accorder  au  roi  et  qui  doit  prendre  cours 
à  l'expiration  de  l'aide  actuelle.  Ils  emploieront  cet  argent 
à  Tamortisscment  des  rentes  créées  en  1484-,  148o,  1488 
et  ^489;  ils  rendront  compte  des  sommes  qui  leur 
sont  laissées,  de  la  manière  prescrite  au  X°MCCCLXXVl. 

fVittenboek,  f»  261  ▼». 


MCCCXC. 


1505(1506  n.  s.)  —  Le  dixième  jour  de  Febvrier  l'an  mil  cincq 

cens  et  cincq. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  d'Ypres  constituent 
et  établissent  Jacques  de  Brouckere  comme  leur  fondé 
de  pouvoir  pour  traiter  avec  messire  Pierre  de  Bellefo- 
rière ,  chevalier,  seigneur  de  Thun-St-Martin,  du  rachat 
de  la  rente  de  Irente-et-une  livres  de  gros  que  ledit 
seigneur  possède  à  charge  des  trois  membres  de  Flandre, 

Original,  sur  parchemin,  petit  scel  de  la  ville 
d'Ypres ,  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 
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MCCCXCI. 

1505  (1506  n.  s.)  —  Ce  fut  fait  et  recogneu  le  treizième  jour  de 
Febvrier  Tan  mil  chincq  cens  et  chincq. 

Accord  fait  entre  Jacques  de  Brouckere,  au  nom  des 
échevins  de  la  ville  d'Ypres  d'une  part,  et  messire  Pierre 
de  Belleforière ,  seigneur  de  Thun-St-Martin  ,  d'autre 
part ,  au  sujet  de  la  rente  de  trente-et-une  livres  de 
gros  que  ce  seigneur  possède  à  charge  des  trois  mem- 
bres de  Flandre.  —  Il  consent  au  remboursement  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  Tarchiduc  Philippe ,  et  moyen- 
nant paiement   en  quatre  années  et  par  quart. 

Cet  accord  fut  conclu  devant  Jehan  Bertoul,  garde 
du  scel  royal  de  la  baillie  d'Amiens,  établie  dans  la  pré- 
voté foraine  de  Beauqucsnc,  dans  la  dite  ville  d'Amiens. 

Original,  sur  purcliemin,  muni  du  sceau  dudit 
bciilliage,  et  des  sceaux  des  parties  contrac- 
tuiite;»,  tous  trois  en  cire  verte  et  pendant 
à  des  doubles  queues  de  parchemin. 


MCCCXCII. 


1505  (1506  n.  s.)  —  Fait  à  Malines,  le  xxj«  jour  de  Febvrier,  Pan 

mil  ciucq  cens  et  cincq. 

Accord   provisoire   fait  entre  le   seigneur  de   Fiennes, 
au  nom  de  ses  sujets  de  Neuve-Eglise  d'une  part,  et  les 
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députés  des  avoué  et  échevins  dTprcs  au  nom  de  la  ville, 
d'autre  part,  au  sujet  du  différend  existant  entre  eux  pour 
la  draperie.  —  Ceux  de  Neuve-Eglise  consentent  à  sou- 
mettre leur  différend  à  l'arbitrage  du  chancelier  et  autres 
seigneurs  du  conseil  du  roi  ;  ceux  d'Ypres  déclarent  qu'ils 
sont  satisfaits  de  se  soumettre  à  un  bon  appointement , 
mais  qu'il  faut  au  préalable  qu'on  advise  à  faire  abolir 
par  le  roi  de  France  toutes  les  peines,  amendes  et  con- 
damnations prononcées  et  à  prononcer  à  cause  dudit 
différend.  —  Ils  conviennent  donc  de  permettre  à  ceux 
de  Neuve-Eglise  de  continuer  à  draper  sur  l'ancien  pied , 
jusqu'à  la  St-Jean  prochaine  et  que  pendant  ce  temps  on 
priera  le  seigneur  de  Chièvre ,  lieutenant-général,  et  le 
chancelier  de  vouloir  écrire  au  roi  de  France,  afin  d'ob- 
tenir la  susdite  abolition. 

Cet  accord  fut  fait  en  présence  de  Philippe  Wieland 
et  Jean  Roussel ,  conseiller  et  maître  des  requêtes  du 
roi  de  Castille.  (En  double  expédition.) 

Orisinal,  sur  parchemin,  revêtu  de  la  signa- 
ture de  Ph.  Wielandt, 


MCCCXCIII. 


150G.  -  Escript  à  Falcmouwe  (?)  le  xvj«  Avril  v«vi  après  Pasques. 

Lettres  de  Philippe,  roi  de  Castille,  archiduc  d'Au- 
triche etc.,  au  roi  de  France.  Il  prie  le  roi  de  France 
de  vouloir  accorder  en  sa  faveur  l'aboUtion  de  toutes  les 
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peines  et  amendes  que  ceux  d'Ypres  peuvent  avoir  encou- 
rues à  roccasion  de  leur  différend  avec  Neuve-Eglise  au 
sujet  de  la  draperie.  (Voir  le  N*  précédent.) 

Original  sur  papier,  signé  de  la  main  du  roi 
de  Caslilie  :  f^rê  bon  frère  et  cousin,  Phle  (1). 


MCCCXCIV. 


1506.   —  Donné  aux  Montils-lez-Tours ,  le   xu»  jour  de  May  Tan 

de  grâce  mil  cincq  cens  cl  six. 

Lettres  de  Louis,  roi  de  France,  au  parlement  de  Paris. 
—  Il  l'informe  que  pour  parvenir  à  un  accord  entre  la 
ville  d'Ypres  et  la  seigneurie  de  Neuve-Eglise,  il  a,  à 
l'instante  demande  du  roi  de  Caslilie,  autorisé  les  deux 
parties  à  retirer,  sans  frais,  tous  les  procès,  appels  etc. 
concernant  la  draperie,  qui  sont  pendants  devant  la  cour 
dudit   parlement   (voir  le   N°  précédent). 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  Roy,  maistre  Charles  de 
Hautboys ,  maistre  des  requestes  ordinaires  de  l'ostel,  et 
autres  présents,  (Signé)  :  Gedoyn. 

Original,  sceau  du  roi  de  France,  avec  contre- 
scel  en  cire  jaune  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


(1)  La  suscriplion  do  cette  lettre  porte  :  J  très-Iiault,  très-excellent  et 
irèS'puissant  prince  y  mon  très-cher  et  très-amé  frère  et  cousin  le  roy 
très'chrestien. 


o.'> 


MCCCXCV. 


1506.  -  Donné  à  (1)  1<^  ']OUTde 

Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  ,  roi  de  France ,  à  la 
demande  du  roi  de  Castille,  autorise  les  arbitres  qui 
seront  désignés  pour  prononcer  sur  le  différend  existant 
entre  Ypres  et  Neuve-Eglise  au  sujet  de  la  draperie, 
à  juger,  décider  et  terminer  ledit  différend  5  le  roi  ap- 
prouve d'avance  leur  décision,  et  accorde  à  ceux  d'Ypres 
l'abolition  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  commis  à  ce 
sujet  depuis  l'an  14-27.  —  Les  présentes  lettres  ne  seront 
intérinées  qu'après  que  les  parties  auront  fait  parvenir 
au  roi  une  copie  de  l'accord  arrêté  entre  les  deux  parties. 

11  défend  à  son  procureur-général  de  faire  à  l'avenir, 

contre  ceux  diaprés,  aticune  poursuite  du  chef  des  faits 

antérieurs  concernant  la  draperie.  (Voir  le  N"  précédent.) 
Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  roy,  Cévesque  de  Tournay 
et  autres  présens.   (Signé)  Ccdoyn. 

Original,  le  sceau  qui  pendait  à  double  queue 
de  parchemin ,  est  perdu. 


(1)  Le  nom  du  lieu,  le  jour  et   le  moi^  sont  re.tés  en  blanc.   Kl 
date  et   le  lieu   doivent  être  les   mêmes  qu'aux   deux   N""   suivants. 
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MCCCXCVI. 

1S06.  Donné  aux  Monlils-lcz-Tours,  le  xij«  jour  de  May  l'an  de 

grâce  mil  cincq  cens  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Louis,  roi  de  France,  à  Finstante 
prière  du  roi  do  Caslille,  retnet  et  pardonne  aux  Vprois 
toutes  les  ptines,  amendes  etc.,  qu'ils  peuvent  avoir 
encourues  depuis  l'an  1427,  à  roccasion  de  leur  diiïcrend 
avec  ceux  de  i\euvc-L[;lise  eoneernaut  la  draperie.  Il 
ordonne  aux  î^cns  de  l.i  cour  du  pailenient,  ainsi  qu'à 
tous  ses  oIFiciers  de  justice,  de  laisser  les  Yprois  jouir 
paisiblement  du  présent  octroi,  sans  les  inquiéter  jamais 
dans  laNcnir  pour  les  faits  passés  à  l'occasiou  dudit 
différend. 

Ce  document  rappelle  les  divers  procès ,  appels ,  con- 
damnaliou'  etc.,  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  depuis  14i7. 
(Voir  les  JN'"  piccèdents). 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  roij,  l'Evesquc  de  Tournay 
et  autres  présents,  (Signé)  Gedoyn, 

Origînnl,  le  sceau  qui  pendait  à  double  queue 
de  purcheinia  est  perdu. 


MCCCXCVIL 


1506.  -  Donné  aux  Monlils-lcz-Tours,  au  moys  de  May,  Tan  de 

grâce  mil  cincq  cens  et  six. 

Lettres  de  Louis,  roi  de  France,  de  même  contenu 
que  le  N**  précédent.   Il  \\y  a  de  différence  que  dans  la 
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date:  le  N"  précédent  porte  le  xif  jour  de  May,  tandis 
que  celui-ci   porte  seulement  nu  moys  de  May. 
Sur  le  pli  se  trouve  la  même  inscription. 

Original,  grand  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  cire  jaune,  pendant  à  de« 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


MCCCXCVIII. 


1506.  —  Ghedaen  cnde  gheslotcn  dcn  dcrtiensten  dach  van  Wede- 

maent  int  jaer  duust  vyf  hondert  ende  zcsse. 

Accord  fait  entre  les  échcvins  d'Ypres  au  nom  de  leurs 
bour[jeois  demeurant  à  Wervicq,  d'une  part,  et  les  éche- 
vins  de  ceîte  ville  d'autre  part.  Les  bour^yeois  forains 
dTpres  habitant  Wervicq ,  s'élaient  plaints  de  ce  que 
ceux  de  Wervicq  leur  imposaient  des  tailles  comme  s'ils 
étaient  bour^^eois  do  Wervicq,  ce  qui  est  contraire  à 
leurs  pri\ilégcs  qui  les  autorisent  à  ne  se  laisser  imposer 

que  par  des  odiciers  à  ce  préposés  par  les  échevins 
d'Y  près.  —  Ceux  de  Wervicq  reconnaissent  ces  privi- 
légies et  s'en[;a[;ent  à  ne  plus  imposer  ces  bour^jeois 
forains  d'Ypres  que  de  commun  accord  avec  les  délé^jués 
des  échevins  d'Ypres.  —  Toute  plainte  ou  réclamation 
faite  dans  la  suite  au  sujet  de  ces  taxations  sera  portée 
devant  les  échevins  d'Ypres,  qui  jugeront  après  avoir 
entendu  les  échevins  de  Wervicq. 

Ori2inal,  sceau  de  la  ville  de  Wervicq,  avec 
contre-scel  en  cire  brune;  pendant  à  doubla 
queue   de  parchemin. 

Tranifiit  dan«  le  Ztrartenboek,  f"  70  r». 


/  / 
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1506. 


MCCCXCIX, 


Donné  h  Paris,  le  xxij«  jour  de  Septembre  Tan  de  grâce 
mil  cinc  cens  et  six  etc. 


Lettres  de  Louis ,  roi  de  France ,  par  lesquelles  il 
autorise  les  échevins  d'Ypres  à  retirer  sans  frais  et 
sans  anficnde ,  de  devant  la  cour  du  parlement  de  Paris, 
J'appel  d'un  ju[;einent  prononcé,  par  \c  oonsiil  de  Flandre, 
contre  ceux  d'Ypres,  en  faveur  de  ceux  de  Nieuport, 
au  sujet  d'un  différend  surgi  entre  ces  deux  villes ,  juge- 
ment dont  cetix  dTpres  avaient  appelé  devant  ledit  parle- 
ment. —  Le  roi  accorde  cette  autorisation ,  afin  de  con- 
tribuer au  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'union  entre 
ces  deux  villes. 

Original,  grand  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  eu  cire  jaunu,  pendant  à  un» 
bande  de  parchemin. 
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ment  ne  pouvait  se  faire  qu'après  l'accord  conclu  entre 
les  deux  parties.  Ceux  d'Ypres  ont  fait  à  ceux  de 
Neuve-Eglise  des  propositions  équitables,  que  ceux-ci 
n'ont  pas  voulu  accepter;  on  n'a  donc  pas  pu  tomber 
d'accord.  Le  roi  ne  voulant  pas  que  l'efTet  de  ses  lettres 
de  grâce  puisse  dépendre  du  mauvais  vouloir  de  l'une 
des  deux  parties,  ordonne  l'entérinement  de  ces  lettres, 
sur  la  déclaration  que  feront  ceux  d'Ypres  qu'ils  sont 
prêts  à  obéir  à  la  décision  qui  sera  prise,  à  l'égard  de 
cette  affaire,   par  le  parlement  du  roi. 

Sur    le   blanc    se   trouve  :   Par  le  roy,   à  la  relation 
des  gens    de  son  grand-conseil.    (Signé)  Demordines  {?), 

Original,  grand  sceau  du  roi  de  France,  avec 
contre-scel  en  cire  jaune,  pendant  à  un» 
bande   de   parchemin. 


MCCCCl. 


MCCCC. 


1506  (1507  n.  s.).  —  Donné  à  Bloys ,  le  deuxième  jour  de  Janvier 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Louis,  roi  de  France,   ordonne 

rentérinement  de  ses  lellres  de  grâce  et  d'abuiilion 
accordées  à  ceux  d'Ypres,  le  Itî  Mai  4  500  (voir 
]N°  MCCCXCV).   Ces   lettres    portaient    que   l'entérine- 


1507.   —  Ghegheven  te  Westminster  den  v»  van  Wedemaenl  int 
jaer  ons  Heeren  duust  vyfhondert  zeven. 

Accord  fait  entre  le  roi  d'Angleterre  d'une  part,  et 
Maximilien,  roi  des  Romains,  comme  tuteur,  et  Charles, 
roi  de  Castille ,  archiduc  d'Autriche ,  comte  de  Flandre 
etc.,  d'autre  part,  au  sujet  de  la  liberté  du  commerce 
entre  les  deux  pays.  1"  Les  sujets  des  deux  souverains 
pourront  librement  naviguer  dans  les  eaux  salées  et  dans 
les  eaux  douces  avec  leurs  marchandises  j  vendre  et  acheter; 
expédier  pour  d'autres  pays  etc.,  le  tout  conformément 
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au  traite  de  commerce  du  23  Fe'vrier  1493  (1496  n.  s.). 
—  2°  Les  marchands  anglais  qui  se  rendent  avec  leurs 
navires  et  leurs  marchandises  à  Anvers ,  seront  exempts 
dujpea^^e  appelé  Zeeincsche  Toi  ou  Ilondtol,  et  ne  seront 
soumis  qu'au  pea{;e  fixe  antérieurement  par  le  duc  Phi- 
h'ppe  :  ceux  qui  se  rendront  à  Bergen-op-Zoom  ou  à 
Middelbour[j,  seront  exempts  du  pea^je  du  Brabant  et 
soumis  seulement  au  'Aeeuicsclie  Toi  ou  IJontltol.  —  3"  Les 
marchands  de  Flandre,  du  Brabant,  du  llainaut,  Lim- 
bourg,  Luxembour^^,  Artois,  Hollande,  Z'îlande,  etc., 
venant  en  An[;leterre  avec  leurs  marchandises  ou  en  par- 
tant, ne  seront  soumis  qu'aux  péages  fixes  par  Taccord 
précité  de  i49j  (149G  n.  s.).  —  4°  Il  est  strictement 
défendu  à  tout  olTicier  ou  commis  quelconque,  d'exiger 
aucun  impôt  contrairement  aux  dispositions  précédentes, 
ni  de  faire  aucune  poursuite  pour  des  contraventions 
antérieures  au  présent  accord.  —  5"  Aucun  juge  ou 
olFicier  de  justice  ne  pourra  prononcer  jugement,  directe- 
ment ou  indirectement,  ni  en  Angleterre,  ni  dans  le 
Brabant,  Flandre,  etc.,  concernant  des  procès  relatifs 
aux  diflérends  surgis  antérieurenjcnt  à  l'occasion  du  droit 
des   péages. 

Cet  accord  est  fait  par  provision,  en  attendant  qu'un 
accord   définitif  soit  fait  entre  les  <leux  parties. 

Donné  par  traduction,  sous  le  vulinins  du  conseil  de 
Flandre,  le  4  Juillet  i407,  qui  en  ordonne  la  publica- 
tion dans  tous  les  lieux  où  l'on  a  l'habitude  de  publier 
les  ordonnances. 

Ce  document  porte  Findication  que  la  publication  en 
a  été  faite  à  Ypres  le  xxiij'^  Juillet   1j07. 


Copie  sur  papier  écriture  de  l'époque, 
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MCCCCII. 


1507.   —  Datum  Parisiis  in  parlemento  nostro  septima  die  Sep- 
lembris  anno  Domino  millesimo  quingenlesimo  septimo. 

Arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris ,  sur  un  diffé- 
rend surgi  entre  la  ville  d'Ypres  et  celle  de  Nieuport , 
au  sujet  de  l'arrêt  du  conseil  de  Flandre  du  i3  Octobre 
4-)0.j  (voir  N"  MCCCLXXXIV),  et  dont  ceux  d'Ypres 
avaient  appelé  devant  le  parlement  de  Paris.  —  Le  parle- 
ment confirme  Tarrét  du  conseil  de  Flandre,  maintient 
les  habilants  de  INieuport  dans  leurs  droits  concernant 
l'exemption  du  tonlieu ,  et  ordonne  à  ceux  d'Ypres  de  les 
en  laisser  jouir ,  sous  peine  d'une  amende  de  deux  mille 
livres   de   gros. 

Copie  Bur   papier  écriture  de  l'époque. 


MCCGCIII. 


1507.   —  L'an  mil  cinq  cens  et  sept  le  treizième  jour  du  mois 

d'Octobre,  à  Paris. 

Procès-verbal  dressé  par  François  Boucher,  conseiller 
du  roi  au  parlement  de  Paris,  chargé  par  ledit  parle- 
ment de  faire  mettre  à  exécution  la  sentence  mentionnée 
au  IN**  précédent. 

Ce  procès-verbal  contient  :  1*  Le  jugement  qu'il  s'agit 
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de  mettre  à  exe'cution.  —  2°  L'arrêt  du  parlement  dési- 
gnant ledit  conseiller  François  Boucher,  pour  la  mise  à 
exécution  (7  Septembre  1507).  — 5"  L'ordre  donné  par 
ledit  conseiller  Bouclier,  à  tout  huissier  ou  ofTicier  de 
justice  de  faire  ajourner  les  cchevins  d'Ypres  à  comparer 
devant  lui  à  Ypres ,  à  rhôLellerie  et  au  jour  que  ledit 
conseiller  fixera  (i3  Octobre  i507).  —  4°  La  déclara- 
tion de  Jean  Le  Clément ,  scr(jent-royal  des  bailliajjes 
de  Tournai,  Toiirnésis,  Morlaigfne  etc.,   portant  que  le 

6  Novembre  il  a  ajourné  les  échevins  d'Ypres  à  comparoir 
le  même  jour,  à  deux  heures  après-midi,  devant  ledit  con- 
seiller Boucher,  à  rhôtellerie  f Echiquier ,  à  Ypres  ,  pour 
y  voir  procéder  à  Texécution  de  ladite  sentence  du  parle- 
ment de  Paris  (6  Novembre  1507).  —  5°  Le  rapport  du 

conseiller  Boucher  mentionnant  les  formalités  de  la  mise 
à  exécution  dudit  jugement  du  parlement,  dont  voici  le 
sommaire  :  Parti  de  Bruges  le  jeudi  4  Novembre,  à  une 
heure  après-midi,  le  conseiller  Boucher  arriva  à  Ypres, 
le  six,  vers  onze  heures  du  matin,  et  alla  prendre  loge- 
ment à  ^hôtellerie  de  V Échiquier,  Le  même  jour,  à 
deux  heures ,  comparurent  devant  lui  les  bourgmestre  et 
échevins  de  Nieuport,  d'une  part,  et  l'avoué  et  échevins 
d'Ypres,  accompagné  du  pensionnaire  Vitse,  d'autre  part. 
Ceux  de  Nieuport,  par  la  bouche  de  leur  procureur, 
demandèrent  l'exécution  de  l'arrêt  du  parlement  contre 
ceux  d'Ypres,  et  la  défense  à  ceux-ci  de  faire  payer 
dorénavant  à  tout  bourgeois  de  Nieuport,  soit  homme, 
soit  femme,  aucun  péage  ou  exaction  pour  les  ùicns,  blé, 
sel  ou  autres  choses  qu'il  apportera,  vendra  ou  achètera 
à  Ypres,  ou  fera  passer  par  la  ville,  soit  par  eau  soit  par 
terre;  en  outre  le  remboursement  des  droits  induement 
payés  par  les  bourgeois  de  Nieuport  depuis  quatre-vingt- 
dix  ans,  et  évalués  à  la  somme  de  deux  mille  hvres  de 
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gros  monnaie  de  Flandre,  ou  telle  autre  somme  à  fixer 
d'après  l'exhibition  des  registres  des  recettes  dudit  impôt. 
—  Les  échevins  d'Ypres  répondirent,  par  leur  pension- 
naire, qu'ils  ne  voulaient  nullement  empêcher  Texécution 
dudit  arrêt,  exhibèrent  les  registres  de  la  recette  dudit 
péage  ,  et  prouvèrent  que  la  somme  des  deniers  reçus 
ne  montait,  à  beaucoup  près,  à  !a  somme  prétendue  par 
les  demandeurs.  —  Ensuite  le  conseiller  Boucher  fit,  de 
par  le  roi  et  de  par  le  parlement ,  défense  à  ceux  d'Ypres, 
sous  peine  de  mille  livres  de  gros ,  d*empêcher  ceux  de 
Nieuport  dans  leurs  droits  et  frauchises  contenus  audit 
arrêt  du  parlement.  —  Le  lendemain,  7  Novembre,  à 
huit  heures  du  matin,  le  conseiller  Boucher  et  les  éche- 
vins des  deux  villes  se  rendirent  au  marché  de  la  ville, 
où  arrivent  et  où  se  vendent  les  marchandises,  et  décla- 
rèrent encore  y  mettre  les  échevins  de  Nieuport  en  pos- 
session de  leur  droit;  entretemps  ceux  d'Ypres  firent  con- 
naître la  somme  de  l'impôt  perçu ,  d'après  leurs  registres  ; 
ce  relevé  fut  examiné  par  deux  experts  étrangers  à  Ypres 
et  à  Nieuport;  le  lendemain,  8,  également  à  huit  heures 
du  matin,  les  deux  parties,  après  de  longs  pourparlers, 
se  rendirent  de  nouveau  chez  le  conseiller  Boucher ,  où 
ceux  d'Ypres  offrirent,  en  restitution  des  droits  indûment 
perçus,  la  somme  de  cent  cinquante  livres  de  gros  mon- 
naie de  Flandre ,  somme  qui  fut  acceptée  par  ceux  de 
Nieuport,  sous  condition  que  ceux  d'Ypres  paieraient 
les  frais  de  ladite  exécution,  ce  qui  fut  accepté,  et  con- 
firmé par  le  conseiller  du  parlement.  —  Le  même  jour, 
vers  une  heure  de  l'après-midi,  ils  se  rendirent  au  port 
où  arrivent  les  bateaux  chargés  de  marchandises,  et  là, 
en  présence  du  pensionnaire  de  la  ville  d'Ypres,  Guil- 
laume Vitse,  le  conseiller  Boucher  autorisa  solennellement 
ceux  de  Nieuport  à  vendre,  acheter,  amener,  transporter 
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en  ville  et  par  la  ville,  par  la  rivière  et  par  les  chemins 
de  terre,  en  gros  et  en  détail,  sans  en  payer  aucune  espèce 
de  droit,  toutes  leurs  denrées  et  marchandises  quelcon- 
ques; il  réitéra  à  ceux  d'Yprcs  la  défense  de  porter 
la  moindre  atteinte  aux  droits  de  ceux  de  i>Jieuport,  sous 
peine  d'une  amende  de  deux  mille  livres  de  gros.  — 
Le  mardi,  9  Novembre,  le  conseiller  Boucher  fixa,  en 
présence  des  deux  parties ,  le  taux  de  la  présente  exé- 
cution, et  le  mercredi ,  dO  ,  il  partit  d'Ypres  pour  retour- 
ner à  Paris. 
Ce  document  curieux  se  compose  de  six   feuilles  de 

parchemin,  grand  in-f",  et  a  été  copié  et  collationné 
à  l'original  du  procès-verbal ,  par  Arnoud  De  Zorghere, 
pensionnaire  de  INieuport,   dont  il  porte   la   signature. 

Copie  sur  parchemin,  signé  De  Zorghere. 
Transcrit  daus  le  Geluwenhoek  j  f»  222,  v». 


MCCCCIV 
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de  ceux  même  qui  devaient  se  défendre ,  a  fait  en  sorte 
que  lesdits  Français  sont  entrés  dans  le  Brabant  et  se  sont 
emparés  de  Tirlemont ,  où  ils  comptent  se  retrancher 
pour  faire  de  là  des  excursions  sur  le  plat-pays.  Il  les 
prie  donc  de  réunir  leurs  forces  pour  s'opposer  à  l'en- 
nemi. —  Il  lui  est  impossible  de  se  rendre  immédiate- 
ment en  personne  dans  le  pays,  car  il  est  occupé  à 
assembler  sou  armée  pour  se  porter  au  secours  de  ces 
provinces,  —  En  attcndaut  il  leur  envoie  un  des  prin- 
cipaux capitaines  de  l'empire  ,  le  comte  de  Sorre ,  avec  un 
bon  nombre  de  gens-d'armes  tant  de  cheval  que  de  pied. 

—  Il  les  engage  à  assister  la  gouvernante ,  en  fournissant 
l'argent  et  les  troupes  nécessaires;  à  rester  unis  et  à  ne 
pas  écouter  ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  semer  la  désunion. 

—  Les  aides  qu'ils  accorderont  seront  employées  exclusi- 
vement dans  l'intérêt  du  pays  et  du  jeune  roi  ;  il  ne 
veut  en  faire  aucun  usage  à  son  propre  profit,  mais  seu- 
lement pour  conduire  asprement  la  guerre.  —  Il  mettra 
partout  tel  bon  ordre  et  telle  bonne  police ,  que  tout  le 

monde  sera  convaincu  qu'il  n'a  d'autre  but  que  de  bien 
gouverner  le  pays. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque,  colla- 
tion oée  et  signée  :  f^aernewyck. 


1507.   _  Donné  en  nostre  ville  d'Ymsbrouch ,  le  xvj"  jour  d'Oclobr'» 

Tan  mil  clncq  cens  et  sept. 

Lettres  de  Maximilien,  roi  des  Romains ,  comme  tuteur 
du  jeune  roi  Charles ,  aux  gens  d'église ,  nobles  et  autres 
des  états  de  Flandre.  —  Il  les  informe  que,  les  Français 
étant  descendus  dans  la  Gueldre,  il  s'était  adressé  au 
duc  de  Juliers  et  aux  autres  princes  de  l'empire,  pour 
obtenir  secours  contre  lesdits  Français,  mais  la  négligence 


MCCCCV. 

1507.  —  Sans  date,  mais  après  le  21  Décembre  1507  (en  latin). 

Lettres  de   sûreté  données  au   roi  d'Angleterre  pour 
l'exécution  de  la  promesse  de  mariage  faite  le  21  Décembre 


u 

4o07,  au  nom  de  Charles,  roi  de  Caslille,  par  son  grand- 
père  le  roi  des  Romains,  Maxiinilien,  et  par  Marguerite 
d'Autriehe,  sa  tante,  d'une  part,  el  ledit  roi  d'Angleterre, 
au  nom  de  sa  (ille   Marie,  d'autre   part. 

Par  ees  lettres,  Charles  de  Croy,  prince  de  Chimay  ; 
Henri,  comte  de  Nassau,  seigneur  de  liredaj  Jean,  comte 
d*Egmond;  Frédéric  d'Egmond ,  comte  de  Buren;  le 
seigneur  d'Isselstcin;  Jacques  de  Luxemhourg,  seigneur 
de  Fiennes;  Jean,  seigneur  de  Berg  j  Guillaume  de 
Croy,  seigneur  de  Chièvres  ;  Jean  de  Luxembourg,  sei- 
gneur de  Vile;  Ferrier  de  Croy,  seigneur  du  Roeulx; 
Charles,  baron  de  Lalaingj  Henri  de  Witheni ,  seigneur 
de  Bersel;  Philibert,  seigneur  de  la  V^ère,  dit  la  Mouche  ; 
Jean  le  Sauvaige,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  seigneur 
de  Scaubeke,  président  du  conseil  de  Flandre;  Jérôme 
Lauvverin ,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  seigneur  de 
Waterviiet,  trésorier-général,  et  Philippe  Haneton,  pre- 
mier secrétairc-audiencier;  ainsi  que  les  bourgmestres, 
éclievins  et  communautés  des  villes  de  Bruxelles,  Anvers, 
Bruges,  Ypres,  Courtrai,  iNieuport,  Dordrecht,  Leyde, 
Amsterdam,  Middelbourg,  Ziericzee  et  Malincs,  s'en- 
gagent à  payer  au  roi  d'Angleterre  ou  à  ses  héritiers, 
cinquante  mille  couronnes  d'or,  si  le  mariage  promis 
entre  Charles,  roi  de  Castille,  et  Marie,  princesse  d'An- 
gleterre, n'est  pas  contracté  et  célébré  religieusement 
dans  les  quarante  jours  après  que  le  jeune  roi  aura 
atteint  sa  quatorzième  année,  et  si  l'obslacle  ou  Tem- 
péchement  provient  du  jeune  roi  ou  de  la  part  des  mem- 
bres de  sa  famille.  —  En  garantie  de  cette  promesse, 
ils  engagent  tous  leurs  biens,  présents  et  futurs,  à 
prendre  par  le  roi  d'Angleterre  là  où  il  pourra  les 
saisi,..  —  Cette  somme  de  cinquante  mille  écus  d'or  est 
indépendante  des  deux  cents  cinquante  mille  écus  d'or 
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pour  lesquels  se  sont  engagés  le  roi  des  Romains,  actuel- 
lement empereur,  le  jeime  roi  Charles,  et  l'archiduchesse 
^Farguerite. 

Copie  sur  pipier,  écriture  de  l'époque,  colla- 
tionnée  avec  l'original  et  signée  :  f^an  den 
Damme, 


MCCCCVl. 


1507  (1508  n.  s.).  —  Dalum  Parisiis  in  parlamoiilo  noslio  ,  décima 
die  Januarii  anno  Domini  millesimo  quingenlesimo  septimo. 

Sentence  du  parlement  de  Paris,  au  sujet  d'un  diffé- 
rend entre  les  habitants  du  Westquarlier  de  la  Flandre, 
d'une  part,  et  l'oflicial  de  la  Morinie  et  les  curés  des 
paroisses  dudit  Westquartier ,  d'autre  part.  —  Le  clergé 
du  Westquartier  exigeait  des  paroissiens  dudit  quartier, 
des  sommes  considérables  pour  la  célébration  des  ma- 
riages ,  l'administration  des  derniers  sacrements ,  la  con- 
fession et  les  enterrements.  Sur  le  refus  des  paroissiens 
de  payer  ces   souimes ,  l'oflicial  de  la  Morinie  et  les  curés 

des  villages  les  firent  attraire  devant  le  conseil  de  Ma- 
tines ,  quoique  le  ^^'e<tquarticr  relève  du  parlement  de 
Paris,  —  Lesdits  paroissiens  n'osant  résister ,  se  laissèrent 
attraire  devant  ledit  conseil  de  Mahnes ,  qui  fixa  un 
tarif  pour  l'administration  de  certains  services  ou  sacre- 
ments et  notamment  pour  les  enterrements  et  pour 
l'administration  des  derniers  sacrements.  —  Ainsi  les 
enterrements  se  paiaient  :  pour  les  nobles  et  les  personnes 
très-riches,  vingt  livres;   pour  les  autres  riches,  seize 
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livres;  pour  les  bourjjeois  ordinaires,  dix  livres  et  pour 
les  pauvres  quatre  livres.  Pour  l'administration  des  der- 
niers sacrements,  les  sommes  à  payer  pour  les  mêmes 
caté(jories  de  personnes  étaient  respectivement  de  dix, 
huit,  six  et  quatre  (;ros.  —  Les  habitants  du  West- 
quartier  appelèrent  de  cette  décision  devant  le  parlement 
de  Paris.  —  Le  parlement  déclare  l'arrêt  de  la  cour  de 
Matines  de  nulle  valeur,  comme  prononcé  contre  des 
justiciables  du  parlement  de  Paris,  et  défend  à  rofficial 
de  la  Morinie  et  aux  curés  des  villages  du  Westquartier, 
d'attraire  dorénavant  devant  ladite  cour  de  Malines  ,  les 
habitants  du  Wci^tquartier ,  sous  peine  d'amende  de  cent 
marcs  d'or,  les  condamne  en  outre  à  cinquante  livres 
d'amende  et  à  tous  les  frais  faits  par  les  appelants  devant 
la  cour  de  Malines  et  devant  le  parlement;  annule  l'arrêt 
du  conseil  de  Malines ,  et  renvoie  l'alTaire  devant  le  conseil 
de  Flandre  pour  être  instruite  et  jugée  de  non-venu. 

Original,  grand  sceau  du  parlement  de  Paris  , 
avec  contic-scel  en  cire  jaune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


MCCŒVII. 


1507  (1508  n.  s.).  —  Datum  Parisiis,  in  parlamenlo  nosiro  décima 
die  Januarii  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  sexto. 

Lettres  du  parlement  de  Paris,  chargeant  le  bailli  de 

Tournai    et  du   Tournésis,    ou    celui    d'Amiens,    ou   tout 
autre  officier  de  justice  ou  sergent-d'armes  quelconque, 


47 
de  faire  exécuter  en  tous  ses  points  Parrêt  mentionnée 

au   IN°  précédent,   (Attaché   au  N**  précédent.) 

Original,  grand  scel  en  cire  jaune,  pendant 
à   une    simple  bande  de  parchemin. 


MCCCCVIII. 

1507  (1508  n.  s.).  —  Ghegheven  te  Ghcnd  den  vierden  dach  van 
Sporkele  int  jaer  duust  vyfhondcrt  ende  zcvene. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  au  sujet  d'un  différend 
surgi  entre  les  échevins  de  la  ville  de  Nieuport,  au  nom 
des  habitants  de  cette  ville ,  d'une  part ,  et  la  corporation 
des  poissonniers  de  la  ville  dTpres,  d'autre  part.  — 
Ceux  de  JNieuport ,  se  fondant  sur  leur  droit  d'exemption 
de  tonlieu  dans  toutes  les  villes  de  Flandre  (voir 
N*'  MCCCLXXXIV),  attaquaient  la  corporation  des  pois- 
sonniers à  cause  de  certain  léger  tribut  qu'on  prélevait 
sur  le  poisson  qu'ils  apportaient,  vendaient  ou  faisaient 
vendre  au  marché  d'Ypres,  et  demandaient  la  restitution 

de  tout  ce  qui  avait  été  payé  de  ce  chef  depuis  cinquante 
ans.  —  Les  poissonniers  d'Ypres  prouvèrent  que  ces  rede- 
vances n'étaient  pas  un  droit  de  tonlieu,  mais  une  espèce 
de  contribution  consentie  volontairement  depuis  très-long- 
temps par  les  poissonniers  de  Nieuport  eux-mêmes  ,  pour 
l'entretien  de  la  chapelle  de  la  corporation  et  le  paiement 
de  la  messe  qui  s'y  célèbre  tous  les  jours.  —  Le  conseil 
de  Flandre  déboute  les  échevins  de  Nieuport  de  leurs 
prétentions  et  les  condamne  aux  frais. 

Copie  sur  papier^  écriture  de  l'époque,  signée: 
J)9  Corte. 
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MCCCCIX. 


1507  (1508  n.  s.).  —  Ghcgheven  te  Ghend ,  dcn  vecrihicnsten 

dach  van  April  int  jaer  duust  vyfhondert  zevene,  voor  Paesschen. 

Arrêt  du  conseil  rie  Flandre  rendant  exécutoire  et  don- 
nant force  de  sentence  à  Taccord  fait  le  il  Décembre 
4458  entre  les  e'chevins  d'Ypres  d'une  part,  et  le  pre'vôt, 
le  doyen  et  les  relî[jieux  de  St-Martin  d'Ypres  d'autre 
part  (voir  le  N'*  DCCCCLXXVl).  Cet  arrêt  est  prononcé 
à  la  demande  des  échevins  d'Ypres,  contre  le  prévôt  de 
St-Martin ,  qui  prétendait  que  ledit  accord  avait  cessé 
d'être  exécutoire. 

Geluwenhoek  y  f''  41  r". 


MCCCCX. 


1508.   —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  x«  jour  de  Juin 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  huit. 


Lettres  par  lesquelles  Maximilicn,  empereur  et  roi  des 
Romains,  et  Charles,  archiduc  d'Autriche,  etc.  s'enga- 
gent envers  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  à  les  tenir 
quittes,  indemnes  et  garantis  des  cinquante  mille  écus 
d'or,  auxquels  ils  se  sont  engagés  envers  le  roi  d'Angle- 
terre ,  au  cas  que  le  mariage  projeté  entre  ledit  archiduc 


m 

Charles  et  la  princesse  Marie  d'Angleterre  n'avait  pas 
lieu  à  l'époque  fixée  (voir  le  IN*»  IMCCCCV). 

Ils  s'engagent  à  les  indemniser  également  de  tous  les 
coûts  et  dépens  que  la  rupture  dudit  mariage  pourrait 
leur  occasionner. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  fempereur  et  monseùjneur 
l'archiduc,  en  leur  conseil,  (Signé)   ^erderue. 

Original,  grand  sceau  de  Tarchiduc,  en  cire 
rouge,  sans  coiitre-scel,  pendant  à  doubla 
queue  de  parchemin. 


MCCCCXI. 


1508.   —  Le  xx]«  jour  de  Septembre  (au  9  Novembre)  l'an  mil 

cincq  cens  et  huit. 

Rapport  de  Jean  Le  Clément,  sergent-royal  du  bail- 
lage  de  Tournai,  aux  gens  du  parlement  du  roi  à  Paris. 
Il  les  informe  qu'il  s'est  rendu  dans  le  JVestquartier, 
pour  y  mettre  à  exécution  la  sentence  dudit  parlement , 
mentionnée  au  IN"  MCCCCVI.  A  cet  effet ,  il  s'est 
rendu  à  Ypres  où  les  magistrats  l'ont  requis  de  ladite 
mise  à  exécution,  en  lui  prescrivant  toutefois  d'en  de- 
mander d'abord  l'autorisation  au  conseil  de  Flandre.  — 
Arrivé  à  Gand,  il  a  reçu  dudit  conseil  de  Flandre  l'auto- 
risation nécessaire,  sous  condition  de  se  faire  assister 
d'un  des  huissiers  dudit  conseil. 

Accompagné  de  ce  dernier,  il  est  retourné  à  Ypres, 

s'est  adressé  au  prévôt  de  St-Martin,  qui  l'a  engagé  à  se 


^ 
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rendre  quelques  jours  après  à  Thërouanne ,  où  devait  se 
re'unir  tout  le  clergé  du  diocèse.  —  Arrivé  en  cette  ville, 
il  y  a  trouvé  réunis  l'évéque,  l'oflieial ,  les  doyens  et  la 
plupart  des  curés  du  IFesfquartier ,  auxquels  il  com- 
muniqua ledit  arrêt  du  parlement.  —  Tous  promirent 
de  s  y  conformer.  —  11  se  rendit  successivement  à  Furnes, 
à  INieuport,  à  Warneton,  où  il  s'acquitta  partout  de  sa 
mission,  sans  rencontrer  d'opposition.  (Attaché  au  N* 
MCCCCVI). 

Original,  sur  parchemin,  signé:  Le  Clément 
et  muni  d'un  petit  sceau  en  cire  rouge, 
pendant  i  une  bande  de  parchemin. 


MCCCCXIL 


1508.  •—  Le  xxv3«  jour  de  Septembre  l'an  mil  cinq  cens  et  huyt. 

Lettres  par  lesquelles  le  conseil  de  Flandre  autorise 
Jean  Le  Clément,  sergent-royal  du  bailla(;c  de  Tournai, 
à  faire  mettre  à  exécution  l'airét  du  parlement  de  Paris 
du  iO  Janvier  dernier  (N"  iMCCCCVl),  sous  condition 
qu'il  se  fasse  assister  dun  huissier  dudit  conseil  de  Flandre. 

Attaché  au  IN"  précédent. 

Original,  sur  parchemin;  signé:  f^aernêwyck. 
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MCCCCXIII. 

1508  (1509  n.  s.),  —  Donné  à  Bloys,  le  vingt-deuxième  jour  de 
Janvier,  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  huit. 

Lettres  de  Louis,  roi  de  France,  au  parlement  de  Paris. 

—  Il  l'informe  qu'il  a  prolongé  d'un  mois  le  délai  fixé 
pour  l'arrangement  ou  le  jugement  définitif  du  débat 
entre  Ypres  et  Neuve-Eglise  au  sujet  de  la  draperie 
(voir  le  jN°  ]MCC(]XCV).  Le  terme  fixé  au  1"  Février 
pour  l'arrangcuient  à  l'amiable,  sera  reculé  au   1"  Mars. 

—  Au  cas  où  cet  arrangement  ne  peut  se  faire,  l'affaire 
sera  portée  devant  le  parlement  de  Paris ,  qui  décidera 
en  dernier  ressort ,  et  l'époque  fixée  au  1"  Mai,  pour  cette 
décision,  sera   reculée  jusqu'au   premier   Juin   prochain. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  roy^  maistre  Claude  de 
Seyssel,  conseiller  et  maistre  des  requestes  ordinaires  et 
autres  présents,  (Signé)  De  Fauray, 

Original,  grand  sceau  du  roi,  avec  contre- 
scel  en  cire  jaune,  pendant  à  uue  baude 
de  parchemin. 


MCCC  XIV. 

1508  (1509  n.  s.).  —   Donné  à   Bloys,   le   xxij«  jour  de  Janvier 
Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  et  huit. 

Lettres  par  lesquelles  Louis,  roi  de  France,   ordorme 
lu   premier    huissier   ou    sergeat-d'arnies    du    parlement 
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rendre  quelques  jours  après  à  Thërouanne,  où  devait  se 
réunir  tout  le  cierge  du  diocèse.  —  Arrivé  en  cette  ville, 
il  y  a  trouvé  réunis  l'évéque,  l'official ,  les  doyens  et  la 
plupart  des  curés  du  ÏP'cstquartier  ^  auxquels  il  com- 
muniqua ledit  arrêt  du  parlement.  —  Tous  promirent 
de  s  y  conformer.  —  Il  se  rendit  successivement  à  Furnes, 
à  Nieuport,  à  VVarneton,  où  il  s'acquitta  partout  de  sa 
mission,  sans  rencontrer  d'opposition.  (Attaché  au  N* 
MCCCCVI). 

Original,  sur  parchemin ,  signé;  Le  Clemeni 
et  muni  d'un  petit  sceau  en  cire  rouge, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


st 


MCCCCXII . 


1508.  ~  Le  xxvj«  jour  de  Septembre  Tan  mil  cinq  cens  et  huyt. 

Lettres  par  lesquelles  le  conseil  de  Flandre  autorise 

Jean  Le  Clément,  sei ffcnt-ro} al  du  bailla[;e  de  Tournai, 
à  faire  mettre  à  exécution  l'arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  iO  Janvier  dernier  (ÏN"  iMCCCCVl),  sous  condition 
qu'il  se  fasse  assister  d'un  huissier  dudit  conseil  de  Flandre. 
Attaché  au  IN**  précédent. 

Original,  sur  parchemin,  signé:  yaernêwyck. 


MCCCCXIII. 

1508  (1509  n.  s.),  —  Donni'i  à  Bloys,  le  vingt-deuxième  jour  de 
Janvier,  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  huit. 

Lettres  de  Louis,  roi  de  France,  au  parlement  de  Paris. 

—  Il  l'informe  qu'il  a  prolongé  d'un  mois  le  délai  fixé 
pour  Tarrangement  ou  le  jugement  définitif  du  débat 
entre  Ypres  et  Neuve-Eglise  au  sujet  de  la  draperie 
(voir  le  ]N«  MCCCXCV).  Le  terme  fixé  au  1"  Février 
pour  Farrangeuient  à  l'amiable,  sera  reculé  au  1"  Mars. 

—  Au  cas  où  cet  arrangement  ne  peut  se  faire,  l'affaire 

sera  portée  devant  le  parlement  de  Paris  ,  qui  décidera 
en  dernier  ressort ,  et  l'époque  fixée  au  1"  iMai,  pour  cette 
décision,  sera  reculée  jusqu'au  premier  Juin  prochain. 
Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  roy^  maistre  Clcufde  de 
Seyssel,  conseiller  et  maistre  des  requestes  ordinaires  et 
autres  présents.  (Signé)  De  Fauray, 

Original,  grand  sceau  du  roi,  avec  contre- 
6cel  eu  cire  jaune,  pendant  à  uue  bdude 
de  parcheaiin. 


MCCCCXÏV. 


1508  (1509  n.  s.).  —  Donné  à   Bloys,   le  xxn«  jour  de  Janvier 
Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  et  huit. 

Lettres  par  lesquelles  Louis,  roi  de  France,   ordonne 
au   premier    huissier   ou    sergent-d'armes    du    parlement 
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de  Paris,  de  faire  notifier  aux  échevins  de  la  ville  d'Vpres, 
ainsi  qu'à  leur  partie  adverse,   la  décision   royale  men- 
tionnée au  N°  précédent. 

Sur  le  pli  se  trouve  la  même  inscription  qu'au  iN"  pré- 
cédent. 

Original,  grand  sceau  du  roi,  avec  contre- 
scel  en  cire  jaune,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


MCCCCXV. 


1509.   -—  Anno  Domini  millésime  quingentesimo   nono,  mensis 

Julii  die  ultima. 

Lettres  par  lesquelles  ,  en  l'absence  de  l'évêque , 
cardinal  de  Luxembourg ,  les  vicaircs-^jénéraux  de  la 
Morinie  informent  les  doyens  et  curés  du  diocèse,  qu'à 
la  demande  des  magistrats  d'Ypres ,  ils  ont  remis  au 
quatre  Aoiit  les  vigiles  de  la  fétc  de  Si-Laurent,  qui 

cette  année  tombe  le  neuf  du  même  mois.  —  Ils  pren- 
nent cette  disposition  parceque  ce  jour  de  vigile  arrive 
cette  année  pendant  la  fête  d'Ypres,  appelée  Thuindag, 
fête  fréquentée  par  un  nombre  considérable  d'étrangers. 

Original ,  traces  de  sceau  en  cire  rouge , 
pendant  à  une  bande  de  parchemin  et 
lignée:    Corn:    fVillaert^   vice-secr. 
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MCCCCXVl 


1510.  —  Ghegheven  te  Ghcnd,  den  xxiiu»  van  April  inl  jaer  duust 
vyf  hondert  ende  tiene  naer  Paesschcu. 

Arrêt  du  conseil  de  Flandre,  prescrivant  à  tout  huissier 
qui  en  sera  requis  par  les  échevins  d'Ypres,  de  défendre 
aux  échevins  de  la  châtellenie  d'Ypres,  de  continuer  à 
procéder  dans  l'affaire  de  Pierre  Van  Becelaere  et  de  ses 
enfants ,  ajournés  par  lesdits  échevins  de  la  châlellenie 
pour  port  d'armes  illégal.  —  Ce  Pierre  Van  Becelaere 
étant  bourgeois  d'Ypres ,  ne  peut ,  d'après  les  privilèges 
de  cette  ville,  être  traduit  que  devant  ses  juges  naturels, 
les  échevins  dTpres. 

Original,  sur  parchemin,  signé  Vaernewyck. 
Traces  de  sceau  en  cire  rouge,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 


iMCCCCXVlL 


1510.   —  Datum   Parisiis    in   parlamento    nostro,    décima   quaila 
die  Augusli,  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decimo. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  confirmant  la  sentence 
prononcée  par  le  conseil  de  Flandre ,  au  sujet  du  débat 
entre  les  poissonniers  de  Nieuport  et  ceux  d*Yprcs  (voir 
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IN*  MCCCCVIII),  dont  les  premiers  avaient  appelé,    et 
condamnant  ceux  de  x\ieiiport  à   l'amende  de  fol  appel 
et  aux   frais. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque,  signée. 
De  Corte. 


MCCCCXVIII. 

1510.  —  Acla  fuerant  haec  in  ecclesia  catheilrali  Morinensi,  anno 
Domini  milieslmo  quingenlesirno  decimo ,  indictione  décima 
quarta,  die  vero  décima  mensis  Decembris. 

Protestation  des  vicaires  de  révêchc  de  Terouanne, 
contre  les  menaces  d'excommunication  que  leur  fait 
Corneille  Nicolas  Liebacrt,  doyen  de  Teglise  collégiale  de 
St-MartindeMiddcIbourfî,  de  révéchc  d'Utreclit,  parce- 

qu'ils  refusaient  de  meltre  en  liberté  un  nommé  Pierre 
Gallis,  prêtre,  curé  d'une  portion  de  Dailleul,  détenu 
dans  les  prisons  de  l'évéque,  pour  ses  nombreux  méfaits 
et  pour  sa  conduite  scandaleuse.  —  Ce  Pierre  Gallis, 
d'après  la  déclaration  des  vicaires,  miilta  commisU  fin  ta, 
abduxit  muliercs  niiptas  et  cas  seduxit,  cum  quibus  aditl- 
ierium  commisit,  signaliter  cum  vxore  Jacobi  iVartin, 
qiiam  per  patriam  in  vesti  virile  pcr  diicrsa  hca  lidellctt 
ypris,  Brufjis,  Insuïis  et  Parisiis  duxerat,  cum  ea  in  tali 
veste  commiscendo  et  carnaliter  cognoscendo  ;  boncupie  ma- 
bilidy  lit  putn,  precipue  pecuniœ  niuneratœ  magnain  habun- 
dnntiam  ipsitis  Martini  rapuit ^  muftasquc  deceptioncs, 
ûbiisus ,  et  fraudes  cum  pluribus  probis  viris  mercatoribus 
in  dicta   nostra  diœcesi  fecit,  ac  plura  alia  facinora  et 
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delicta  perpetrnvit  et  commisit^  de  quibus  per  propriam 
confessionem  convictiis  extitit. 

Pour  ces  motifs,  et  considérant  que  ledit  Pierre  Gallis 
est  leur  justiciable,  comme  prêtre  de  leur  diocèse,  les 
vicaires  de  la  Morinie,  en  l'absence  de  leur  évêque,  pro- 
testent en  leur  nom  et  au  nom  de  tout  leur  clergé,  contre 
les  menaces  susdites  d'excommunication. 

Donné  sous  instrument  notarié,  par  Toussaint  de  Selles, 
prêtre  et  notaire  apostolique  de  la  Morinie. 

Copie  de  l'époque,  sur  papier,  certifiée  el 
signée  par  Tf^autier  Domeniet ^  prêtre  et 
notaire  apostolique. 


MCCCCXIX. 


1511.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bois-le-duc,  le  xiu»  jour  de 
Septembre  Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  et  unze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  empereur,  et  Charles, 

archiduc  d'Autriche,  prince  d'Espagne  etc.,  à  la  demande 
de  M'"  Jehan  Woulters ,  conseiller  à  la  chambre  des 
comptes  de  Lille,  accorde  aux  habitants  de  Dickebusch 

raulorisation  d'établir  dans  cette  paroisse  une  société  ou 

confrérie  d'archers  sous  l'invocation  de  St-Sébastien.  — 
La  confrérie  pourra  se  composer  de  soixante  membres, 
gens  paisibles  et  de  bonne  famé  et  renommée.  —  Tous 
les  ans  ils  pourront  élire  entre  etix  connétables,  provi- 
seurs et  gouverneurs  comme  bon  leur  semblera.  —  Ils 
pourront  statuer  sur  Us  parures,  robes,  paletots  ou  cha- 
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perons  qu'ils  voudront  adopter  ;  sur  le  jour  à  fixer  pour 
le  tir   de  Voyselet,  auquel  est  attaché  la  di[;nité  de   roi 
pour   Tannée   suivante   etc.,   et   enfin  faire  tels   statuts, 
règlements  et  ordonnances  qu'ils  jugeront  convenables, 

sauf  à  les  soumettre  à  rapprobation  du  conseil  de  Flandre, 
ou  du  bailli  d'Ypres.  —  Us  pourront  porter  leurs  arcs, 
trousses  et  autres  armures  accoutumées,  quand  ils  se 
rendront  aux  franches  foires,  ou  aux  tirs  à  Toiseau, 
comme  le  font  les  autres  confréries  du  pays  de  Flandre. 
—  Tous  les  compagnons  de  ladite  confrérie,  et  chacun 
d'eux  en  particulier,  seront  tenus  de  servir  le  prince, 
chaque  fois  qu'il  lui  plaira  de  les  mander,  en  ses 
voyages,  guerres,  armées  et  ailleurs  où  il  les  voudra 
employer,  en  fes  payant  raisonnablement. 

Donné  sous  le  vidimiis  des  échevins  de  la  châtellenie 
d'Ypres,  le  20  Juillet  1590  (i). 

f^idimus  original,  traces  de  sceau  en  cire 
verle ,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Imprimé  dans   les  Annales  de  la  Société  d'Émulation  de  la 
Flandre,  tome  ix,   page  258. 
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(1)  Cette  charte  a  été  donnée  aux  archives  d'Ypres,  par  M.  lavocat 
Raepsaet,  d'Audenarde,  actuellement  juge-de-paix  à  Lokeren  ,  Flandre- 
Orientale. 


MCCCCXX. 


4511.  —  Donné  en  la  ville  de  Bréda,  le  xxiiu  jour  de  Novembre 
l'an  de  grâce   mil  cincq  cens  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilicn,  empereur,  et  Charles, 
archiduc  d'Autriche,  prince  d'Espagne  etc.,  accorde  aux 
échevins  de  la  ville  dTpres  une  remise  des  deux  tiers  de 
leur  quote-part  dans  Taide  de  soixante-quatre  mille  livres 
de  gros,  monnaie  de  Flandre,  du  prix  de  quarante  gros, 
que  leur  ont  accordée  les  états  de  Flandre,  pour  l'expé- 
dition de  la  Gueldre  (voyez  le  N«  MCCCXLI). 

Copie   sur  papier,   écriture    de    l'époque, 
collationnée  et  signée  Steelant, 


MCCCCXXl. 


1511.  —  Gheghcvon    te  Brugghe,    den    xj«  dach  van   December 
int  jaer  duust  vyfhondert  ellevenc. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  de 
Bruges  informent  ceux  dTpres,  qu'ils  ont  reçu  de  l'em- 
pereur et  du  prince  l'autorisation  d'ouvrir  une  franche 
foire,  qui  durera  quinze  jours  entiers,  et  qui  commen- 
cera le  19  Janvier  prochain  venant.  —  Tous  les  mar- 
chands qui   voudront  s'y  rendre  jouiront   du   droit   de 
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sauf-conduit  pour  eux  et  pour  leurs  marchandises,  à 
dater  du  quatorzième  jour  avant  Touverturc  de  ladite 
foire,  jusqu'au  quatorzième  après  la  fermeture.  —  Sont 
exceptés  les  bannis ,  les  fugitifs,  et  les  ennemis  déclarés 
du  prince. 

Original,  sur  parchemin,   sceau  perdu. 
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31CCCCXXIL 

4512.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  v«  jour  de  May,  Tan 
de  grâce  mil  ciucq  cens  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  empereur,  et  Charles, 
archiduc  d'Autriche  et  prince  d'Espaijne,  accordent  aux 
échevins  d'Ypres,  des  lettres  de  sauf-conduit  pour  tous 
les  marchands  se  rendant  à  la  franche  foire  d'Ypres, 
qui  aura  lieu  le  lendemain  de  l'Ascension  prochain  venant. 
Ce  sauf-conduit  sortira  son  effet  depuis  le   quatorzième 

jour  avant  l'ouverture  de  ladite  franche  foire,  jusqu'au 
quatorzième  jour  après  la  fermeture.  —  Sont  exceptés 
les  bannis,  les  fu[;itifs,  les  ennemis  déclarés  de  Tem- 
pereur  et  du  prince,  et  ceux  qui  se  sont  engagés  per- 
sonnellement en  corps  et  en  biens  envers  ces  princes 
aux  franches  foires  de  Chalons. 

Ce  document  est  revêtu  de  la  signature  de  Marguerite 
d'Autriche  :   Pro  Imp""''  Marga'" . 

Original,  jjrand  sceau  en  cire  rouge,  avec 
contrescel,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


MCCCCXXIII. 


1512.  —  T'Anlwcrpcn,  int  jaer  ons  Heeren  alsmcn  schrecff  duyseni; 
vyf  liondert  endc  twclvc,  oplcn  zestiensten  dach  ter  maent  van 
Meye. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  d'Anvers 
informent  ceux  d'Ypres  qu'ils  ont  reçu  de  l'empereur  et 
du  prince  Charles  l'autorisation  d'ouvrir  une  franche 
foire  qui  commencera  à  la  date  des  présentes  lettres  et 
qui  durera  un  mois.  Tous  les  marchands  qui  s'y  ren- 
dront jouiront,  pour  eux  et  pour  leurs  marchandises, 
du  droit  de  sauf-conduit,  allant,  séjournant  et  retour- 
nant. Sont  exceptés  les  bannis ,  les  fugitifs  et  les  ennemis 
déclarés  des  princes  ;  les  rebelles  de  la  Gueldre  ;  ceux 
de  Lubec  et  leurs  adhérents;  ceux  d'Hambourg  et  leurs 
partisans,  jusqu'au  moment  qu'ils  auront  remboursé  les 
dommages  qu'ils  ont  causés  récemment ,  avec  leurs  vais- 
seaux de  guerre,  aux  sujets  et  au  territoire  du  prince; 
enfin  ceux  qui  ont  été  condamnés,  par  les  échevins  d'An- 
vers, à  des  pèlerinages  et  qui  n'ont  pas  encore  apporté 
les  lettres  d'attestation  d'y  avoir  satisfait. 

Original,  le   sceau  qui  pendait  à  une  bande 
de  parclicmir.  est  brisé. 


co 


MCCCCXXIV. 


1512.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bruxelles,  le  viu»  jour  de  Juing 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  douze. 

Nouvelles  lettres  de  sursis ,  accorde'cs  par  l'empereur  et 
par  le  prince  Charles  d'Espagne,  pour  le  paiement  des 
rentes  arriérées.  Ces  lettres  seront  valables  pour  un 
an ,  à  dater  du  présent  jour.  Mêmes  prescriptions  qu'aux 
lettres  précédentes  (voir  le  IN"  MCCCLV). 

Original,  grand  sceau  en  cire  rouge,  avec 
contrescel,  pendant  à  double  queue  de 
parchemia. 


MCCCCXXV. 


1512.  —  Ghegheven  le  Ghend,  den  zesden  dach  van  Hoymaendt 
int  jaer  duusl  vyf  hondert  ende  twaelve. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre ,  au  sujet  d'un  débat 
surgi  entre  les  échevins  de  Gand  et  ceux  d'Ypres.  —  Un 
nommé  Laurent  Van  Ynipe ,  bourgeois  d'Ypres ,  mais 
habitant  la  ville  de  Gand,  vint  à  y  décéder.  —  Les  éche- 
vins de  cette  ville  prétendaient  connaître  de  sa  succession, 
attendu  qu'il  était  mort  à  Gand.  —  Les  échevins  d'Ypres, 

de  leur  côté,  prétendirent  que,  en  vertu  de  leurs  privilèges, 
nui  ne  pouvait  connaître  de  la  succession  d'un  bourgeois 


Ci 
d'Ypres,  si  ce  n'est  les  échevins   de  cette  ville.   —   Le 
conseil  de  Flandre  maintient  le  droit  de  ceux  d'Ypres, 

déboute  les  échevins  de  Gand  de  leurs  prétentions,  et  les 
condamne  aux  frais. 

Original,  sceau  en  cire  rouge ^  pendant  à 
«  double  queue  de  parchemin.    ^ 

Tranitrlt  dans  le  Ztcartenhoek,  f»  289  v". 


MCCCCXXVI. 


1512.   —  Den  derden  dach  van  Aougst  int  jaer  vychUen  hondert 

ende  twaelfve. 

Acte  par  lequel  Renaud  de  Breederode,  seigneur  de 
Hemsroode,  Ledegliem  etc.,  vend  à  André  de  Waele 
la  seigneurie  de  Rolleghem,  située  en  partie  dedans  et 
en  partie  dehors  la  ville  d'Ypres.  —  Ledit  André  de 
Waele  cède,  séance  tenante,  ladite  seigneurie  de  Rolle- 
ghem à  la  ville  d'Ypres,  et  la  vente,  ainsi  que  la  cession, 
est  approuvée  par  le  seigneur  de  Clyte  et  par  celui  de 
Pompepers ,  dont  la  seigneurie  de  Rolleghem  relève. 

Cet  acte  curieux  contient  toutes  les  formalités  et  tout 
le  cérémonial  exigés  à  cette  époque  pour  la  vente  et  la 

cession  d'un  ûef. 

Original^  muni  de  sept  petits  sceaux,  pendant 
à  doubles  queues  de  parchemin,  dont  quatre 

en  cire  rouge  et  trois  en  cire  brune;  trois 
sont  entièrement  bribes. 
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MCCCCXXVII. 

1512.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xvj«  jour  d'Aousl 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  rempereiir  Maximilien ,  en  son 
nom  et  au  nom  du  prince  Charles  d'Espagne,  à  la  requête 
des  e'chevins  d'Ypres ,  décident  que  les  seize  poissonniers 
dont  il  vient  d'augmenter  cette  corporation  ,  devront  être 
choisis  parmi  les  personnes  capables  et  bien  famées;  ils 
seront  obligées  de  faire  le  métier  par  eux-mêmes  et  non 
par  personnes  interposées,  et  devront  jurer  de  se  con- 
former strictement  et  loyalement  à  toutes  les  ordon- 
nances des  échevins  concernant  la  vente  du  poisson.  — 
Le^  chasse-marées  qui  apporteront  du  poisson  frais  en 
ville,  devront  en  laisser  minquer  une  moitié,  et  pourront 
vendre  l'autre  moitié  eux-mêmes  comme  le  font  les  autres 
poissonniers. 

Original,  grand  sceau  en  cire  rouge,  avec 
conlrescel,  peiiduiit  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  fFiltonhoekf  f»  270  r». 


MCCCCXXVIII. 

1512.  —  Donné  en  nostre  ville  d'Anvers,  le  xviij«»  jour  de  Septem- 
bre Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  rempereur  Maximilien ,  en  son 
nom  et  au  nom  du  prince  Charles  d'Espagne,  archiduc 


63 
d'Autriche  etc.,  charge  M.  Jean  Wouters  et  Jean  Ilellin , 
conseillers  au  conseil  de  Flandre,  de  prendre  toutes  les 
infoi-mations  nécessaires  concernant  les  diflicultés  surgies 
entre  les  échevins  d'Ypres ,  d'une  part,  et  les  francs  pois- 
sonniers de  la  même  ville ,  d'autre  part,  à  cause  de  l'octroi 
accordé  aux  premiers  et  mentionné  au  N"  précédent.  — 
Ils  tâcheront  d'amener   les   deux   parties  à  un  accord 
amiable;  s'ils  ne  peuvent  y  parvenir,   ils  dresseront  un 
rapport  détaillé  des  prétentions  réciproques,  et  après  l'avoir 
soumis  à  l'avis  du  conseil  de  Flandre,  ils  le  feront  parvenir 
à  l'empereur ,  afin  qu'il  prenne  à  cet  égard  une  décision 
définitive. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque, 


MCCCCXXIX. 

1812.  —  Den  vierden  dach  van  October  anno  vichtienhoudcrl  ende 

twaclvc. 

Accord  fait  devant  les  commissaires  impériaux  men- 
tionnés au  IN"  précédent ,  par  les  échevins  d'Ypres  ,  d'une 
part ,  et  les  francs  poissonniers  de  la  même  ville ,  d'autre 
part.  1°  Les  poissonniers  auf^menteront  leur  corporation 

de  seize  nouveaux  francs  poissonniers,  qui  devront  être 
approuvés  par  le  bailli  d'Ypres  et  par  le  gouverneur  de 
la  corporation;  après  leur  nomination  ils  feront,  en  pré- 
sence des  échevins,  le  serment  de  se  conformer  loyalement 
à  toutes  les  ordonnances,  statuts  etc.,  établis  et  à  établir 
par  les  échevins,  ainsi  qu'à  tous  les  points  mentionnés 
au  présent  accord.  —  2«  Les  francs  poissonniers  exer- 
ceront leur  métier  en  personne,  et  se  trouveront  à  leur 
étal,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  livres  parisis,  s'ils 


\s. 
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ne  justifient  pas  suffisamment  le  motif  de  leur  absence; 

après  la^je  de  soixante  ans,  ils  pourront  se  faire  remplacer 
à  leur  étal  par  un  membre  de  leur  famille.   Ils  devront 
approvisionner  le  marché,   mais  pourront  envoyer  eux- 
mêmes  un  de  leurs  domestiques  à  la  mer  pour  y  chercher 
le  poisson.  —  Les  francs  poissonniers  ne  pourront  faire 
des  réunions  que  du  consentement  et  en  présence  de  leur 
chef-homme;  de  même,  l'audition  de  leurs  comptes  ne 
pourra    avoir    lieu    qu'en    présence    dudit    chef-homme, 
sous  peine  de  correction  des  échevins.  —  3"  Les  échevins 
nommeront   neuf   égards    ou  experts    du  poisson,   dont 
trois  appartiendront  à  la  corporation,   et  les  six  autres 
seront  pris  parmi  les  bour^jeois  d'Yprcs  non  poissonniers. 
—  Ces  égards  examineront  tout  poisson  présenté  à  la 
vente;  prononceront   des  amendes  d'après  les  statuts  et 
en  rendront  compte  aux  maijistrats  tous  les  mercredis; 
quant  aux  amendes  appliquées  aux  marchands  étrangers 
a  la  ville,  il  en  sera  rendu  compte  le  jour  même.  — 
4-  Si  les  experts  trouvent  que ,  par  la  né|îli(;ence  des  pois- 
sonmers ,  le  marché  n'est  pas  suffisamment  pourvu,  tandis 
que  les  marchands  étrangers   sont  avec   leur  poisson  à 
proximité  de  la  ville,  les  échevins  pourront  forcer  les  pois- 
sonniers à  aller  chercher  le  poisson  au  moyen  de  che- 
vaux ou  de  charettes.  -  5°  Comme  les  poissonniers  se 
sont  engagés  à  fournir  suffisamment  le  marché,  les  éche- 
vins tiendront  en  suspens  l'exécution   du  privilège   que 
l'empereur  leur  a  accordé  (N"  MCCCCXXVII),  concernant 
les  marchands  de  poisson  étrangers. 

Original,  sur  parchemin,  revêtu  des  signatures 
des  comissaires  Jean  fVouters  et  Jean  Hel- 
Itn  j  et  muni  de  leurs  sceaux  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Tranicrit  dans  le  rViitenboek,  {<>  271  ?<». 
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MCCCCXXX. 


1512.   —  Donné  en  noslre  ville  de  Malincs,  le  xj«  jour  de  Décembre 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  l'empereur  Maximilien,  en  sou 
nom  et  au  nom  du  prince  Charles ,  archiduc  d'Autriche , 
proroge  de  trois  jours  la  franche  foire  d'hiver  d'Ypres. 
Cette  foire  durera  donc  six  jours  au  lieu  de  trois ,  mais 
seulement  pour  cette  année  :  les  marchands  jouiront , 
quatorze  jours  avant  et  quatorze  jours  après  cette  foire, 
des  lettres  de  sauf-conduit  ordinaire ,  avec  les  exceptions 
mentionnées  au  IN**  JMCCCCXXI. 

Original,  sur  parchemin,  sceau  perdu. 


MCCCCXXXI. 

1512  (1513  n.  s.).  -  Ypre  den  ellevenstcn  dach  van  Sporkele, 
int  jaer  vichlien  hondert  cnde  twaelve. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  villedTpres 
nomment  comme  leur  procureur-général  et  avocat  spécial, 
le  nommé  Jacques  Leupe  et  l'autorisent  à  plaider,  arran- 
ger, appointer  etc.  toutes  les  causes  de  la  ville,  devant 
tous  les  tribunaux  et  juridictions  où  elles  pourraient  être 
appelées.  Cette  nomination  sera  valable  jusqu'à  révocation. 

Original,  scel  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue   de   parchemin. 
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MCCCCX.WIf. 


1512  (I5I3  n.  s.)  —  Dit  was  ghedaen  int  jaer  duust  vyf  hondert 
ende  Iwaclve  den  vierden  dach  van  Maerle. 

Lettres  par  lesquelles  le  bailli  et  les  échevins  de  la 
châtellenie  dTpres,  après  enquête  faite,  déclarent  et  cer- 
tifient que  le  chemin  conduisant  du  troisième  overdragt 
au  chemin  de  Boesin[;he,  appartient  à  la  ville  dTpres, 
et  qu'il  est  libre  à  toute  personne,  se  rendant  audit 
ovcrdragt,  d'y  passer  à  pied ,  à  cheval  et  avec  des  chariots 
ou  voitures.  —  Ils  défendent  à  qui  que  ce  soit  d'en 
empêcher  le  libre  passage,  sous  peine  d'amende  de  soixante 
livres. 

Original,  muni  des  sceaux  du  bailli  et  des  six. 
échevins,  le  premier  en  cire  rouge,  let 
autres  en  cire  verte,  tous  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


MCCCCXXXIIL 


1513.  —  Le  xv«  jour  de  Juing  mil  cincq  cens  et  treize. 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  de  Luxembourg,  seî(;neur 
de  Tiennes,  lieutenant,  gouverneur  et  capitaine-général 
de  Flandre,  promet,  aux  députés  de  la  ville  d'Ypres, 
que  dans  les  cent  vingt  mille  écus  de  quarante-huit  gros, 


] 
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pièce,  que  les  états  de  Flandre   viennent  d'accorder  au 

prince ,  la  ville  d'Ypres  sera  quitte  en  payant  seulement 
le  tiers  de  sa  quote-part;  savoir,  la  première  moitié  de 
ce  tiers  à  la  St-Jean  prochain,  et  l'autre  moitié  à  la 
St-Jean  de  Fan  1514, 

Original,  sur  parchemin,  revêtu  de  la  signa- 
ture de  Jacques  de  Luxembourg» 


MCCCCXXXIV. 


1513.   —  Donné  en  nosire  ville  de  Bruxelles,  le  xxj»  jour  de  Juillet 
Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  et  treize. 

Lettres  par  lesquelles  l'empereur  Maximilien ,  en  son 
nom  et  au  nom  du  prince  Charles  d'Espagne,  archiduc 
d'Autriche  etc.,  sur  la  plainte  des  francs-bouchers  de 
la  ville  d'Ypres,  défend  aux  échevins  de  cette  ville,  sous 
peine  de  fortes  amendes ,  de  permettre  à  des  bouchers 
non  francs,  ou  à  d'autres  quelconques  personnes  de  vendre 
de  la  viande  hors  du  local  des  boucheries  et  ordonne  de 
mettre  â  néant  toutes  les  Keures  ou  ordonnances  qui  ont 
été  faites  à  cet  égard.  —  Il  ordonne  à  tout  huissier, 

ou  à  tout  sergent-d'armes  à  ce  requis  ,  de  faire  exécuter 
strictement  ladite  défense  et,  en  cas  d'opposition,  refus 
ou  délai,  d'ajourner  les  opposants  devant  le  conseil  de 
Flandre. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xrii^  siècle. 


(•)8 
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MCCCCXXXV. 


MCCCCXXXVl. 


1513.   —  Faict  et  prononchée  en  la  salle  de  Lille,  le  Joeudy  dix- 
liuiliesmc  jour  d'Aoust  mil  cincq  cens  et  treize. 

Ordonnance  d'AIIard  de  la  Porte,  conseiller  de  l'empe- 
reur, lieutenant  du  gouverneur  du  souverain  bailliage  de 
Lille,  Douai  et  Orcliies,  prescrivant,  après  plusieurs  essais, 
les  ingrédients  que  les  brasseurs  de  i.ille  seront  tenus  de 
mettre  dans  leurs  cuves  et  la  quantité  de  cervoise  qu'ils 
pourront  en  tirer.  —  Pour  un  brassin  devant  fournir 
quarante-cinq  tonneaux  de  cervoise  blanche,  chaque  ton- 
neau contenant  de  quarante-huit  à  cinquante-deux  lots , 
ils  emploieront  sept  rasières  et  demie  de  blé  à  trois  gros 
près  de  verd  {?)  ;  dix  rasières  et  demie  de  scourion  ; 
quinze  rasières  d'avoine;  vingt  à  vingt-cinq  livres  de 
houblon,  et  cent  quarante  faceaulx  de  dur  bois  pour  tour" 
ciller  et  brasser  chascun  brassin.  La  cervoise  provenant 
de  ce  mélange  devra  être  de  bonne  qualité  et  être  ap- 
prouvée par  les  csgards  ou  experts ,  sous  peine  des 
amendes  fixées  par  les  anciens  statuts,  —  Ces  cervoises 
seront  augmentées  en  prix,  d'un  denier  par  lot,  quand 
les  trois  grains  qui  entrent  dans  le  mélange  auront 
renchéri  pendant  trois  jours  de  marché  de  suite,  à  Lille; 
de  quinze  gros  sur  les  trois  rasières,  et  atteindront  le 
prix  de  quarante-neuf  gros  et  au-dessus. 

Copie  de  l'époque,  sur  papier,  cullationnce  et 
signée  :  Defortriv, 


1513  (1514  n.  s.)  —  Ghegheven  te  Ghendt,  den  xiiij<^"  dacli  van 
Sporckelc  int  jaer  duust  vyf  hondert  ende  derthiene. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre,  portant  que  la  suc- 
cession d'un  bourgeois  d'Ypres,  demeurant  hors  du  pays 
de  Flandre  et  y  décédé,  doit  se  partager  non  pas  selon 
la  loi  de  la  ville  d'Ypres,  mais  selon  la  loi  de  la  localité 
où  il  est  décédé. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  lo  Zwartenboek  ^  f^  oôl   r«. 


MGCCCXXXVn. 


1513  (1514  n.  s.)  —  Anno  Domini  millesimo  quingenlesimo  lercio 
decimo,  die  vicesima  terlia  mensis  februarii. 

Protestation  des  échevins  d'Ypres,  portant  que,  non- 
obstant les  promesses  et  l'engagement  formel  des  pois- 
sonniers de  la  ville ,  de  bien  approvisionner  le  marché 
de  poisson  de  mer,  ils  négligent  complètement  de  le  faire, 
tandis  que,  dans  les  autres  villes  plus  éloignées  de  la  mer, 

telles  que  Lille,  Arras  etc.,  les  marchés  sontabondam- 
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ment  pourvus.  Ils  somment  donc  les  poissonniers  de  s'ac- 
quitter de  leurs  promesses ,  à  deTaut  de  quoi  ils  mettront 
en    vigueur    le  privilège  accordé  par   Tempereur  (voyez 

N**  MCCCCXXVIl),  et  tenu  en  suspens  jusqu'à  ce  jour. 

(Voir  le  N°  MCCCCXXIX). 

Fait  sous   instrument  notarié   par  Walter   Domeniet, 
notaire  apostolique  du  diocèse  de  Terouanne. 

Instrument  orig^inal  sur  parchemin,  revêtu  de  la 
signature  et  du  parafe  de  fValtor  Domenitt, 


MCCCCXXXVIll. 

1513  (1514  n.  s.).  —  Ghegheven  le  Ghend,  den  vu"  dach  van 
Aprii  inl  jaer  duusl  vyf  hondcrt  cnde  derlicne,  voor  Paesschen. 

Accord  fait  entre  les  échevins  d'Ypres,  d'une  part,  et 
les  francs  bouchers  de  la  même  ville,  d'autre  part,  au 
sujet  de  difilcultcs  surgies  entre  eux  et  pour  lesquelles 
les  deux  parties  étaient  en  procès  devant  le  conseil  de 
Flandre.  Ils  conviennent  de  ce  qui  suit  :  d°  Les  francs 
bouchers  reconnaissent  que  jusqu'ici ,  ils  ont  été  soumis 
aux  keures  et  ordonnances  qui  leur  ont  été  accordées 
par  les  échevins,  et  promettent  de  se  soumettre  dans 
la  suite,  non  seulement  aux  ordonnances  existantes, 
mais  encore  à  toutes  celles  que  les  échevins  publieront 

dans  l'intérêt  de  la  ville.  —  2°  Ils  seront  autorisés 
à  au[jmenter  leur  nombre  de  trois  bouchers  francs  ,  outre 
les  six  nouveaux  qui  ont  été  nommés  dernièrement.  Tous 
leurs  enfants  mâles,  légitimes  ou  bâtards  pourront  exercer 

ledit  métier  de  boucher.  —  3°  Si  par  suite  de  guerre, 
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d'épidémie,  ou  toute  autre  cause,  la  corporation  des 
francs  bouchers  fut  réduite,  au  point  que  les  survivants 
ne  pussent  pas  convenablement  approvisionner  la  bouche- 
rie,  les  échevins  pourront  alors  nommer  de  nouveaux 
bouchers  francs  en  tel  nombre  qu'ils  le  jugeront  néces- 
saire. —  4'  Les  échevins  voulant  reconnaître  la  bonne 
volonté  des  bouchers,  déclarent  suspendre  leur  ordon- 
nance d'après  laquelle  il  était  permis,  à  chacun,  de 
vendre  le  samedi  en  ville  toute  espèce  de  viande.  Ils 
se  réserven ,  le  droit  de  remettre  cette  ordonnance  en 
vigueur,  fi  les  bouchers  négligeaient  d'approvisionner 
convenablement  la  boucherie.  —  5"  Les  bouchers  accep- 
tent ce  dernier  point,  sous  condition  que,  avant  de  remettre 
la  susdite  ordonnance  en  vigueur,  les  échevins  devront 
d'abord  informer  lesdits  bouchers,  des  plaintes  qu'ils 
croyent  avoir  à  faire  contre  eux. 

Cet  accord  est  approuvé  par  le  conseil  de  Flandre ,  qui 
le  rend  exécutoire  et  obhgatoire  pour  les  deux  parties. 

Original,  sur  parchemin,  sceau  du  conseil 
de  Flandre,  avec  contre-scel  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


MCCCCXXXIX. 


1513  (1514  n.  s.)  —  Anno  Domini  millesinno  quingentesimo  decimo 
tercio,  die  vero  duodecimo  mensis  Aprilis. 

Instrument    notarié    dressé    par    Walter    Domeniet, 

notaire  apostolique  du  diocèse  de  la  Morinie,  portant 
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qu'à  la  date  des  présentes  lettres ,  les  échevins  de  la  ville 
dTprcs  ont  appelé  dans  la  chambre  échevinale  Catherine 
Dieryck,  supérieure  du  couvent  des  sœurs  cellites  ou 
sœurs  noires,  et  lui  ont  déclaré,  que,  vu  que  récem- 
ment ,  lorsque  la  peste  sévissait  à  Ypres  ,  ladite  supé- 
rieure avait  refusé  d'envoyer  les  sœurs  du  couvent  pour 
soigner  les  malades ,  ils  s'opposeront  de  leur  côté  à  la 
publication  des  indulgences  que  le  Pape  vient  d'accorder 
aux  bienfaiteurs  des  couvents  des  frères  et  des  sœurs 
cellites,  attendu  que  Sa  Sainteté  déclare  n'accorder  ces 
indulgences  que  parceque  ces  frères  et  ces  sœurs  cel- 
lites s'occupent  particulièrement  du  soin  des  malades  et 
des  infirmes,  aussi  bien  des  pauvres  que  des  riches, 
ainsi  que  de  ceux  atteints  de  maladie  pestilentielle.  — 
Cependant,  avant  de  défendre  la  publication  des  dites 
indulgences,  lesdits  échevins  désirent  connaître  l'intention 
de  ladite  supérieure,  pour  le  temps  à  venir.  —  Celle-ci 
après  avoir  délibéré,  déclare  aux  échevins  qu'elle  s'engage 
pour  elle  et  pour  ses  successeurs,  à  envoyer  les  sœurs  de 
son  couvent,  chaque  fois  qu'elle  en  sera  requise,  pour 
soigner  les  malades  pauvres  ou  riches,  atteints  de  maladie 
ordinaire  ou  de  maladie  contagieuse  et  pestilentielle. 

PVitlcnhoek,  f»  276  v*». 
Geluwonboek,  f°  03  r». 
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MCCCCXL. 


1514.  —  Donné  en  nostre  viUe  de  Malines  ,  le  xxviije  jour  d'Apyril 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  l'empereur  Maximilîen,  en  son 
nom  et  au  nom  du  prince  Charles,  archiduc  d'Autriche, 
approuve  et  confirme  en  tous  ses  points  l'accord  fait 
entre  les  échevins  d'Ypres,  d'une  part,  et  les  francs  bou- 
chers de  la  même  ville,  d'autre  part,  et  analysé  au 
N°  MCCCCXXXVIII.  Le  texte  dudit  accord  se  trouve 
transcrit  dans  l'approbation  impériale. 

Original,  grand  sceau  de  Tempereur,  avec 
conlrescel  en  cire  rous:e,  ne    ' 

J_ u 


iriginal,  grand  sceau  de  lempereur,  avec 
conlrescel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


MCCCCXLI. 


1514.   —  Ghegheven  te  Ghend,   don  xii3«  dach  van  Wedemaent 
int  jaer  duust  vyf  hondert  ende  veerliene. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre,  au  sujet  d'un  diffé- 
rend surgi  entre  les  échevins  d'Ypres,  d'une  part,  et 
les  prévôt  et  couvent  de  St-Martin,  d'autre  part.  Ledit 
prévôt  contestait  aux  échevins  d'Ypres  le  droit  de  faire 
peser  le  pain  et  de  jauger  les  mesures  sur  le  territoire 
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qu'on  appelait  la  seigneurie  de  Si-Martin,  c'est-à-dire 
sur  le  terrain  qui  s'étendait  depuis  IVglise  de  St-Martin 
jusqu'à  ITperlée.  Il  y  avait  mis  opposition  par  la  personne 
d'une  nommée  Colinette,  servante  du  cabaret  portant 
pour  enseigne  Fumes,  situé  sur  ledit  territoire  de 
St-Martin,  qui  avait  refusé  aux  experts  de  la  ville,  de 
laisser  peser  le  pain  et  de  laisser  jauger  les  mesures. 
—  Sur  la  plainte  des  échevins  d'Ypres,  le  conseil  de 
Flandre,  après  avoir  ouï  les  àeu\  parties,  maintient 
lesdits  échevins  dans  leur  droit,  défend  audit  prévôt  de 
mettre  dorénavant  obstacle  à  cette  opération,  le  condamne 
à  quarante  escalins  parisis  d'indemnité  envers  lesdits 
échevins,  à  l'amende  de  trois  livres  parisis  au  proût 
du  prince ,  et  aux  frais  du  procès. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  aveo 
contre-scei  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dam  le  Hoodenhoek ,  fo  52  r». 


MCCCCXLIl. 


1514.  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Bruxelles,   le  xxiij»  jour  de 
Jullet  ran  de  grâce  mil  cincq  cens  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  l'empereur  Maximilien,  en  son 
nom  et  au  nom  du  prince  Charles,  archidue  d'Autriche, 
accepte  la  démission  des  fonctions  de  receveur  de  l'ex- 
traordinaire en  Flandre,  donnée  par  le  titulaire  Louis 
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van  Steelandt,  et,  à  la  demande  de  celui-ci,  accorde 
cet  office  à  Gérard  Stragiers.  Voici  quels  étaient  les 
principaux  articles  de  cette  recette  :  l'avoir  et  succession 
des  bâtards  et  bâtardes,  et  autres  étran[jers  morts  en 
Flandre  sans  hoirs  lé(;itimes.  —  Confiscation  des  biens 
des  homicides  et  autres  cas  criminels  qui  entraînent  la 
confiscation.  —  Deux  livres  de  [jros  imposées  aux  Gene- 
vois (Génois)  pour  chaque  caraque  entrant  dans  le  port 
de  l'Écluse.  —  Semblable  imposition  faite  ou  à  faire  pour 
toute  autre  caraque,  kalque  et  vaisseau  entrant  audit 
port.  —  De  la  confiscation  du  billon  d'or  et  d'ar^jent 
monnayé  défendu.  —  Imposition  sur  les  draps  d'Anjjie- 
terre.  —  De  ceux  qui  se  tuent  et  précipitent  la  vie 
par  desespoir,  —  De  ceux  qui  sont  trouvés  coupables 
du  péché  contre  nature  que  l'on  appelle  sodomie, 
d'hérésie,  d'en  forcement  de  femmes.  —  De  ceux  qui 
commettent  crime  de  lèze-majesté ,  ou  de  monopole.  — 
De  ceux  qui  auront  porté  ou  fait  porter  à  l'étranger 
les  monnaies  du  pays ,  et  généralement  de  toute  espèce 
de  confiscation.  Il  ne  pourra  poursuivre  les  retardataires 
et  récalcitrants  que  devant  le  conseil  de  Flandre  ou  devant 
le  grand-conseil  de  Matines. 

Les  recettes  faites  par  le  receveur  de  l'extraordinaire 
doivent  être  versées  tous  les  ans  dans  l'épargne  du  prince. 
La  vérification  de  sa  comptabilité  aura  lieu  tous  les  ans , 
par  la  cour  des  comptes  de  Lille.  —  Il  aura  pour  gages 
ou  pour  honoraires  le  cinquième  denier  des  recettes , 
et  jouira  en  outre  des  mêmes  droits,  honneurs,  pré- 
rogatives, hbertés,  franchises  et  émoluments  que  ses 
prédécesseurs. 

Copie  sur  papier  ,  écriture  de  l'époquC;  col- 
lationnée   et  signée  :  Kindt, 
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MCŒCXLIII. 


1514.  —  Ghegheven  le  Ghenil,  deii  ix«  dach  van  September  int 
jaer  duust  vyf  hondert  ende  veertiene. 

Décision  du  conseil  de  Flandre,  confirmant  le  privilège 
des  Yprois,  d'après  lequel  tout  bour(jeois  d'Ypres  est 
exempt  de  toute  imposition  pour  les  propriétés  situés 
hors  de  réclievinage  d'Ypres,  dans  toute  la  Flandre, 
lorsqu'il  les  habite  et  les  exploite  lui-même ,  et  pourvu 
toutefois  qu'il  contribue  dans  les  rhar[;es  et  les  imposi- 
tions de  ladite  ville  d'Ypres.  Le  conseil  défend  aux 
pointers  de  lUieninghe  dans  le  Furn-ambacht,  d'imposer 
lesdits  bourgeois  d'Ypres,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans 
les  conditions  ci-dessus. 

0ri{îinal,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en 
cire  rouge ,  pendant  a  une  bande  de  par- 
chemin. 


MCCCCXLIV. 


1514.   —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  dernier  jour  de 
Septembre  Tan  quinze  cens  quinze. 

Lettres  par  lesquelles  l'empereur  Maximilien,  en  son 
nom  et  au  nom  du  prince  Charles,  archiduc  d'Autriche, 
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exempte  les  échevins  d'Ypres  des  cinq  sixièmes   de  leur 
quote-part ,  dans  l'aide  de  cent  raille  écus  du  prix  de 

quarante  huit  [^ros  ,  que  les  états  de  Flandre  viennent 
d'accorder  au  prince.  —  Ceux  d'Ypres  seront  quittes  en 
payant  un  sixième  entre  les  mains  du  receveur-général 
de  Flandre,    Lievin   de   Pottelsberghe. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque  j  colla- 
tionnée  et  signée  Boulltn, 


MCCCCXLV. 


1514.  — Ghegheven  in  onse  stedevan  Brussel,  den  derden  dach 
van  October  int  jaer  ons  Heeren  duust  vyf  hondert  ende  veer- 
thiene. 

Ordonnance  de  Tempereur  Maximilien ,  en  son  nom  et 
au  nom  du  prince  Charles,  archiduc  d'Autriche,  portant 
que ,  pour  les  impositions  qui  se  font  ,  en  dehors  du  trans- 
port de  Flandre  y  tout  habitant  sera  imposé  dans  le  heu 
qu'il  habite  réellement ,  et  d'après  l'importance  de  ses 
ressources  dans  ces  lieux  ;  qu'en  outre  ceux  qui  possèdent 
des  exploitations  agricoles  ou  autres  dans  d'autres  villages 
que  celui  de  leur  résidence,  seront  également  imposés  en 
ces  lieux  d'après  l'importance  de  ces  exploitations.  Cette 
ordonnance  abroge  toutes  les  dispositions ,  ordonnances , 
sentences  etc.,  contraires  à  celles-ci,  ainsi  que  les  dispo- 
sitions du  transport  de  Flandre  qui  y  sont  opposées; 
tous  les  autres  points  du  transport  susdit  resteront  en 
pleine  vigueur. 
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Cette  mesure  est  prise  pour  empêcher  les  abus  qui 
se  commettent  journellement,  en  ce  que  plusieurs  habi- 
tants des  villes,  dont  les  fortunes  sont  assez  importantes, 
vont  s'établir  dans  les  villages,  y  occupent  des  exploita- 
tions rurales  considérables,  pour  lesquelles  ils  prétendent 
ne  pas  devoir  contribuer  dans  les  impositions  dudit  village, 
à  tel  point  que  les  habitants  de  ces  lieux  ont  à  supporter 
à  eux  seuls  tout  l'impôt  fixé  par  le  transport  de  Flandre. 
(Voir  les  N°  MCCCXCVIII  et  MCCCCXLIII). 

Copie  s(ir  papier,  écriture  de  l'époque,  col- 
lationnée  et  sijjnée  Ciipere, 


MCCCCXLVI. 

1514.  —  Aujourd'hui  xu  de  Décembre  l'an  xv«  quatorze. 

Acte  de  modération  accordé  par  la  gouvernante  Mar- 
guerite d'Autriche,  concernant  Texécution  de Fordonnance 
de  Maximilien,  mentionnée  au  ^°  précédent.  —  Sur  les 
réclamations  des  échevins  de  Bruges  et  d'Ypres ,  pré- 
tendant que  la  susdite  ordonnance  est  en  plusieurs  points 
contraire  à  leurs  privilèges,  la  gouvernante  déclare  que 
ladite  ordonnance  sera  exécutoire  sauf  les  privilèges  de 
ceux  de  Bruges  et  d'Ypres,  et  sans  porter  aucun  pré- 
judice, ni  à  ces  privilèges,  ni  aux  sentences  prononcées 
à  cet  égard ,  ni  aux  conventions  et  transactions  passées. 

Copie   sur  parchemin,  écriture  de   l'époque, 
signée   Hanelon. 

Transcrit  dans  le  ^nitenhoek ,  f«  277  r-^. 
»  »  Zicartenboek,  f«»    95  r". 
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1 


MCCCCXLVII. 


1514.  —  Sans  date,  en  français. 

Cahier  contenant:  i°  les  réclamations  des  échevins 
de  Bruges  et  dTpres,  au  sujet  de  l'ordonnance  de 
Maximilien ,  analysée  au  ]\«  MCCCCXLV.  2°  L'avis  du 
conseil  de  Flandre  sur  cette  réclamation.  5*  L'acte  de 
modération  accordé  par  le  gouvernement  et  mentionné 
au   N**  précédent. 

Cahier   composé   de  huit  feuillets  de  papier, 
écriture  de  Tépoque. 


MCCCCXLVIIl. 

1514.  --  Donné  en   nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xvj*   jour 

Décembre  l'an  xy"  xiuj, 

Ordonance  de  Tempereur  Maximilien  prescrivant  que, 
contrairement  à  son  ordonnance  du  17  Octobre  dernier  , 
qui  défend  aux  magistrats  de  retirer  des  mains  du  sou- 
verain bailli  de  Flandre,  ou  de  ses  officiers,  les  délinquants 
qu'ils  auront  arrêtés  (voyez  Eersten  Placcaertboek  van 
yiaenderen,  pag.  :251),  au  contraire,  ces  officiers  doivent 
remettre  entre  les  mains  des  magistrats,  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  les  prisonniers  appartenant  à  la  juridiction 
de  ceux-ci ,   qui  devront  rembourser   au  souverain-bailli 


33^S5a«; 


80 

susdit,    ou  à   ses  officiers,  les  frais   et  dépenses  occa- 
sionnés par  l'arrestation   de   ces   délinquants. 

Donné  sous  le  Fidimiis  du  conseil  de  Flandre,  qui 
ordonne  de  faire  publier  cette  ordonnance  aux  lieux 
habituels.  9  Janvier  irii4  (ijl5  n.  s.). 

Copie  sur  papier,  e'crituro  de  Tépoque» 

Imprimé   dant    le  Pîaccaert-hoek   van    naenderen ,   tome  1% 
pag.   233. 
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MCCCCLIX. 


1514  (1515  n.  s.).  --  Datum    Morinis,   anno  Domini  millcsimo 
quingentesimo  decimo  quarto,  mensisFebruarii  die  décima  octava. 

Lettres  par  lesquelles  les  vicaircs-jjénéraux  de  la  Mori- 
nie,  en  Tabscnce  de  1  evêque ,  à  la  demande  des  ma(;istrats 
dTpres ,  et  vu  la  disette  de  poisson,  accordent  aux  habi- 
tants de  la  ville  d'Ypres  et  de  réchevina[;e  raiitorisation 
de  se  servir  d'œufs,  de  fromage  et  de  laitages  pendant  le 
carême  prochain ,  jusqu'au  dimanche  de  Rameaux.  Même 
autorisation  pour  les  quatre-temps  et  les  jours  de  vigile. 

Original,  sur  parchemin,  revêtu  de  la  signa- 
ture do  Corn.'  fVillaert,  vice-secrétaire, 
traces  de  signet  rouge,  appliqué  sur  le 
parchemin. 


MCCCCL. 


1514  (1515  n.  s.)  —  Smaendaechs  in  d'Ypermaerct  dcn  vierdeu 
dach  van  Maerte  int  jaer  vichtien  hondert  endc  veertiene. 

Déclaration  des  échevins  dTpres,  portant  qua  la  date 
de  la  présente  sont  comparus  devant  eux,  les  gouverneurs 
de  la  corporation  des  poissonniers,  accusant  plusieurs 
poissonniers  de  Nieuport  d'avoir  présenté  à  la  minque 
un  certain  nombre  de  paniers  de  poissons,  qui  avaient 
séjourné  en  ville  depuis  la  veille  (^ce  qui  est  contraire  aux 
Keures  des  poissonniers),  et  demandant  qu'on  leur  appli- 
quât Tamendc  de  deux  escalins  parisis  par  panier.  — 
Que  les  défendeurs  alléguèrent  pour  excuse  que  ce  poisson 
n'était  pas  destiné  au  marché  d'Ypres,  mais  devait 
être  porté  à  Lille,  et  que  c'est  sur  l'ordre  exprès  des 
experts  du  marché  au  poisson,  que  les  paniers  en  ques- 
tion ont  été  piéscnlcs  à  la  minquQy  vu  que  le  marché  se 

trouvait  complètement  sans  poisson.  —  Que,  sur  eette 
déclaration,  les  demandeurs  se  sont  retirés  de  la  salle, 
sans  attendre  la  décision  des  échevins,  et  que  ceux-ci  ont 
renvoyé  les  défendeurs  de  la  plainte  formulée  contre  eux. 

Original  sur  parchemin,  signé  Slcblant, 
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MCCCCLl. 


1514  (1515  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand.  au  mois 
de  Mars  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  quatorze  avant  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  prince  d'Espa^jne,  comte 
de  Flandre  etc.,  autorise  toute  personne,  soit  bourgeois 

ou  forain,  à  apporter  le  samedi,  jour  du  marché,  dans  la 
ville  d'Ypres,  toute  espèce  de  vivres,  viandes,  poissons 
et  autres  denrées  et  de  les  y  vendre  en  [jros  et  en  détail 
comme  bon  lui  semblera,  et  ce  nonobstant  ce  que  les 
règlements  des  corporations  des  bouchers,  poissonniers 
etc.,  pourraient  y  avoir  à  opposer.  —  Il  prend  cette 
résolution  à  la  demande  des  échevins  d'Ypres,  et  sur 
la  plainte  que  ceux-ci  lui  ont  adressée,  d'après  laquelle 
les  bouchers  et  poissonniers,  méconnaissant  leurs  obli- 
gations et  se  fondant  sur  certains  articles  de  leurs 
Keures,  loin  d'approvisionner  les  marchés,  cherchent 
plutôt  à  afïluiier  la  ville,  en  laissant  le  marché  sans  vivres, 
et  empêchant  les   étrangers  d'en   aj)porler. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  monseigneur  le  prince  en 
son  conseil.   (Signé)   Hanelon. 

Original,  fjrand  sceau  du  prince,  en  cire 
verle,  sans  conire-scel,  pendant  à  des  lacs 
de  &oie  rouge  et  verte. 


\ 


MCCCCLl  I. 


1514  (1515  n.  s.).  —  Ghegheven  iu  onse  stcde  van  Ghendt,  den 
vierden  dach  van  Aprille  int  jaer  ons  Heeren  dusent  vyfhondert 
ende  vicrlhiene  voor  Pacsschen. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  prince  d'Espagne , 
comte  de  Flandre  etc.  accorde  ativ  Gantois,  sous  forme 
de  nouveau  privilège,  l'autorisation  de  maintenir  dans  la 
ville  de  Gand  l'étape  des  grains,  faveur  dont  ils  jouis- 
saient déjà  d'après  leurs  anciens  privilèges.  —  Tous  les 
grains  venant  de  Béthune,  d'Estaires,  de  Lille  et  d'autres 
localités,  par  la  Lys,  devront  être  apportés  â  l'étape 
de  Gand,  sans  pouvoir  être  dirigés  par  un  autre  chemin  ou 
rivière  dans  Tintèrieur  du  pays,  sous  peine  de  confiscation 
des  grains  ainsi  que  des  chariots  ou  bateaux  sur  lesquels 

ces  grains  sont  chargés,  et  d'une  amende  de  soixante  Hvres 
parisis,  dont  un  tiers  au  profit  du  prince,  un  tiers  au 
profit  de  l'officier  qui  fait  l'exécution  et  l'autre  tiers  au 
profit  des  dénonciateurs.  —  Les  Gantois  pourront  placer, 
où  bon  leur  semblera ,  des  gardiens  pour  surveiller  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Copie  de  l'époque   sur   papier,   en   double 
expédition. 
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>fcc(:(:ijii 


1515.   —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  viij"  jour  de  May 

Tan  de  grâce  mil  v«  et  quinze. 

L(  lires  par  lesquelles  Clmrles .  prince  d'Espaçne , 
comle  de  Flandre  cle.,  fail  connaîlre  que  l(!s  dépules 
des  quatre  membres  de  Mandre  lui  ont  expose  que  les 

franches  foires  d'Anvers  et  de  lîer(;en-op-Zooni ,  qui, 
anciennement  et  d'après  leurs  letlres  d'inslilulion  ne 
pouvaient  durer  qu'un  temps  limite,  sont  proro{;ees,  par 
Jes  ma^jistrals  de  ces  villes,  eonsiderablemenl  au-delà  des 
termes  fixe's;  de  manière  que  ces  foires  durent  bien 
souvent  pendant  une  grande  partie  de  Tannée  {les  deux 
parties  de  f année) ,  au  {;rand  dètrimenl  des  commerçants 
e'lran[jers  à  ces  villes,  qui  sont  obliges  d'attendre  la  fin 
de  ces  foires  avant  de  pouvoir  obtenir  l'issue  de  leurs 
marchandises  et  le  paiement  de  leurs  livraisons ,  ce  qui 
les  expose  à  des  dépenses  et  à  des  frais  considérables. 
Cet  état  de  choses  lourne  aussi  au  grand  préjudice  des 
autres  foires  du  pays.  —  Le  prince,  pour  remédier  à  ces 
abus,  décide  que  les  échevins  d'Anvers  et  de  Bergen-op- 
Zoom  ne  pourront  prolonger  ces  dites  franches  foires 
au-delà  du  terme  qui  leur  a  été  fixé  par  les  leltres  d'insti- 
tution, sous  peine  de  désobéissance  et  d'amende  arbitraire. 
—  Il  défend  aussi  tant  à  ses  sujets  qu'aux  marchands 
étrangers,  de  conduire  leurs  marchandises  dans  ces  villes, 
(Vy  acheter  ou  d'y  vendre,  après  le  terme  fixé,  sous 
peine  de  confiscation  des  deniers  et  des  marchandises  qui 
seront    exposées,  vendues  ou  achetées  après  l'expiration 
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du  terme  légal  de  la  durée  desdiles  foires  :  ces  marchan- 
dises seront  saisies  là  où  on  pourra  les  atteindre.  —  Le 
tiers  des  confiscalions  appartiendra  au  dcnoncialeur ,  les 
deux  autres  liers  au  prince.   (Voyez  N°  MCCCXXVII.) 

Copie  sur  parchemin,  coUationnée  et  signée  : 
Suket,  F.n  marge  se  trouve  inscrit  que  les 
lettres  originalei  sont  restées  entre  les  mains 
de  ceux  de  Bruges. 


MCCCCLIV. 


1515.  —  Ghegheven  in  onse  stede  van  Brugghe,   den  viij«  dach 
van  Meye  int  jaer  duust  vyf  honderl  endc  vlchliene. 

Ordonnance  de  Charles,  prince  d'Espagne,  comte  do 
Flandre  etc.  par  laquelle  il  défend,  par  toute  la  Flandre, 
d'acheter  sur  le  plat-pays  des  vivres  et  des  provisions 
quelconques  pour  les  conduire  hors  du  pays  ou  pour  les 
revendre  dans  les  villes.  Nul  ne  pourra  acheter  que  ce 

qu'il  a  besoin  pour  son  propre  entretien.  —  Tout  con- 
trat formé  par  un  marchand  avec  un  campagnard  pour 
la  fourniture  de  victuailles,  est  et  restera  annulé.  — 
Ceux-ci  seront  obligés  de  porter  leurs  victuailles  dans  les 
villes  pour  les  y  vendre  au  marché.  —  Les  marchands  en 
gros  ne  pourront  acheter  aux  marchés  qu'après  la  cloche 
qu'on  sonnera,  en  été  à  dix  heures,  et  en  hiver  à  onze 
heures  du  matin,  afin  de  laisser  aux  habitants  le  temps 
de  se  procurer  leurs  provisions  nécessaires,  le  tout  sous 
peine  de  confiscation  des  marchandises  vendues  ou  achetées, 
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et  d  amende  de  vinf^t  livres  parisis  pour  le  vendeur  et  pour 
Tacheteur,  dont  un  tiers  au  profit  du  prince,  un  liers 
au  profit  du  dénonciateur,  et  l'autre  tiers  au  prolit  de 
l'officier  qui  fera  la  saisie.  —  Il  est  bien  entendu  que 
chaque  cultivateur  pourra  vendre  ses  produits  |)ar  tout 
le  pays  de  Flandre ,  là  où  il  le  trouvera  convenable ,  et 
que  chaque  habitant  pourra  acheter  à  la  campa^^ne  les 
vivres  et  provisions  dont  il  auia  besoin  pour  son  propre 
entretien. 

Copie  sur  parchemin,  signée  Su0kpt;en  marge 
«e  (rouve  inscrit  que  les  leUres  orijjinales 
ont  été  laissées  entre  les  mains  de  ceux  de 
Bruges.  Il  s'y  trouve  joint  une  copie  sur 
papier,  écriture  de  l'époque. 

imi>nnié  dans  le  Placcaetboek  van  f^laenderen,  t.  I,  p.  C91. 


MCCCCLV, 


15 lo.  —  Ghcghevcn  in  onze  sledo  van  Brugglio,  den  viij»  dacli  van 
Meyc  inl  jacr  ons  Hecren  duust  vyf  hondcrt  onde  vichtiene. 

Ordonnance  de  Charles,  prince  d'Espagne,  comte  de 
Flandre  etc. ,  concernant  les  orfèvres.  —  Il  renouvelle 
toutes  les  prescriptions  contenues  dans  l'ordonnance  de 
Philippc-le-Bon ,  du  Î2  Août  1484,  analysée  sous  le 
]\°  MCXXX. 

Copie  sur  parchemin,  signée  Sucket;  en  margo 
se  trouve  la  même  inscription  qu'aux  doux 
N»»  précédents. 

Imprimé  dans  le  Placcaithek  van  yiaêndwen^  *•!»?•  594. 
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MCCCCLVI. 

1515.  —  Aciiim  le  Brugghe,  den  negensten  dach  van  Meye  int  jaer 
duust  vyf  hondeit  ende  vichtiene. 

Ordonnance  de  Charles,  prince  d'Espagne,  comte  de 
Flandre  etc.,  par  laquelle,  voulant  remédier  aux  abus 
qui  se  commettent  dans  l'exemption  des  tailles  et  impôts 
de  ceux  qui  sont  ou  qui  se  prétendent  être  monnayeurs , 
il  prescrit  que  dorénavant  ne  seront  exempts  des  impôts, 
tailles  etc.  que  ceux  qui  sont  réellement  employés  à  la 
monnaie  du  prince ,  et  que  tout  monnayeur,  employé  ou 
non  à  ladite  monnaie ,  sera  justiciable  devant  la  loi  de  la 
ville  ou  du  lieu  qu'il  habite ,  pour  tout  délit  qui  ne  con- 
cerne pas  le  fait  de  la  monnaie;  pour  les  délits  seuls 
concernant  son  état,  il  sera  sous  la  juridiction  des  prévôt 
et  maîtres  de  la  monnaie. 

Copie  sur  parchemin,  signée  Sucket;  en  marge 
se  trouve  la  même  inscription  qu^aux  trois 
N«*  précédents. 


MCCCCLVII. 


1515.  —  Ghcghcven  in  onse  stede  van  Brugghe,  den  tienslen  dach 
van  Meye  inl  jaer  ons  Heeren  duust  vyf  hondert  ende  viehliene. 

Ordonnance  de  Cliaiies ,  prince  d'Espagne,  comte  de 
Flandre    etc. ,    prescrivant    que    toute    exécution    pour 
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paiement  d'amendes,  d'aides ,  de  rentes,  de  subventions  etc. 
au  profit  du  prince,  sera  faite  par  les  officiers  du  lieu  où 
réside  le  débiteur.  Quand  cet  officier  en  sera  requis,  il 
devra  faire  l'exécution  dans  le  délai  de  huit  jours  sous 
peine  d'une  amende  de  dix  livres  parisis,  et  dans  ce  cas 
Texécution  sera  faite  par  un  huissier  ou  par  un  autre 
officier  aux  frais  de  celui  qui  aura  négligé  de  faire  ladite 
exécution  dans  le  délai  fixé. 

Copie  sur  parchemin,  signée  Sucket,  et  portant 
en  marge  la  même  inscription  que  les 
N»»  précédents. 

Imprimé  dans  le  Placcaetboek  van  yiaenderen,  t.  I,  paç,  71. 
Transcrit  dans  le  Roodenboek,  f»  208,  r*». 


MCCCCLVIII. 


1515.  —  Dit  ^vas  ghcdaen  te  Dixmude  op  de  marct,  int  jaer  ons 
Heeren  duust  vyf  hondert  ende  vichlhiene,  up  den  achliensten 
dach  van  Hoymaendt. 

Instrument  notarié  dressé  par  Pierre  BoHin,  notaire 
apostolique  du  diocèse  de  la  Morinie,  portant  qu'au  jour 
du  présent,  Jacques  Leupe ,  pensionnaire  de  la  ville 
d'Ypres,  fondé  de  pouvoirs  des  villes  de  Bruges,  de 
Lille,  de  Béthune,  de  Warneton  ,  de  JVieuport  etc.  a  protesté 
au  nom  de  ces  villes,  en  présence  du  baiUi  et  de  l'écoutéte 
de  Dixmude,  sur  le  marché  de  celte  ville,  contre  l'octroi 
accordé  à  la  ville  de  Gand  concernant  l'étape  du  grain 
(voir  N'MCCCCLII),  déclarant  appeler  de  cette  décision 
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et  sommant  ledit  écoutête  de  relâcher,  moyennant  caution 
suffisante,  deux  bateaux  de  grains  qu'il  a\ait  arrêtés  à  la 
demande  des  agents  des  Gantois.  —  Que  le  bailli  et 
l'écoutéte  n'ont  pas  donné  de  réponse  à  la  protestation 
dudit  Jacqut's  Leupe,  et  que,  quant  à  la  sommation  de 
relâcher  les  iïi'AW  bateaux,  ledit  écoutêle  s'est  contenté 
de  déclarer  qu'il  n'avait  pas  à  cet  égard  mission  de  ses 
commettants. 

Instrument  original  sur  parchemin,  revêlu  de 
la  signature  et  du  paraphe  dudit  notaire 
Pierre  BolUn, 


MCCCCLIX. 


1515.  —  Fait  à  Bruxelles, l'onzicsme  jour  d'Aoust  Tan  quinze  cens 

et  quinze. 

Décision  de  Charles,  prince  d'Espagne,  comte  de 
Flandre  etc.  accordant  aux  prêtres  séculiers  de  la  ville 
d'Ypres  les  exemptions  suivantes  de  droit  d'accise  de  la 
bierre  et  du  vin  :  1°  Tout  prêtre  sécuUer  qui  habite  la 
ville  depuis  un  an,  s'il  tient  maison  et  ménage,  jouira  de 
l'exemption  d'accise  sur  six  tonneaux  de  cervoise  -,  2"  Tout 
prêtre  séculier  qui  ne  tient  pas  ménage,  mais  qui  demeure 
avec  d'autres  prêtres  ou  avec  des  séculiers,  jouira  de  la 
même  exemption  pour  trois  tonneaux  de  cervoise.  5"  Tout 
prêtre  séculier,  qu'il  tienne  ménage  ou  non,  jouira  de  la 
même  exemption  pour  quatre  tonneaux  de  vin  de  bualre 
cents  lots  chacun.  —  Ils  paieront  le  droit  d'accise  de 


toutes  les  cervoîses  et  vins  qu'ils  consommeront  au-delà 

des  quantités  flxées  ci-dessus. 

Original,  sur  parchemin,  rcTêlu  de  la  signature 
de  Charles-Quint,  et  contresigné  Haneton, 

Tranferil  dans  le  fTHtenboek,  f«  286  t». 
id,        id»        Gheluwenboek  f  f*  47,  ?*« 


MCCCCIX 


I5I5.  —  Ghegheven  in  onse  stede  van  Brussel,  den  xu»  dach  van 
Augusti  int  jaer  ons  Heeren  duust  vyf  honderl  ende  vyftiene. 

Lettres  de  Charles,  prince  d'Espagne,  comte  de  Flandre 
etc.,  à  tout  huissier,  sergent-d'armes  ou  autre  officier 
de  justice.  —  Il  ordonne  de  faire  publier  dans  les  villes 
dTpres,  de  Bruges,  de  Lille,  de  Béthune,  de  Warneton, 
de  Wieuport  etc.,  le  privilège  qu'il  a  accordé  aux  Gantois, 
concernant  Tétape  des  grains  (N°  MCCCCLVIII,  et  le 
N**  y  mentionné),  de  le  faire  mettre  à  exécution  non- 
obstant les  réclamations,  protestations  et  appels  de  ces 
villes  j  et  d'ajourner  devant  le  conseil  privé  quiconque 
s'opposera  à  Texécution  susdite,  ou  refusera  de  se  sou- 
mettre au  contenu  dudit  privilège. 

Copie  sur  papier,  écritur«  d«  Tëpoquc. 


PI 


MCCCCLXr. 


1515.^  —  De  xxj»,  xxij«,  xxiij»,  xxiiu*  ende  xxv«  daghen  van  Ougst 

anno  xv«  xv. 

Déclaration  de  Martin  de  Béer,  huîssîer-d'armes,  por- 
tant qu'en  exécution  des  lettres  du  N°  précédent,  il  s'est 
rendu  à  Ypres  et  s*est  présenté  à  la  salle  échevinale,  où 
il  a  trouvé  les  avoué  et  échevins  réunis  en  nombre  suffîs- 
sant;  qu'il  les  a  sommés,  sous  peine  d'amende  de  mille 
livres  d'or,  de  faire  immédiatement  la  publication  des 

lettres  d'octroi  accordées  aux  Gantois  pour  l'étape  des 
grains  (N"  MCCCCLX  et  les  N°*  y  mentionnées),  et  de 
permettre  à  ceux-ci  de  jouir  de  leur  dit  privilège,  mais 
que  les  échevins  lui  répondirent  qu'ils  avaient  appelé  et 
appelaient  encore  de  cette  décision.  Qu'alors  il  leur  a 
exhibé  les  lettres  du  prince  du  tl  Août  (N°  MCCCCLX) 
ordonnant  la  pubhcation  dudit  privilège  nonobstant  appel 
et  protestation,  mais  que  voyant  qu  ils  ne  se  disposaient 
pas  à  obéir,  il  a  mis  lesdits  échevins  en  arrestation  aux 
halles.  Qu'ensuite,  le  25  Août,  il  a  cherché  à  faire  lui- 
même  la  publication,  mais  que  trouvant  la  Bretesque  fermée 
à  clé,  ainsi  que  la  porte  de  la  tour  donnant  accès  aux 
cloches,  il  a  sommé  lesdits  échevins  de  les  lui  faire  ouvrir; 
que  voyant  qu'ils  n'étaient  pas  disposés  à  le  faire,  et 
appercevant  une  fenêtre  ouverte  à  côté  de  la  Bretesque, 
il  s'est  avancé  jusqu'à  là  et  y  a  publié  à  haute  voix  ladite 
ordonnance,  devant  les  personnes  qui  se  trouvaient  sur 
le  marché.  Qu'ensuite  il  a  levé  les  arrêts  desdits  échevins 
et  du  sous-bailli,  qui  lui  avait  refusé  son  assistance,  et 
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les  a  ajournés  à  comparaître  le  \  l  Septembre  prochain 
devant   le   conseil  privé  du   prince. 


Origiml  sur  papier,  signé  M.  De  Béer. 


MCCCCLXII. 

1515.  -   Inl  jaer  ons  Ileeren  dimst  vyfhondert  vichlienc,  den 

xxj«  dach  van  Aoust. 

Instrument  notarié  dressé  par  Wautier  Domeneit, 
notaire  apostolique  du  diocèse  de  la  Morinie,  portant 
protestation  des  éclievins  d'Ypres  contre  la  sommation 
faite  par  riiuissier-d'armes  Martin  de  Bcer.  —  Au  jour 
précilé  ledit  huissier-d'armes,  accompa[îné  de  Louis 
Allaert,  pensionnaire  de  la  ville  de  Gand,  s'est  présenté 
à  la  chambre  échevinale,  sommant  les  échevins  de  faire  la 
publication  de  l'octroi  accordé  aux  Gantois  concernant 
rétape  des  -rains  (voyez  le  N*»  précédent  et  les  ]\-  y 
mentionnés).  Les  échevins  répondirent  que  déjà  ils 
avaient  appelé  et  qu'ils  appelaient  encore  de  cet  octroi, 
et  de  toutes  les  conséquences  qui  en  résulteront,  et  que 
par  suite  ils  s'opposaient  à  ladite  publication.  —  Sur 
cette  réponse  ledit  huissier-d'armes  mit  les  échevins  en 
état  d'arrestation,  leur  défendant,  sous  peine  d'amende 
de  mille  lions  d'or  chacun  ,  a  pi  endre  sur  leurs  propres 
biens,  de  sortir  de  la  salle  échevinale  avant  qu'ils  n'eussent 
fait  la  publication  en  question.  —  Dans  l'après-midi 
rhuissier-d'armes  et  le  jiensionnairc  de  Gand  revin- 
rent    dans    ladite   salle    échevinale.     Les  échevins    leur 
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demandèrent  s'ils  maintenaient  leur  exploit  de  ce  matin , 
et  sur  la  réponse  alïirmative  de  ceux-ci,  ils  déclarèrent 
que  ce  n'était  pas  leur  fait  de  faire  ladite  proclamation, 
et  qu'il  ne  leur  appartenait  pas  d'y  forcer  les  officiers  de 
justice  de  la  ville;  ils  protestèrent  contre  leur  détention 
arbitraire,  déclarant  que  celle-ci  empêchait  de  rendre  !a 
justice  à  la  commune,  d'autant  plus  que  le  lendemain 
était  un  jour  solennel  de  plaid  ;  rendirent  ledit  huissier 
responsable  pécuniairement  el  moralement  de  tous  les 
désordres  et  de  tous  les  préjudices  que  causerait  la  sus- 
pension de  la  justice  dans  la  ville,  et  (lient  dresser  par 
le  notaire  susdit  la  présente  protestation. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époquo. 


MCCCCLXIII. 


1515.  —  Int  jaer  ons  Heeren  duusl  vyf  hondert  vichtiene,  t'sater- 
daghs  den  vivenlwintichsten  in  Ougst  tusschen  den  eUeven  ende 
twaeif  hueren  voor  de  noene. 

Instrument  notarié  dressé  par  Wautier  Domeneit, 
notaire  apostolique  du  diocèse  de  la  Morinie,  portant 
protestation  des  échevins  d'Ypres  contre  les  faits  men- 
tionnés au  N°  MCCCCLXÏ  sous  la  date  du  :25  Août. 

D'après  la  déclaration  des  échevins,  les  faits  ne  se  sont 
pas  passés  tout  à  fait  comme  Fhuissier-d'armes  les  a  relatés. 
Ce  jour  (25  Août),  à  la  sommation  dudit  huissier,  les 
échevins  lui  répondirent  qu'ils  étaient  en  trop  petit 
iioud)re    pour    oser    prendre    sur    eux    une    décision    si 


a 


grave,  et  qu'ils  allaient  assembler  le  conseil  et  les  prin- 
cipaux bourgeois;  ce  qu'ils  flrent  â  l'instant.  —  Le  conseil 
assemblé,  Thuissier  leur  déclara  qu'il  ne  leur  accordait 
qu'une  demi-heure  pour  délibérer,  et  sortit  de  la  salle 
échevinale;  appercevant  une  fenêtre  ouverte  donnant  sur 
le  marché,  il  se  dirigea  vers  ce  lieu,  et  sans  attendre 
h  décision  du  conseil,  appela  le  peuple  du  marché,  ût 
lecture  de  l'ordonnance  en  question ,  rentra  dans  la  salle 

échevinalc,  leva  l'état  d'arrestation  des  échevins,  et  les 
ajourna  comme  il  a  été  dit  au  N"  MCCCCLXI. 

Les  échevins  déclarèrent  que  leur  réponse  était  prête, 
qu'ils  acceptaient  l'ajournement ,  et  qu'ils  protestaient 
contre  tout  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Instrument  original  sur  parchemin,  revêtu 
de  la  signature  avec  parapht  du  notair* 
^f^autier  Ponte  net  t. 


MCCCCLXIV. 


15  i  5.  —  Ghegheven  le  Ghend,  den  xv»  dach  van  Seplember  int 
jaer  duust  vyf  hondert  ende  vichtienc. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre ,  prononcée  au  sujet 
d'un  différend  surgi  entre  les  gouverneurs  de  la  corpo- 
tion  des  poissonniers,  d'une  part,  et  les  échevins  de  la 
ville  d'Ypres,  d'autre  part.  ~  Les  échevins  d'Ypres 
avaient  depuis  plus  de  vingt  ans ,  du  consentement  de  la 
commune,  établi  un  droit  de  huit  gros  par  livre  de  gros 
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sur  tout  le  poisson  qui  serait  vendu  au  marché  au  poisson  ; 
ils  avaient  établi  ce  droit  en  vertu  d'un  de  leurs  privi- 
lèges qui  leur  permet  d'établir  de  nouveaux  impôts  ou 
impositions  si  le  besoin  le  requiert.  Celle  imposition  avait 
d'abord  été  établie  pour  trois  ans  ,•  à  l'expiration  de  ces 
trois  années,  la  taxe  de  huit  gros  par  livre  de  gros  avait 
été  réduite  à  deux  gros,  et  rendue  permanente  jusqu'à 
nouvelle  décision  des  échevins,  toujours  en  vertu  du  pri- 
vilège susdit.  Après  un  espace  de  près  de  vingt  ans ,  les 
gouverneurs  de  la  corporation  des  francs-poissonniers 
avaient  réclamé  contre  cette  imposition,  la  déclarant 
illégale,  et  en  avaient  appelé  devant  le  conseil  de  Flandre. 
—  Celui-ci,  après  avoir  entendu  les  deux  parties  et  examiné 
les  documents  fournis,  déclare  les  demandeurs  non  rece- 
vables  dans  leurs  prétentions ,  les  condamne  à  tous  les 
frais  du  procès  à  taxer  par  le  conseil  ,  et  maintient,  comme 
bonne  et  valable,  l'imposition  faite  par  les  échevins. 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  conbeil  de 
Flandre  avec  contre-scel  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  dt  parchemin. 


MCCCCLXV. 


IttlS.  —  Donné  à  Cand,  le  xv*  de  Septembre  en  Tan  mil  cinq  cenit 

el  quinze* 

Même  contenu  que  le  N»  précédent,  mais  en  langue 

française. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque,  signe* 
Boullm, 
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MCCCCLXVI. 


' 


1515.  —  Den  xxix«  dach  van  November  int  jacr  ons  Heeren  duust 

vyf  hondert  ende  vichlicne. 

Lettres  de  non  préjudice  délivrées  par  les  liaut-bailli, 
avoué  et  échevins  d'Ypres  aux  bailli  et  échevins  de  la 
chàtellenie  d'Ypres,  au  sujet  d'une  arrestation  faite  par 
ledit  haut-bailli  dTpres  en  dehors  de  i'échevinage  de  la 
ville.  —  Un  nommé  Dubois  et  sa  femme,  avaient  contre- 
fait les  sceaux  à  plomber  les  draps  fabriqués  à  Ypres, 
et  il  en  était  résulté  de  grands  domma[;es   pour  cette 
industrie.  Un  soir  on  parvint  à  savoir  que  les  coupables 
étaient  le  susdit  Dubois  et  sa   femme.   Le  bailli  et  les 
échevins,  craijjnant  que  la  chose  ne  fut  ébruitée  et  que 
les  coupables  ne  parvinssent  à  se  sauver,  résolurent  de 
les  arrêter  au  milieu  de  la  nuit,  quoiqu'ils  demeurassent 
en  dehors  de  l'échevinage.  Ce  projet  fut  exécuté  j  le  nuri 
avait  déjà  pris  la  fuite,  la  femme  et  le  fils  furent  arrêtés. 
—  Comme  cette  arrestation  était  illégale,  en  ce  sens  que 
c'était  le  bailli  de  l'échevinage  qui   aurait  dû  y  procéder, 
les  haut-bailli  et  échevins  délivrèrent  à  ce  sujet  à  la  chà- 
tellenie des  lettres  de  non  préjudice,  remirent  les  cou- 
pables entre  les  mains  du  bailli  de  l'échevinage ,  qui  les 
remit  à  son  tour  entre  les  mains  des  échevins  d'Ypres. 

Original  sur  parchemin,  signé  par  les  deux 
greffiers  de  la  ville  d'Ypres,  Steelant  et 
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MCCCCLXVII. 


1516.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xix«  jour  d'Avril 
Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  et  seze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  roi  de  Castille,  de  Léon 
etc.,  comte  de  Flandre,  accorde  aux  échevins  de  la  ville 
dTpres  un  répit  de  cinq  années,  à  compter  du  jour  des 
présentes,  pour  le  paiement  des  rentes  arriérées.  — 
Pendant  ce  temps  ils  paieront  seulement  les  rentes  cou- 
rantes, ainsi  que  les  rentes  arriérées  des  oITiciers  domes- 
tiques du  roi,  et  des  gens  qui  n'ont  d'autres  ressources 
pour  vivre.  —  Il  leur  accorde  ces  lettres  de  répit  en 
considération  de  la  pauvreté  de  la  ville  ,  et  pour  leur 
faciliter  le  moyen  de  réparer  et  reconstruire  les  portes, 
tours,  murs  et  autres  bâtiments  de  la  ville  qui  tombent 
en  ruines  par  défaut  d'entretien. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  roy  en  son  conseil. 
(Signé)   Ferderue. 

Original,  sceau  du  roi  avec  «ontrescel  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


Transcrit  dans  le  lîoodenbo^kf  f*  32,  v*. 
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MCCCCLXVIII. 


1516.  —  Datiim  Parisiis  in  parlamento  nostro  nona  die  Maii,  anno 
Domini  millcsimo  quingenlcsimo  scdecimo. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  confirmant  le  jugement 

du  conseil  de  Flandre,  analyse  au  JS°  JMCCCCLXIV^,  et 
annulant  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement  par  les 
francs  poissonniers  de  la  ville  d'Ypres;  renvoyant  cepen- 
dant ces  derniers  sans  amende,  parce  qu'avant  le  prononcé 
du  jugement  ils  ont  déclaré  vouloir  se  soumettre  au  juge- 
ment du  conseil  de  Flandre. 

Original,  grand  scel  en  cire  jaune  avec  con- 
trescei  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


MCCCCLXIX. 


1516.  —  Anno  Domini  millcsimo  quingenlcsimo  decimo  sexto, 
die  décima  octava  mensis  Augusti. 

Instrument  notarié  dressé  par  Wautier  Domeniet, 
notaire  apostolique  du  diocèse  de  la  Morinie ,  portant  ce 
qui  suit  :  A  la  date  du  présent,  les  échevins  d'Vpres  ont 
appelé  dans  la  chambre  éclievinale  sœur  Catherine  de 
Rycke,  supérieure  des  sœurs  celiites  ou  sœurs  noires, 
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99 
qui  y  a  comparu  accompagnée  de  sœur  Marie  Van  Hoî- 
lebcke  et  d'Égide  Volkerave ,  prêtre  du  monastère  de 
St-Martin.  —  Les  échevins  déclarèrent  à  la  supérieure 
qu'invitée  d(  rnièrement  à  donner  les  sœurs  de  sou  couvent 
pour  assister  les  personnes  atteintes  de  la  peste,  elle  avait 
déclaré  ne  pouvoir  satisfaire  à  cette  demande  que  pour 
autant  qu'on  mit  à  la  disposition  de  ces  sœurs  une  maison 
où  elles  puissent  se  retirer  en  revenant  des  maisons  des 
pestiférés ,  de  crainte  qu'en  rentrant  au  couvent  elles  ne 
communiquent  la  contagion  aux  autres  religieuses  :  qu'ils 
ont  trouvé  une  maison  propre  à  cet  usage,  qui  sera  mise 
à  la  disposition  de  ces  sœurs  ;  et  qu'ils  la  prient  instam- 
ment de  désigner  celles  de  ses  sœurs  qu'elle  voudra  charger 
de  ce  service,  comme  elle  s'y  est  obligée  dernièrement 
(voyez  N**  MCCCCXXXIX).  —  A  cette  invitation  la  supé- 
rieure répondit  qu'en  demandant  une  maison  pour  les 
sœurs  qui  seraient  chargées  du  service  des  pestiférés,  elle 
entendait  qu'on  donnât  en  toute  propriété  au  couvent  une 

maison  avec  jardin  convenable,  dont  elle  disposerait  dans  la 
suite  comme  bon  lui  semblerait.  Que,  pour  une  maison 
dont  elles  ne  jouiraient  que  temporairement,  elle  ne  veut 
pas  imposer  à  ses  religieuses  un  service  auquel  leur  insti- 
tution ne  les  obli[îe  pas,  et  qu'en  tout  cas  elle  se  réservait 
le  droit  d'envoyer  seulement  ses  sœurs  là  où  elle  le  jugera 
convenable  et  quand  elle  le  croira  convenir.  —  Les 
échevins  considérant  cette  réponse  comme  un  refus  absolu, 
firent  dresser  par  le  notaire  apostolique  susdit  le  présent 
procès-verbal. 

Gêlutcenboek,  f"  64  r». 
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MCCCCLXX. 


MCCCCLXXI. 


i5l6.  —  Ghegheven  in  onse  slede  van  Brussel,  den  iiu"  dach  van 
September  int  jaer  ons  Heeren  duisent  vyf  hondert  ende  zeslhieae. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  de  Castille  etc., 
comte  de  Flandre  etc.,  ordonne  aux  sœurs  noires  ou 
cellites  de  se  rendre  partout  où  elles  seront  demandées 
pour  soi(jner  les  malades  atteints  de  maladie  peslillentielle 
ou  autre,  et  où  les  éclievins  de  la  ville  voudront  les  envoyer 
pour  soigner  les  malades.  Il  ordonne  à  tout  huissier, 
ser^jent-d'armes,  ou  autre  oflicier  de  police  de  faire  obe'ir 
lesdites  sœurs  noires  et,  en  cas  de  continuation  dans  leur 
refus,  de  faire  saisie  de  tous  leurs  biens  temporels,  et  de 
les  ajourner  devant  le  conseil  de  Flandre.  —  Il  prend 

cette  décision  après  de  longs  considérants  qui  nous  appren- 
nent que  le  refus  de  ces  sœurs  avait  tellement  indigné  et 
exaspéré  le  peuple,  que  les  habitants  de  la  ville  avaient 
demandé  aux  éclievins  de  les  expulser  de  la  ville  et  de 
les  faire  remplacer  par  d'autres  religieuses,  sinon  qu'ils 
auraient  eux-mêmes  employé  la  force  pour  les  chasser 
de  la  ville.  —  Ce  n'est  qu'avec  grande  peine  que  les  magis- 
trats étaient  parvenus  à  appaiser  le  peuple  j  et  ils  s'étaient 
adressés  au  roi  pour  le  prier  d'intervenir  dans  cette  affaire. 

Original,  grand  sceau  du  roi  avec  contrescel 
en  oire  rouge,  pendant  à  une  banda  ds 
parchemin. 
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1516.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  second  jour  d« 
Décembre  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  seize. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  de  Castille  etc., 
comte  de  Flandre,  intervenant  dans  le  débat  surgi  au  sujet 
de  l'étape  des  grains  entre  ceux  de  Gand,  d'une  part,  et 
ceux  de  Bi  uges  ,  d'Vprcs  et  des  autres  villes  d'autre  part 
(voir  le  N°  MCCCCLXIII  et  les  N^*  y  mentionnés),  décide 
que  par  provision,  jusqu'à  décision  définitive,   et  sans 

préjudice  des  deux  parties ,  tous  les  attentats  commis 
contre  l'ordonnance  du  4  avril  ijl4  (15 ij  n.  s.),  (voir 
1\°  MCCCCLIl)  seront  reparés  de  part  et  d'autre;  que 
les  appelants,  c'est-à-dire  ceux  de  Bruges,  d'Ypres  etc., 
seront  réintégrés  dans  leur  premier  état;  que  la  clause 
nonobstant  opposition  et  appellation  insérée  dans  ledit 
octroi  (voir  I\°  MCCCCLX)  sera  tenue  en  état  de  sur- 
céance;  que  les  parties  seront  contraintes  en  enquête  et 
qu'il  ordonnera  des  commissaires  pour  la  faire  endedans 
les  six  semaines. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  roy  en  son  conseil, 
(Signé)  Ferderue. 

Original,  grand  sceau  du  roi  avec  contrescel 
en  cire  rouge,  pendant  à  doublo  queue  de 
parchemin. 

Tranfcrit  dtni  le  fp^itienboeh ,  f«  283,  r«. 
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ceux  (ITpres  en  1275.  —  En  cas  de  refus  il  ajournera 
lesdits  receveurs  devant  le  conseil  de  Flandre. 

Original,,  sceau  du  roi,  avec  contrescel  en  cire 
rouge,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


1516.  —  A  Bruxelles,  le  second  jour  de  Décembre  a*  xv«  seize. 


Extrait  de  la  décision  analyse  au  N**  précédent,  portant 
seulement  les  conclusions  sans  les  considérants. 

Expédition  originale   sur  parchemin,  signée 
f^erderue» 


MCCCCLXXIIl. 


1516.  —  Ghegheven  in  onse  stede  van  Brussel,  den  x\"  dach  van 
December  inl  jaer  ons  Hecren  duyst  vyf  hondert  ende  zeslhiene. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  de  Castille  et  comte 
de  Handre,  ordonne  à  tout  ser^jent-d'armes  qui  en  sera 
requis ,  de  sommer  les  receveurs  du  tonlicu  de  Nieuport 
de  remettre  immédiatement  en  liberté  le  nommé  Pierre 
Ilardebolle ,  bourj^fcois  d*Ypres ,  emprisonné  par  Icsdils 
receveurs,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  payer  une  somme 
de  quarante-huit  livres  parisis,  comme  droit  de  toulieu 
pour  du  bois  qu'il  avait  livré  dans  ladite  ville  :  arrestation 
arbitraire  et  illé[jale,  vu  l'exemption  du  droit  de  tonlieu 
a  Nieuport  que  la  comtesse  Marguerite  avait  accordée  à 
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MCCCCLXXIV. 


1516.  —  Ghegheven  te  Ghendt,  den  drie-en-twintichsten  dach  van 
December  int  jaer  duusl  vyf  hondert  ende  zesthiene. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  au  sujet  d'un  débat 
surgi  entre  les  échevins  dTpres  et  Adrienne,  femme 
de  Jean  Damman  ,  bourgeoise  d'Ypres,  d'une  part,  et  le 
procureur-général  de  Flandre,  avec  Maillart  Doom  et  sa 
femme  Jacquemine  Cherfs ,  d'autre  part.  —  Ladite 
Adrienne,  habitant  le  village  de  Steenwercke,  avait, 
moyennant  paiement,  chargé  un  individu  d'assassiner 
Jacquemine,  femme  de  Maillart  Doom,  et  l'avait  tenu 
caché  chez  elle  pendant  quelque  temps.  —  L'assassin 
s'était  introduit  nuitamment  dans  la  maison  de  ladite 
Jacquemine,  avait  grièvement  blessé  celle-ci  et  l'avait 
laissée  pour  morte.  Adrienne  fut  arrêtée  du  chef  de  com- 
plicité, et  sur  la  plainte  du  mari  de  Jacquemine,  assisté 
du  procureur-général,  elle  fut  attraite  devant  le  conseil 
de  Flandre,  malgré  ses  réclamations  et  celles  des  échevins 
qui  prétendaient  qu'en  sa  qualité  de  bourgeoise  dTpres, 
elle  devait  être  jugée  par  ses  juges  naturels,  les  échevins 
de  cette  ville.  —  Le  procureur-général  soutenait  que  celte 
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femme  n'était  que  bourgeoise  foraine  d'Ypres,  habitant 
Je  village  de  Sleenwerck ,  situé  hors  de  Téchevinage  et 

hors  de  la  juridiction  de  cette  ville,  et  que  par  conséquent 
elle  était  justiciable  du  conseil  de  Flandre  et  non  des 
échevins  d'Ypres. 

Le  conseil  de  Flandre,  après  avoir  examiné  mûrement 
les  prétentions  des  deux  parties ,  décide  que  justice  sera 
rendue  aux  prétentions  des  échevins  d'Ypres  et  de  ladite 
Adrienne ,  et  condamne  Maillart  Doom  et  sa  femme  aux 
frais  du  procès,  à  la  taxation  du  conseil. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  aveo 
coiitrescel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Trtnierit  dam  le  Roodenhoek ,  f"  102  r». 


MCCCCLXXV. 


1516(1517  n.  s.).  —  Dca  xnij«  dach  van  Lauwe  xv«  zesthiene. 

Lettres  de  Jean  Le  Roy,  huissier-d'armes,  aux  gens 
du  conseil  de  Flandre.  —  Il  les  informe  qu'en  exécution 
des  lettres  royales  du  20  Décembre  dernier  (voir  Tavant- 
dernier  N°),  et  à  la  requête  des  échevins  d'Ypres,  il 
s'est  rendu  à  Nieuport,  pour  faire  remettre  en  hberté 
Pierre  Ilardcbolle;  que  le  receveur  du  tonlieu  Jean  de 
Vine  n'a  voulu  y  consentir  que  sous  consignation  des 
quarante-huit  Hvres  parisis;  qu'il  a  fait  l'acte  de  con- 
signation de  cette  somme  qu'il  envoie  audit  conseil  de 


, 
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Flandre;  qu'il  a  fait  mettre  Ilardebolle  en  liberté,  et 
a  ajourné  ledit  receveur  devant  le  conseil  de  Flandre 

au   iO   Février  prochain. 

Attaché  à  ravanl-dernier  N°. 

Oiiginal  sur  parchemin,  revêtu  de  la  «igiialure 
du  sergeut-d'armes  J9an  Le  Boy, 


MCCCCLXXVI. 


1516  (1517  n.  s.).  —  Ovcrghcghcven  gheduchlcn  commissarissen 
ons  gheduchlcn  hecre,  in  Laiiwe  a»  xr  zeslhiene. 

Mémoire  présenté  par  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres, 
au  nom  de  la  \ille,  aux  commissaires  royaux  chargés  de 
la  révision  du  transport  de  Flandre,  et  en  réponse  à  une 
série  de  questions  que  lesdits  commissaires  avaient  sou- 
mises aux  échevins. 

Minute  sur  papier  de  vingt-quatre  feuillet» 
in-f*»,  écriture  de  l'époque. 


MCCCCLXXVII. 

1517.  -  Donné  en  nostre  ville  de  Gand,  le  xxviu"  jour  de  May  Vm 
de  grâce  mil  cincq  cens  et  dix-sept. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  de  Caslille  et  comte 
de  Flandre  ,   ordonne  à   tout   huis^ler-d'arnies   ou   autre 
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ofTicicr  de  justice  qui  en  sera  requis,  de  faire  mettre  â 
stricte    exécution    sa    sentence    du    2    Décembre    iolG, 
(N**  MCCCCLXXI)  et  ce  nonobstant  opposition  et  appel. 

Oripiiinl  ;  le  sceau ,   qui   ppndait  à  une  bande 
de  parchemin,  est  perdu. 

Transcrit  dans  le  rp'ittenboek,  î^  286  r% 
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MCCCCLXXVIII. 


1517.  —  Ghcghcven  in  onsc  stccle  van  Ghend,  dcn  xiu"  dach  van 
Junio  int  jacr  ons  Ilecrcn  duust  vyf  hondert  cndc  zcvenlhicne. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  de  Casliilc  et  comte 
de  Flandre,  ordonne  aux  liaul-bailli,  poort-bailli  et  ecou- 
têtcs  de  la  ville  d*Ypres,  d'employer  la  contrainte  pour 
faire  payer  aux  receveurs  de  cette  ville  les  sommes  qui 
sont  dues  pour  location  des  eaux,  des  hcrba(;es,  des 
oveniragtcn  et  de  toutes  les  autres  taxes  et  impositions 
arriere'es;  ils  ajourneront  les  récalcitrants  devant  les 
échevins  d'Ypres  ou  devant  le  conseil  de  Flandre. 

Original ,  grand  sceau  du  roi,  avec  contrescel 
en  cire  rouge  pendant  Â  une  bande  do 
parchemin. 


M 


MCCCCLXXIX. 


1517^  _  Donné  en  nostre  ville  de  Mlddelbourg,  le  xij«  jour  d'Août 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  dix-sept. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  de  Castille  et  comte 
de  Flandre ,  contirme  tous  les  privilégies  de  la  ville  de 
Bail'eul,  à  l'exciplion  de  l'article  qui  porte  que,  pour 
matière  civile,  nul  bour^jeois  de  Bailloul  n'est  arrélablc 
à  Ypi'cs  ni  en  aucune  autre  ville  pri\ile(jiée  du  quai  tier 
d'Ypres ,  privilé^je  dont  le  roi  n'entend  aucunement 
qu'ils  jouissent,  si  ce  n'est  qu'ils  prouvent  d'abord,  par 
l'aveu  de  ceux  d'Ypres  même,  qu'ils  en  ont  toujours  joui 
et  use. 

Copie  sur  papier,  écriUire  de  l'époque,  colla- 
tionnée  et  signée  P,  Bonere, 

Trausorit  dau»  le  Ztcatienboeh^  f**  409  r°. 


MCCCCLXXX. 


1517.  —  Den  xvn"  dach  van  October  int  jaer  xvxvu. 

Répartition  de  la  quote-part  de  la  ville  et  châtellenie 
de  Warnelon  dans  le  nouveau  transport  de  Flandre  arrête 
à  Termonde  le  17  Octobre  1517. 


i08 
La  ville  et  cîiUell'nie  de  \\\irncton  doit  payer  dans 
le  transport  [^tn^ral  six  livres  dix  sois  parisis  par  mille 
livres.  Celle  somme  est  à  repartir  entre  toutes  les  villes 
ot  villn(;es  de  la  chàtellenie  d'nprès  leurs  ressources. 
Dans  eette  répartition,  qui  s'appelle  smakleclingho,  la 
ville  de  Warneton  ne  fj[;iire  que  pour  dix  sols  parisis, 
tandis  que  Kemmele  y  est  taxée  à  vin(;t-six  sols. 

Rotileau  de  parchemin,  écriture  de  Tépoque. 


MCCCCLXXXI. 


1517.  —  Don  XVI j'  dach  in  Octobre  inl  jacr  xv'xvu. 

Même  répartition  pour  la  ville  et  cliatollenie  de  Bergnes- 
St-Winoc,  taxée  à  quarante-trois  livres  parisis  par  mille 
livres.  —  La  ville  de  L^en;ues  est  taxée  à  vin[;t-deux  sols 
quatre  deniers;  Ilondschote  a  cinq  livres  six  sols  neuf 
deniers;  Ékclsbeke  à  quarante-et-un  sols  huit  deniers  etc. 

Roulenu  do  parchemin,  écriture  de  l'époque. 


iMCCCCLXXXlI. 

1517.  —  Dcn  xvij»  dach  in  Octobcr  int  jaer  xv«xvij. 

Morne  répartition  pour  la  ville  et  chàtellenie  de  Bailleul, 
taxée  à  dix-huit  livres  dix  sols  par  mille  livres.  —  La 
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ville  de  Railleul  y  est  taxée  à  douze  sols  un  denier;  Caesire 
â  vingt-six  sols  un  denier;   Dranoutre  à  vinj^t-quatre  sols 
deux  deniers;  Nieppe  à  vingt-six   sols  quatre    deniers; 
Steenvverke   à    treize   sols   neuf  deniers   etc. 

Rouleau  de  parchemin,  écriture  do  l'époque. 


MCCCCLXXXIH. 

1517.  —  Den  xvij«  dach  in  October  int  jaer  xv^xyu. 

Même  répartition  pour  la  ville  et  chàtellenie  de  Cassel, 
taxée  à  quarante-sept  livres  dix  sols,  dont  quarante  quatre 
livres  dix  sols  pour  ceux  de  Cassel  et  trois  livres  pour 
ceux  de  Neuville,  par  mille  livres.  —  La  ville  de  Cassel 
y  est  taxée  à  dix-neuf  sols;  Steenvoorde  à  cinquante- 
quatre  sols  sept  deniers;  IJazebrouck  à  trois  livres  sept 
deniers;  Estaires  à  deux  sols  trois  deniers;  Morbeke  à 
vingt-huit  sols  un  denier  ;  Merville  à  cinquante-deux  sols 
un  denier   etc. 

Rouleau  de  parchemin,  écriture  de  Pépoque. 


MCCCCLXXXIV. 

^517.  —  Ghcgheven  te  Ghendt,  den  xviij«  dach  van  November  inl 
jaer  duust  vyf  hondert  onde  zevenliene. 

Accord  fait  devant  le   conseil   de   Flandre   entre   les 
échevins  d'Ypres  au  nom  de  la  communauté  de  la  ville 


M 
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d'une  part,  et  les  gouverneurs  de  la  corporation  des  bou- 
chers au  nom  de  ladite  corporation  d'autre  part.  — 
Voulant  mettre  fin  à  trois  procès  pendant  devant  ledit 
conseil  de  Flandre,  le  premier  à  cause  de  l'accise  sur  la 

viande  et  le  suif  vendus  et  achetés  par  les  bouchers  j  le 
second  concernant  l'autorisation  accordée  à  toute  personne 
de  vendre  de  la  viande  le  samedi  ;  et  le  troisième  concer- 
nant l'appel  interjeté  par  les  cchcvins  contre  la  décision 
du   prince  qui   aiilorisait    les  bouchers  à  aiijjmeuler  leur 
nombre   de   six   francs-bouchers  ;   les    deux   parties    con- 
viennent à  Tauiiablc  des  points  suivants  :   1"  Les  bouchers 
promcltcnt   et   s'en[;a^;cnt  à  payer  dorénavant  toutes  les 
accises  i/uposèes  ou  à  imposer  par  les  echevins  ;  à  observer 
toutes  les  Keures  existantes  et  celles  qui  seront  arrêtées 
dans  la  suite  par  le  ma[;islrat.   2"  Ils  reconnaissent  que 
le  local   des  boucheries   a  appartenu  à  la    \ille  de  temps 
immémorial  et  lui  appartient  encore;  que  c'est  un  domaine 
et  sci(;neurie  où   les  echevins  ont  toute  juridiclion  et  le 
droit  de  haute,   moyenne  et  basse  justice;  que  ni  le  haut- 
bailli  ni  aucun  oOicier  de  justice  du  vicomte  d'Vpres  n'a 
le  droit  d'y  faire  aucun  exploit  de  justice,   et  que  les 
bouchers  sont  obh'^jés  de  payer  à  la  ville  la  rente  annuelle 
fixée  pour  la  jouissance  de  leur  é(al  dans  ce  locaL  5°  Ils 
consentent  que,   outre  les  six  nouveaux   bouchers  qu'ils 
sont    autorisés   à  nommer   en    vertu  de   l'octroi   royal, 
les  e'chevins  pourront,   de   leur   côté,   en   nommer   trois 
autres  pris  parmi  les   personnes    aptes  et  probes ,   qui 
jouiront  pour  eux,   pour  leurs  enfants  lé(;itimes  et  leurs 
bâtards,   de  tous  les   droils  et   privilégies  dont  jouissent 
les  autres  botichers.  —  4°  Si   par  suite  de  (jrande  mor- 
talité, de  temps  de  [juerre ,  ou  par  toute  autre  cause, 
la  corporation  des  bouchers  fut  tellement  diminuée  qu'elle 
ne  pût  plus  pourvoir  aux  approvisionnements  de  la  vdle, 
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ks  echevins  pourraient,  dans  ce  cas,  nommer  autant  de 
nouveaux  bouchers  qu'ils  le  ju[jeront  nécessaire  d'après 
les  circonstances. 

Les  echevins  de  leur  côte'  voulant  reconnaître  le  bon 
vouloir  des  bouchers ,  et  espérant  que  dans  la  suite  ils 
observeront  bien  tous  les  statuts  et  Keures,  et  tiendront 
la  boucherie  bien  approvisionnée,  suspendent  l'édict  d'après 
lequel  il  était  permis  à  un  chacun  de  vendre  de  la  viande 
le  samedi  ;  mais  se  réservent  pour  eux  et  leurs  succes- 
seurs le  droit  de  le  remettre  en  vigueur,  si  l'intérêt  des 
habitants  réclamait  celte  mesure. 

Le  conseil  de  Flandre  approuve  le  présent  accord,  lui 
donne  force  de  chose  jugée  et  ordonne  aux  deux  parties 
de  s*y  conformer  strictement  à  l'avenir. 

(Voir  le  N°  MCCCCXXXVIII), 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre  avec 
conlrescel  en  cire  rouge  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


MCCCCLXXXV. 


1517  (1518  n.  s.).  —  Ghcgheven  in  onse  stede  van  Mechelen, 
den  xviijo  dach  van  Januario  inl  jacr  ons  Heeren  duyst  vyf  honderl 
ende  zcvcnlhicne. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  de  Castille  et  comte 

,  de  Flandre ,  confirme,  ratifie  et  approuve   en  tous  ses 

points  la  convention  conclue  entre  les  echevins  de  la  ville 
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J'^  près  d'une  part  et  la  corporation  des  boucliers  d'autre 
part,  et  analysée  sous  le  iV  précédent. 

Original,  grand  sceau  du  roi  avec  conlrescel 
en  cire  rougo  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


MCCCCLXXXVI. 

1518.  -  Aujourd'hui  xj-  d'Avril  Tan  mil  cincq  cens  et  dix-huil 

après  Pasques. 

Appointement  fait  par  Charles,  roi  de  Castille  et  comte 
de  Flandre,  par  lequel,   sur  la   proposition  des  commis- 
saires  chargés  de  fixer  le  nouveau  transport  de  Flandre, 
il  consent  à  ce  que,  pour  l'aide  présente  et  pour  toutes 
les  aides  futures,    la   ville   d'Vpres   sera  quitte  en   payant 
seulement  le  quart  de  sa  quote-part  (ixée  par  le  nouveau 
transport   de    Flandre.   D'après   ce    transport    elle   était 
taxée  à  cent  quarante   gros  par    cent  hvres  parisis,  mais 
elle  sera  dorénavant  libérée  en  payant  trente-cinq  gros, 
et  i\  lui  sera  fait  grâce  des  autres  cent  et  cinq  gros.  ~ 
Cette  faveur  continuera  jusqu  a  ce  quNl  sera  prouvé  que 
1  amélioration  et  la   prospérité  de  la  ville  permettent  de 
la  charger  selon  son  état  et  faculté. 

Le  roi  permet  de  faire  délivrer  les  lettres  patentes  du 
présent  appointement  en  dedans  les  six  mois,  s'il  est 
nécessaire. 

Oi  iginal  sur  parchemin  revêtu  de  la  signature 
du  roi  do  Castille. 

Transcrit  dans  le  ff^ittenboek^  f»  279  v». 
W.        id.        Zwartenboek,  f<>  95  y». 
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MCCCCLXXXYII. 


1518.   —  Donné  en  noslre  ville  de  Malincs,   le  xj«  jour  d'Avril 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  dix-huyt  après  Pasques. 

Lettres  patentes  de  l'appointement  analysé  sons  le 
N"  précédent,  accordées  à  la  demande  des  échevins  d'Ypres 
par   Charles,   roi   de  Castille  etc.  comte  de  Flandre. 

Même  contenu  qu'au  N°  précédent. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  roy  en  son  conseil  le  S'  de 
Montîgny  chief,  maistre  Jehan  Ruifault,  trésorier-général 
des  finances  et  autres  présents,  (Signé)  Haneton, 

Au  dos  se  trouve  que  les  présentes  lettres  patentes  ont 
été  rcgistrées  et  entérinées  par  les  chef  et  trésoriers  des 
finances,   le  9  Juillet  I0I8.  (Signé)  Lalaing,  Ruffault. 

Original,  grand  sceau  du  roi  avec  contre-scel 
en  cire  rouge ,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 

Tiunscrit  dans  le  JFittenhoek ,  f»  280  v». 
Id.        id.        Zwaricnboek,  f'^  97  r». 


MCCCCLXXXVIII. 

1518.   --  Donné   en   nostre   ville  de    Bruxelles,  le   v^  jour  de 
Décembre  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  dix-huit. 

Lettres  patentes  par  lesquelles  Charles ,  roi  de  Castille 
etc.,  comte  de  Flandre,  dispense  la  ville  d'Ypres  du  paie- 
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ment  de  sa  quote-part  dans  les  vingt-cinq  mille  livres  de 
quarante  gros  qu'ont  coûté  les  voyages  et  déplacements 
des  commissaires  chargés  de  la  revision  du  transport  de 
Flandre.  La  quote-part  de  la  ville  dans  cette  somme 
montait  à  dix-sept  cent  cinquante  livres  de  quarante  gros. 

Copie   sur  papier,   collationnéc  et  signée: 
Boullin, 


MCCCCLXXXIX. 


1518.  —   Donné  en    noslre  ville    de    Malincs,   le    xxij«  jour    de 
Décembre  l'an  mil  cincq  cens  et  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  de  Castille  etc.,  comte 
de  Flandre,  nomme  Joris  Vanden  Kerckhove  aux  fonc- 
tions de  Poortbailli  de  la  ville  d'Ypres  et  des  seigneuries 
d'Artrycke  et  de  llolleghem  ,  en  remplacement  de  Jacques 
Spiegele.  Ces  fonctions  commenceront  le  io  A(  ût  prochain 
venant,  pour  durer  pendant  trois  années  consécutives. 
Ledit  Vandon  Kerckhove  jouira  de  tous  les  émoluments, 
droits,  privilèges  etc.  compétant  à  ces  fonctions  et  versera 
tous  les  ans,  entre  les  mains  du  receveur  de  Flandre,  une 
somme  de  cent  cinquante  livres  parisis  du  prix  de  vingt 
gros  monnaie  de  Flandre.  Jl  fera  entre  les  mains  des  gens 
des  comptes  à  Lille  le  serment  et  caution  ordinaires. 

Au  dos  se  trouve  que  ledit  Vanden  Kerckhove  préla  le 
serment  et  bailla  caution  le  i!2  Avril  JjiS  (1511)  n.  s.) 
signé  BosquicL 

A  ces  présentes  lettres  se  trouve  attachée  une  déclaration 


113 

du  conseil  de  Flandre,  portant  que,  par  suite  du  décès 
dudit  Vanden  Kerckhove  et  par  convention  faite  avec  sa 
veuve ,  les  fonctions  de  Poortbailli  d'Ypres  ont  été  accor- 
dées à  Jean  Florisone,  pour  finir  le  terme  de  trois  ans 
accordé  au  défunt  Vanden  Kerckhove.  43  Juin  ij20, 
signé  Boullin,  scol  du  conseil  de  Flandre. 

Original,  grand  sceau  du  roi  avec  contrescel 
en  cire  rouge  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


]MCCCCXC. 


1519.   —  Den  neghcnslcn  dach  van  Meye  int  jacr  vichlicn  hondort 

cnde  noghcnlicn. 

Déclaration  de  Nicolas  lutenhove,  président  du  conseil 
de  Flandre,  et  de  Liévin  van  Polteisberghe,  conseiller  au 
même  conseil,  commissaires  du  renouvellement  du  trans- 
port de  Flandre,  portant  que  le  vivier  de  Dickebusch , 
ainsi  que  les  herbages  ne  sont  pas  taillables,  attendu 
qu'elles  sont  propriétés  de  la   ville  d'Ypres. 

Original  sur  parchemin,  révolu  de  la  sigualure 
des  deux  commissaires. 

Transcrit  dans  le  fFtttcnhoek,  f*»  287  m'^. 
Id.        id.        Zwartcnhockf  f"  99  r». 
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MCCCCXCI. 


1519.  Acla  sunl  anno  Domini  millcsimo  quingcntcsimo  dccimo 
nono  die  lerlia  décima  mensis  Maii. 

Instrument  nolario  dressé  à  la  demande  des  échevins 
d'Ypres  par  Waullier  Domenict ,  notaire  apostolique  du 
diocèse  de  la  Morinie ,  portant  déclaration  ,  faite  par  trois 

témoins  ,  du  refus  qu'a  fait  la  supérieure  des  sœurs  noires 
d'envoyer  une  de  ses  sœurs  pour  soi[jner  un  jeune  enfant 
qu'on  croyait  atteint  de  maladie  conta[jieuse  ou  qui  pouvait 
le  devenir,  et  dont  la  mère  était  ellc-nicme  malade  et  inca- 
pable de  soi^jner  son  enfant  (voir  le  N*"  MCCCCLXIX 
et  IMCCCCLXX). 

Original  sur  parchemin,  revêtu  de  la  signature 
et  du  paraphe  dudit  notaire  apostolique. 


MCCCCXCH. 


1519  (1520  n.  s.).  —  Ghcgheven  onder  den  zcghele  van  saken 
vander'sledc  van  Brugge,  den  vyfslen  dacli  van  April  inl  jacr 
duusl  vyfhonderl  cnde  negcnliene  voor  Paesschen. 

Lettres  par  lesquelles  les  mafjistrats  de  la  ville  de  Hruges 
informent  ceux  d'Ypres  qu'ils  ont  obtenu  du  roi  des  lettres 
de  sauf-conduit  pour  tous  les  marchands  qui  viendront 
avec  leurs  marchandises  à  la  prochaine  franche  foire  de 
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Bruges.  Ces  lettres  seront  valables  quinze  jours  avant 
l'ouverture  de  la  foire  et  quinze  jours  après  sa  clôture. 
Sont  exceptés  les  bannis  ,  les  fu[jitifs  et  les  ennemis  du 
prince  et  du  pays  de  Flandre. 

Original,  sceau  de  la  ville  de  Bruges,  avec 
contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


MCCCCXCIII 


1520.   —  Thorout  de  11"»  dach  van  Weemacnl  anno  xv«  xx. 

Lettres  par  lesquelles  les  bourgmestre  et  échevins  de 
la  ville  de  Thourout  font  connaître  quils  ont  reçu  de 
l'empereur  des  lettres  de  sauf-conduit  en  faveur  de  tous 
les  marchands  qui  se  rendront  à  la  franche  foire  de 
Thourout.  —  Les  lettres  sortiront  leur  effet  depuis  la 
veille  de  St-Pierre  et  St-Paul  jusqu'au  dernier  jour  de 
Juillet. 

Original  sur  parchemin  ;  le  sceau  qui  pendait 
à  une  bande  de  parchemin  est  perdu. 
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MCCCCXCIV. 

1520.  —  Den  viii  in  Hoymacnt  xv<=  xx. 

Ordonnance  du  niag^istrat  d'Ypres  concernant  le  céré- 
monial à  observer  lors  de  la  première  entrée  de  l'empereur 
â  Ypres  le  20  Juillet.  —  Ce  document  nous  apprend  que 
l'empereur  entra  par  la  porte  de  Messines  (poile  de  Lille); 
—  que  les  ghildes  de  8t-Geor{je,  de  St-Sébastien ,  de 
Ste-IJaibe  se  trouvaient  rangées  à  l'entrée  de  la  rue  de 
Lille  du  côté  de  la  place;  —  que  les  différentes  corpora- 
tions et  métiers  se  trouvaient  rangés  dans  la  même  rue 
et  qu'on  y  avait  établi  plusieurs  théâtres  et  arcs  de 
triomphe  etc. 

Minute  sur  papier. 


MCCCCXGV. 


Io20.  —  Den  xv«"  dach  van  Iloymaent  xv<=  twynuch. 

Copie  du  serment  prêté  par  l'empereur  Charles-Quint 
lors  de  sa  joyeuse  entrée  à  Ypres  le  20  Juillet  i 520. 
(Formule  ordinaire). 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque,  colla- 
tionnée  et  signée  ffilletns. 

Transcrit  dans  le  Roodcnboek,  f»  391  r». 
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MCCCCXCVL 


1520.   —  Don  xxiiij^n  dach  van  Iloymaent  xv*»  twintich. 

Etat  des  vins  présentés  aux  seigneurs  de  la  suite  de 
l'empereur  lors  de  sa  joyeuse  entrée  à  Ypres.  — -  On  y 
voit  figurer  le  cardinal  de  Croy,  Pévéque  de  Liège,  celui 
de  Palerme;  le  comte  Palatin  ,  les  seigneurs  de  Chièvres , 
de  Nassau,  de  Maingoval  ;  les  comtes  de  Lalaing,  d'flooch- 
strate ,  de  Ilorn  ;  les  seigneurs  de  Berghen  ,  d'Esselstein  ; 
le  comte  d'Albe  ,  le  prince  d'Orange  ,  le  comte  d'Egmont , 
le  seigneur  de  Croy,  comte  de  Portien  et  plusieurs  autres. 

Minute  de  Tépoque    sur  papier. 


ftICCCCXCVlI. 


1520.   —   Donné  on  noslre  ville  de   Bruges,   le  xxvu"    jour    de 
Juillet  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  vingt. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  des  Romains,  empe- 
reur etc.  autorise  les  magistrats  de  la  ville  d'Ypres  à 
vendre  des  rentes,  à  charge  de  la  ville,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  cinquante  livres  de  gros ,  monnaie  de 
Flandre,  de  rente  viagère  par  an,  à  savoir,  les  rentes  â 
une  vie  au  rachat  du  denier  huit ,  celles  a  deux  vies  au 


, 
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rachat  du  denier  dix.  Les  sommes  provenant  de  la  vente 
de  ces  rentes  seront  employées  aux  réparations  des  ouvrages 
de  fortification,  au  nettoiement  de  rVperlé  et  à  d'autres 
travaux  d'utilité  publique. 

Sur  le   pli   se   trouve  :  Par  le  roy  (signé)   Fcrdcrue. 

Original  sur  parchemin,  grand  sceau  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  da  parchemin. 


\n 


MCCCCXCVIII. 


15^0.  —  Ghcghcvcn  ondcr  dcn  zcghclc  van  zaken  dcr  stedc  van 
Curlryckc,  dcn  1^°  dach  van  Ougst  int  jaer  ons  Hecren  duust 
vyf  liondcrt  cndc  Iwinlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  de  la  ville  de 
Courtrai  informent  ceux  de  la  ville  d'Ypres  qu'ils  ont 
reçu  des  lettres  de  sauf-conduit  pour  tous  les  marchands 
qui  se  rendront  avec  leurs  marchandises  aux  deux  fran- 
ches foires  de  Courtrai ,  dont  la  première  commencera 
le  dimanche  après  la  St-Laurent,  et  la  seconde  le  .^^  jour 
après  la  St-Barthélémy.  Ces  lettres  de  sauf-conduit  sor- 
tiront leur  effet  pour  la  première  foire  un  jour  avant 
l'ouverture  et  un  jour  après  la  fermeture  (foire  aux  che- 
vaux), pour  la  seconde,  depuis  le  huitième  jour  avant 
l'ouverture  jusqu'au  huitième  après  la  clôture.  Sont  exceptés 
de  ces  lettres  de  sauf-conduit,  les  bannis,  les  fugitifs,  les 
ennemis  du  prince  etc. 

Origiual  sur  parchemin ,  sceau  perdu. 


f 


MCCCGXCIX. 

15^0.   —  Donné  en  nosirc  ville  de  Gand,  le  premier  jour  d'Àoust 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  vingt. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  roi  des  Romains,  empereur 
etc.  dispense  les  échcvins  de  la  ville  d'Ypres  de  leur  part 
dans  l'aide  des  cent  cinquante  mille  livres  de  quarante  gros 
que  les  trois  membres  de  Flandre  lui  ont  accordées  pour 
Taider  à  subvenir  aux  grandes  charjjes  qu'il  a  eu  à  sup- 
porter à  cause  de  son  élection  à  Tempire  et  qu'il  aura  à 
supporter  encore  pour  le  fait  de  son  couronnement.  Il  leur 
accorde  celte  remise  sous  condition  qu'ils  emploient  ces 
sommes  aux  réparations  des  fortifications  des  portes  et 
des  murailles,  à  la  construction  de  chaussées  et  d'autres 
ouvrages  d'utilité  publique  et  à  l'amélioration  de  ceux 
qui  existent  déjà.  —  Ils  devront  rendre  compte  chaque 
année,  de  Temploi  de  ces  deniers,  aux  commissaires  qui 
seront  nommés  par  lui  pour  le  renouvellement  des  magis- 
trats et  raudilion  des  comptes  de  ladite  ville. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époquo,  col- 
lationiiée  et  signée  Goethem. 


IÇ, 
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iMD. 


MDII. 


1520.  —  Dcn  viu  in  Oiigst  xv«  ende  xx. . 

Livret  dans  lequel  se  trouvent  inscrites  toutes  les 
dépenses  qui  ont  etc  faites  par  les  éehevins  de  la  ville 
d'Ypres  pour  frais  de  boissons  et  de  victuailles  lors  de 
leurs  reunions  particulières  pour  traiter  des  alfaircs  de 
la  ville.  —  Ce  livret  commence  au  21  Août  1520  et  se 
termine  au  22  Novembre  de  la  même  année. 

Minute  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MDI. 


1520.  —  Ghcghcven  ondcr  onsen  zeghele  don  xxviu  in   Ougst 

XV*  ende  twintich. 

Lettres  par  lesquelles  Tabbesse  de  Messines  fait  con- 
naître qu'elle  a  reçu  de  l'empereur  des  lettres  de  sauf- 
conduit  pour  tous  les  marchands  qui  se  rendront  à  la 
franche  foire  de  Messines.  Seront  exceptés  les  ennemis 
du  prince,  les  bannis  et  les  fugitifs. 

Original  sur  pardietniii ,  trace  de  sc«au  en 
cire  brune,  pendant  à  simple  Lande  d« 
parchemin. 


I 


1520.  ~  Ghcghcven  onder  don  zeghele  van  zaken  der  stedc  van 
Oudenaerdc,  den  xxix  dach  van  Augst  anno  xv«  xx. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  de  la  ville  d'Aude- 
narde  informent  ceux  de  la  ville  d'Ypres  qu'ils  ont  reçu 
des  lettres  de  sauf-conduit  pour  tous  les  marchands  qui 
se  rendront  avec  leurs  marchandises  à  la  franche  foire 
d'Audenarde,  qui  aura  lieu  le  jour  de  St-Bavon  prochain 
et  durera  pendant  trois  jours.  —  Ces  lettres  de  sauf- 
conduit  sortiront  leur  effet  depuis  le  huitième  jour  avant 
l'ouverture  de  ladite  foire  jusqu'au  huitième  après  la  fer- 
meture. Sont  exceptés  de  ces  lettres  de  sauf-conduit  les 
bannis,  les  fugitifs  et  les  ennemis  du  prince. 

Original  sur  parchemin,  sceau  perdu. 


MDIII. 


1520.  —  Anvers,  le  xxvu*  jour  de  Septembre  l'an  de  grâce  mil 

cinq  cens   et  vingt. 

Décision  prise  par  le  conseil  de  l'empereur  au  sujet 
d'un  différend  surgi  entre  les  quatre  membres  de  Flandre 
d'une  part,  et  les  bourgmestre  et  échevins  et  consaux 
des  \\Ues  d'Anvers  et  de  Bcrg-op-Zoom ,  d'autre  part, 


i 


concernant  la  duice  des  franches  foires  «le  ces  deux  villes. 
—  Le  conseil  ordonne  que  les  franci.es  foires  de  ces 
deux  vdles  ne  pourront  durer  qu'un  mois  pour  le  temps 
de  la  principale  foire,  et  quinze  jours  pour  toute  prolon- 
aalion  ;  que,  ce  délai  expiré,  nul  marciiand  élrançer,  quelque 
part  qu'il  réside  et  de  quelquélat  ou  condition  qu'il  soit, 
ne  pourra  ni  vendre  ni  aelieter  aucune  denrée  ni  mar- 
cliandisc  par  quelque  moyen  ou  en  quelque  façon  que 
ce  soit,  sous  peine  de  se  voir  appliquer  les  dispositions 
mentionnées  par  les  lettres  royales  du  8  .Mai  1315  (voir 

N"  ^icccci.iin. 

Copie  sur  |..ipicr,  écriture  de  l'époque,  eol- 
Jalioiiiié'î  et  signée  Stweckaert, 


iMDlV. 

15^20.   -  Donne  en  nostro  ville  de  Tricht,  le  xix-jour  .l'Octobre 
l'an  de  grâce  mil   eincq  cens  et  vingi. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,   roi   des   Komajns,   élu 
empereur  etc.,  fait  connaître  qu'avant  de  partir  pour  aller 
prendre  la  couronne  impériale,   il  ordonne,  institue  et 
établit  comme   ré^jente  et  gouvernante  du  pays,  sa  tante 
Mar^juerite,  arcliiducliesse  dVVutriche  etc.,  et  qu'il  établit 
comme  membres  du  conseil  privé  de  la  dite  régente    les 
évéques  de  Liège   et   d'IUrccht^    Maître  Jean   Caulicr, 
seigneur  d'A.gny,  comme  chef  du  conseil  privé  ^  messire 
Philibert,  domprévost  d'Ulrecht,  chancelier  de  l'ordre- 
le  seigneur  de  Ligne,  comte  de  Va.igrimberghe;  KoberL 
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(l'Aremberg,     vicomte    de    Bruxelles;   les   seigneurs    de 
lUghcndoiff,  de  Songnics,  de  liarbanron,  de  Montbaillon 
et  de  Dorman  ;  messire  Christoifle  de  Barouze  et  Philippe 
d'Ale.   Pour  conseillers  et  maîtres  des  requêtes,  maître 
Jean  Joiiglet;  Jean  le  Sauvaige;  Jean  Aux  truyes;  messire 
Antoine  Succet;  messire  Claude  de  Boisset;  maître  Louis 
de  Maranches,  le   sieur  de  Mark,    le  docteur    Frison, 
messire  Liévin  de  Potteisberghe ,  et  maître  Antoine  de 
Waiildripont  ;  pour  secrétaires  maître  Philippe  Hanneton , 
maître   Guillaume  de  Barres,    Laurent   du    Blioul ,   Jean 
Marnix,  Charles  delà  Verderue,  Louis  Barangier,  Jacques 
Lauvvereyn,  Ilemacle  d'Ardenne,   Jean  Lalemant,   Jean 
(le  Kogierville,  Jean  de  le  Sanch ,  George  d'Ëspleghem , 
Alexandre  Scherveys  et  un  secrétaire  espagnol.  —  Vient 
ensuite  le  règlement  pour  les  diverses  attributions   des 
secrétaires  et  la  manière  dont  seront  expédiées  les  lettres 
patentes,  les   lettres  closes  etc.  L'apposition  des  scels 
aux  lettres,  la  tenue  du  conseil,  l'autorité  et  pouvoir  du 
conseil  privé  sur  le  grand-conseil  de  Malines;  l'expédition 
des  lettres  de  grâce,  deplacet,  de  rémission,  de  pardon, 
de  répit  etc.  la  surintendance  des  finances,  le  renouvel- 
lement  des    lois   par  des  commissaires  à  ce  ordonnés  ou 
par  leurs  subrogés;  —  l'entretien  des  quatre  compagnies 
de  200   hommes   d'arme   d'ordonnance,    dont   le  com- 
mandement est  accordé  au  comte  de  Nassau  etc.,  etc. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époquo  ,  coi- 
la  tionnée  el  située   Boulh'n, 


( 
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»1DV. 


15^0.  —  Aldus  gcslotcn  met  scopcnen,  radcn,  hoofdmanncn  onde 
de  collège  van  der  wu*",  den  xxx«"  in  Oclober  xv'=  twinlicli. 

Uéglcnunt  ou  ordonnance  concernant  l'adminislratioii, 
Tordre  etc.  à  tenir  à  l^hospice  des  lépreux  dite  lIoo{jIic- 
zieken.  i°  Les  tuteurs  de  Tliospice  nommeront  trois  jurés 
pris  parmi  ceux  qui  jouissent  de  provendes  à  Tliospice; 
ils  seront  chargés  d'examiner  toutes  les  personnes  qui  se 
rendront  à  l'Iiospicc.  2"  Pour  procéder  aux  visites  des 
personnes  qui  se  présenteront  à  l'Iiospice,  il  sera  adjoint 
à  ces  trois  jurés  un  médecin  et  un  cliirurj^ien  expéri- 
mentés; nulle  visite  ne  pourra  être  faite  sans  la  présence 
de  ceux-ci.  3"  On  fixera  deux  jours  par  semaine  auxquels 
se  feront  les  visites  ;  le  médecin  et  le  ehirur^jien  devront 
se  trouver  à  l'hospice  aux  jours  fixés  et  recevront  de 
ce  chef  un  salaii  e  raisonnable.  4°  Les  trois  jurés  susmen- 
tionnés ,  ainsi  que  le  médecin  et  le  chirurgien ,  seront 
seuls  aptes  à  faire  des  visites  et  à  délivrer  des  certificats. 
5"  Les  personnes  qui  se  présenteront  à  la  visite,  devront 
exhiber  un  certificat  de  la  ville  ou  du  lieu  où  ils  demeurent. 
6**  Les  personnes  qui,  pour  cause  de  maladie,  ne  pourraient 
se  rendre  à  l'hospice  pour  subir  la  visite ,  seront  visitées 
par  un  des  jurés  accompagné  du  médecin  ou  du  chirur- 
gien, désigné  par  les  tuteurs  de  l'hospice  :  ils  receviont 
de  ce  chef  un  salaire  raisonnable,  à  savoir  20  escalins 
parisis  si  la  visite  se  fait  hors  du  rayon  d'une  lieue  de  la 
ville,  et  16  escalins  parisis  dans  ledit  rayon.  Le  receveur 
de  l'hospice  n'aura  aucun  droit  à  partager  ce  salaire  et 
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il  lui  est  également  défendu  de  faire  dorénavant  aucune  com- 
position de  taxe  avec  les  malades  au  sujet  de  la  visite  à 
payer.  7*  Les  lépreux  pauvres,  qui  viennent  en  ville  le  jour 
du  vendredi-saint  pour  recevoir  les  aumônes  de  la  ville 
et  des  bonnes  gens,  seront  déehargés  du  paiement  des 
baraques  dans  laquelle  on  les  couche.  L'hospice  prendra 
ces  frais  à  sa  charge  sans  que  le  fermier  actuel  de  ces 
baraques  pourra  prétendre  une  somme  quelconque  du 
tronc  des  aumônes  destinées  aux  pauvres.  8°  Les  lettres 
d'avis  annuelles  que  le  receveur  de  l'hospice  envoyait  aux 
lépreux  et  pour  lesquelles  il  recevait  une  indemnité  de 
44gros  par  an,  seront  supprimées;  on  n'enverra  dorénavant 
qu'une  seule  lettre  d'avis,  qui  sera  valable  jusqu'à  révo- 
cation faite  par  les  tuteurs  et  qu'il  suffira  de  présenter 
tous  les  ans.  Le  receveur  enregistrera  cette  présentation 
et  recevra  de  ce  chef  quatre  escalins  parisis.  9"*  Le  rece- 
veur tiendra  un  registre  de  toutes  les  personnes  déclarées 
atteintes  de  la  lèpre.  Le  registre  contiendra  les  noms  et 
prénoms  des  lépreux,  l'indication  de  la  ville  ou  du  lieu  où 
ils  demeurent  et  de  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  déclarés 
atteints.  40°  Tout  bourgeois  ou  bourgeoise  d'Ypres  qui 
se  présentera  à  l'hospice  pour  être  visité ,  s'il  délire  élre 
admis  à  l'hospice  comme  prébcndier  malade,  devra  subir 
une  seconde  visite  devant  deux  jurés ,  un  médecin  et  un 
chirurgien,  dans  une  des  cinq  bonnes  villes  de  la  Flandre, 
et  devra  apporter  un  certificat  attestant  qu*il  est  atteint  de  la 
lèpre.  1 1°  Les  provendes  pour  les  personnes  non  atteintes  de 
la  lèpre,  seront  données  de  préférence  aux  personnes  non 
mariées,  auxquelles  on  donnera  une  demi-provende,  ou  une 
provende  entière;  et  aux  personnes  pauvres,  incapables  de 
gagner  leur  nouiriture;  on  en  laissera  le  choix  à  la  dis- 
crétion, à  la  charité  et  à  la  conscience  des  tuteurs  de 
rhospice.  t2"  On  nommera  un  surveillant  chargé  d'exa- 
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miner  tous  les  matériaux  dont  on   se  servira  dorénavant, 
soit  pour  l'hospice,  soit  pour  les  autres  maisons  appar- 
tenant à  l'hospice.  13°  Le  receveur  sera  chargé  des  fonc- 
tions de  portier,  sans  recevoir  de  ce  chef  aucune  augmen- 
tation de  salaire.  44*'  Ledit  receveur  ne  pourra  en  aucune 
manière  tenir  en  bailles  terres  ou  propriétés  de  l'hospice; 
tous  les  biens  de  l'établissement  seront  donnés  en  bail  au 
plus  grand  profit  de  rétablissement.  15"  Il  ne  pourra  faire 
aucune  coupe  d'arbres  ni  de  taillis  sans  le  consenlement 
des  tuteurs,  et  sans  avoir,  au  préalable,  examiné  les  arbres 
ou  les  bois ,  de   concert  avec  le  surveillant  mentionné  au 
IN*  12,  et  en  avoir  fait  rapport  auxdits  tuteurs.    1G°  Il 
n'aura  aucun  droit  ni  au  bois  provenant  de  la  taille  des 
arbres,  ni  au  restant  des  matériaux  provenant  de  répa- 
rations ou  démolitions  ;  mais  le   tout  sera  vendu  au  plus 
grand  bénéfice  de  l'établissement  et  porté  en   compte. 
17*  Le  chapelain  de  l'hospice  recevra  la  somme  annuelle 

de (I)  pour  la  célébration  des  services  divins, 

et  moyennant  ce  traitement,  le  receveur  sera  dispensé  de 
lui  donner  son  repas  ainsi  qu'à  son  clerc.  18''  Celui  qui 
sera  nommé  dans  la  suite  aux  fonctions  de  receveur, 
devra,  avant  d'entrer  en  fonction,  répondre  de  tout  manie- 
ment, administration  etc.  et  fera  serment  de  s'acquitter 
fidèlement  de  ses  fonctions  jusqu'à  révocation  faite  par 
les  tuteurs.  Ces  derniers  pourront  le  révoquer  en  tout 
temps,  sans  être  obligé  de  donner  le  motif  de  leur  décision. 
19"  Tous  les  ans ,  à  la  clôture  des  comptes,  le  receveur 
sera  tenu  de  verser  le  surplus  des  recettes  sur  les  dépenses 
dans  une  caisse  qui  sera  déposée  chez  l'un  des  tuteurs 
et  qui  se  fermera  à  trois  clés,  desquelles  chaque  tuteur  en 


(1)  La  somme  est  restée  en  blanc. 


129 
conservera  une  et  le  receveur  la  troisième.  —  Ce  surplus 
sera  employé  à  l'achat  de  rentes  ou  de  biens  au  plus  grand 
profit  de  l'hospice.  20°  Dans  la  même  caisse  on  enfermera  le 
grand-livre  des  comptes  arrêtés,  sans  le  laisser  plus  long- 
temps entre  les  mains  du  receveur,  21"  A  l'égard  du  repas 
qui  se  fait  tous  les  ans  aux  frais  de  Thospice  et  qui  monte 
à  une  somme  assez  considérable,  il  sera  bon  de  le  dimi- 
nuer en  le  laissant  à  la  disposition  des  tuteurs  de  l'hospice. 
Suit  le  laiif  des  taux  et  salaires  du  receveur  des  jurés 
et  du  doyen  de  l'hospice  pour  les  visites  des  personnes 

atteintes  de  la  lèpre: 

1°  Toute  personne,  bourgeois  ou  non,  visitée  et  déclarée 
atteinte ,  i)aicra  à  chaque  juré  2  sous  parisis. 

2°  Le  receveur  recevra  pour  le  certificat  4  sous. 

3"  Toute  personne  visitée  et  déclarée  non  atteinte, 
paiera  également  2  sous. 

4*  Ceux  qui  sont  placés  en  observation,  ne  paieront  que 
l'indemnité  de  visite  et  ne  seront  pas  obligés  de  prendre 
de  certificat;  si  cependant  ils  veulent  en  prendre,  ils 
paieront  4  sous  parisis. 

5"  Une  procuration  se  paiera 8  sous. 

G°  Une  lettre  de  déshéritement 8  sous. 

7**  Une  nouvelle  lettre  (l'ancienne  étant  perdue)  2  sous. 

8"  Un    nouveau   sceau  à   une  lettre  (l'ancien 

étant  cassé) 1  sou, 

9°  Toutes  les  prédites  lettres  devront  être  en  par- 
chemin à  sceau  pendant. 

Salaire  du  doyen. 

10"  Chaque  personne  déclarée  atteinte  lui  paiera  2  sous. 
11"  Chaque  lépreux  qui  se  marie    ....  0  sous. 

42»  Déplacer  la    croix   lors  du  changement  de 

domicile «2  sous. 

17 
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iS**  Il  aura  le    meilleur  vêtement    supérieur  de  tout 
lépreux  qui  meurt,  ou  bien  3  livres  parisis  au  choix  des 

héritiers  du  défunt. 

14"  Ces  taux  et  salaires  seront  inscrits  en  un  tableau 
et  suspendus  dans  l'hospice,  afin  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance. 

Vu''  Il  aura  le  tiers  de  toutes  les  amendes  pécuniaires, 
le  surplus  appartiendra  à  l'hospice;  le  doyen  en  tiendra 
compte. 

iC**  Pour  toute  amende  au-delà  de  20  escalins  parisis, 
le  doyen  ne  pourra  pas  transiger  sans  le  consentement 
des  tuteurs  de  l'hospice. 

il''  Il  ne  pourra  non  plus  transi(îcr  pour  un  délit  quel- 
conque, mais  sera  obligé  de  traduire  en  justice. 

48°  S'il  remplit  ses  fonctions  hors  des  limites  de  l'éche- 
vinage,  il  aura  droit  au  salaire  stipulé  par  l'acte  d'achat 
de  son  office  et  consenti  par  les  échcvins  de  la  ville. 

Sur   parchemin,   écriture   du    milieu   du 
XVI*  siècle. 


MDVI. 


1520  (1521  n.  s.).  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Malincs,  le  iv»  jour 
de  Février  Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  et  vingt. 

Ordonnance  par  laquelle  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.  fixe  les  nouvelles  monnaies  d*or  et  d'argent  qui  seront 
frappées  dorénavant,  ainsi  que  leur  poids,  valeur,  cours 
légal  etc.  etc. 
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Donné  sous  le  vidimus  du  conseil  de  Flandre  qui  en 
ordonne  la  publication  et  l'exécution  le  48  Février  4 5 '20 
{V61{  n.  s.). 

Copie    sur   papier,   collationnée   et  signée: 
Steelant. 


MDVII. 

1520  (1521  n.  s.).  —  Donné  en  noslre  ville  de  Malines,  le  xx«  jour 
de  Février  Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  et  vingt. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  élu  empereur  des 
Romains  etc.,  désigne  comme  commissaires  pour  l'audi- 
tion et  l'approbation  des  comptes  et  le  renouvellement 
des  magistrats  de  la  ville  d'Ypres ,  1"  le  comte  de  Gavre, 
seigneur  de  Fiennes,  gouverneur  et  capitaine-général  de 

Flandre,  et  en  son  absence,  Liévin  dePoltelsber^yhe,  cheva- 
lier, receveur  des  aides  de  Flandre.  2"  L'abbé  de  St-Bertin 
et,  en  son  absence,  le  seigneur  des  Fossez-Leeuwerghcra. 
5"  JMaximilien  de  Ilornes ,  seigneur  de  Gaesbecque  et,  en 
son  absence,  Nicolas  Uutenhove ,  président  de  Flandre; 
et  4"  Jacques  de  Luxembourg,  chevalier. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  l'empereur  en  son  consciL 
(Signé)  Hancton. 

Original,  grand  sceau  en  cire  rouge  avec  oon- 
trescel  pendant  &  une  bande  de  parchemin. 
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ivinvii! 


15^0(13^1  II.  s.).  —  Ghcghcvon  te  Glicndt,  don  nogcnsten  dach 
van  Maerle  inl  jacr  duusl  vyf  hondert  cnde  twinlig. 

Ordonnance  du  conseil  de  Flandre,  défendant  de  tenir 
sur  le  plat-pays ,  hors  des  ^iiles  privile(]iees,  tout  espèce 
de  marclié  de  [jrains,  et  de  transporter  les  grains  liors 
des  dites  villes  privilégiées.  Tout  grain  qui  sera  pre'sentc 
à  vendre,  devra  l'elre  dans  les  susdites  villes  au  jour 
fixé  pour  le  marché  hebdomadaire;  le  tout  sous  peine 
d'amende  de  W  livres  parisis  aussi  bien  pour  le  ven- 
deur que  pour  racheleur.  Le  tiers  de  cette  amende  au 
profit  du  prince,  l'autre  tiers  au  profit  du  dénonciateur, 
et  le  dernier  tiers  au  profit  de  Toflicier  chargé  de  l'exé- 
cution» 

Orif^inal  sur  parchemin.  Sceau  du  conseil  de 
FlanJre  en  cire  rouge,  appliqué  sur  par- 
chemin et  signé  :  Doullin, 


MDIX. 


15^1.  --  DuiUié  en  noslrc  ville  de  Gand,  le  xxi«  jour  de  Juillei 
i'ari  de  grâce  mil  cin(([  cens  vingt  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  CJiarles ,  empereur  des   llomains 
de,  etc.  exemplcIcsécIicviusdcIa\iiled'Y  près  de  la  moitié 
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du  quart  de  leur  quote  et  portion  de  l'aide  extraordinaire 
de  i80  mille  livres  que  les  états  de  Flandre  lui  ont 
accordées  pour  l'aider  dans  la  présente  guerre.  La  somme 
que  la  ville  d'Ypres  avait  à  payer  s'élevait  à  5,150  liv. 
Jl  leur  accorde  cette  remise  sous  condition  qu'ils  emploient 
cet  argent  à  la  réparation  des  fortifications,  des  tours, 
des  portes,  des  murailles,  des  ponts,  des  chaussées  et 
d'autres  ouvrages  d'utilité  publique. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque ,  coUa- 
tionnée  et  signée  Goethem, 


MDX. 


15^21.  -  Donné  en  nostre  ville  de  Gand,  le  xxix«  jour  de  Juillet 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  vingt  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  empereur  des  Uomaius 
etc.,  considérant  la  diminution  des  accises  et  maltotes 
de  la  ville  d'Ypres,  occasionnée  par  le  déplacement  de 
rindustric  drapière  qui  se  transporte  dans  les  villages 
et  plat-pays  d'environ,  autorise  les  échevins  de  cette  ville 
à  vendre  des  rentes  viagères  jusqu'à  la  somme  de  iOO  liv. 
de  gros,  monnaie  de  Flandre ,  à  savoir  :  les  rentes  à  une 
vie  au  denier  huit  et  celles  à  deux  vies  au  denier  10  et  au- 
dessus.  Il  les  autorise  également  à  vendre  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  deux  maisons  et  héritages  situés 
au  midi  du  marché  dTpres,  ainsi  que  plusieurs  autres 
parties  de  terres  et  héritages,  comme  prairies,  pâturages 
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etc.,  {jisant  dans  la  ville  et  hors  de  la  porte  de  Diximide, 
ainsi  qu'un  bois  [gisant  dans  la  paroisse  d'IIoUebeke. 
Les  deniers  provenant  de  ces  ventes  devront  être  employés 
au  nettoiement  de  la  rivière  TYperlé,  à  la  réparation  de 
recluse  de  iNieuvvendamme,  des  portes,  tours,  murailles, 
forts  etc. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Por  Vempereur  (signé)  FenUrue, 

Original  sur  parchemin,  grand  sceau  de 
l'empereur  avec  contrescel  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


MDXI. 


15^21.  —  Le  premier  jour  de  Septembre  l'an  mil  cincq  cens  vingt 


et  ung. 


Lettres  par  lesquelles  le  maiour  et  les  éclievins  de 
la  ville  de  St-Omer  annoncent  aux  échevius  de  la  ville 
dTpres,  qu'ils  ont  reçu  des  lettres  de  sauf-conduit  pour 
tous  les  marchands  qui  se  rendront  avec  leurs  marchan- 
dises à  la  franche  foire  de  ladite  ville  de  St  Orner,  qui 
commencera  le  lendemain  du  jour  St-Michel  et  durera 
pendant  six  jours  ouvrables,  dont  les  trois  premiers 
sont  destinés  à  la  vente  des  chevaux  et  autres  bêtes,  les 
trois  derniers  à  la  vente  du  drap,  et  les  six  jours  entiers 
à  la  vente  de  toute  autre  marchandise.  Ces  lettres  de 
sauf-conduit  sortiront  leur  effet  à  dater  du  9^  jour  avant 
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la  fêle  de  St-Michel  jusqu^à  la  fin  du  9*^  jour  après  la 
fermeture  de  la  foire. 

Original  sur  parchemin,  sceau  perd*. 


MDXII. 


1521.  —  Oudenarde,  den  sa»»»  dach  van  September  xv'xxj. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  de  la  ville  d*Aude- 
narde  informent  ceux  dTpres  qu'ils  ont  reçu  des  lettres 
de  sauf-conduit  pour  tous  les  marchands  qui  se  rendront 
avec  leurs  marchandises  à  la  franche  foire  de  ladite  ville, 
qui  aura  lieu  à  la  St-Bavon  prochain  venant.  Ces  lettres 
de  sauf-conduit  sortiront  leur  effet  à  dater  du  5*^  jour 
avant  l'ouverture  de  la  foire  jusqu'au  3^  jour  après  la 
fermeture. 

Original  sur  parchemin,  sceau  perdu. 


MDXin. 


4521.  —  Ghegheven  in  onser  stadt  van  Bruessel,  den  xiiu"  dach 
van  Oclober  int  jaer  ons  Heeren  duysent  vyf  hondert  ende  een- 

en-t\vinlich. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.  interprêle  son  ordonnance  antérieure,  d'après  laquelle 
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les  vivandiers  ou  fournisseurs  qui  suivaient  l'armée  et 
rapprovisionnaient ,  étaient ,  pour  toute  la  durée  de  la 
guerre  ,  exempts  d'arrêt  et  de  confiscation  et  ne  pouvaient 
être  poursuivis  judiciairement  en  matière  civile.  —  îSur 
la  plainte  des  magistrats  d'Ypres,  qui  lui  avaient  fait  con- 
naître que  plusieurs  individus  de  cette  ville,  afin  de  jouir 
des  susdites  exemptions,  prenaient  le  titre  de  fournisseurs, 
mais  se  contentaient  de  porter  de -temps  en  temps  à 
l'armée  des  provisions  très-insignifiantes  et  ce  à  des  inter- 
valles de  quinze  jours  ou  trois  semaines;  l'empereur 
ordonne  que  désormais  on  pourra  arrêter  et  poursuivre 
en  matière  civile  tous  ceux  de  ces  fournisseurs  qui  sont 
restés  pendant  six  jours  sans  suivre  l'armée  et  sans  y  avoir 
amené  des  vivres. 

Sur  le  pli  se  trouve  :   Bij  den  kaijscrc  in  zynen  rade. 
(Signé)  Hanneton, 

Original.  Grand  sceau  de  l'empereur  avec 
contrescel  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande   de   parchemin. 


MDXIV. 


4521  (1522  n.  s.).  —  Donn^  en  nostrc  viUc  de  Bruxelles,  leur  jour 
de  Février  l'an  de  grâce  mU  clnc  cens  vint  cl  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  ,  empereur  des  Romains 
etc.,  etc.  à  la  demande  de  l'abbesse  et  des  religieuses 
du  monastère  de  Ste-Claire  lèz-Ypres ,  les  autorise  à  se 
conformer  à  toutes  les  bulles  apostoliques  et  à  jouir  et 


user  de  celles-ci  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  pour 
cela  aucunement  méprendre  envers  lui;  notamment  de 
se  conformer  à  la  bulle  du  pape  Léon,  d'après  laquelle 
ce  souverain  pontife  les  exempte  de  la  Visitation  ,  correc- 
tion et  obéissance  du  ministre  de  la  province  de  France, 
et  leur  donne  pour  visiteur  le  gardien  du  couvent  des 
Frères-mineurs  de  la  ville  d'Ypres. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  Venipereur,  (Signé)  Dardennc, 

Trace  du  grand  sceau  de  l'empereur  avec 
contre-scel  en  cire  rouge  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


MDXV. 


1521  (1522  n.  s.).  -  Donné  en  nostre  cité  impériale  de  Worms, 

le  xxiiij'^  jour  de  Février  xv'xxi. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.  informe  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  que,  pour 
faire  cesser  les  désordres ,  fraudes  et  abus  qui  ont  existé 
depuis  longtemps  dans  le  fait  des  monnaies,  il  vient  d'éta- 
bhr  une  nouvelle  ordonnance  à  ce  sujet  (voir  >"  MDVl). 
—  Il  leur  enjoint,  sous  peine  d'encourir  son  indignation, 
de  faire  publier  cette  ordonnance  dans  les  lieux  habituels, 
de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  de  celle-ci  et 
de  procéder  sévèrement  et  à  l'exemple  de  tous  contre 
tous  les  infracteurs,  transgresseurs  etc. 

Original  sur  papier,  revêtu  de  la  signature  de 
Charles-Quint  f  et  contresigné  Hannart, 

18 
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MDXVI. 


1521  (1522  n.  s.).  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruxelles,  le  viu*  jour 
d'Avril  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  vingt  et  ung  avant  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  empereur  des  Romains 
etc.,  à  la  demande  des  cchevins  de  la  ville  d'Ypres,  trans- 
fert dans  cette  ville  la  cour  spirituelle  de  Tliérouanne, 
qu'il   avait  établie  à   Berçues-St-W  inoc  jusqu'à   décision 
ultérieure.  Il  ordonne  en  conséquence  aux  officiai,  vicaires, 
promoteurs ,   procureurs   et  autres   officiers   et  suppôts 
de    cette   cour,   de   se   transporter  immédiatement  avec 
tous  leurs   biens,   ménage,   ^ens,  familiers  et   serviteurs 
dans  la  dite  ville  d'Ypres,  pour  y  fixer  leur  résidence 
et  domicile,  tenir  leurs  plaids   et  exercer  leur  pratique 
accoutumée.   II   leur  octroie  de  pouvoir  y  jouir  et  user 
de    tous  les   droits ,   libertés   et  franchises   dont   ils   ont 
joui  et  usé  antérieurement  lorsque,  sous  ses  prédéces- 
seurs, ladite  cour  spirituelle  était  établie  dans  la  même 
ville  d'Ypres.    —   Il  prend  cette  disposition  afin  d'au|;- 
menter  les   ressources   de   cette    ville,    dont    l'industrie 
drapière  était  tombée  à  un  tel  état  de  décadence,  que  la 
plupart  des  drapiers  avaient  été  obli(;és  de  quitter  la  ville, 
tellement   que  plusieurs  maisons   dicelle  ville   demeurent 
varjhes   et   inhabitées,   qui   causera  finablement  la  totale 
dépopulation  et  ruine  de  la  dite  ville. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  Vempereur.  (Signé)  Ferdcrue. 

Original,  grand  sceau  de  Pempcreur,  avpc 
conlresccl  en  cire  rouge,  pendant  à  doubla 
queue  de  parchemin. 
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MDxvn. 


1522.  —  Faict  et  conclut  le  premier  jour  de  Juing  xv^xu. 


Appoinlcment  et  accord  fait  entre  la  ville  d'Ypres  d'une 
part  et  la  cour  spirituelle  de  Thérouanne ,  résidant  à 
Yprcs,  d'autre  part,  concernant  les  libertés ,  exemptions 
etc.  des  officiers  et  suppôts  de  ladite  cour:  i^  Les  officiers 
de  celte  coui-,  à  savoir  les  vicaires,  officiai,  secrétaires, 
sceleur,  receveur,  promoteurs,  massiers ,  procureurs 
des  âmes ,  avocats  et  procureurs  jusqu'au  nombre  de  douze 
avocats  et  douze  procureurs  seront  tenus  et  réputés  comme 
suppôts  de  ladite  cour  et  jouiront  comme  tels  de  l'exemp- 
tion de  Taccise  ou  raallote  des  vins  ou  cervoises  qu'ils 
mettront  en  cave  pour  rusa[5e  de  leur  propre  ménage, 
sans  pouvoir  en  vendre  ou  céder  à  d'autres  personnes, 
sous  peine  de  devoir  payer  l'accise  de  la   pièce  entière 

dont  une   partie,  quelque   minime  qu'elle  soit,  aurait 

été  vendue.  —  Ils  paieront  l'accise  des  vins  et  cervoise 
qu'ils  prendront  en  détail  dans  les  tavernes.  2°  Ils  seront 
aussi  exempts  de  l'accise  sur  toute  espèce  de  vivres  qu'ils 
achèteront  en  gros  dans  la  ville  ou  qu'ils  feront  venir  du 
dehors  pour  l'approvisionnement  de  leur  ménage.  3°  Ils 
seront  exempts  du  guet  de  nuit  et  de  jour  aux  portes 
et  aux  murailles,  sinon  en  cas  de  siège  ou  d'émincnt  péril. 
4"  Chacun  sera  tenu  de  poursuivre  sa  partie  adverse 
devant  son  juge  naturel ,  c'est-à-dire,  ceux  de  la  cour 
poursuivront  les  bourgeois  de  la  ville  en  première  instance 
devant  les  échevins;  les  bourgeois  poursuivront  les  sup- 
pôts et  leurs  familles  pardevant  la  cour.  Excepté  toute- 


HO 
fois    pour    le    loyer    des    maisons   et    les    dépenses   de 
nourriture,    pour   lesquelles   ladite   eour,   sur   la   plainte 
des  boui[;eois,  suivra  les  lois ,   ordonnanees  et  coutumes 
de  la  ville.  5"  Pour  éviter  les  débals,  disputes  etc.  qui 
pourraient  s'élever  en  ville  par  les  suppôts  vu  personnes 
de   leur    famille;    ceux    qui    seront    trouvés    en    flagrant 
délit,  pourront  être  arrêtés  et   mis   provisoirement  en 
assurance  au  besant  de  la  ville;  si  le  débat  a  lieu  entre 
suppôts  seulement,  ils  seront  remis  à  la  dite  cour  pour 
être  amendés;  si  le  débat  a  lieu  entre  suppôts  et  bour- 
[jeois,  la  partie  lésée  feia  poursuivre  ra[ygresseur ,   s*il  est 
suppôt  devant  la  eour,  s'il  est  bourgeois  devant  les  éehe- 
Yins.   G"  Il  est  défendu  aux  suppôts  de  ladite  cour  de 
tenir  en  leur  maison  ou  ména^je  aucun  bourgeois  ou  forain 
de  ladite  ville  ou  de  leur  donner  la  table,  afin  que,  sous 
ce  prétexte,  ils  ne  jouissent  indûment  de  ladite  exemption 
d'accises.  Les  suppôts  seront  obligés  de  tenir  leur  ménage 
seuls:  cependant  l'un  suppôt  pourra  prendre  sa  table 
chez   l'autre    et   ils    pourront  ainsi  profiter  ensemble  de 
la  susdite  exemption.  Si  les  olliciers  ou  suppôts  veulent 
acheter  leur  table  chez  les  bourgeois ,   ils  pourront  le 
f^ure ,  mais  dans  ce  cas  ils  ne  jouiront  pas  des  exemp- 
tions susdites.    7"  Ceux   qui   seront    assignés  devant  la 
cour  spirituelle  seront   francs  en  venant,   séjournant  et 
retournant,  sans  pouvoir  être  arrêtés  ou  punis  dans  la 
ville  d'Vpres  à  requête  de   partie.  Ceux  qui  seront  ar- 
rêtés, seront  remis  en  liberté  aussitôt  qu'il  appert  dûment 
qu1ls  sont  ajournés  devant  la  cour,  pour  autant  toute- 
fois qu'ils  ne  soient  bannis  par  la  loi  d'Ypres  ou  qu'ils  ne 
soient    chargés    de    crimes   qui    entraînent  une  punition 
eorporelhî    dont   la  justice   sécufière  doit   connaître  par 
droit;  excepté  aussi  les  bourgeois  de  la  ville  condamnés 
par  la  loi  d'Ypres  à  une   amende   au    profit  du  prince 
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ou  de  la  ville,  ou  condamnés  par  sentence  de  la  dite 

loi  à  la  requête  de  partie.  Dans  ce  cas,  on  pourra  les 
arrêter  nonobstant  l'assignation  devant  ladite  cour.  8"  Si 
un  débat  surgissait  entre  la  dite  cour  et  ceux  de  la  loi 
d'Ypres,  pour  cause  de  juridiction  ou  pour  interprétation 
des  articles  ei-dessus,  on  tâchera  d'arranger  l'affaire  à 
Tamiable,  en  désignant  de  part  et  d'autre  quelques  con- 
seillers; si  on  ne  parvient  pas  à  s'entendre  on  s'en 
rapportera  à  la  décision  du  grand-conseil  de  Malines. 
(Il  s'y  trouve  joint  deux  copies  sur  papier,  écriture 
de   l'époque). 

Original  sur  papier,  revêtu  de  la  signature  du 
greffier  d'Ypres  Steclant,  et  de  celle  de 
Griself  notaire  de  la  cour  spirituelle. 

Transcrit  dans  le  Geluwenhoekf  page  150  ?, 


MDXVIII. 


1522.  —  Donné  le  premier  jour  de  Juing  xv<»xxij. 

Cahier  en  papier   contenant  la   copie  des  lettres  de 
l'empereur  Charles-Quint,  analysées  au  N"  MDXVl  et 

une  copie  de  Tappointement  et  accord  fait  entre  la  ville 
d'Ypres  et  la  eour  spirituelle  de  Thérouanne,  analyse 
au  N°  précédent. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xvijo  siècle. 
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MDXIX. 


1522.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Malines,  le  septième  jour  d'Octobre 

mil  cincq  cens  vingt-et-deux. 

Ordonnance  de  Charles,  empereur  des  Romains  etc., 
prescrivant  que  dorénavant  le  {jrand-conseil  de  iMalines 
ne  pourra,  en  prennère  instance,  prendre  connaissance 
d'aucune  affaire,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  concer- 
nant les  sujets  du  pays  et  comté  de  Flandre;  il  ne 
pourra  non  plus  dépêcher  aucun  relèvement  d'appel  ou 
réformalion  de  sentence  d'appointement  interlocutoire 
et  définitif  rendu  au  conseil  de  Flandre  ,  par  quelque 
loi  que  ce  soit ,  ni  en  avoir  ou  retenir  la  connaissance 
par  devers  lui. 

Copie  sur  papier,  écrilure  du  xvu''  siècle. 
Ti'unscrit  dans  le  Roodenboek  ,  f"   198  v°. 


MDXX. 


1522.  —  Ghegheven  le  Ghendt,  don  vu*"  dach  van  Octobcr  int  jaer 
duusl  vvf  hondert  twcc  onde  twinlich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  au  sujet  d'un  débat 
surgi  entre  les  échevins  d'Ypres  d'une  part  et  les  préposés 
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des  deux  écluses  de  Nieuwendam  d'autre  part.  Le  conseil 
prononce  qu'aux  échevins  d'Ypres  seuls  appartient  le  droit 
de  faire  ouvrir  et  fermer  les  dites  écluses ,  d'après  les 
besoins  de  la  navigation  ,  ainsi  que  toutes  les  sommes 
provenant  du  payage  à  ces  écluses,  et  il  condamne  lesdits 
éclusicrs  à  des  indemnités  et  aux  frais  parceque,  sans  auto- 
risation des  échevins ,  ils  avaient  ouvert  les  deux  écluses 
à  la  fois ,  avaient  laissé  écouler  toute  l'eau  du  canal  et 
interrompu  ainsi  la  navigation. 

Au  document  se  trouve  attaché  un  instrument  notarié, 
portant  que  le  28  du  mois  de  Juin,  plusieurs  députés 
envoyés  par  les  Oosl-  et  ÏFestbrouckers ,  sont  venus  pro- 
tester devant  les  échevins  d'Ypres  que  c'est  à  leur  insçu 
et  à  leur  regret  que  les  éclusiers  de  Nieuwendam  ont 
ouvert  les  écluses  et  laissé  écouler  Teau^  que  ce  fait  ne 
doit  être  attribué  qu'à  la  mauvaise  intention  de  quelques 
individus  et  que  tous  les  Oost-  et  JFeslbrouckers  recon- 
naissent les  droits  des  échevins  d'Ypres  et  sont  disposés 
à  les  maintenir  intacts.  —  Instrument  original  sur  par- 
chemin, revêtu  de  la  signature  de  Walterus  Doraeneit, 
notaire  apostolique  du  diocèse  de   la  Morinie. 

Orip'inal  sur  parchemin,  sceau  du  conseil  de 
Flandre,  en  cire  rouge,  pendant  i  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le   IFHtenhoek,  ^  285  ?». 
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MDXXI. 

152*2.  -  Ghcglieven  te  Ghcndt,  dcn  achlslen  Novcmber  inl  jaer 
duust  vyf  hondcrt  twcc  cnde  twinlich. 

Lettres  par  lesquelles  le  comte  de  Gavre,  seigneur  de 
Fiennes,  lieutenant,  gouverneur  et  capitaine-general ,  de 
concert  avec  le  conseil  de  Flandre,  autorise  les  quatre 
membres  de  Flandre  à  placer  et  établir  partout  où  ils  le 
jugeront  convenable,  des  gardes  chargés  d'inspecter  l'ex- 
portation des  grains  à  l'étranger;  de  prendre  des  infor- 
mations concernant  les  transgressions  qui  ont  eu  lieu 
contre  l'ordonnance  défendant  la  dite  exportation  des 
grains,  et  d'infliger  aux  transgresseurs  les  peines  et 
amendes  comminées  par  l'ordonnance  susdite. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  la  ville  de  Gand , 
le  iO  Novembre  lî)22. 

Original,  sceau  de  la  ville  de  Gand,  en  cire 
verte ,  pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


MDXXII. 

1522.  —  Ghegheven  in  onsestedc  van  Ghcndt,  denncgenstendach 
van  Novembcr  int  jaer  ons  Heeren  duust  vyf  honderl  twee-cn- 
twintich. 

Ordonnance   de  Pempereur  Charles-Quint,  prescrivant 
que  tout  appel  de  jugement  doit  être  fait  dans  le  délai 
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d'un  an  et  d'un  jour,  à  défaut  de  quoi  ledit  appel  ne  sera 
plus  admissible,  mais  la  chose  jugée  sera  considérée  comme 
admise  et  approuvée  par  la  partie  perdante. 

Roodcnhochj  f"  195  r". 


MDXXIII. 


1522.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Gand,  le  x»  jour  de  Novembre 
l'an  de  grâce  mil  v«  vingl-et-deux. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  empereur  des  Romains 
etc.,  acquitte  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  d'une  somme 
de  neuf  mille  livres  du  prix  de  quarante  gros  sur  leur 
quote-part  dans  l'aide  de  150  mille  livres  que  lui  ont 
accordée  les  quatre  membres  de  Flandre;  sous  condition 
qu'ils  paieront  comptant,  entre  les  mains  du  receveur- 
général  des  aides  de  Flandre,  le  surplus  de  leur  dite  quote- 
part  ou  portion. 

Copie  sur  papier,  écriture  deTépoque,  colla- 
tioniiée  et  signée  Zoetens, 
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aiDxxiv. 


1552.  —  Gheghevcn  in  onse  slctle  van  Client,  den  twcesten  dach 

van  Dccember  inl  jacr  ons  llccrcn  duyst  vyf  hondert  endc  Iwee- 
en-twintich. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  empereur  des  Romains 
etc.,  considérant  que  la  juridiction  spirituelle  empiète 
tous  les  jours  sur  la  juridiction  temporelle ,  défend  à  ses 
sujets  d'attraire  devant  la  cour  spirituelle  toute  personne 
séculière  de  quelqu'état  ou  condition  qu'elle  soit,  pour 
des  causes  ou  actions  personnelles,  profanes  ou  civiles: 
ils  devront  les  citer  devant  leurs  juges  naturels,  sous  peine 
d'amende  de  soixante  livres  parisis,  de  î20  gros  monnaie 
de  Flandre.  Toutes  les  causes  qui  sont  pendantes  devant 
la  dite  cour  spirituelle  seront  retirées  aux  frais  des  plai- 
gnants et  portées  devant  les  juges  ordinaires.  —  Il  défend 
à  tous  les  juges  spirituels,  promoteurs,  notaires,  pro- 
cureurs etc.,  de  lancer  aucune  citation  pour  des  affaires 
qui  concernent  les  juges  civils ,  sous  la  même  peine  de 
CO  liv.  parisis  :  si  des  citations  pareilles  étaient  lancées, 
ils  sont  obligés  de  les  retirer  et  dy  renoncer  à  leurs  frais. 
—  11  ordonne  au  conseil  de  Flandre,  au  souverain- 
bailli  de  Flandre,  aux  baillis  des  diverses  villes  etc.,  de 
faire  publier   la   présente    défense  dans  tous  les   lieux 

ordinaires  et  de  lui  donner  toute  la  publicité  possible, 
afin  que  personne  ne  puisse  prétexter  d'ignorance  :  il 
ordonne  en  outre  de  faire  rentrer  sévèrement  les  amendes 
qui  seront  encourues ,  en  saisissant  au  besoin  le  bien  tem- 
porel des  membres  de  la  cour  spirituelle  pour  le  paiement 
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des  dites  amendes ,  dont  deux  tiers  seront  au  profit  du 
prince,  l'autre  tiers  au  profit  du  dénonciateur. 

Donné  sous  le  vidimus  des   échevins  de  la  ville  de 
Gaud  ,   le  50  Octobre  152G. 

Fidinms  original  sur  parchemin,  sceau  des 
échevins  de  la  ville  de  Gand,  avec  contre- 

scel  en  cire  verte,  pendant  à  double  queue 
de  parchenaiu. 

Imprimé  dans  le  Plnckacthoek  tan  riaenderen,  tome  I,  page  57. 


MDXXV. 


IS'^^.  —  Donné  en  noslro  ville  de  Gand,  le  second  jour  de  Décembre 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  vingt  et  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.  etc.,  à  la  demande  des  échevins  de  la  ville  d'Vpres 
et  pour  mettre  ordie  à  la  multiplication  des  procès, 
appels  etc.,  qui  occasionnent  à  cette  ville  des  dépenses 
insupportables ,  ordonne  que  dorénavant  tous  ceux  qui 
appelleront  des  sentences  ou  appointements  des  susdits 
échevins  d'Ypres ,  et  qui  seront  trouvés  l'avoir  fait  à  tort 
et  à  mauvaise  cause,  seront  condamnés  à  l'amende  de 
CO  livres  parisis  ;  comme  les  échevins  susdits  seront  égale- 
ment condamnés  à  une  pareille  amende ,  si  un  jugement 
prononcé  par  eux  vient  à  être  réformé  en  appel.  La 
moitié  de  cette  amende  sera  au  profit  du  prince,  l'autre 
moitié  au  profit  de   la  ville  d'Ypres. 


^ 

* 


U8 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  Vcmpcrcur  en  son  conseil, 
(Si^nc)  Fcrderuc, 

Original  sur  parchemin ,  sceau  do  rcmpcreur 
avec  contrescel  en  cire  roujje,  |ieiidant  a 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Hoodcnbûck^  V^S^  200  v". 
Id.         id.         f/'tllefihoek,     »      280  v". 


MDXXVI. 


15^!2  (1523  II.  S.).  —  I)<'n  xiien  dach  van  Lauwo  iiil  jaer  ons 
Heercn  duusl  vyfhoiiJcrl  Iwoe  onde  twinlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  echevins  de  la  ville  dTpres 
accordent  à  Chrétien  Tybaut,  Guillaume  de  Brune  et 
Nicolas  Vanden  Thune,  bourgeois  et  drapiers  de  ladite 
ville,  des  lettres  de  créance  pour  une  somme  de  700  liv. 
sterlin[j,  promettant ,  en  leur  nom  et  au  nom  de  la  ville, 
de  payer  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  aux  mar- 
chands an^jlais  de  l'étape  de  laine  de  Calais,  sur  la  repro- 
duction des  présentes  lettres  de  créance,  les  laines  que 
les  trois  drapiers  nommés  ci-dessus  achèteront  dans  la 
dite  ville  de  Calais,  Ces  trois  drapiers  avaient  donné  aux 
échevins  d'Ypres  des  garanties  suffisantes  pour  ladite 
gomme  de  700  liv.  sterl. 

i>i|]né  sur  le  pli  :  Stcclant, 

Original  sur  parchemin ,  sceau  des  échevins 
de  la  ville  d'Ypres,  avec  conliescel  eu  cire 
verte,  pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


U9 


MDXXVll. 


1522  (1523  n.  s.).  —  Dcn  zevcn-cn-twinlichslcn  dach  van  Lauwe 
inl  jaer  ons  Heercn  duusl  vyfhonderl  twce-cndc-lwiniich. 

Sentence  arbitrale,  prononcée  par  Jacques  de  Luxem- 
bourg, seigneur  de  Fiennes  etc.,  au  sujet  d'un  différend 
surgi  entre  les  échevins  d'Ypres,  d'une  part,  et  les  éche- 
vins du  Furnambacht,  d'autre  part,  à  cause  des  taxations 
des  bourgeois  forains  d'Ypres ,  habitant  dans  ledit  Furn- 
ambacht.  (Voir   les  N"'  DCCXIV  et  MCCCCXLIII.) 

Les  bourgeois  forains  d'Ypres  exerçant  un  métier  ou 
exploitant  des  terres  leur  appartenant  dans  le  Furnam- 
bacht, contribueront  dans  les  charges  avec  les  autres 
habitants  dudit  ambacht,  dans  la  proportion  de  3  à  8 , 
c'est-à-dire  que  là  où  les  habitants  du  Furnambacht 
paieront  8  par  mesure,  les  habitants  d'Ypres  ne  paie- 
ront que  3.  —  Les  bourgeois  d'Ypres,  habitant  le  Furn- 
ambacht, jouiront  de  cette  modération  d'imposition  lors- 
qu'ils habitent  consécutivement  toute  l'année  la  ville 
d'Ypres,  à  l'exception  des  trois  fois  quarante  jours  qu'ils 
pourront  habiter  le  Furnambacht.  (Voir  les  N"'  DCXLVI 
et  DCCXIV.)  S'ils  ne  remphssent  pas  ces  conditions, 
ils  sont  soumis  à  la  taxation  entière,  comme  les  autres 
habitants  du  Furnambacht.  —  Ceux  qui  exploiteront 
des  terres  appartenant  à  d'autres ,  seront  soumis  à  la 
taxation  entière,  comme  les  habitants  du  Furnambacht. 
—  Les  échevins  du  Furnambacht  promettent  de  rendre 
sans  frais  à  ceux  d'Ypres  toutes  les  impositions  indû- 
ment faites  et  perçues  antérieurement. 


(11  s'y  trouve  joint  une  copie  sur  papier,  écriture  de 

Tepoque). 

Original  sur  parchemin,  revêtu  Je  la  sijjiia- 
ture  de  Jacques  de  Luxcinbounj  et  munie 
de  fon  sceau  en  cire  rouge  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le    ff'ittenhock^  f»  291   r". 
Id.         id.  Ztcartenboekj  î°  77  v». 


MDXXVIII. 


15^'2  (15^3  n.  s.).  -— le  xxiiije  jour  de  Mars  Tan  mil  cincq  cens 

vingt  cl  deux  avant  Pasqucs. 

Sentence  arbitrale,  prononcée  par  Jacques  de  Luxem- 
botn[;,  comte  de  Gavre,  seigneur  de  Fiennes,  gouverneur 
et  capitaine-général  de  Flandre,  au  sujet  d'une  difficulté 
surgie  entre  les  bailli,  échevins  et  receveur  de  la  chàtellenic 
(lYpres,  d'une  part,  et  les  babitants  de  ladite  cbàlellenie, 
d'autre  part,  aussi  entre  les  bailli,  écbevins  et  receveur 
susdit,  d'une  part,  et  les  e'chevins  de  la  ville  d'Vprcs, 
d'autre  part.  Les  bailli  et  échevins  de  la  chatcllenie  avaient 
reçu  de  Tempereur  des  lettres  d'octroi,  par  lesquelles  il 
leur  était  accordé  de  mettre  des  impôts  et  des  accises  sur 
les  vins  qui  se  vendraient  et  sur  les  cervoises  qui  se  bras- 
seraient dans  la  chàtellenie,  sous  condition  d'employer  les 
deniers  provenant  de  cet  impôt,  au  paiement  de  la  portion 
des  aides  et  subventions  accordées  à  l'empereur  et  à  d'autres 
charges  de  ladite  chàtellenic.  —  Les  habitants  de  la  chd- 


lellcnie,  ainsi  que  les  échevins  de  la  ville  dTpres ,  préten- 
daient que  ces  lettres  avaient  été  obtenues  d'une  manière 
subreptice  et  que  les  charges  devaient,  conformément 
à  leurs  privilèges,  être  levées  par  imposition  capitale, 
chacun  y  contribuant  d'après  son  état.  —  Le  comte  de 
Fiennes,  après  avoir  ouï  les  deux  parties  et  avoir  pris 
l'avis  du  président  du  grand-conseil  de  Matines  et  des 
président  et  autres  gens  du  conseil  de  Flandre,  ordonne 
que  les  dites  lettres  d'octroi  ne  seront  pas  mises  à 
exécution  et  qu'on  suivra ,  pour  la  répartition  des  im- 
pôts ,   le  mode  usité  antérieurement. 

Original  sur  parchemin,  revêtu  de  la  signa- 
ture de  Jacques  de  Ltixembourgy  et  muni  de 
son  scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Zwartenboek^  f»  20  v*'. 


MDXXIX. 


IS'â^  (1523  n.  s.).  --  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  premier 
jour  d'Avril  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  vingt  et  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  autorise  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  à  vendre 
sur  la  ville  d'Ypres  des  rentes  viagères  à  deux  vies  au 
denier  dix  et  à  une  vie  au  denier  huit,  afin  de  pouvoir 
payer  la  somme  de  trois  mille  hvres  de  quarante  gros 
monnaie  de  Flandre,  montant  de  leur  quote-part  dans  la 
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nouvelle  aide  de  150  mille  liv.  que  les  quatre  membres 
de  Flandre  lui  ont  accordées  le  29  ^lars  dernier.  Cette 
aide,  ainsi  que  celle  mentionnée  au  i\"  MDXXIH,  avaient 
e'té  accordées  par  lesdits  quatre  membres  pour  l'entretien 
des  [garnisons  et  navires  destinés  à  la  garde  des  frontières 
de  Flandre,   tant  par  terre  que  par  mer. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  Cempereur,  l'arclmêquc  de 

Palierme,  chief  du  privé-conseil ,   le  comte  de  HoochstratCy 

^    chîef  des  finances,  le  seigneur  de  Neufville,   chevalier  et 

autres  gens,  (Signé)  Dublioid. 

Original ,  grand  sceau  de  l'empereur  aveo 
contrescel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue   de   parchemin. 


MDXXX. 


1523.  ~  Donné  en  nosirc  ville  de  Malines,  le  pcnuUimc  jour 

d'Avril  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  vingt  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  confirme  l'octroi  accordé  aux  échevins  d'Ypres,  par 
Jean,  duc  de  Bourgogne,  d'après  lequel  nul  ne  peut  tenir 
taverne,  ni  vendre  vin  ou  cervoise  en  gros  ou  en  détail, 
ni  brasser  aucune  espèce  de  cervoise  dans  le  rayon  d'une 
lieue  de  la  ville  d'Ypres,  excepté  à  l'endroit  appelé  le 
tilleul  de  Pilken,  sur  le  chemin  d'Ypres  à  Dixmude  ;  au 
Wielken  ;  à  St-Eloi  et  aux  places  contigues  aux  cimetières 
et  aux  églises  paroissiales  qui  se  trouvent  à  l'intérieur  du 


rayon  d'une  lieue;  auxquels  endroits  on  pourra  brasser 
de  la  cervoise  (\u  prix  de  douze  mittes ,  monnaie  de 
Flandre,  le  lot,  et  au-dessous.  Les  contrevenants  seront 
punis  d'une  amende  de  10  liv.  parisis,  monnaie  de  Flandre, 
dont  la  moitié  au  proGt  du  prince,  l'autre  moitié  au  profit 
de  la  ville  dYpres.    (Voir  le  N°   DCCLIV.) 

Il  s'y  trouve  joint  une  copie  sur  papier,   écriture  du 

xvii"  siècle. 

Sur  le  pli  se   trouve  :   Par  Vempereur  en  son  conseil. 

(Signé)  Fcrderuc, 

Original  sur  parcîiemin,  trace  du  sceau  de 
Tempereur  avec  contrescel  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  mUenhoek,  f»  295  v». 
Id.         id.  Roodenhoek,  f°  296  v«>. 


MDXXXI. 


1523.  —  Datum  Roniîe  apud  sanctum  Petrum  anno  incarnationis 
Dominicemillcsimoquingcnteslmo  vigcslmo  terlio,  quinto  id.  maii 
pontificalus  nostri  anno  primo. 

Bulle  du  pape  Adrien  VI ,  par  laquelle  il  ordonne  la 
translation  de  la  cour  spirituelle  de  Thérouanne  à  Ypres, 
(voir  le  N"  IMDXVl)  et  charge  de  l'exécution  de  cette 
translation  Jean,  archevêque  de  Païenne.  —  Le  Saint 
Père  menace  d'excommunication  quiconque  s'opposera  à 
cette  prescription. 

Original,  signé  sur  le  pli,  de  Castilo ,  muni 
dune  bulle  en  plomb  pendant  à  des  lacs  de 
fil  jaune  et  rouge. 
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MDXXXII. 

iS23.  •-  Den  vichlicnsten  flach  van  Mcyc  int  jacrvichticn  honUcri 

drie  cnde  twintich. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  Van  den  Eeckhoutc,  sei(jneiir 
de  la  Clyte,  consent  à  ce  que  les  échevins  dTpres  ven- 
dent certaines  parties  de  terre  situées  à  Toucst  de  la  rue 

de  Dixmude  et  faisant  partie  de  la  seijjneurie  de  llolle- 
ghem,  tenue  en  fief  de  la  seigneurie  de  Clyte,  et  dont 
les  échevins  susdits  voulaient  faire  trois  ou  quatre  petits 
fiefs  relevant  de  la  seigneurie  de  Hoileghem.  Il  leur 
accorde  cette  autorisation  moyennant  paiement  de  172 
liv.  parisis,  monnaie  de  Flandre,  pour  rachat  des  droits 
de  dîme,  laquelle  somme  il  déclare  avoir  reçue  et  en 
donner  quittance. 

Original,  rcTctu  de  la  signature  de  Jean 
van  den  Eeckhoute  ^ei  muni  de  loii  scel 
eu  cire  rouge,  pendant  à  une  bande  do 
parchemin. 


MDXXXJii. 


1523.  —  Ypre  le  quatorsiesmc  jour  de  JuUet  Tan  mil  cincq  cens 

vingt  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  les  e'chevîns  de  la  ville  d*Ypres 
nomment  comme  leurs  commissaires  et  exécuteurs  des 
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bulles  papales  pour  le  transfert  à  Ypres  de  la  cour  spiri- 
tuelle de  Thérouanne,  maître  Philippe  Nigri,  archidiacre 

de  Thérouanne ,  conseiller  ordinaire  de  Tempereur  au 
grand  conseil  de  Matines,  et  maître  Laurent  de  Aula , 
secrétaire  ordinaire  de  l'empereur,  Jacques  de  Steelant, 
greffier,  et  Thierry  IMocnaert ,  conseiller  et  pensionnaire 
de  la  ville  d'Ypres. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  ville  dTpres, 
avec  contre-scel  en  cire  verte,  pendant  à 
double   queue  de  pai  chemin. 


MDXXXIV. 


1523.  —  Datum  ci  aclum  Bruxelle,  Cameracen.  dioces.  in  domo 
habitalionis  noslrae  sub  anno  a  nativitalc  Domini  millcsimo  quin- 
genlesimo  vigcsimo  tcrcio,  indictionc  undccima,  die  vcro  vigesima 
quarla  mcnsis  Julii  etc. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  archevêque  de  Palermo,  en 
exécution  de  la  bulle  papale  mentionnée  au  N»  MDXXXI , 
ordonne  â  l'évéque  et  au  chapitre  de  la  Morinie,  d'établir 
à  Ypres  la  cour  sj)irituelle  de  Thérouanne,  pour  ce  qui 
concerne  la  Flandre ,  et  ce  dans  le  délai  de  six  jours , 
sous  peine  d'encourir  Texcommunication  mentionnée  dans 
la  bulle  papale  susdite.  Ces  lettres  contiennent  in  extenso 
la  bulle  papale  susdite,  et  sont  écrites  en  présence  de 
i\K^\.\\  témoins  qui  sont  le  Domp-prévôt  d'Utrecht  et  Denis 
de  Zeverdonck  ,  chanoine  de  l'église  de  Lierre. 

Original,  muni  du  sceau  de  l'archevêque  de 
Palerme ,  avec  contre-scel  en  cire  rouge , 
pendant  à  des  rubans  de  soie  de  même 
couleur. 


ÎdG 


MDXXXV. 


1523.  —  Dahim  cl  aclum  Bnixello,  Camcracon.  dioc.  in  domo 
liabitalionis  nostrac  sub  anno  a  nativilatc  Domini  niillesimo  quin- 
genicsimo  vil^csimio  icrcio,  indictionc  undccimu,  die  vero  vigosima 
quarta  mensis  Julii  etc. 

Lettre   de  Jean,  archevêque   de   Palerme,   du    même 
contenu  que   le  N"  précèdent. 

Original,  muni  du  sceau   do  l'archevôque  de 
Païenne,   avec  contre -scel  en  cire  rouge 
pendant    à    des    rubans    de    soie    de    même 
couleur. 


3Iî)XX\\I 

1523.  —  Daliini  et  actum  in  noslro  monaslcrio  seb  anno  a  nali- 
vilale  Domini  millesimo  qningonlesinio  vicesinio  tertio,  indiclione 
undecima  die  vero  penultima  mensis  Julii. 

Lettres  par  lesquelles  Corneille  de  Meia ,  abbé  de 
St-Michel  d'Anvers,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  a 
octroyés  1  archevêque  de  Palerme ,  et  sur  le  refus  de 
Tévêque  et  du  chapitre  de  la  Morinie,  de  nommer  les 
di(îm'taires  de  la  cour  spirituelle  établie  à  Ypres ,  désii^ne 
Olivier  Buedin ,  prévôt  de  St-Marlin  d'Ypres  et  de  Tab- 
baye  d'Eversaem  ,  et  Philippe  De  Lobel ,  chantre  et  cha- 
noine de  la  iMorinie ,  comme  vicaires  apostoliques  près 


i57 

de    ladite    cour    spirituelle,    établie   à    ^  près.    (Voir  les 
^"•  MDXXXl,  MDXXXIII  et  MDXXXIV.^ 

Original,  sceau  de  l'aLhé  de  St-Michel,  en 
cire  rouge,  pendant  à  des  rubans  de 
soie   verte» 


MDXXXVn. 


1523.  —  Yprc  don  vyfsten  dach  van  Ougsl  int  jacr  xv^  drie  cnde 

Iwintich. 

Acte  des  quatre  membres  de  Flandre ,  portant  que  les 
députés  des  villes  de  Nieuporl,  de  Dunkcrque  et  d'Ostende 
leur  ont  demandé  l'autorisation  d'équiper  des  vaisseaux 
de  convoi  afin  de  les  défendre  pendant  la  pêche  du  harenfi^, 
présentant  de  payer  outre  l'impôt  au  profit  de  l'empereur 
{shecren  penningen),  un  certain  impôt  pour  tout  le  hareng 
et  autre  poisson  qu'ils  prendront  en  mer  et  qu'ils  présen- 
teront en  vente,  mais  seulement  pour  le  temps  d'une 
année  et  sans  préjudice  pour  Tavenir.  —  Ils  olIVent 
en  outre  de  mettre  à  la  disposition  des  quatre  membres 
de  Flandre  les  trois  navires  qu'ils  possèdent,  pourvus  de 
leurs  voiles,  ancres,  artillerie  et  autres  munitions,  sous 
condition  qu'on  les  indemnisera  de  toutes  les  pertes  et 
domma[jes  que  ces  navires  pourraient  éprouver,  soit  par 
l^effet  de  la  tempête ,  prise  de  guerre  ou  autres  incon- 
vénients. Ils  entretiendront  ces  navires  de  vivres  et  de 
munitions,  dont  la  valeur  sera  portée  en  déduction  de  la 
nouvelle  imposition   sur  le  hareng  et  sous  condition  que 
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les  quatre  membres  leur  rembourseront  tous  les  frais  qui 
dépasseront  le  coût  de  Tentretien  des  navires.  —  Les 
quatre  membres  adoptent  la  proposition  des  députes  des 
trois  villes  susdites,  et  se  font  forts  d'obtenir  de  l'empe- 
reur les  lettres  de  non- préjudice  qu'ils  demandent.  —  Cet 
acte  est  approuvé,  au  nom  de  l'empereur,  par  Jacques  de 
Luxembourg,  comte  de  Gavre,  seigneur  de  Fiennes , 
lieutenant-gouverneur  et  capitaine-général  de  Flandre, 
sous  la  date  du   G  Août  15^25. 

Original  sur  parchemin,  revêtu  de  la  signa* 
lure  du  seigneur  de  Fiennes  et  contresigné 
JVulf. 


MDXXXVin. 


1543.   —  Daluin  in  opiJido  Yprensi,  anno  Domini  millosimo  quin- 
yentesimo  vicesiino  Icrlio,  nicnsis  Augusli  die  vicesima  quarta. 

Lettres  par  lesquelles  les  vicaires-généraux  de  la  Morinie, 
résidant  à  Ypres  ,  abrogent  plusieurs  jours  de  i'éte  célé- 
brés dans  cette  ville  et  dans  les  environs ,  et  notamment 
cejix  de  St-Omer,  de  St-Bavon,  de  St-Denis,  de  St-Nicaise 
etc.  Ils  prennent  cette  résolution,  parce  que  ces  jours  de 
fête  sont  pour  le  peuple  plutôt  des  occasions  d'ivrognerie 
et  de  désordre  que  de  piété  et  de  dévotion. 

Original  ,  sceau  de  lu  cour  spirituelle  d'Ypres, 

en   cire   rouge,   pendant    à    double  queue 

de   parchemin. 

» 

Transcrit  dans  le  Gcluwcnhock ,  f"  ll6  v. 
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MDXXXIX. 


i523.   —  De  par  Madame,  au  nom  de  l'Empereur,  au  premier  jour 

de  Septembre   prochain  venant. 

Proposition  faite  par  Marguerite  d'Autriche,  gouver- 
nante, régente  etc.  aux  états  du  pays  et  comté  de  Flandre, 
afin  d'obtenir,  pour  soutenir  l'empereur  dans  la  guerre 
contre  la  France,  une  aide  de  cent  mille  écus  marchands 
de  48  gros  la  pièce,  à  payer  la  moitié  au  jour  de  St-Martin 
et  l'autre  moitié  au  premier  jour  de  Mars  prochainement 
venant.  La  proposition  se  compose  de  quatre  points  : 
l*»  Remercîment  aux  états  de  Flandre,  pour  les  services 
rendus  et  les  aides  accordées.  —  2°  Exposition  des  motifs 
qui  forcent  l'empereur  à  faire  la  guerre  au  roi  de  France , 
lequel  n'a  voulu  consentir  à  la  paix,  malgré  les  exhortations 
du  roi  d'Angleterre  et  du  Pape  et  malgré  les  efforts  que 
fait  le  grand  Turc  pour  détruire  la  chrétienneté.  —  5* 
Exposition  de  l'accord  fait  entre  l'empereur  et  le  roi 
d'Angleterre  pour  attaquer  la  France  simultanément  par 
TEspagne,  où  sera  l'empereur  en  personne,  et  par  l'Italie, 
d'un  autre  côté,  par  Calais,  où  l'armée  anglaise  doit 
opérer  un  débarquement.  —  4°  Demande  de  la  somme 
-de  400  mille  écus  qui  fait  l'objet  principal  de  la  réunion 
des   états. 

Le  document  porte  que  la  proposition  a  été  faite  le 

3  Septembre  1523. 

Copie  sur  papier,  e'criture  de  Tépoque. 
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MDXL. 

iti^H.   —  Fait  à  Bruxelles,  le  iij«  jour  de  Septembre  l'an  xv«  vingt 

et  trois. 

Décision  de  Marguerite  (rAutrichc,  rc(îente  et  {gouver- 
nante, portant  que  ceux  de  Tournai  ne  pourront  prendre, 

lever  ni  exi(îer  de  ceux  de  Flandre  aucun  droit  de 
paya^je,  lonlieu  ou  autre  impôt  sur  les  biens,  denrées  et 
marchandises  qu'ils  feront  mener  ou  ramener  par  la  dite 
ville  de  Tournai,  ni  aucunement  les  molester  en  vertu 
de  lettres  d'octrois  concernant  certains  impôts  et  tonlieu 
de  denrées  et  marchandises,  qu'ils  ont  obt^^nus  récem- 
ment de  Tempereur.  Cette  ordonnance  aura  cours  jus- 
qu'à décision  ultérieure  de  la  régente.  Elle  ordonne  à 
ceux  de  Tournai  de  lui  envoyer  leurs  députés,  afin  de 
traiter   de  cette  question. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 
Transcrit  dans  le  Zwartenboek^  fo  1C3  v». 


MDXLI. 

1523.  —  Fait  conclu  et  ordonné  par  Madame  en  conseil  à  Malines , 
le  \\yui^  jour  de  Septembre  l'an  quinze  cent  vingt-trois. 

Décision  définitive  de  Marguerite  d'Autriche,  régente 
et  gouvernante ,  concernant  les  lettres  d'octroi  obtenues 
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par  ceux  de  Tournai  et  mentionnées  au  N°  précédent. 
Nonobstant  les  remontrances  laites  de  la  part  de  ceux 
de  Tournai  par  le  prévôt  de  ladite  ville,  la  régente 
maintient  sa  première  décision  ,  c'est-à-dire  que  les  lettres 
d'octroi  susmentionnées  ne  pourront  s'étendre  aux  sujets, 
manans  et  habitants  de  la  Flandre  ,  et  qu'en  vertu  de  ces 
lettres  ceux  de  Tournai  ne  pourront  prendre  ni  exiger  de 
ceux  de  la  Flandre  les  droits  de  payage,  impôts  et  tonlieu 

mentionnés  dans  les  lettres  d'octroi  susdites. 

Copie  6ur  papier,  écriture  de  l'époque. 


AIDXLII. 


1523.   —  Donné  en  noslre  ville  de  Malines,  le  vi«'  d'Octobre  l'an 

quinze  cents  vingt  et  trois. 

Ordonnance  de  l'empereur  Charles-Quint,  prescrivant 

que  tous  les  habitants  de  la  Flandre  sont  exempts  du 
droit  de  tonlieu  dans  la  ville  de  Tournai.  —  Les  lettres 
d'octroi  qu'il  a  accordées  récemment  à  cette  ville  pour 
l'établissement  d'un  tonlieu,  ne  concernera  donc  nullement 
ceux  de  la  Flandre,  qui  en  restent  et  en  resteront  exempts. 

Zwarteiihoek  y  f»  107  r». 
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MDXLIIK 

1523.  —  Ghcghcvon  in  onscr  sicde  van  Mcchclcn,  dcn  vu*  dach 
van  Oclober  int  jacr  ons  Ilcercn  duust  vyf  honderd  endc  dric-cn- 
Iwintich. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  empereur  des  Romains 
etc.,  approuve  l'accord  fait  entre  les  villes  de  Bruges,  et 
d'Ypres  et  le  Franc,  d*une  part,  et  les  francs-monnayeurs, 
d'autre  part,  au  sujet  de  certains  droits  et  privilèges  de 
ces   derniers.    En   voici   les   principaux  articles  :   Nul  ne 
sera  admis  au  nombre  des  francs-monnayeurs ,  s'il  n'est 
né  de  légitime  mariage  et  de  parents  appartenant  aux 
francs-monnayeui^s  et  ayant  fait  leur   preuve.   -     Pour 
être  admis   à  faire   ses  preuves,   le  postulant  devra  être 
âge  au  moins  de  treize  ans  et  avoir  travaille  pendant  une 
année  au  moins.  —  Sujet  des  épreuves  à  subir.  —  L'ad- 
mission sera  prouvée  par  un  certificat  muni  du  sceau  des 
francs-monnayeurs;   et   pour   éviter    toute  fraude,  ledit 
sceau  sera  gardé  en  un  écrin  fermante  trois  clefs  diffé- 
rentes, dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  prévôt  des 
monnayeurs,  le  second  entre  celles  du  prévôt  des  ouvriers 
et  la  troisième  entre  celles  du  plus  ancien  ouvrier  de  la 
monnaie.  —  Ceux  qui,  par  l'âge  ou  par  les  infirmités, 
seront    impropres   à    travailler,     n'en    continueront    pas 
moins  à  jouir  des  privilèges  des  francs-monnayeurs.  — 
Ceux  qui  seront  admis  au  nombre  des  francs-monnayeurs 

devront  toujours  être  prêts  à  travailler  à  la  monnaie  de 
Flandre,  quand  ils  en  seront  requis.  —  Ceux  qui  seront 
admis,  pourront  habiter  une  ville  où  ne  se  trouve  pas 
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d'atelier  de  la  monnaie,  et  n'en  jouiront  pas  moins  des 
droits  et  privilèges  des  monnayeurs,  pourvu  qu'ils  s'en- 
gagent à  se  rendre  à  l'atelier  à  la  première  réquisition. 
—  Tous  les  monnayeurs,  ainsi  que  leurs  familles,  leurs 
veuves,  leurs  enfants  vivant  honorablement,  seront  exempts 

de  la  juridiction  ordinaire   et  ne  seront  justiciables  que 
devant  ceux  de  la  monnaie ,  pour  les  affaires  criminelles , 
excepté  le  rapt,  l'assassinat  et  le  vol.  —  Pour  les  affaires 
civiles  personnelles,  ils  seront  également  justiciables  des 
juges  de  la  monnaie,  pour  autant  qu'ils  ne  font  aucun 
commerce ,  négoce  ou  industrie  étrangers  à  la  monnaie  ; 
dans  le  cas  contraire,  ils  seront,  pour  ces  affaires  civiles, 
justiciables  des  juges  ordinaires  de  la  localité  où  ils  demeu- 
rent et  soumis  aux  mêmes  lois,  ordonnances  etc.  que  les 
personnes  non  privilégiées.  —  Pour  toutes  les  dettes, 
promesses  de  paiement  et  contracts   qui   ne  regardent 
pas  un  commerce  ou  négoce ,  ou  une  industrie  étrangère 
à  la  monnaie,  ils  seront  justiciables  des  juges  de  la  mon- 
naie. —  Les  ouvriers  attachés  à  la  monnaie ,  qui  ne  sont 
pas  francs-monnayeurs,  les  apprentis  et  les  domestiques 
des  monnayeurs,  ne  jouiront  pas  de  ces  privilèges,  mais 
seront  justiciables  des  juges   ordinaires.  —  Les  francs- 
monnayeurs  qui  exerceront  un  état  quelconque  ou  s'occu- 
peront d'un   commerce  ou    d'une   industrie   quelconque , 
seront  soumis  à  toutes  les  charges,  ordonnances  et  statuts 
concernant  cet  état  ou  ce  commerce.  —  Les  francs-mon- 
nayeurs seront  exempts  de  la  cueillole  et  de  l'accise  des 
denrées   qu'ils   consomment   eux ,   leurs  femmes  et  leurs 
enfants  demeurant  avec  eux;  mais  ils  ne  le  seront  nulle- 
ment  pour    les  personnes  étrangères  à  leurs  familles, 

demeurant  avec  eux.  —  Dans  cette  convention ,  la  ville 
de  Bruges  fut  représentée  par  Martin  Snouckaert,  celle 
dTpres  par  Jacques  Van  Steelandt,  et  le  Franc  par  le 
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greffier  Woulier  Vanden  Ilecke.  Les  francs-monnayeurs 
y  furent  reprcsenics  par  Joos  Canin  et  Fclix  Vandci 
15ru[j[;lien ,  prévôts.  Cet  accord  fut  conclu  le  28  Février 
i520  (Jî)2i   n.   s.). 

L'empereur  approuve,  ratifie  et  confirme  ledit  accord, 
excepte  l'article  où  il  est  dit  que ,  pour  tout  affaire  crimi- 
nelle autre  que  Tassassinal,  le  rapt  et  le  vol,  les  francs- 
monnayenrs  seront  justiciables  des  ju(res  de  la  monnaie. 
L'empereur  se  réserve  de  prononcer  sur  lesdites  affaires 
criminelles  ou  d'en  charfjer  l'un  de  ses  conseils ,  à  la 
deniande   de   Time  ou    de    l'autre  des    parties. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  répoque. 


MDXLIV. 


1523.  —  Le  xxij«  jour  d'Octobre  mil  v^  vingl-trois. 

Extrait  du  re^^istre  des  droits  des  tonlieux  de  Flandre 
reposant  en  la  chambre  des  comptes  de  l'empereur  à  Lille  , 
constatant  que  la  ville  d'Ypres ,  les  bourgeois  de  celte 
ville,  natifs  de  Flandre,  sont  exempts  du  toulieu  de  [{upel- 
monde.  Cet  extrait  est  délivré  par  les  président  et  gens 
de  la  chambre  des  comptes  de  Lille,  aux  éehevins  dTpres, 
à  leur  demande ,  et  en  vertu  des  lettres  closes  d'ordon- 
nance de  la   régente  Marguerite  d'Autriche. 

Copie  aulhentiqiie    sur    papier,  écriture    do 
l'époque,  signée  ff^illems. 

Transcrit  dans  le   fFiltenhoek^  f»  294  v». 
Id,         id»         Zuyartenboek,  f»  157  v". 
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15'23  (1524  n.  s.).  —  Ypre,  den  eerslen  dach  van  Lauwe  xv«  drie 

cn-Uvinlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  éehevins  de  la  ville  d'Ypres 
désignent  maîlrc  Thierry  IMoenaert,   Laurin  de  Rueel, 

André  Terninck,  Jean  Mays,  comme  leurs  procureurs 
spéciaux  chargés  de  toutes  les  affaires  contentieuses  de 
la  ville  d'Ypres  et  de  tous  les  procès  qui  pourraient  leur 
être  intentés  devant  n'importe  quelle  cour  ou  quelle  juri- 
diction. Cette  nomination  sera  valable  jusqu'à  révocation. 

Original  sur  parchemin  ,  signé  Sleelant  , 
pourvu  du  scel  des  éohevins ,  en  cire  verte , 
pendant  à  double  queue  dq  parchemin. 


MDXLVI. 


15^4.  —  Donné  en  noslre  ville  d'Anvers,  soubz  noslic  conircscel 
y  mis  en  placcart  le  xix«  jour  de  Juing  l'an  mil  cincq  cens  vingt- 
et-qualre. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  etc.,  ordonne, 
à  ceux  du  conseil  de  Flandre ,  de  faire  publier  de  nou- 
veau, au  27  du  présent  mois,  dans  tous  les  lieux  habi- 
tuels,  son  ordonnance  du  4  Mars  4ri^!2,   sur   la  valeur 


1C6 
des  monnaies.  —  L'empereur  se  plaint  de  la  non-execn- 
lion  de  celte  ordonnance,  de  ce  que  l'or  sortant  des  ate- 
liers monétaires  du  pays  est  exporté ,  et  que  les  provinces 

sont  inondées  de   monnaies  étran(;ères,   toiles  que  florins 
cVor,  snaplianncs  et  autres  méchantes  monnaies. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


AIDXLVII. 


iM\.  —  Broucbourcli,  dcn  xviu»  dach  van  Ouslmaend  xv«xxiiij. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  de  Bour- 
bourg  informent  les  magistrats  d'Ypres,  qu'ils  ont  reçu 
de  l'empereur  des  lettres  de  sauf-conduit  pour  tous  les 
marchands  et  autres  gens  qui  se  rendront  avec  leurs  mar- 
chandises à  la  franche  foire  de  Oourbourg,  qui  s'ouvrira 
le  lundi  après  la  S'*'-Croix,  19  Septembre,  et  durera 
pendant  trois  jours  consécutifs.  Sont  exceptés  de  ces  let- 
tres de  sauf-conduit  les  bannis ,  les  fugitifs  et  les  enne- 
mis du  prince. 

Original  sur  parchemin;  le  sceau  qui  pendait 
à  simple  bande  de  parchemin,  est  perdu. 


\(S1 


MDXLVIII. 


1524.  —  Ghegheven  ondcr  den  zeghol  van  zaocken  der  slede  van 
Audenacrde,  dcn  xxvj*""  van  Aougst  xvxxiiij. 

Lettres  de  même  contenu  que  le  N"  précédent,  pour  la 
franche  foire  d'Audenarde,  qui  commencera  à  la  St-Bavon 
et  durera  pendant  trois  jours.  —  Ces  lettres  de  sauf- 
conduit  sortiront  leur  effet  depuis  le  huitième  jour  avant 
l'ouverture  de  la  foire  jusqu'au  huitième  après  la  fermeture. 
(Voir  le   N°  MDXII). 

Original  sur  parchemin ,  trace  de  sceau  en 
cire  varie,  pendant  à  simple  bande  de  par- 
chemin. 


MDXLIX. 


1524.  —  Le  premier  jour  de  Septembre  l'an  xv^xxiiu. 

Lettres  de  même  contenu  que  le  N°  précédent,  pour  la 

franche  foire  de  St-Omer,  qui  commencera  le  lendemain  du 

jour  de  St-Michel  et  durera  six  jours ,  sans  y  compren- 

der  le  dimanche  (voir  N°  MDXI).  Seront  exceptés  de 

ces  lettres  de  sauf-conduit  les  débiteurs  de  l'empereur, 

ceux  qui  se  sont  obligés  dans  les  foires  de  Champagne  et 

de  Brie  etc. 

Original  sur  parchemin,  trace  du  sceau  en  cire 
verte  ,  pendant  à  simple  bande  de  parchemin. 
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MDL. 


15^4.  —  Ghcghovon  onder  den  scghcle  van  saken  dor  stcdc  van 
Loo,  dcn  vj«  dacli  van  Soplcmber  xy*=  cndc  xxiiij. 

Lettres  de  même  conlemi  que  le  i\«  precéJont,  pour  la 
iVanchc  foire  de  Loo,  qui  coniniencera  la  veille  de  St-Dénis 
le  7  Octobre  et  durera  trois  jours.  Sont  exceptes  les 
ennemis  du  prince,  les  bannis  et  les  fu[ïilifs.  Ces  lettres 
sortiront  leur  ed'et  depuis  le  troisième  jour  avant  l'ouver- 

ture  jusqu'au  troisième  après  la  fermeture. 

Original  sur  parchemin,  trace  de  sceau  en  cire 
verte  ,  pendant  à  simple  bande  de  parchemin. 


MDLL 


i5'24.  —  Up  don  neghenliensten  daeli  van  Scptember  lut  jacr  diuist 
vyf  hondcrt  cndc  vicr-cn-twinlich. 

Accord  fait  entre  les  échevins  de  la  ville  de  Bru^jes, 
d'une  part,  et  ceux  de  la  ville  d'Ypres,  d'autre  part,  au 
sujet  de  Touverture  de  l'écluse  du  Callegat  sur  TYperlee. 
On  convient  que,  pour  le  terme  de  deux  ans,  à  titre  d'essai, 
et  sauf  les  droits  de  chacune  des  parties,  on  ouvrira  ladite 
écluse,  pour  laisser  passer  les  bateaux,  tous  les  jours  de 
la   semaine,    le  matin  à   neuf  heures  et  l'après-midi  à 
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trois  heures,  pour  autant  qu'il  se  présente  des  bateaux. 
—  Cette  convention  étant  arrêtée  par  les  délé[;ués  des 
deux  parties,  les  échevins  d'Ypres  donnèrent  leurs  lettres 
d'adhésion  le  3  Octobre  suivant,  et  ceux  de  Bruges  le  5  du 
même  mois. 

Original,  muni  du  sceau  de  la  ville  de  Bruges, 
avec  conlrescel  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 


MDLII. 


1524.  —  Ypre  don  zevenlicnsten  dach  van  Sepleniber  xv  vicr- 

en-lwintich. 

Diplôme  de  sage-femme  accordé  par  les  échevins 
dTprcs  à  Catherine  Van  Lokeren,  femme  de  Jean  de 
Balde.    Ce    diplôme    est    délivré    sur    la  déclaration  de 

maître  Pasquier  Wils,  médecin,  et  de  Catherine  Van  der 
Croone,  sage-femme  jurée  de  la  ville,  qui  déclarent  avoir 
examiné  ladite  Catherine  Van  Lokeren  et  l'avoir  trouvée 
suflisammcnt  instruite  et  experte  pour  être  admise  au 
susdit  office. 

Original  sur  parchemin,  sceau  des  échevins 
d'Ypres,  en  cire  verte  , pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


c)-7 
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MDLllI. 


d524.  —  Fait  à  Malines,  Icscplicsmc  jour  d'Octobre  l'an  mil  cincq 

cens  vingt  et  quatre. 

Ordonnance  de  Marguerite  d'Autriche,  régente  et  gou- 
vernante ,  portant  que  les  habitants  de  la  Flandre  seront 
exempts  du  tonlieu  de  Zelande,  sauf  pour  le  linge  ou  la 
loile,  pour  laquelle  ils  paieront,  comme  ils  l'ont  fait  de 
tout  temps,  quatre  gros  pour  une  petite  ou  courte  mande, 
qui  équivaut  au  terlinck  l'ancienne  mesure;  de  chaque 
mande  ou  charge  moyenne  {terlinck  et  demi)  six  gros,  et 
de  chaque  mande  qui  équivaut  au  double  terlinck,  8  gros 
monnaie  de  Flandre.  Elle  fait  publier  celte  ordonnance 

au  nom  de  l'empereur  et  sur  les  réclamations  des  quatre 
membres  de  Flandre,  qui  se  plaignaient  que  les  commis 
dudit  tonlieu  de  Zélande  exigeaient  de  ceux  de  la  Flandre 
un  droit  exorbitant  sur  les  toiles  et  linges ,  montant  jus- 
qu'à 30,   36  et  40  gros  et  plus  du  double  terlinck. 

Donné  sous  le  vidimus  du  conseil  de  Flandre,  le  xx""" 
jour  d'Oclobre  l'an  mil  cincq  cens  vingt  et  quatre. 

^iWiwiM*, original  sur  parchemin,  signé  Botil- 
lin  y  et  levêlu  du  sceau  du  conseil  de 
Flandre,  avec  coulre-scel  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Ztcartenboek,  f®  1C2  r% 


MDLIV. 


15^24  (15^25  n.  s.).  —  Sans  date,  en  français. 

Accord  fait  entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  et  la 
cour  spirituelle  de  Thérouanne,  au  sujet  de  l'exemption 
de  Faccise  sur  le  vin,  dont  jouiront  les  membres  de  la 
dite  cour  spirituelle.  —  Le  distributeur  de  vin  sera  l'un 
des  officiers  ou  au  moins  praticien  de  ladite  cour.  — 
La  distribution  aux  vicaires,  officiers  et  praticiens  ne  se 
fera  qu'au  logis  du  distributeur.  —  Il  ne  pourra  sortir 
du  cellier  aucun  vin  pour  l'envoyer  dans  une  taverne. 
—  Il  ne  pourra  envoyer  hors  de  la  ville  du  vin  par 
bouteille,  si  ce  n'est  pour  les  vicaires  et  officiers  seulement, 
il  ne  pourra  traiter  chez  lui  aucun  étranger  ou  bourgeois 
ou  habitant  de  la  ville,  mais  seulement  les  praticiens 
entre  eux.  —  Si  le  distributeur  est  trouvé  en  contravention 
aux  articles  ci-dessus,  il  sera  privé  de  sa  franchise  pendant 
trois  mois,  pour  la  première  fois,  et  pour  toujours  à  la 
seconde.  —  Les  praticiens  ne  pourront  demander  du  vin 
au  cellier  pour  le  boire  en  quelque  taverne  ou  cabaret, 
mais  ils  devront  le  boire  en  famille,  à  leur  domicile,  et  sans 
en  abuser,  sous  peine  d'être  piivés  de  leurs  franchises 
pendant  six  mois,  pour  la  première  fois,  et  à  toujours  pour 
la  seconde.  —  Tout  praticien  qui  achète  sa  table  chez 
quelque  bourgeois ,  ne  pourra  jouir  de  la  franchise  sur  la 
cervoise;  il  faut  qu'il  tienne  maison  ou  chambre  à  part.  — 
Les  vicaires  veilleront  à  ce  que  les  praticiens  observent 
Tarlicle  ci-dessus  et  feront  au  besoin  correction  et  punition 
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des  délinquants.  (Au  dehors  se  trouve  i^cvii  ovcrgebrocht  i: 

Jannario  an  no  xxiii.r.) 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tcpoque. 


MDLV. 


1524  (1525  II.  s.).  _  Ghcgheven  in  onse  stacU  van  Mechelcn,  den 
vivcn-lwinlichsten  dach  van  Januario,  int  jacr  ons  Hccren  duu- 
scnt  vyf  hondcrl  vier-cn-lwiiilich. 

Octroi  par  lequel  Charles,  empereur  etc.,  accorde  à 
chaque  ville  et  chàlcllenie  de  la  Flandre  le  droit  de  con- 
naître en  premier  lieu  de  toutes  les  mortuaires  de  leurs 
bourgeois.  Toute  personne  qui  se  présentera  comme 
hci  Hier  dans  une  succession ,  devra  le  faire  dans  le  lieu 
même  où  la  succession  est  ouverte. 

Zwartenboek ,  fo  287  r.  à  289  r». 
Imprimé  tlaus  le  Pkccaertboeh  van  Flaenderen,  t.  1,  p.  790. 


MDLVl. 


1525.  ->  Ghegheven  in  onsc  stede  van  Mechelen.  den  negenticnsten 

Lettres   par   lesquelles    le   grand    conseil   de   Malines 
ordonne  a  tout  huissier  à  ce  requis,  d'ajourner  devant 
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le  dit  grand  conseil  le  président  et  les  membres  du  con 
seil  de  Flandre ,  pour  venir  répondre  de  la  sentence 
qu'ils  ont  prononcée  au  sujet  d'un  débat  surgi  entre 
les  échevins  dTpres ,  d'une  part ,  et  le  prélat  et  les 
leligicux  du  couvent  d'Eversaeme,  les  JVestbrouckers  des 
wateringues  du  quartier  des  huit  paroisses  s'étendant  de 
Rousbrugge  à  la  Knocke  et  les  Oostbrouckers  des  wate- 
ringues s'étendant  de  la  Knocke  jusqu'à  Dixmude,  d'autre 
part.  —  Le  conseil  de  Flandre,  par  sa  sentence,  avait 
défendu  à  ceux  d'Ypres  de  se  servir  des  écluses  de  Nieu- 
wendamme  pour  laisser  entrer  Teau  de  mer  dans  le  canal, 
et  leur  avait  ordonné  de  faire  approfondir  le  canal,  s'ils 
voulaient  avoir  assez  d'eau  pour  naviguer  du  Nieuwcn- 
damme  jusqu'au  premier  overdragt  d'Ypres  ;  ce  qui  était 
contraire  aux  anciens  contrats  et  aux  stipulations  faites 
jadis  entre  ceux  d'Ypres  et  les  Oost-  et  ÏFeslbrouckers. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  By  den  kcijzer  ter  relacie  van  den 
rade.  (Signé)  Desmares. 

A  ce  document  se  trouve  attaché  la  déclaration  de 
Mathieu  Veranneman,  huissier-d'armes,  portant  qu'il  a 
ajourné  le  président  et  les  gens  dudit  conseil  de  Flandre 

au  premier  jour  de  plaid  après  les  vacances  afin  de  soutenir 
leur  sentence  devant  le  dit  grand  conseil  de  JMalines.  Sur 
parchemin.  (Signé)  Feranneman. 

Original  sur  parchemin,  trace  du  grand  sceau 
avec  contre-scel  en  cire  rouge,  pendant 
à  une  bande  de  parchemin, 
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MULMl. 


IS'âS.  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Bruxelles,  le  dernier  jour  de 
Mai  fan  de  grâce  mil  cincq  cens  vingt  et  cincq. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  empereur  des  Romains 
etc.,  dispense  la  ville  d'Ypres  d'une  partie  de  sa  quote- 
part  dans  les  480  mille  livres,  du  prix  de  40  gros  mon- 
naie de  Flandre,  que  les  états  de  Flandre  lui  avaient 
accordées  pour  Taider  à  soutenir  la  guerre  présente  et 
principalement  pour  la  défense  de  la  Flandre.  —  L'empe- 
reur modère  leur  quote-part  de  onze  mille  six  cents  livres, 
sous  condition  qu'ils  paieront  le  restant  de  leur  quote 
entre  les  mains  du  receveur-général  des  aides  de  Flandre, 
maîtie  Charles  Claissone. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Popoque,  (signé) 
Meyt. 


MDLVIll. 


1525.  —  Ghrglieven  onder  dcn  zc^hcl  van  zakcn  dcr  vors.  stcdc 
van  Thorout,   up  don  u^"  dach   van  Weymacnt  xv«  xxv. 

Lettres  par  lesquelles  les  éehevins  de  la  ville  de  Tliourout 
informent  ceux  de  la  ville  d'Ypres  qu'ils  ont  reçu  de  Tem- 
pereur  des  lettres  de  sauf-conduit  pour  la  franche  foire 
de  leur  ville  qui  s'ouvrira  la  veille  du  jour  de  St-Pierre 
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et  St-Paul  et  durera  jusqu'au  jour  de  St-Pierre  en  Août. 
Le  marché  aux  chevaux  aura  lieu  le  dernier  jour  de  Juin, 
le  marché  au  bétail  le  lendemain.  Il  y  aura  trois  jours 
destinés  à  la  vente  du  drap  et  autres  marchandises ,  dont 
le  premier  est  fixé  au  il  du  mois  de  Juillet.  Ces  lettres 
de  sauf-conduit  sortiront  leur  effet  huit  jours  avant  l'ou- 
verture de  la  dite  foire  et  finiront  huit  jours  après  sa 
fermeture.  (Voir  le  N"  MCCCCXCIU.) 

Original  sur  parchemin ,    sceau  perdu. 


MDLIX 


1525.  —  Donné  soubz  le  sel  aux  causes  de  la  dite  ville  de  Lille 
le  xvH»  jour  de  Jullct  Tan  xv'^  xxv. 

Lettres  par  lesquelles  les  éehevins  de  la  ville  de  Lille 
informent  ceux  de  la  ville  d'Ypres  qu'ils  viennent  d'obtenir 
de  l'empereur  des  lettres  de  sauf-conduit  pour  la  franche 
foire  de  leur  ville,  qui  commencera  le  29  Août  et  durera 
cinq  jours.  Ces  lettres  sortiront  leur  effet  depuis  le  hui- 
tième jour  avant  l'ouverture  de  la  foire  jusqu'au  huitième 

après  la  fermeture.  Sont  exceptés  les  bannis,  les  fugitifs 
du  pays  et  comté  de  Flandre,  les  ennemis  du  prince  etc. 

Original  sur  parchemin ,  sceau  de  la  ville  de 
Lille,  avec  contre-scel  en  cire  brune,  pen- 
dant à  une  bande  de  parchemin. 
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MDLX. 


152^.  —  Datum  et  actum  in  domo  abbatial!  vocala  Dôme  propc 
Antvcrpiam,  sub  anno  a  nativilate  Domini  millcsimo  quin^jon- 
tesimo  vicesimo  quinlo,  indictionis  décima  tcrtia,  die  veroteptima 
mensis  Seplcmbris. 

Lettres  par  lesquelles  Corneille  de  Mera ,  abbé  de 
St-i\lichel  à  Anvers,  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  accorde, 
et  à  la  demande  de  la  gouvernante  Mar(];ucrite  d'Au- 
triche, nomme  aux  fonctions  de  vicaire  apostolique  près 
de  la  cour  spirituelle  de  Tliérouanne  à  Ypres,  François 
INigri,  officiai  près  de  la  dite  cour  spirituelle,  et  ce  en 
remplacement  de  Philippe  de  Lobel,  empêché  de  se  rendre 
à  Ypres,  à  cause  du  peu  de  sûreté  des  chemins  par  suite 
de  l'état  de  guerre.  (Voir  le  iY  MnWWI.) 

Original,  sceau  de  l'abbé  de  St-Michel,  en 
cire  rouge,  pendant  à  double  ciucuc  fie 
parchemin. 


J525. 


MDLXr. 


Actum  ter  camcren,  den  tvvcedcii  in  Dcccmbcr  int  jacr 
vichticn  bondcrt  vivc-cn-lwintich. 


Accord  fait  devant  les   magistrats  de  la   ville  d'Ypres 
entre  Joos  Ifcckbaerc,  Pauwcis  Yan  den  Pittg  et  Claeys 
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de  Scepene,  comme  gouverneurs  du  métier  des  fabricants 
de  chandelles  de  suif,  d'une  part,  et  Dénis  de  Brouckere, 
d'autre  part.  —  Ce  dernier  avait  été  condamné,  par  les 
gouverneurs,  à  plusieurs   amendes  pour  cause   de  trans- 
gression de  la  Keure  dudit  métier;  des  procès  en  étaient 
résultés  entre  les  deux  parties,  aussi  bien  devant  le  conseil 
de  Flandre  que  devant  les  échevins  d'Ypres.  Ils  consen- 
tent, de  commun  accord,  que  Dénis  de  Brouckere  renon- 
cera  à    tous    les    procès   qui    sont  encore  pendants,   et 
qu'il  aura  un  délai  jusqu'à  la  mi-hiver  pour  se  défaire, 
par  la  vente  et  autrement,  de  toutes  les  marchandises  con- 
fectionnées contrairement  aux  statuts  du  métier;  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  il  devra  faire  disparaître  de  chez  lui 

les  marchandises  restantes,  ainsi  que  les  ustensiles  servant 

à  fabriquer  les  chandelles. 

Original  sur  parchemin,  signé    TVulf, 


.^ÎDLXII. 

1525.  —  (Sans  date,  en  flamand,  vers  1325). 

Demande  adressée  aux  échevins  d'Ypres,  par  le  fou  de 
la  ville  (i),  afin  d'obtenir  un  nouvel  habillement.  —  Cette 

demande,  écrite  en  vers  flamands,  est  très-originale;  nous 
l'avons  publiée  dans  nos  Analectes  Fprois ,  pag.   170. 

Original,  autographe  sur  papier. 


(1)  La  viUe  dTpres  avait  8©u  fou  en  litre,  qui  était  habillé  aux  frais 

de  la  commune. 

23 
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MDLXllI. 


1625.  —  Ghewcghen  int  jaer  xv'xxv. 

Etat  de  largenterie  appartenant  à  la  (jhilde  de  Saint- 
Georges  ou  de  la  grande   arbalète  à  Ypres. 

A  la  suite  se  trouve  une  note  portant  que,  le  29  Octobre 
IMZ,  la  société  de  St-Georges  olTrit  à  la  ville  d'Ypres  de 
lui  abandonner  son  argenterie,  moyennant  d'en  convertir 
la  valeur  en  rente  au   denier  douze. 

Minute  sur  papier,  écriture  de  I  époque» 
Publié  dans  nos  Ânalectes  Yprois, 


MDLXIV. 


1525  (1526  n.  s.).  —  Anno  à  nalivitate  Domini  millesimo  quin- 
gentesimo  vigcsimo  quinlo,  die  vero  xxu»  mensis  februarii. 

Instrument  notarié  constatant  qu*à  la  date  ci-dessus 
Théodoric  Moenaert,  pensionnaire  de  la  ville  d'Ypres, 
s'est  rendu  à  rabba)'e  de  Zonnebeke  près  d'Ypres ,  où , 
au  nom  de  l'avoué  et  des  échevins  de  cette  ville,  il  a  invité 
l'évéque  de  Ghibellin,  à  venir ,  en  sa  qualité  de  suffragant 
de  Pévéque  de  Térouanne,  conférer  les  ordres  sacrés, 
en  conformité  de  la  bulle  papale  délivrée  par  le  Saint  Père 
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Adrien  VI,  à  la  demande  de  l'empereur,  et  lui  a  déclaré 
qu'en  cas  de  refus  ou   de   retard,  les  échevins  d'Ypres 
laissaient  à   sa   charge   tout  le   préjudice  qui   pourra   en 
résulter. 

Instrument  original,  eur  parchemin,  revêtu 
du  paraphe  et  de  la  signature  de  Théodore 
de  FlétrinneSy  notaire  apostolique  du  diocèse 
de  la  Morinie. 


MDLXV. 


1525  (1526  n.  s.).  —  Donné  en  noslre  ville  de  Malines,  le  xu^  jour 
de  Mars  l'an  mil  cincq  cens  et  vingt  cincq. 

Ordonnance  de  Charles,  empereur  des  Romains  etc., 

portant  défense  à  ses  sujets  de  s'attraire  l'un  l'autre 
devant  la  cour  spirituelle  de  Thérouanne.  —  Toute  con- 
testation relevant  de  la  cour  spirituelle,  devra  être  portée 
devant  les  vicaires,  olTicial  et  autres  officiers  de  l'évéque 
de  Thérouanne,  dont  le  sié(je  est  tenu  à  Ypres,  confor- 
mément aux  bulles  du  Pape  Adrien  VI.  —  Tout  individu 
qui  en  fera  citer  un  autre  devant  la  cour  siégeant  à  Thé- 
rouanne, de  même  que  celui  qui  se  rendra  à  Thérouanne 
pour  y  défendre  sa  cause,  sera  puni,  pour  la  première  fois, 
d'une  amende  de  cent  Carolus  d'or,  dont  la  moitié  au 
profit  de  l'empereur,  un  quart  au  profit  du  dénonciateur, 
et  l'autre  quart  au  profil  de  l'officier  qui  fera  l'exécution. 
—  En  cas  de  récidive,  il  sera  puni  de  la  confiscation  de 
biens  et  de  corps. 
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Donne  sous  le  vidmim  du  conseil  de  Flandre,  le  Ij 
Mars  i325  (J:>-2G  n.  s.). 

yidimtis  orif^iiial,  sur  parchemin,  sceau  du 
conseil  de  Flundie,  avec  coiitrc-scel  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


31DLXV1. 


4526.  —  Fait  h  Ypros,  le  vingticsmc  jour  d'Avril  l'an  de  grâce  mil 

cincq  cens  vingt  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué,  éclievins  et  conseil  de 
la  vdie  d'Ypres  font  connaître  que ,   par  suite  du  délai 
et  de  la  néi^lig^ence  apportés  par  les  doyen  et  chapitre  de 
Thérouanne,  de  mettre  à  exécution  la  bulle  papale  ordon- 
nant le  transfert  à  Ypres  de  la   cour  spirituelle  pour  les 
affaires  concernant  la  Flandre,   ils  ont  nommé  comme 
leurs  procureurs,  pour  réclamer,   près   des  commissaires 
du  St-Siége  désijjnés  ad  hoc  (i\°  MDXXXIH),  Fexécution 
de  la  dite  bulle  papale,  M.  Philippe  Aigri,   archidiacre 
de   Thérouanne   et   conseiller   ordinaire   de   l'empereur, 
M.  Laurent  de  Aula,  secrétaire  ordinaire  dudit  empe- 
reur,  W  Théodoric  Moenaert  et  Baudouin  de  Revel, 
conseillers  et  pensionnaires   de  la    ville   d  Ypres.  —  Ils 
leur  donnent  plein  pouvoir  d'a^jir  en  leurs  noms,  et  pro- 
mettent, sous  l'obligation  de  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  d'eux  et  de  la   ville,   de  tenir  et  d'approuver 
tout  ce  qui  aura  été  arrêté  par  ces  commissaires. 

^  Original,  sur  parchemin,  muni  du  sceau  des 

avoué  et  éclievins,  en  cire  verte,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 
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MDLXVll. 


1526.  _  Datum  et  actum  in  monasterio  noslro  (S^i  Michaëlls 
Antwerplensis,)  sub  anno  a  nativitate  Domini  millesimo  quin- 
gentecimo  vigesimo  sexto ,  die  vero  décima  tertia  mensis  Maii. 

Lettres  par  lesquelles  Corneille  de  Méra,  abbé  de  Saint- 
Michel  à  Anvers,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  a  octroyés 
l'archevêque  de  Palerme,  défend  aux  habitants  de  la 
Flandre  de  s'attraire  devant  la  cour  spirituelle ,  et  leur 
ordonne  de  porter  toutes  les  causes  relevant  de  cette 
cour,  devant  la  cour  spirituelle  établie  à  Ypres,  en  exécu- 
tion de  la  bulle  papale  mentionnée  au  N"  MDXXXI. 

Revêtu  de  la  si[jnature  de  Jacques  Bylant,  secrétaire 
des  commissaires  chargés  de  l'exécution  de  la  bulle  susdite. 

Original,  sur  parchemin ,  sceau  de  Tabbé  de 
Si-Michel  d'Anvers,  en  cire  rouge,  pendant 
à   double   queue   de  parchemin. 


MDLXVIII. 


1526.  —  Ghegheven  in  onse  stede  van  Ghendt,  den  xxv«  dach  van 
Meye  int  jaer  ons  Heeren  duyzent  vyf  hondert  zes-en-twintich. 

Lettres   par  lesquelles   Charles ,    empereur    des   Ro- 
mains, renouvelle  et  conflrme  les  lettres  d'octroi  des  deux 
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franclics  foires  de  la  ville  dTpres ,  dont  la  première  a 
lieu  pendant  le  lundi  ,  le  mardi  et  le  mercredi  de  la 
semaine  de  la  mi-caréme,  et  la  seconde  le  jour  de  l'Ascen- 
sion,  le  vendredi  et  le  samedi  suivant.  II  autorise  en  outre 
les  magistrats  de  cette  ville  de  chanjjer  Tepoque  de  cette 
deuxième  foire ,  et  de  la  reporter  au  lundi ,  mardi  et  mer- 
credi suivant,  c'est-à-dire,  pendant  la  lonjjue  semaine  de 
la  pentecôte. 

Original ,  sur  parchemin ,  muni  du  grand 
sceau  de  l'empereur,  avec  contre-scel  en 
cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemio. 


MDLXIX. 


i52G.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Gand,  le  xxvnj*  jour  de  May 
Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  vingt  et  siz. 

I.ctlres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  dispense  la  ville  d'Ypres  ,  d'une  partie  de  sa  quote- 
part  dans  les  cent  vingt  mille  livres  de  quarante  gros 
monnaie  de  Flandre,  que  les  quatre  membres  de  Flandre 
lui  ont  accorde'es.  —  II  modère  leur  part  de  sept  mille 
huit  cents  livres,  sous  condition  qu'ils  paieront  le  restant 
de  leur  quote  entre  les  mains  de  W  Charles  Claissone , 
receveur-gène'ral  des  aides   de   Flandre. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tcpoqut,  colla- 
tionuée  et  signée    Wulf, 
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MDLXX. 


1526.  —  Datum  Ypris   anno  millesimo   quingentesimo   viccsimo 

sexto  undecima  die  Julii. 

Lettres  par  lesquelles  Olivier  Bendin,  pre'vôt  de  l'église 
et  du  monastère  de  St-Martin  dTpres ,  et  le  doyen  et  la 
communauté  du  même  couvent,  cèdent  aux  échevins  de 
la  ville  d'Ypres  une  partie  du  cimetière  devant  Teglise, 
avoisinant  la  voie  publique  devant  TYperlée.  Ils  font  cette 
concession  sous  condition  quelle  ne  servira  qu*à  la  voie 
publique,  que  jamais  on  n'y  tiendra  un  marche'  au  poisson, 
qu'on  ne  permettra  pas  d'y  établir  des  échoppes ,  ou  d'y 
bâtir  des  maisons.  La  juridiction  de  la  partie  cédée  appar- 
tiendra aux  échevins,  à  perpétuité.  —  Si  cependant  le 
cimetière  ainsi  diminué  devenait  dans  la  suite  insuffisant 
pour  l'enterrement  des  paroissiens,  les  échevins  devraient 
fournir  un  autre  terrain,  dont  la  juridiction  appartiendrait 

alors  au  couvent  de  St-Martin. 

Original  sur  parchemin,  revêtu  du  sceau  du 
couvent  avec  contre-scel  en  cire  verte,  pen- 
dant à  double  queue  de  parchemin.  Le 
sceau  du  prévôt  est  perdu  ;  il  n'y  reste  que 
la  double  queue  à  laquelle  il  clait  attaché. 

Transcrit  dans  le  Gelutcenboek,  {°  5  r«>. 


I8i 


!\II)LXXI. 


1526.  —  Den  aclislen  dach  van  October  int  jaer  xv  zcsscntwintich. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  Van  Meenene  et  Jean 
Inghelrest,  echevins  de  la  ville  dTpres ,  déclarent  que 
devant  eux  a  comparu  Jérôme  Ilanneron ,  bourgeois 
d'Ypres,  lequel  a  transmis  et  cède  en  leur  présence,  à 
Pierre  Van  de  Cappellc,  une  constitution  de  rente  de 
neuf  escalins  de  gros  au  denier  quatorze,  à  charge  de 
la  ville  d'Ypres. 

Original  sur  parchemin,  traces  de  sceau  en 
cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


MDLXXII. 

1526.  —  Ghcghcven  in  onse  stadt  van  Brusscle,  den  xxvu*  dach 
van  October  int  jaer  ons  Hccren  duysenl  vyf  hondert  onde  sessen- 
twinlich. 

« 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  confirme  le  privilège  accordé  aux  Yprois  par  Jean,  duc 
de  Bourgogne,  concernant  la  défense  de  débiter  de  la  bierre, 
dans  un  rayon  d'une  lieue  à  la  ronde  (N"  DCCLIV).  — 
L'empereur  augmente  ce  privilège,  en  ce  sens,  que  dans 
les  endroits  où ,  d'après  le  privilège  du  duc  Jean ,  il  est 
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permis  de  vendre  de  la  bierre,  on  ne  pourra  en  vendre 
d'autre  que  celle  qui  est  fabriquée  dans  la  ville  dTpres, 
et  les  bierres  des  pays  étrangers  (van  over  zee  en  over 
zandt).  —  Pour  l'obtention  de  cette  extension  de  pri- 
vilège, la  ville  dTpres  devra  payer  à  l'empereur  une 
rente  annuelle  de  cinquante  livres  parisis  de  vingt  gros 
monnaie  de  Flandre,  payable  tous  les  ans  à  la  St-Jean, 
entre  les  mains  du  receveur-général  de  Flandre. 

A  cette  charte  est  annexée  la  déclaration  de  la  chambre 
des  comptes  à  Lille,  portant  que  ledit  octroi  a  été  enre- 
gistré le  30  Juillet  1527. 

Original  sur  parchemin ,  grand  sceau  de 
Tempe reur  avec  contreecel  en  cire  rouge, 
pendant  k  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  TViitenhoek ,  f»  290  y», 
Id.        id.       JRoodenboek,  fo  268  v». 


MDLXXIII. 

1526.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  x»  jour  de  Décembre 

l'an  xv''  XX  et  six. 

Ordonnance  de  Charles,  empereur  des  Romains,  ûxant 
la  valeur  des  diverses  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Donné  sous  le  vidimus  du  conseil  de  Flandre,  le  24 
Décembre  lu26. 

Copie  de  Tépoque  sur  papier,  collationnée  et 
signée  Burger. 

Imprimée  dans  le  Plawaertboek  van  yiaenderen ,  t.  l,p,  470» 
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MDLXXIV. 

1826.  -  Fait,  pass6  et  recognu  en  la  ville  d'Yprcs  et  maison 
consisiorialle  le  xxij  de  Décembre  xv  xxvj. 

Nouvel  accord  fait  entre  les  cchevins  d'Ypres    d'une 
part,  et  la  cour  spirituelle  de  Thérouanne,  résidant  à 
■J  près,  d'autre  part,  au  sujet  de  l'exemption   des  droits 
d'accise  sur  les  vins  et  cervoises.  Les  suffragant,  vicaires 
et  officiers  de  ladite   cour,    tenant   ménage,   pourront 
prendre  en  leur  cellier,  là  où   ils   demeurent,   cervoise 
par  tonneau  sans  en  payer  la  maitôte,  mais  uniquement 
pour  leur  propre  consommation  et  pour  celle  de  leurs 
serviteurs  et  famille.  _  Us  ne  pourront  prendre  à  leur 
able  des   personnes    qui    ne   jouissent  pas  des   mêmes 
franchises.  -  Ils  pourront  établir  un  cellier  à  vin  et  y 
commettre  un  vinquetier,  tel  que  bon  leur  semblera 
pour  débiter  à  ladite  cour  le  nombre  de  huit  tonneaux 
de  vin  sans  en  payer  accise  ou  maitôte.  —  Ledit  distri 
buteur  ou  vinquelier  pourra  vendre,  sans  méfaire     du 
Tin  a  d'autres  ecclésiastiques  ou  laïcs  non  privikViés'  en 
payant  par  an  la  maitôte  du   surplus  de  ce  qu^l   aura 
vendu  au-delà  des   huit   tonneaux  susdits,  et  ce  sur  le 
même  pied  que  les  autres  taverniers  de  la  ville  —  Il  ne 
pourra  cependant  admettre  chez  lui,  pour  leur' vendre  à 
boue,  des    personnes   non    priviléciées   etc.  Ce   contrat 
restera  valide  pour  le  terme  de  deux  ans;  au  bout  de 
ce  temps,  les  deux  parties  pourront  le  prolonger    mais 
en  cas  de  résiliation,  ils  conserveront  leurs  droils'commê 
avant  la  conclusion  du  présent  accord. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 
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MDLXXV. 


Sans  date,  avant  1527, 

Discours  adressé  par  Jean  de  Selves,  premier  pre'- 
sident  du  parlement  de  Paris,  en  présence  de  l'archevêque 
d'Ombrun,  à  l'empereur  Charles-Quint,  pour  engager  ce 
monarque  à  rendre  la  liberté  à  son  illustre  prisonnier, 
François  premier,   roi  de  France. 

Ce  discours,  malgré  ses  amplifications  de  rhétorique 
et  ses  citations  de  la  bible  et  de  Phistoire  profane,  selon 
la  mode  du  xvi*'  siècle,  est  un  chef-d'œuvre  d'éloquence, 
pour  ré|oque,  quoiqu'il  n'ait  pu  séduire  la  politique  de 
Charles-Quint. 

Nous  l'avons  publié  dans  nos  Lettres  et  autres  documents 
concernant  tcmpereur  Charles- Quint ,  dans  le  tome  IX, 
2°*^  série,  page  30G,  des  Annales  de  la  Société  d'Émulation 
de  la  Flandre  occidentale. 

Copie  sur  papîsr,  écriture  do  Tépoque. 


MDLXXVI. 


1526  (1S27  n.  s.).  -  Ainsi  fait,  traictié  et  conclut  en  la  ville  de 
Madrid,  diocèse  de  Tolède,  le  dimanche  quatorziesme  de  Janvier 
l'an  mil  cincq  cens  vingt-six. 

Copie  du  traité  de  paix,  conclu  à  Madrid  entre  le  roi 
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de  France  et  rempereur,  et  connu  sous  le  nom  de  Traité 
de  Madrid. 

Cahier  en  papier,  écriture  de  Tépoque. 
Imprimé  dans  le  Recueil  des  traités  de  paix  etc.  Tome  II,  p.  107. 


AIDLXXVII. 

1526  (1527  n.  s.).  -  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  xxiiu» 
jour  de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  vingt-six. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  désigne,  comme  commissaires  pour  Taudition  et 
Fapprobalion  des  comptes  et  le  renouvellement  des  ma- 
gistrats de  la  ville  d'Ypres  :  !•  Le  comte  de  Gavre, 

seigneur  de  Fiennes ,  lieutenant-gouverneur  et  capitaine- 
général  de  Flandre,  et,  en  son  absence,  Liévin  de  Pottels- 
berghe,  chevalier,  seigneur  de  Vinderhaute;  2°  Tabbé 
de  St-Bertin  et,  en  son  absence,  François ,  seigneur  de 
Fossez ,  grand-bailh*  de  Gand  ;  5^  Maximilien  de  Jfornes , 
chevalier ,  seigneur  de  Gaesbeke ,  et,  en  son  absence , 
M''  Charles  Claissone ,  receveur  des  aides  de  Flandre  ; 
4°  Jacques  de  Lombise ,  seigneur  de  Castre. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  Vempereur,  (signé)  DubliouL 

Original,  grand  sceau  d«  Tempereur,  avec 
contrescel  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 
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MDLXXVIII. 


1526  (1527  n.  s.).  —  Den  vichtiensten  dach  van  April  inl  jaer  ons 
Heeren  duusl  vyf  hond«rt  zessenlwinlich. 

Lettres  des  échevins  de  la  ville  d'Ypres ,  portant  que 
roflice  de  comte  des  ribauds  ayant  fait  retour  à  la  ville 
par  suite  du  décès  du  dernier  titulaire  Jacques  Hauwel , 
ledit  office  a  été  vendu  publiquement,  au  son  de  la  cloche, 
à  Louis  de  Graeuwe,  au  proût  de  son  Cls,  pour  la  somme 
de  cent  trente  livres  de  gros ,  monnaie  de  Flandre.  — 
Ce  document  curieux  contient  l'énumération  des  divers 
émoluments  du  comte  des  ribauds,  ses  fonctions,  ses 
obligations  etc. 

Copie  sur  papîer|  écriture  de  Tépoque. 
Imprimé  dans  nos  Analectes  Vprois  ^  pag.  169. 


MDLXXIX. 


1527.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand,  le  xu*  jour  de  Juillet  l'an 
de  grâce  mil  cincq  cens  vingt  et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  empereur  des  Romains 
etc.,  dispense  la  ville  d'Ypres  d'une  partie  de  sa  quote- 
part  dans  les  cent  cinquante  raille  écus  de  quarante-huit 
gros  monnaie  de  Flandre ,  que  lui  ont  accordés  les  quatre 
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membres  de  Flandre.  --  Il  modère  la  part  de  cette  ville 
de  douze  mille  livres  de  quarante  gros,  sous  condition 
qu'ils  paieront  le  restant  entre  les  mains  du  receveur- 
général  de  Flandre. 

Copie  iur  papier,  écriture  de  Tépoque,  colla- 
tionnée  et  lignée  Goethem, 


MDLXXX. 

io27   (1528  n.   s.)  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le 
second  jour  de  Février  Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  vingt  et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  empereur  des  Romains 
etc.,  désigne  comme  commissaires  pour  l'audition  et  l'ap- 
probation des  comptes  et  le  renouvellement  des  magistrats 
de  la  ville  d'Ypres  :  i°  Le  comte  de  Gavre,  seigneur  de 
Tiennes,  lieutenant-gouverneur  et  capitaine-généra'  ' 
Flandre,  et,  en  son  absence,  W  Charles  Claissone,  n    > 

veur  des  aides  de  Flandre;  2»  Fabbé  de  St-Dertin; 
3°  Maxîmilien  de  Hornes  ,  chevalier  de  Tordre ,  seigneur 
deCaesbeke  et,  en  son  absence,  Jean,  seigneur  dellornes, 
prévôt  de  Lille;  4*»  Jacques  de  Lombise,  seigneur  de  Castres 
et,  en  son  absence,  Jacques  de  Hallcvvyn ,  seigneur  de 
Boesinghe. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  l'empereur,  (signé)  Dublioul. 

Original,  grand  sceau  de  l'empereur,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 
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MDLXXXL 


1527  (1528  n.  s.).  —  Fait  ^  Malines  le  vi«  d'Avril  Tan  xv«  vingt 

et  sept  avant  Pasques. 

Acte  par  lequel  les  états  de  Flandre  accordent  à  l'era- 
pereur  un  subside  de  deux  cent  mille  livres  de  quarante 

gros  la  pièce,  aux  conditions  suivantes  :  Ces  sommes  seront 
employées  à  l'entretien  de  2300  piétons  qui  occuperont 
les  villes  d'Aire,  St-Omer,  Dunkerque,  Gravelines,  Bour- 
bourg,  l'Écluse,  Bierviiet,  Nieuport,  Ostende,  Blanken- 
berghe  etc.;  à  l'entretien  des  compagnies  à  cheval  du 
comte  de  Gavre  et  des  bateaux  et  gens  de  guerre  chargés 
de  la  garde  de  la  mer  ;  aux  ouvrages  des  fortifications  ; 
à  l'achat  d'artillerie,  poudres  etc.  nécessaires  aux  villes 
frontières  de  la  Flandre.  —  Toutes  ces  dépenses  seront 
contrôlées  par  quatre  délégués  des  états  de  Flandre,  qui 
assisteront  aux  montres  et  revues  des  troupes  passées  par 
les  commissaires  de  Pempereur.  —  Cette  aide  se  lèvera 
par  le  receveur-général  de  Flandre  de  la  manière  ordi- 
naire, et  se  paiera  en  deux  fois,  la  première  moitié  à  la 
Saint-Jean,  l'autre  à  la  Noël  prochaine. 

La   gouvernante   Marguerite   d'Autriche,  au  nom  de 
l'empereur,  accepte  l'aceord  des  états  de  Flandre  aux 

conditions  y  mentionnées. 

Copie  flur  parchemin,  écriture  de  Te'poque^ 
collationonée  et  signée  Plum» 


in 


MDLXXXII. 


1528.  —  Le  xxx«  jour  de  Juing  Tan  xv«  vingUhuyct. 

Certificat  constatant  que  François  de  Ilooglie,  fils  de 
Josse,  bourgeois  dTpres,  a  appris  pendant  le  temps 
prescrit  le  métier  de  tisserand  de  draps  et  paye'  et  satisfait 
les  droits  du  me'tier.  Ce  certificat  est  délivré  par  M.  Jean 
Marischal,  chef;  Pierre  de  Kos,  Jean  le  Secq,  Jean  Van 
der  Muelene,  fils  de  llobcrt,  Laurent  Van  der  Muelene, 
Jean  de  Jonghe  et  Adrien  Van  den  Broucke,  gouverneurs 
des  métiers  de  la  draperie  et  tisserands  dTpres. 

Original  sur  parchemin,  le  sceau  du  métier 
qui  était  attaché  en  placcard ,  est  tombé. 


MDLXXXIII. 


1528.  —  Den  twintichsten  in  October  anno  vyf  thien  hondert  ende 

achtentwinlich. 

Lettres  par  lesquelles  Daniel  Tayspil,  prévôt,  ainsi  que 
le  doyen  et  le  couvent  de  Notre  Dame  de  Vormezeele, 
déclarent  et  reconnaissent  que  les  neuf  mesures  quarante- 
huit  verges  de  terre ,  situées  dans  Téchevinage  dTpres , 
et  qu'ils  ont  achetées  de  la  veuve  Van  Borren,  sont  tail- 
lables  et  soumises  à  toutes  les  charges,  impositions  et 
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services  auxquels  sont  sujets  les  autres  terrains  situés  dans 
ladite  châtellenie. 

Original  sur  parchemin,  revêtu  du  sceau  du 
prévôt  et  de  celui  du  couvent,  l'une  et 
Taulre  avec  contre-scel,  en  cire  verle  et 
pendant  à  des  doubles  queues  de  parchemin. 


]\IDLXXXIV. 


1528  (1529  n.  s.)  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xxiu» 
jour  de  Fcbvrier  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  vingt-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  empereur  des  Romains 
etc.,  autorise  les  échcvins  de  la  ville  dTpres  à  vendre 
jusqu'à  concurrence  de  vingt-deux  mille  livres  de  quarante 

gros  la  livre,  des  rentes  viagères  à  une  et  à  deux  vies, 
savoir,  celles  à  une  vie  au  denier  huit,  et  celles  à  deux 
vies  au  denier  dix.  —  Le  montant  de  cette  vente  servira 
à  rembourser  les  rentes  hcritables  achetées  au  denier 
douze,  quatorze  et  seize  et  dont  la  somme  totale  monie 
à  la  même  somme  de  vingt-deux  mille  livres  de  quarante 
gros.  —  Cet  argent  ne  pourra  servir  à  autre  chose  qu'au 
rachat  desdites  rentes  héritablcs,  et  les  échevins.en  rni- 
dront  compte  tous  les  ans  aux  commissaires  impériaux 
chargés  de  la  vérification  des  comptes. 

Original,  sur  parchemin,  ^rnuA  sceau  d« 
l'empereur,  avec  contre-sin-l  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


2o 


y 
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MDLXXXV. 

1528  (1529  n.  s.)  -  Donné  en  noslre  ville  de  Bruxelles,  le  premier 
jour  de  Mars  l'an  mil  cincq  cens  vingt  et  huyt. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  dts  Romains 
etc.,  désigne  comme  commissaires  pour  l'audition  et  l'ap- 
probation des  comptes  et  le  renouvellement  des  ma^jislrats 
de  la  ville  dTpres  :  A°  le  comte  de  Gavre ,  seigneur  de 
Tiennes,  lieutenant-gouverneur  et  capitaine-gencral  de 
Flandre,  et,  en  son  absence,  M.  Charles  Claissone,  rece- 
veur des  aides  de  Flandre;  2°  Messire  Anthoine  de 
Lalaing,  comte  de  Iloochstrate,  chevalier  de  Tordre  et 
en  son  absence,  Pierre  de  Griboval ,  receveur-général  de 
Flandre;  3°  Maximilien  de  IJornes,  chevalier  de  Tordre 
seigneur  de  Gaesbeke,  et,  en  son  absence,  Henri  de  Mornes, 
comte  de  Berghes  ;  4°  Jacques  de  Lombise,  seigneur  de 

Castres. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  r empereur,  (signé)  DubliouL 

Original,  grand  sceau  de  l'empereur,  avec 
contre-scel  eu  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


MDLXXXVl. 

1529.  —  Thorout,  up  den  vyfsten   dach  van  Meye  int  jaer  ons 

Heeren  duusl  vyf  hondert  xxix. 

Lettres  par  lesquelles  les  cchevins  de  la  ville  de  Thou- 


i 


i\ 


il 


i 


I9S 

rout  informent  ceux  de  la  ville  dTpres  qu'ils  ont  reçu 
de  Tempereur  des  lettres  de  sauf-conduit  pour  la  franche 
foire  de  leur  ville,  qui  s'ouvrira  le  jour  de  St-Pierre  et 
St-Paul  et  durera  jusqu'au  jour  de  St-Pierre  en  Août. 
—  Ces  lettres  sortiront  leur  effet  huit  jours  avant  Tou- 
verlure  de  ladite  foire  et  finiront  quinze  jours  après  sa 
fermeture.  (Voir  N°  iMDXLVIII). 

Original  sur  parehemto,  soeaia  perdu. 


MDLXXXVH. 


4529 


A  Bruxelles,  le  xj«  josr  de  May  Tan  mil  cincq  cens  vingt 

et  noeuf. 


Arrêt  du  conseil-privé  de  Tempereur  décidant  que  les 
habitants  du  Brabant  sont  arreslables  en  Flandre,  et  que 
la  connaissance  de  la  cause  pour  laquelle  on  les  arrête , 
appartient  aux  magistrats  de  la  ville  oii  Tarrestation 
s'est  opérée. 

(Voir  le  Placcaerd-boek  van  Flaenderen,  tome  III,  page 
192  et  J94). 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  la  ville  de  Gand, 
le  7  Juin  1529. 

Vidimus  original,  sceau  de  la  Tille  de  Gand, 
avec  contre  scel  eu  cire  Tcrte  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Tranfsrit  dam  It  Roodenhosk,  f»  63  r*. 
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31DLXXXVI1I. 


1529.  —  Donné  en  noslro  ville  de  Bruxelles,  le  xii»''  d'Octobre 

l'an  w"  vingt  et  noeuf. 

Ordonnance  de  l'empereur,  défendant  l'iinpresîîion , 
vente,  détention  ,  distribution  de  livres  hérétiques,  et  con- 
tenant grand  nombre  de  dispositions  contre  les  sectaires. 

(Cette  ordonnance  se  trouvant  imprime  dans  le  Plac 
caerd-bock  van  Flaendct^cn,  tome  I,  pa(je  J07,  nous  croyons 
inutile  d'entrer  dans  les  détails  de  l'analyse). 

A  cette  ordonnance  se  trouve  jointe  la  décision  du  con- 
seil de  Flandre,  qui  en  ordonne  la  publication  aux  lieux 
accoutumés.    16   Octobre  i529. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque,  colla- 
tionnée  et  signée  Kyndt, 


MDLXXXIX. 


1529.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  dernier  jour  de 
Décembre  Tan  mil  cincq  cens  vingt  et  noeuf. 

Ordonnance  de  Charles,  empereur  des  Romains  etc., 
prescrivant  au  président  et  [jens  du  conseil  de  Flandre 
de  faire  exécuter  ponctuellement  l'ordonnance  mentionnée 
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au  N°  précédent.    Celte  ordonnance   s'y    trouve  répétée 
tout  au  long. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque,  colla- 
tionnée  et  signée  :  Kyndt, 


MDXC. 


1529  (1530  n.  s.)  —  Publié  den  xv"  dach  van  Lauwe  a*  xv« 

ende  xxix. 

Ordonnance  des  magistrats  d'Ypres ,  prescrivant  la 
stricte  exécution  des  prescriptions  contenues  dans  l'or- 
donnance impériale  du  14  Octobre  ÇS^  IMDLXXXVIII). 

Tous  les  points  de  l'ordonnance  impériale  sont  répétés 

dans  celle  des  magistrats. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoqtie. 


MDXCI. 


1529  (1530  n.  s.)  -  Le  viu»  de  Janvier  l'an  xvnxix. 

Acte  constatant  que  le  8  Janvier  1529  (1530  n.  s.)  les 
députés  des  trois  états  du  pays  et  comté  de  Flandre  se 
sont  réunis  à  Gand,  en  la  demeure  du  comte  de  Gavre, 
seigneur  de  Fiennes ,  gouverneur  de  la  Flandre ,  pour  y 
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jurer  le  maintien  du  traité  de  Madrid  et  de  celui  de  Cam- 
brai. —  Que  l'acte  d'adhésion  fut  signé  et  scellé  pour  le 
clergé  par  Tabbé  de  St-Pierre  de  Gand,  Tabbc  de  Ber- 
gues  St-VVinoc  et  celui  des  Dunes;  pour  les  nobles  par 
les  seigneurs  dTsenghien,  des  Fossez  et  de  Rassenghien. 
Que  quant  aux  villes  subalternes  et  cliâtellenies ,  elles 
déclarèrent  s'en  rapporter  à  ceux  des  membres  sous  les- 
quels ils  ressortissent,  auxquels  ils  délivrèrent  pouvoir  à 

«et  égard. 

Eipédition  originale  lur  parchemin,  signée: 
Bogieru*. 


iMDXCII. 


1529  (1530  n.  s.)  —  Faict  le  mj«jour  de  Février  l'an  mil  cincq  cens 

vingt  et  neuf. 

Sentence  arbitrale ,  prononcée  par  Jacques  de  Luxem- 
bourg, comte  de  Gavres,  seigneur  de  Tiennes,  gouverneur 
de  Flandre,  au  sujet  d'un  conflit  surgi  entre  les  bailli, 
avoué  et  échevins  d'Ypres,  d'une  part,  et  les  bailli  et 
échevins  de  la  salle  et  châtellenie  dTpres ,  d'autre  part. 
—  Ces  derniers  prétendaient  avoir  le  droit  de  conduire, 
par  la  ville ,  leurs  condamnés  accompagnés  du  bailli , 
portant  droite  dans  ses  mains  la  verge  de  justice,  et  de  les 
mener  ainsi  au  lieu  du  supplice  bors  de  la  ville.  — 
Ceux  dTpres,  de  leur  côté,  prétendaient  que  la  ville  et 
la  châtellenie  formaient  deux  juridictions  distinctes  et 
que  nul  n'avait  le  droit,  outre  les  ofliciers  de  justice  de 
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la  ville,  d*y  exécuter  ou  faire  exécuter  quelque  justice 
que  ce  soit,  ou  de  traverser  la  ville  portant  quelque 
insigne  de  justice.  —  Après  de  longs  débats ,  les  deux 
parties  s'en  étant  rapportées  à  la  sentence  arbitrale  dudit 
seigneur  de  Fiennes  ,  celui-ci  décide  que,  pour  maintenir 
Tunion  entre  les  deux  juridictions,  le  bailli  de  la  salle 
et  châtellenie  pourra  conduire  les  condamnés  par  la  ville , 
en  portant  la  verge  de  justice,  mais  devra  passer  par  la 

rue  des  Foulons  et  la  rue  des  Chiens,   sans  passer  par  le 
Marché. 

Original  sur  parchemin,  revêtu  de  la  signature 
de  Jacques  de  Luxembourg, 

Transcrit  dans  le  Roodenboek ,  f»  34  r». 


MDXCIII. 


1529  (1530  n.  s.)  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  premier 
jour  d'Avril  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  vingt  et  neuf  avant 
Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  empereur  des  Romains 
etc.,  désigne  comme  commissaires  pour  l'audition  et  Tap- 
probation  des  comptes  et  le  renouvellement  des  magistrats 
de  la  ville  d'Ypres  :  1°  le  comte  de  Gavre .  seigneur  de 
Fiennes,  lieutenant-gouverneur  et  capitaine-général  de 
Flandre,  et,  en  son  absence,  M.  Charles  Claissone,  rece- 
\eur-général  desa  ides  de  Flandre;  2°  Messire  Antoine 
de  Lalaing,  comte  de  Hoochstraete,  chevalier  de  Tordre, 
et,  en  son  absence,  Pierre  de  Griboval,  receveur  du 
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domaine  de  Flandre  j  3°  Messire  Maximilien  de  Ilornes, 
chevalier  de  Tordre,  sei(;neiir  de  Gaesbcke,  et,  en  son 
absence,  Jean,  seigneur  de  Ilouron  j  4°  Jacques  de  Lom- 
bise,   seigneur  de  Castres. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  rempereur  (signe)  Porthc. 

Original,  grand  sceau  de  Tempereur,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


MDXCIV. 


1530.  —  Ghegheven  le  Ghend,  den  viersten  dach  van  Meye  >:v  endc 

dertich. 

Lettres  des  membres  du  conseil  de  Flandre  ordonnant, 
à  tout  huissier  qui  en  sera  requis,  de  se  rendre  à  Ypres 

pour  ordonner,  aux  echevins  de  cette  ville,  d*abolir  l'aug- 
mentation de  taxe  qu'ils  ont  mise  sur  la  bière  double,  au 
préjudice  des  taverniers,  et,  en  cas  de  refus  de  la  part  de 
ceux-ci,  de  les  ajourner  devant  le  conseil  de  Flandre,  pour 
expliquer  le  motif  de  leur  refus  et  opposition.  —  La  taxe 
sur  la  bière  double  était  de  temps  immémorial  fixée  à 
vingt  gros  par  tonneau  ;  les  echevins  l'avaient  portée  à 
vingt-six.  De  là ,  plainte  de  la  part  des  taverniers  et  inter- 
vention du  conseil   de  Flandre. 

A  la  suite  se  trouve  la  déclaration  de  l'huissier  Veran- 
neman,  portant  qu'à  la  requête  desdits  taverniers  il  s'est 
rendu  le  i4  Mai,  à  la  Chambre  cchevinale  pour  faire  con- 
naître aux  echevins  le  contenu  de  l'arrêt  du  conseil  de 


i 


II 
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Flandre,  et  que  ceux-ci  s'étant  refusés  à  y  obtempérer,  il 
les  a  ajournés  à  comparoir  devant  ledit  conseil  de  Flandre, 
au  24  Mai. 

Expédition  originale  sur  papier,  signée; 
f^eranneman. 


MDXCV. 


1530.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  xxiu»  jour  de  May 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  trente. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  autorise  les  echevins  dTpres,  à  vendre  des  rentes 
héritables  au  denier  seize,  jusqu'à  la  somme  de  qua- 
torze cent  trente-six  livres  de  quarante  gros  monnaie  de 
Flandre.  Les  sommes  provenant  de  cette  vente  devront 
servir  à  payer  leur  part  et  portion  dans  les  aides   de 

deux  cent  mille  écus  accordées  par  les  états  de  Flandre  à 
Tempereur,  pendant  les  cinq  dernières  années,  et  notam- 
ment à  l'occasion  de  son  mariage,  de  la  naissance  de  son 
fils,  de  son  voyage  en  Italie,  et  de  son  avènement  à  la 
couronne  impériale. 

Original  sur  parchemin,  muni  du  grand  sceau 
de  l'empereur  avec  contre-soel  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 
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MDXCVI. 


1530.  —  Le  XIX»  jour  de  Juillet  a»  xv«  trente. 

Déclaration  de  Conrard  Fax  de  Ebenhosen ,  e'cuyer  et 
commis  de  par  le  roi  de  Hongrie  pour  assembler  et  rece- 
voir les  deniers  destine's  à  la  sainte  croisade  contre  les 
Turcs,  portant  qu'il  a  reçu  tout  l'argent  trouvé  dans 
le  tronc  déposé  à  Tég^Iise  St-Martin  d'Ypres  et  dont 
le  montant  s'élève  à  trois  cent  quatre-ving^t-deux  livres , 
dix-sept  sols  dix  deniers  de  quarante  gros  la  livre ,  non 
compris  le  billon. 

Original  sur  papier,  revêtu  de  la  signature  de 
Conrard  de  Ebenhosen. 


MDXCVII. 


1530.  —  Ypre,  den  achtienstcn  in  Octobre  xv«  endc  dertich. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué,  échevins  et  conseil  de 
la  ville  d'Ypres,  déclarent  avoir  vendu  à  Luc  Bonnet, 

bourgeois  d'Ypres,  roffîce  de  receveur  du  plombage  des 
draps,  et  ce  pour  la  somme  de  cinquante-buit  livres  de 
gros  monnaie  de  Flandre.  —  Cet  office  fut  vendu  publi- 


l'i 
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quement  à  son  de  cloche  et  au  dernier  enchérisseur.  — 

L'acquéreur  fait  serment  de  s'acquitter  fidèlement,  en 
personne,  de  ses  fonctions ,  sa  vie  durante ,  et,  en  cas  de 
maladie  ou  d'absence ,  de  se  faire  remplacer  par  un  des 
plombeurs,  du  consentement  des  échevins. 

Original,  sur  parchemin  ,  le  sceau  qui  pendait 
à  double  queue  de  parchemin,  est  perdu. 


MDXCVIII. 

1530  (1531  n.  s.)  -  Dalum  Parisiis,  anno  Dominl  millesimo  quin- 
geniesimo  Iricesimo,  mcnsis  Januaril  die  dccima  lerlia,  ponlifi- 
calus  sanclissimi  palris,  D.  N.  Dominl  démentis  Divlna  providentia 
PP.  VII,  anno  (1). 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  cardinal  de  Lorraine, 
archevêque  de  Narbonne,  évêque  de  la  Morinie  etc.,  pour 
protéger  et  consolider  autant  qu'il  est  en  lui  le  règlement 
pour  l'entretien  des  pauvres,  saintement  et  pieusement 
imaginé  par  les  magistrats  de  la  ville  d'Ypres ,  accorde 
cent  jours  d'indulgence ,  et  cela  cinq  fois  par  an  ,  à  toute 
personne  qui ,  s'étant  sincèrement  confessée  ca  ayant  l'in- 
tention de  le  faire,  fera  à  la  bourse  coramuriC  des  pauvres 
d'Ypres  quelqu'aumône  des  biens  que  Dieu  lui  a  accor- 
dés. (Voir  les  N"'  MDXCIX,  iMDG  et  MDCII).  Il  s'y 


(1)  L'année  du  pontificat  de  Clément  VII  est  restée  en  blanc;  mais  le» 
deux  copies  qui  s'y  trouvent  jointes,  portent  la  huitième  année. 


^^ 
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trouve  joint  deux  copies,  écriture  de  Tépoque,  Tune  sur 
papier,  l'autre  sur  parchemin. 

Original^  sur  parchemin,  revêtu  de  la  sig;nature 
du  secrétaire  lloc^diuSf  et  muni  du  sceau  du 
cardinal,  en  cire  roujje,  pendant  à  des  rubans 
de  soie  rouge. 

Imprimé,  avec  la  traduction  française,  dans  les  Documents  histo- 
riques, relatifs  aux  dons  et  legs  charitables ,  publiés  dans  les 
Documents  de  la  chambre  des  Représentants ,  session  de  1853-54, 
appendice  au  N»  90. 
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approbation.  (Voir  le  N*  précédent  et  les  N*"  MDC  et 
MDCII.) 

Original,  sceau  de  la  Sorbonne,  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Traduit  en  français  et  imprimé,  ainsi  que  le  mémoire  anneié^  dans 
les  Documents  historiques  relatifs  aux  dons  et  Ivqs  charitables. 


MDC. 


MDXCIX. 


1530  (1531  n.  s.)  —  Hacc  per  nos  fada  et  conclusa  fucrunt  in 
Eoslro  gênerai!  concessu  apud  aedem  beali  Maturini  Parisiis  post 
missam  de  dcfunctis,  pro  nostro  more  celebralam  die  décima  scxta 
mensis  Januarii  a«  Domini  millésime  quingentesimo  tricesimo. 

Lettres  par  lesquelles  le  doyen  et  la  faculté  de  la  sacrée 

théologie  de  Paris  déclarent  que  le  règlement  pour  la 
sustension  des  pauvres ,  établi  par  le  magistrat  d'Ypres , 
est  une  institution  utile,  pieuse  et  salutaire,  qui  ne  répugne 
ni  aux  lettres  évangéliques  et  apostoliques,  ni  aux  usages 
de  nos  ancêtres.  —  Cependant,  on  ne  pourrait  interdire 
la  mendicité  publique,  si  la  bourse  commune  devenait 
insulTisante  pour  l'entretien  des  pauvres. 

A  cette  décision  se  trouve  attaché  le  mémoire  conte- 
nant la  forme  de  provision  des  pauvres ,  conçue  par  les 
magistrats  d'Ypres,  mémoire  qui  fait  l'objet  de  la  présente 


1531.  —  Datum  Gandavi  Tornacensis  diocesls  anno  a  nalivilate 
Domini  millésime  quingentesimo  tricesimo  prime,  Kal.  Aprilis, 
pontificalus  sanclissimi  in  Christo  patris  et  Domini  nestri,  Domini 
Clementis  Divina  providenlia  PP«  Vllî  anno  octave. 

Lettres  par  lesquelles  le  cardinal  Campégius ,  légat  du 
Pape,  pour  favoriser  la  bourse  commune  des  pauvres, 
établie  par  les  magistrats  dTpres,  accorde  une  indulgence 
de  sept  ans,  à  quiconque  fera  des  libéralités  à  cette  bourse 
au  jour  de  la  Nativité  et  de  la  Résurrection  de  notre 
Seigneur  Jésus-Christ  j  et  une  indulgence  de  cent  jours  à 
ceux  qui  feront  leur  hbérahté  les  jours  du  Vendredi-saint , 
de  la  Pentecôte,  de  l'Annonciation  et  de  l'Assomption 
de  la  Ste-Vierge,  et  de  la  Toussaint,  entre  les  premières 
et  les  dernières  vêpres,  et  ce  pour  chacun  de  ces  jours. 
(Voir  les  N*"  MDXCVIII,  MDXCIX  et  iMDCII.) 

Original," sur  parchemin,  revêtujde  la  signa- 
ture du  cardinal  Campégius  et  muni  de  sou 
sceau  en  cire  rouge  pendant  à  des  lacets  en 
chanvre  rouge. 

Imprimé,  avec  la  traduction  française,  dans  les  Documents  histo- 
riques relatifs  aux  dons  et  legs  charitables. 


ÎOG 


iVIDCI. 


i531.  —  Gheghevcn  in  onse  stede  van  Mechelen ,  iip  ten  achlcn- 
Iwinlichslen  tiach  van  April  int  jaer  ons  Heeren  duysent  vyf 
hondcrt  ende  cen-en-dertich. 

Arrêt  du  grand-conseil  de  Malines,  portant  conflrma- 
tion  d'une  sentence  du  conseil  de  Flandre,  d'après  laquelle 
il  était  défendu  d'abattre  du  bétail  et  de  vendre  de  la 
viande  sur  le  territoire  des  templiers,  chevaliers  hospi- 
taliers de  St-Jean  de  Jérusalem ,  situé  lèz  Ypres. 

Gviuwenhnck  y  f"  185  r». 


MDClï. 


4531.  —  Ghcghevcn  in  onsc  slodc  van  Chendl,(l<>n  vu  dach  van 
Meye  inl  jaer  ons  Heeren  du  usent  vyf  hondcrt  ende  een-en- 
derlich. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  approuve  en  tous  ses  points  l'ordonnance  a;rêtée 
par  les  magistrats  d'Ypres,  pour  Tentretien  des  pauvres. 
—  Il  ordonne  à  chacun  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  cette  ordonnance ,  et  défend  d'attaquer  ladite  ordon- 
nance, soit  par  paroles,  par  écrits  ou  par  imprimés,  sous 
peine  de  correction  arbitraire. 

Ce  document  important  contient  tout  le  règlement  éla- 
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bore  par  les  magistrats,  ainsi  que  l'approbation  de  la 
Sorbonne.  Nous  le  publions  en  entier,  a  la  fin  de  ce  volume, 
sous  la  lettre  Q. 

Original  sur  parchemin  ,  grand  sceau  de  l'em- 
pereur ,  avec  contre-scel  en  cire  rouge , 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


MDCIII. 


1531.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Gand,  le  xij  jour  de  May  l'an 
de  grâce  mil  cincq  cens  et  trente  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  dispense  la  ville  d'Ypres  d'une  partie  de  sa  quote- 
part  dans  l'aide  de  deux  cent  mille  livres  par  an ,  pendant 
six  ans,  que  les  quatre  membres  de  Flandre  lui  ont  naguère 

accordée.  —  La  ville  en  sera  libérée  en  payant  pendant 
les  deux  premières  années  une  somme  de  douze  cents 
livres,  pendant  les  deux  années  suivantes  une  somme  de 
quinze  cents  livres,  et  pendant  les  deux  dernières  années 
dix-huit  cents  livres ,  entre  les  mains  du  receveur-général 
des  aides  de  Flandre.  La  part  de  la  ville  était  de  quatorze 
mille  livres  par  an.  —  L'empereur  accorde  cette  modéra- 
tion à  cause  des  grandes  dettes  de  la  ville,  occasionnées 
par  les  rentes  arriérées  et  les  dépenses  faites  aux  ouvrages 
de  fortification. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque,  cer- 
tifiée véritable  et  signée  Clayssomie  j  rece- 
veur-général des  aides  de  Flandre. 
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MDCIV. 


1531,  -  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  x«  jour  de  Sep* 

lembre  l'an  xxxi. 

Lettres  de  Tempereur  Charles-Quint  aux  échevins 
d'Ypres.  Il  leur  demande  une  copie  du  rè(jlement  qu'ils 
ont  arrêté  pour  l'entretien  des  pauvres  de  leur  ville.  — 
Il  désire  en  avoir  communication  pour  l'examiner  et  pres- 
crire des  règlements  semblables  dans  les  villes  où  il  n'en 
existe  pas  encore. 

(Voir  les  N°'  MDXCVIII,  MDXCIX,  MDC  et  MDCII). 

Original,  sur  papier,  revêtu  de  la  signature  de 
Charles-Quint, 

Imprimé  dans  les  Documents  historiques  relatifs  aux  dons  et  legs 
charitables  et  dans  nos  Quelques  lettres  et  autres  documents  his- 
toriques ,  concernant  l'empereur  Charles-Quint,  Annales  de  la 
Soc.  d'Ém.^  t.  IX,  2«  série,  p.  322. 


3ii)(:v, 


1530.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  sepliesme  jour 
d'Octobre  l'an  quinze  cens  trente  et  un. 

Nouvelle  ordonnance  de  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  contre  les  hérétiques  et  les  partisans  des  doctrines 
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de  Luther,  et  contre  ceux  qui  écrivent  ou  impriment  des 
livres  contenant  des  choses  contraires  à  la  religion  etc. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque,  colla- 
tionnée  et  signée  :  Kyndt, 

Imprimée  dans  le  Placcaert-hoek  van  F'iaenderen,  tom.  I,  p.  113. 


MDCVI. 


1531.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xvj»  de  Décembre 

l'an  xxxj. 

Lettres  de  l'empereur  Charlcs-Qiiint  à  Julien  Du  Pyn , 
vicaire  de  Tévéché  de  Térouanne.  —  Il  lui  rappelle  que, 
d'après  la  convention  faite  entre  les  officiers  de  l'évêché 
de  Thérouanne,  résidant  en  cette  ville,  et  ceux  résidant  à 
Ypres,  il  était  convenu  que  les  ordres  de  Noël  et  les  deux 
premiers  du  Carême  se  célébreraient  à  Ypres  par  le  suf- 
fragant  de  cette  ville,  et  que  les  deux  derniers  du  carême 
et  ceux  de  la  Pentecôte  se  célébreraient  à  Thérouanne. 
—  Or,  comme  il  a  appris  que  le  suffragant  résidant  à 
Thérouanne  a  fait  annoncer  que  les  ordres  de  Noël  se 
tiendraient  à  Thérouanne  et  non  à  Ypres,  il  le  rappelle 
à  la  convention  et  demande  de  lui  faire  connaître  par  écrit 
et  par  retour  du  porteur  de  la  présente  lettre,  s'il  attend 
oui  ou  non  se  conformer  à  la  convention  arrêtée  de  commun 
accord  par  les  deux  parties. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque, 

27 
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i 


4531  (1532  n.  s.).  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruxelles,  le 

quatriesme  jour  de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  trente  et 
ung. 

Déclaration  de  Tempereur  CIiarles-Quint ,  portant  que 
a  Bulle  d'or  du  ]5rabant  n'a  pas  d'effet  en  Flandre,  quant 
au  privile(je  de  non-arrestation,  mais  qu'au  contraire, 
lorsqu'un  Brabançon  est  arrêté  en  Flandre ,  la  connais- 
sance  de  la  cause  pour  laquelle  il  est  arrêté,  appartient 
aux  magistrats  de  la  ville  où  l'arrestation  a  eu  lieu. 

(Voyez  le  N*»  MDLXXXVJI). 

Roodcnboek,  f«  03  v®. 
Imprima  dans  le  Placcaertboek  van  Flacnderen,  t.  1,  p.  797. 


MDCVIII. 

1532.  —  Dcn  zcventiensten  dach  van   Mcyc  int  jaer  duust  vyf 

hondcrt  Iwee  ende  dcrlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  du  Franc  de  Bruges 
déclarent  que  devant  eux  ont  comparu  Jacob  de  llaedt 
et  Marie  Vaniluele,  sa  femme,  lesquels  ont  constitué 
comme  leurs  procureurs  Nicolas  Kyndt ,  premier  échevin 
dTpres  et  Michel  Kyndt,  frère  du  précédent,  chef-homme 
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de  la  bourgeoisie  (poorteryc)  de  la  même  ville,  à  l'effet  de 
se  présenter  en  leur  nom  devant  les  magistrats  d'Yprcs, 
de  faire  toutes  les  démarches  et  passer  toutes  les  écritures 
pour  les  dégager  de  leurs  obligations  de  bourgeois  d'Ypres, 
et  obtenir  l'autorisation  de  prendre  leur  bourgeoisie  dans 
telle  ville  qu'ils  choisiront. 

Original  sur  parchemin,  muni  de  cinq  sceaux 
en  cire  rouge,  pendant  à  doubles  queues  de 
parchemin  ,  savoir  les  sceaux  de  François 
Lauwereins,  bourgmestre  du  Franc,  de 
Renault  de  Cortewille,  Jaspard  yau  Stee- 
landt,  Joos  Thybault  et  Adrien  Loonis, 
e'clicvins  dudit  Franc. 


MDCIX. 


1532.  —  Ghegheven  onder  den  zeghele  van  zaken  der  stede  van 
Meesene,  den  tweeden  dach  van  September  xv^  twec-en-dcrlich. 

Déclaration  des  échevins  de  la  ville  de  Messines,  portant 
que  Jean  de  Jonghe,  bourgeois  de  ladite  ville,  s'est  pré- 
senté devant  eux  et  a  renoncé  à  son  droit  de  bourgeoisie 
de  cette  ville ,  dans  l'intention  de  prendre  sa  bourgeoisie 
à  Ypres. 

Original  sur  parchemin,  scel  de  la  ville  de 
Messines,  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


V 


C)IC) 


MDCX. 


1532  (1533  n.  s.).  —  Acliim  den  ncghcnticnslcn  dach  van  Sporcle 

int  jacT  xv«  Iwee-cn-derlich. 

Sentence  prononcée  par  les  cchevins  de  la  ville  d'iprcs, 
au  sujet  d'un  conflit  de  juridiction  entre  le  haut-bailli  de 
cette  ville,  d'une  part,  et  les  bailli  et  échevins  de  la  salle 
et  cliâtellenie  d'Ypres,  d'autre  part.  Un  nommé  Jean  Van 
der  Bruçgbe,  habitant  de  la  cbâtellenie ,  avait  commis 
plusieurs  méfaits  dans  la  cbâtellenie  et  ailleurs  ;  poursuivi 
par  des  campagnards,  il  fut  arrêté  dans  les  limites  de 
récbevina[je  d'Ypres  et  remis  entre  les  mains  du  haut- 
bailli  ,  qui  le  déclara  de  bonne  prise  et  le  retint  comme 
son  prisonnier.  —  Réclamation  du  bailli  et  des  échevins 
de  la  cbâtellenie,  qui  prétendaient  que  ce  prisonnier  devait 
être  remis  entre  leurs  mains  ;  refus  du  haut-bailli,  et  enfin 
décision  des  échevins  de  la  ville  dTpres  qui  déclarent 
ceux  de  la  cbâtellenie  non  fondés  dans  leurs  prétentions. 

Original  sur  parchemin,  signé  fVulf, 


MDCXl 


1532  (1533  n.  s.).  —  Int  jacr  ons  Heeren  duust  vyf  hondcrt 
twee-en-dcrlich ,  up  den  iwiniichslen  dach  der  maend  van 
Sporckele. 
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par  les  bailli  et  échevins  de  la  salle  et  cbâtellenie 
dTprt's,  contre  la  sentence  des  échevins  de  cette  ville, 
mentionnée  au  N°  précédent. 

Original  sur  parchemin,  revêtu  du  paraphe 
et  de  la  signature  de  Jean  Croes^  notaire 
apostolique  du  diocèse  de  ia  Morinie. 


MDCXII. 


1532  (1533  n.  s.)  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xxj» 
jour  de  Mars,  Tan  de  grâce  mil  cinc  cens  trente  et  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  désigne  comme  commissaires  pour  le  renouvellement 
du  magistrat  et  pour  l'audition  et  l'approbation  des  comptes 
de  la  ville  dTpres  :  l""  Messire  Antoine  de  Croy,  seigneur 
de  Sempy,  chevalier  de  l'ordre;  2°  Messire  Antoine  de 
Lalaing,  comte  de  Moochstrate ,  chevalier  de  l'ordre  et,  en 
son  absence,  M.  Pierre  de  Griboval,  seigneur  de  Berquin, 
receveur-général  de  Flandre;  3"  xMessire  Maximilien  de 
Hornes,  chevalier  de  Tordre,  seigneur^de  Gaesbeke,  et, 
en  son  absence,  M.  Pierre  Tayspyl,  président  de  Flandre; 
4°  Jacques  de  Lombise,  seigneur  de  Castres. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  l'empereur,  (signé)  Pensart, 

Original,  grand  sceau  de  Terapereur,  a^ec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
baodo  de  parchemin. 


Instrument  notarié,  portant  protestation  et  appel  faits 
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MDCXIII. 


1532.  —  Ce  m  jour  d'Avril  Tan  mil  y»  xxxij,  en  nostre  ma  on 

à   Paris. 

Lettres  de  P.  Ançram  aux  cchcvins  d'Ypres,  dans  les- 
quelles il  leur  annonce  qu'à  leur  demande  il  s'est  adressé 
auxe'chevinsde  Paris,  qui  lui  ont  indique  de  quelles  sommes 
les  différents  couvents,  églises  et  hôpitaux  de  Paris  con- 
tribuent, par  semaine,  pour  l'entretien  dtîs  pauvres.  On 
y  voit  que  tous  les  couvents  donnaient  par  semaine  une 
certaine  quantité  de  blé,  variant  de  un  à  six  séliers,  et 
des  sommes  d'argent,  variant  de  trente  sols  à  douze  florins, 
d'après  leur  importance. 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  une  copie  d'une  ordon- 
nance du  parlement  de  Paris  sur  la  police  des  pauvres  et 
mendiants. 

Copie  sur  papier  écriture  de  l'époque. 


MDCXIV. 


1532  (1533  n.  s.).  ~  Ghegheven  le  Ghcndt  den  ncghcnsten  dach 

van  April  int  jacr  ons  Ilecren   duust  vyf  hondcrl  endc   twcc- 
en-dcrlich,  voor  Pacschen. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre,  portant  que  les  écbevins 

d'Ypres  peuvent,  de  leur  propre  autorité,  faire  des  impo- 


215 

sitions  sur  les  métiers,  sans  l'octroi  de  Sa  Majesté  et  sans 
le  consentement  des  suppôts  de  ces  métiers. 

Original  sur  parcherain,  sceau  du  conseil  de 
Flandre  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek,  f»  292  v». 


MDCXV. 


1533.  —   Donné  en   noslre  ville  de  Bruxelles,  le   xx«  jour   de 
Novembre  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  trente  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  renouvelle  et  approuve  le  privilège  accordé  par 
Jean,  duc  de  Bourgogne,  aux  habitants  du  territoire  du 
Franc,  reconnus  comme  francs-hôtes  par  les  échevins, 
d'après  lequel  ils  sont  quittes  et  francs  de  forfaiture  et  de 
conûscation  de  leurs  biens,  fiefs  et  héritages  (voir  le 
N''  DCCLXXIV).  —  L'empereur  augmente  ce  privilège , 
en  ce  sens,  qu'il  s'appliquera  nonseulement  aux  francs- 
hôtes  habitant  le  territoire  du  Franc  ou  à  leurs  biens 
situés  sous  cette  juridiction,  mais  en  général  à  tous  les 
francs-hôtes ,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  résidence,  et  à 
leurs  biens,  n'importe  où  ils  soient  situés. 

Copie  sur   papier,  écriture  de   l'époque. 
Transcrit  dans  le  Ztcartenboek ,  f»  230  r. 
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MDCXVI. 

4533  (1534  n.  s.).  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Bruxelles,  le 
dernier  jour  de  Février  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  trente  et 
trois. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  désigne  comme  commissaires  pour  le  renouvellement 
du  magistrat  et  pour  l'audition  et  l'approbation  des  comptes 
de  la  ville  dTprcs  :  1*  3Iessire  Antoine  de  Croy,  seigneur 
de  Sempy,  chevalier  de  Tordre;  2°  Messire  Antoine  de 
Lalaing,  comte  de  Iloochstrate,  chevalier  de  Tordre,  et, 
en  son  absence,  Pierre  de  Griboval,  seigneur  de  Berquin , 
receveur-général  de  Flandre;  3°  Messire  Maximilicn  de 
Hornes ,  seigneur  de  Gaesbeke ,  chevalier  de  Tordre  ; 
4*»  Messire  Jacques  de  Lombise,   seigneur  de  Castres. 

(Signé)  Pensart. 

Original,  le  grand  scel  de  l'empereur,  qui 

pendait  à  une  bande  de  parchemin  ,  est 
perdu. 


MDCXVII. 


1534.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xv*  jour  de  May 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  trente-quatre. 

Ordonnance  de  Charles,  empereur  des  Romains  etc., 
défendant  la  fabrication  des  étoffes  dites  say cites,  dans 
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toute  la  châtellenie  de  Lille,  sauf  dans  la  ville  de  ce  nom. 
Il  prend  cette  mesure  pour  favoriser  celle  industrie,  qui 
s'est  établie  à  Lille  depuis  soixante   ans  environ  et  qui 
occupe  une  grande  partie  de  la  population  de  cette  ville. 

Copie  sur  papier,  écriture    de    l'époque 
collationnée  et  signée  Bottier, 


MDCXVIII. 


1534.  —  Dcn  v»"»  dach  van  Hoymaendt,  int  jaer  xv  vicrendcrtich. 

Appointement  fait  entre  les  cchevins  de  la  ville  dTpres, 
d'une  part,  et  ceux  du  Franc  de  Lille,  enclavé  dans  le 
Furn-ambacht,  d'autre  part,  au  sujet  des  impositions  et 
contributions  des  bourgeois  d'Ypres,  habitant  ledit  Franc. 
—  Il  est  convenu  entre  les  deux  parties  que  les  bourgeois 
dTpres,  habitant  ledit  Franc,  seront  soumis  aux  impo- 
sitions, mais  seulement  pour  les  terres  qu'ils  exploitent 
eux-mêmes.  (Voir  le  N°  MDXXVIII.) 

Ztvarfenhockj  fo  83  t°. 


i8 
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MDCXIX. 

i534.  —  Faict  cl  ordonne  par  ladite  Majesté  (Marie  de  Hongrie), 
à  Binch,  le  xiiu»  jour  de  Novembre  l'an  mil  cincq  cens  trente 
quatre. 

Appointement  rendu  par  la  reine  Marie  de  JIon{jrie, 
au  sujet  de  difficultés  sur(;ies  entre  les  tisserands  et  les 
drapiers  d'Ypres,  à  l'occasion  de  changements  apportes 
au  règlement  ou  Keure.  La  reine  maintient  la  nomination 
de  deux  chefs-hommes  des  tisserands,  nouvellement  intro- 
duite ^  le  paiement  de  dix-huit  deniers  par  draps,  à  payer 
par  les  drapiers  aux  tisserands  pour  indemnité  de  Cl,  de 
plomb  et  de  portage  etc.,  ainsi  que  plusieurs  autres  chan- 
gements introduits  par  le  nouveau  règlement  à  l'avantage 
des  tisserands. 

Original  sur  parchemin,  revêtu  de  la  signa- 
ture de  la  reine  Marie,  gouvernante  des 
Pays-Bas,  et  contresigné  Pcnsart, 

Transcrit  dans  le  Boodctthoek,  f»  83  ro. 


MDCXX. 


1534  (1535  n.  s.).  -  Datiim  Brugis,  anno  Domini  millesimo  quin- 

genlesimo  trigesimo  quarto,  mcnsis  Marlii  die  vigcsima  quarla. 

Lettres   par  lesquelles   Tofficial    de    Tournai    accorde 
Taulorisation  de  faire  jouer  les  écluses  à  Nieuwendamme , 
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à  certains  jours  de  fête  consacre's  par  l'Église.  Il  accorde 
cette  autorisation  pour  ne  pas  entraver  la  marche  des 
bateaux  qui  amènent  des  vivres  à  Ypres  et  qui  s*y  rendent 
pour  les  foires.  —  Toutefois,  le  travail  aux  écluses  et 
ovcrdragt  ne  pourra  se  faire  qu'après  la  célébration  des 
offices  divins,  —  Nicuwendamme,  dans  la  paroisse  de 
Westende,  était  du  diocèse  de  Tournai. 

Original  sur  parchemin  ,  muni  du  sceau  de 
Tofficial  de  Tournai,  avec  conlrc-scel  en 
cire  verte ,  pendant  à  doubles  queues  de 
parchemin. 


MDCXXI. 


1535.  —  Fait  à  Bruxelles ,  le  xvj'^  Jour  d'Apvril  xv«  trente-cinq  après 

Pasques. 

Décision  du  conseil  privé  de  l'empereur,  portant  que 

les  magistrats  auront  à  envoyer  leurs  députés  à  Bruxelles, 
pour  y  entendre,  avant  l'homologation,  la  lecture  des 
coutumes  de  ceux  de  la  châtellenie  d'Ypres,  et  y  faire 
leurs  observations  sur  les  articles  qu'ils  trouveraient  pré- 
judiciables à  la  ville  d'Ypres.  Si,  dans  le  délai  de  trois 
semaines  ils  n'envoient  pas  leurs  députés,  ils  seront  forclus 
de  toute  opposition,  et  on  procédera  à  l'homologalion  des 
coutumes  de  ladite  châtellenie. 

Expédition  originale,  sur  parchemin,  signée  : 
De  Lange, 
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MDCXXII. 


1535.  —  Faicl  cl  atlvisé  par  la  Royne  en  conseil,  le  x«  jour  de  Juing 

l'an  W'xxxv. 

Déclaration  faileparla  reine  Marie  de  fIon[;rie,  ré(jente 
et  gouvernante,  sur  le  fait  d'une  union  à  contracter  entre 
les  divers  e'tats,  afin  de  se  défendre  mutuellement  en  cas 
d'attaque.  —  La  reine  y  expose  les  avantages  qui  résulte- 
raient de  cette  union,  pour  chacun  des  états  en  particulier. 
—  Comme  on  fait  au-delà  des  frontières  des  revues  de 
gens  de  guerre,  la  reine  engage  les  états  à  fournir  la  solde 
pour  lever  incontinent,  pour  la  défense  commune,  deux 
raille  piétons  et  mille  chevaux. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque,  signée 
Dingher, 


MDCXXIII. 


4o3o  (1536  n.  s.)  —  Donné  en  nosire  ville  de  Bruxelles,  le  premier 
jour  de  Fcbvricr  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  trente-et-cincq. 

lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  désigne  comme  commissaires  pour  le  renouvellement 
des  magistrats  et  l'audition  et  l'approbation  des  comptes 
de  la  ville  d'Ypres  :  I»  Messire  Antoine  de  Croy,  seigneur 
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de  Sempy,  chevalier  de  Tordre;  2**  Messire  Antoine  de 
Lalaing,  comte  de  Hoochstrate,  chevalier  de  Tordre,  et, 
en  son  absence,  Pierre  de  Griboval,  seigneur  de  Bcrquin 
et  Pletzy,  receveur-général  de  Flandre  ;  5"  Messire  Maxi- 
milien  de  Hornes,  seigneur  de  Gaesbeke,  chevalier  de 
l'ordre,  et,  en  son  absence,  Messire  Hugues  de  Gramez, 
chevalier,  seigneur  de  Winghene,  commis  des  finances , 
et  4°  Antoine  de  Varennes,  conseiller  et  maître-d'hôtel 
de  la  reine  douairière  de  Hongrie, 
(Signe)  Pensart. 

Original,  traces  du  grand  scel  de  rempereur, 
avec  contrescel  en  cire  rouge,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 


MDCXXIV. 


1535  (1536  n.  s.)  —  Den  thiensten  dach  van  Sporclc  xv*'  viven- 

dertich. 


Accord  fait  entre  Jean  Bane,  prélat  de  St-Martin 
d'Ypres ,  au  nom  de  son  couvent,  d'une  part,  et  les  ma- 
gistrats d'Ypres,  d'autre  part,  pour  l'érection  d'une  grande 
école.  !•  Les  échevins  proposeront  audit  prélat  un  homme 

capable  et  convenable  pour  diriger  ladite  école ,  que  le 
susdit  prélat  nommera  aux  fonctions  de  maître  d'école.  — 
2"  Le  maître  d'école,  ainsi  nommé  par  le  prélat,  ne  pourra 
ni  être  renvoyé  ni  destitué  par  celui-ci,  si  ce  n'est  pour  des 
motifs  très-graves,  et  dans  ce  cas  le  renvoi  ne  se  fera  que 

du  consentement  des  magistrats.  —  5°  Le  maître  d'école 
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pourra  louer  à  son  choix  une  maison  dans  la  paroisse  de 
St-Martin  et  le  plus  près  possible  de  l'église;  il  recevra 
du  prélat,  annuellement,  comme  indemnité  de  loyer,  une 
somme  de  vingt-quatre  livres  parisisj  en  outre  il  recevra 
par  an  trois  cents  fa^^ots.  —  Le  prélat,  de  son  côté,  pourra 
disposer,  comme  il  rcntend,  de  l'ancien  local  d'école.  — 
4^*  Le  maître  d'école  ou  son  sous-maîtrc  sera  chargé  de 
conduire,  en  surplis,   les  enfants  de  Técole,  au  chœur,  et 
à  l'endroit  désigné  pour  la  leçon  de  chant,  afin  de  les  y 
exercer  à  chanter.  Le  maître  d'école  ne  sera  pas  obligé 
de  les  y  conduire  en  personne,  mais  il  sera  responsable, 
et  s'assurera  que  les  élèves  y  sont  conduits  régulièrement. 
—  5"  Le  maître  recevra  de  chaque  enfant  quarante  esca- 
lins  par  an,  sans  plus.  —  G**  Le  prélat  de  St-Martin  pourra 
envoyer  à  l'école,  gratis,  six  enfants  pauvres.  —  7"  Les 
e'chevîns  devront  fournir  au  maître  d'école  un  traitement 
convenable  et  à  sa  satisfaction.   —  S*»  Cet  accord  sera 
valable  pendant  la  vie  du  prélat  de  St-Martin  ;  il  cessera 
a  sa  mort,  et  chacune  des  parties  restera  eu  possession 
de  ses  privilèges  et  droits  antérieurs. 

Original  «ur  parchemin,  muni  du  sceau  du 
prélat  et  de  celui  des  échuvins,  l'un  et  l'autre 
en  cire  verte,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  Geluwenhoek ,  (•  3  v». 
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MDCXXV. 


1536.  —  Gheghcven  in  onse  stadt  van  Mechelen  den  xvj«»  dach 
van  April  int  jaer  ons  Heeren  duust  vyf  hondertzessen-dertich, 
naer  Pacsschen. 

Lettres  du  grand-conseil  de  Malines ,  prescrivant  à 
tout  huissier  ou  sergent-d'armes  à  ce  requis,  de  se  rendre 
auprès  des  magistrats  d'Ypres  ,  pour  leur  intimer  l'ordre 
de  laisser  les  doyens  et  procureurs  des  confréries  de 
Notre-Dame  et  de  St-Nicolas ,  en  pleine  jouissance  de 
leurs  privilèges ,  sans  y  mettre  obstacle  ou  empêchement 
en  quelque  manière  que  ce  soit ,  et,  en  cas  de  refus  ou 
de  délai,  d'ajourner  ces  échevins  devant  le  conseil  de 
Flandre ,  pour  y  donner  le  motif  de  leur  refus.  —  Les 
confrères  et  consœurs  de  ces  deux  congrégations,  lors 
de  leur  admission ,  s'engageaient  à  laisser,  comme  dette 
mortuaire ,  leur  meilleur  habillement ,  avec  faculté,  aux 
héritiers  de  le  racheter  moyennant  une  somme  de  douze 
livres  parisis.  —  Il  résultait  de  cette  disposition  qu'au 
décès  d'un  confrère,  les   suppôts   de  ces  confréries   se 

rendaient  à  la  maison  mortuaire  pour  y  enlever  l'objet 
en  question ,  sans  aucun  égard  aux  règlements  qui  régis- 
saient les  successions,  dont  la  connaissance  appartenait 
aux  échevins  seuls.  —  De  là  opposition  des  magistrats  ; 
réclame  des  procureurs  de  ces  confréries  et  enfin  arrêt 
du   grand-conseil  de  Malines. 

A  ce  document  se  trouve  joint  la  déclaration  de  Jean 
de  Roy,  huissier-d'armes,  portant  que,  le  6  Avril  1557, 
après  Pâques,  à  la  demande  des  doyens  et   procureurs 


I 
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desdites  confréries  de  Notre-Dame  et  de  St-Nîcolas,  il 
s'est  rendu  à  la  chambre  échevinale,  pour  y  intimer  aux 
magistrats  l'ordre  du  (jrand-conseil  j  et  que  ceux-ci  ayant 
refusé  de  s>  conformer,  il  les  a  ajournés  devant  le  con- 
seil de  Flandre,  au  mardi   17  Avril. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MDCXXVI. 

1536.  —  Aujourd'huy  xxvu'de  Juing  xv«  xxxvj. 

Lettres  par  lesquelles  la  reine  Marie  de  Hongrie,  régente 
et  gouvernante,  dispense  la  ville  dTpres  d'une  partie  de  sa 
quote-part  dans  l'aide  de  deux  cent  mille  livres  pour  quatre 
ans,  que  les  états  de  Flandre  ont  accordées  à  l'empereur. 
La  ville  sera  quitte  en  payant,  pendant  les  deux  premières 
années,  douze  cents  livres  par  an,  et  pendant  les  deux 
suivantes,  quinze  cents  livres. 

Original  sur  papier,  signé   FcrrcyckGii, 


MDCXXVII. 

1536.  —  Fait  en  la  ville  de  Bruxelles  le  xvu»  jour  du  mois  de  Juillet 

Tan  XY"  XXXVJ. 

Acte  par  lequel  les  trois  membres  de  Flandre,  savoir  : 
Bruges ,  Ypres  et  le  Franc ,  consentent,  pour  leur  part, 
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aux  aides  et  subsides  généraux,  demandes  par  l'empereur 
et  consistant  :  1^*  en  une  aide  générale  de  230,000  carolus 
d'or,  pour  une  fois,  payables  l'une  moitié  à  la  St-Rémi  et 
l'autre  à  la  Chandeleur  prochainement  venant.  —  2*»  Une 
nouvelle  aide  de  220,000  carolus  d'or  par  an,  pour  six 
ans,   destinés  aux  dépenses  à   faire   pour  résister  à  la 
France,  pour  combattre  le  duc  de  Ilolstein ,  qui  assiège 
Copenhague  en  Danemarc,  et  pour  défendre  les  frontières 
du  pays  contre  le  roi  de  France  et  contre  le  duc  de  Guel- 
dre.  —  Ils  réduisent  la  deuxième  de  ces  aides  à  200,000 
carolus  pour  deux  ans,  en  y  mettant  plusieurs  conditions. 
La  régente  Maiiç  de  Hongrie  accepte  leurs  offres  sous  la 
date  du  27  Juillet. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MDCXXYIII. 

1536.  —   Donné   en   nostre   ville  de  Bruxelles,  le  xxj  jour  de 
Juillet  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  trente  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  les  chefs  du  conseil  des  finances, 
au  nom  de  l'empereur,  accordent  à  la  ville  d'Ypres 
une  modération  1"  de  45,500  carolus  d'or,  sur  les 
17,500,  dont  se  compose  leur  quote-part  dans  les  250,000 
carolus ,  récemment  accordés  à  l'empereur  (voir  le  N**  pré- 
cédent); 2»  de  12,800  carolus  par  an,  pendant  deux  ans, 
sur  les  14,000  carolus  par  an ,  dont  se  compose  leur  part 
dans  les  200,000  par  an,  accordés  à  la  même  époque. 

Original,  sceau  du  conseil  des  finances,  en 
cire  rouge ,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 

29 
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MDCXXIX. 

1836.  -  De  Bruxelles,  le  premier  jour  de  Septembre  a»  xv  xxxn. 

Lettres  par  Icsq„elles  la  reine  Marie  de  Ilonfîric,  rérrenfe 
et  gouvernante,  exprime  aux  éehevins  d'Ypres  son  méeon- 
fentement  de  ce  qu'on  a  élabli  à  Ypres  une  confrérie  de 
Aotrc-Dame  d'Alsembcrj;,  en  adoptant  les  couleurs,  em- 
blèmes, devises  ete.  de  la  véritable  et  ancienne  confrérie 
de  Notre-Dame  établie  à  Alscmbcrg  depuis  un  temps 
immémorial;  et  de  ce  qu'on  a  cessé,  depuis  quelq,.e  temps, 
a  envoyer  à  celte  église  du  IJ.abant  le  cadeau  ai.nuci  d'un 
mantcat.  destiné  à  l'image  de  la  Vierge,  qui  y  est  honorée. 
-  Llle  leur  ordonne  de  défendre  à  cette  confrérie  de 
preiidre  le  titre  de  Nolre-Dame  d'Msemberg,  et  d'enjoindre 
qu  Ils  lassent  comme  de  coutume  leur  cadeau  annuel. 

Original  sur  papier,  revêtuo  de  la  signolnre 
(lu  la  reine  Uarie, 


MDCXXX. 

1536.  ~   Donné  en   nosirc   ville  de  Malincs,   le  xxiu-  jour  de 
Décembre  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  ircntc-six. 

Sentence  du  grand-conseil  de  Malines,   portant  que  la 
connaissance  de  toute  succession  d'un  Lour^eois  d'Ypres 
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appartient  aux  echevins  de  cette  ville ,  quelle  que  soit  la 
ville  011  ce  bourjjeois  d'Ypres  vient  à  décéder,  et  en  quelque 
endroit  ses  propriétés  soient  situées;   et  qu'en  outre  les 
hériiiers  sont  admis  selon  la  coutume  dTpres,  d'après 

laquelle,    dans   une   succession,  les  enfants  obtiennent  la 
part  à  laquelle  leurs  parents  décédés  auraient  pu  prétendre. 

Original  sur  parchemin,  revêtu  du  grand 
sceau  avec  conlre-scel,  pendant  ù  double 
queue  de   parchemin. 

Transcrit  dans  le  f^iltenbock,  f^  ÔOî  r  ,  d'après  Hn  rilimus  délivré 
par  .loan  de  Chtsteler,  seigneur  de  le  Rye,  conseiller  et  gaide 
du  scel  au  bull;i;;e  de  Tournai  t;t  Tournésis, 


MDCXXXI. 


iS36  (1537  n.  s.).  —  De  Bruxelles,  le  xix^^  jour  de  Janvier  a» 

xvo  xxxvj. 

Lettre  de  la  reine  Marie  de  Hongrie,  régente  et  goa- 
vernantc,  aux  éehevins  de  la  ville  dTpres.  Elle  se  plaint 
de  ce  qu'on  n'ait  pas  donné  suite  à  sa  lettre  du  1"  Sep- 
tembre dernier  et  leur  ordonne  itératîvement  de  se  con- 
former aux  prescriptions  qu'elle  leur  a  faites  au  sujet  de 
la  confrérie  de  Notre-Dame  d'Alsemberg,  instituée  dans 
l'église  de  St-Nicolas.  (Voir  le  N°  iMDCXXIX.) 

Origina    sur  papier,  revchi  de  la  signature 
do  la  reine    Marie. 
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MDCXXXII. 


1536  (4537  n.  s.).  —  Fait  à  Bruxelles,  le  xxiiij«  jour  de  Janvier 

Tan  quinze  cens  Ircnlc-six. 

Lellres  par  lesquelles  le  conseil-d'ctat  et  des  finances 
autorise  les  échevins  d'Ypres  à  retenir,  sur  leur  portion 
d'aide  actuclle?Tient  courant ,  les  sommes  qu'ils  débourse- 
ront pour  les  [fens  de  (juerre  qu'à  la  demande  de  la  reine- 
regente  ils  envoyent  au  secours  du  comte  du  Rœulx. 

Original    sur  parchemin,  signé  Pensart, 


MDCXXXIII. 


1536  (1537  n.  s.).  —  Donn(5  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xvj« 
jour  de  F(3vrier  Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  et  trente-six. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  désigne  comme  commissaires  pour  le  renouvellement 

des  magistrats  et  pour  l'audition  et  l'approbation  des 
comptes  de  la  ville  d'Ypres  :  l'*  Antoine  de  Croy,  seigneur 
de  Sempy,  chevalier  de  l'ordre,  et,  en  son  absence,  mes- 
sire  Hugues  de  Cramez,  chevalier,  seigneur  de  Winghene  j 

2"  Antoine  de  Lalaing,  comte  de  Iloochstrate,  chevalier 
de  Tordre,  et,  en  son  absence,  Philippe  de  Ghistelles, 
seigneur  de  la  Motte;  5^  Maximilien  de  Ilornes,  seigneur 
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de  Gnesbeke ,  chevalier  de  Tordre,  et,  en  son  absence, 

Jean,  prévôt  de  St-Martin,  à  Ypres,  et  4«  Jean,  seigneur 
de  Ste-Aldegonde  et  de  Noircarmes,  chevalier,  et,  en  son 
absence,  Adolphe  de  Praut,  chevalier,  seigneur  de  Blaesvelt. 
(Signé)  Pensart. 

Original ,  traces  du  grand  scel  de  Tempereur , 
avec  contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à 
une  bande  de  parchemin. 


MDCXXXIV. 


1536  (1537  n.  s.).  -  Ypre  le  xxu«  jour  de  Mars  xv«  trente-six 

avant  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  invitent  tous  les  gar- 
diens des  passages  de  la  Lys  à  laisser  passer  librement 
un  détachement  portant  douze  harquebuses  à  croc,  deux 
tonneaux  de  poudre  et  cent  piques,  qu'ils  envoient  au 
secours  de  la  Tille  d'Aire,  à  la  demande  des  échevins, 
prévôt  et  mayeur  de  cette  ville. 

Au  dos  se  trouve  la  déclaration  des  échevins  d'Aire, 
portant  que  les  armes  et  la  poudre  mentionnées  ci-dessus 
leur  sont  arrivées.  .  ,.i,.v;„<! 

Original  sur  parchemin,  sceau  des  echevms 
d'Ypres  en  cire  verte,  pendant  à   double 
•  queue  de  parchemin. 
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MDXXXV. 


4537.  —  Faict  et  ordonné  par  sa  majesté,  à  Bruxelles,  le  xxiij«  jour 

d'Avril  XV»  xxxvu,  après  Pâques. 

Acte  d'accord,  par  les  trois  membres  de  Flandre,  de 
leur  quote-part  dans  les  douze  cent  mille  carolus  d'or 
demandes,  sur  la  totalité  du  pays,  aux  États-geiicraux 

assemblés  à   Bruxelles,   le   24  et   27    Mars  de  la  même 
année.  —  La  quote-part  des  trois  membres  de  Flandre 
monte  à  la  somme  de  400,000  carolus  dor,  c'est-à-dire 
au  tiers  de  l'aide  générale.  —  Ils  consentent  à  cette  aide, 
sous  condition  que   leur  part  servira  à   la  défense  de  la 
frontière  de  Flandre,  que  des  députés  des  états  de  Flan- 
dre assisteront  aux  revues   pour  les  vérifier;  que,  pour 
subvenir  à   cette  aide,   les  membres   seront   autorisés  à 
lever  une  contribution  d'un  carolus  d'or  par  ebeminée, 
(pipe  ou  busot  ysmnt  hors  du  toit);  et  qiu'ls   prélèveront 
sur  cette  aide,  \mc  somme  de    5,000  carolus  d'or   par 
mois ,  pendant  six  mois ,  pour  l'entretien  des  navires  de 
guerre  servant  à  défendre  la  cote.  —  La  reine ,  au  nom 
de   l'empereur,    accepte    l'accord    aux    conditions    qui    y 
sont   mentionnées,   le  23  Avril    i537. 

Cupie  sur  papier,  écriture  de  Tépoquc, 
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MDCXXXVl. 

1537.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xv«  jour  d'Avril 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  trente-sept. 

Lettres  patentes  par  lesquelles  Charles ,  empereur  des 
Romains  etc.,  nomme  aux  fonctions  de  haut-bailli  de 
la  ville  et  châtcllenie  d'Ypres,  Walrand  de  IJollebekc, 
seigneur  de  Woumen  ,  en  remplacement  de  Jacques  de 
Ilallewyn,  seigneur  de  Boesinghe,  dernier  possesseur 
de  cet  office,  récemment  décédé.  —  Le  nouveau  dignitaire 
jouira  de  tous  les  droits,  honneurs,  profils,  prérogatives, 
prééminences  ,  libertés  ,  franchises ,  profits  et  émoluments 
attachés  à  cette  charge.  —  Il  prêtera  serment  et  four- 
nira caution  entre  les  mains  des  gens  de  la  cour  des 
comptes  à  Lille. 

Original ,  grand  scel  de  l'empereur ,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


MDCXXXVII. 


1537.  —  Donne  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xxviijo  jour  de 
May  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  trente  et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  empereur  des  Romains 
etc.,  ordonne  aux  bailli,  avoué,  échevins  et  conseil  de 
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la  ville  d'Ypres,  de  procéder  immédiatement  au  placement 
de  poteaux  indiquant  la  limite  du  terrain  appartenant 
à  la  ville ,  le  long  des  murs  des  remparts.  —  Les  pro- 
priétaires, dont  les  jardins  avoisincnt  les  murs  de  la  ville, 
ont  empiété  sur  le  terrain  appartenant  aux  fortifications 
delà  ville,  de  manière  que  la  distance,  entre  les  murs 
et  les  propriétés  particulières ,  qui  doit  être  de  vingt-huit 
pieds ,  est  considérablement  diminuée.  —  L'empereur 
ordonne  de  placer  les  bornes  de  limites  à  la  distance 
prescrite  de  vingt-huit  pieds,  nonobstant  les  plaintes 
ou  réclamations  des  riverains. 

Original,  grand  sceau  de  l'empereur,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  a  une 
bande  de  parchemin» 


MDCXXXVIII. 


1537.  —  Ghcgheven  le  Ghend,  den  xiiu»  in  Julis  xv«  onde  zevcucn- 

dertich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre ,  au  sujet  d'un  différend 
surgi  entre  les  échevins  dTpres ,  d'une  part ,  et  Pierre 
Van  Aelst,  drapier,  d'autre  part.  —  Ce  dernier  avait 
vendu ,  il  y  avait  quelques  années ,  à  un  Espagnol  nommé 
Pierre  de  Médalie,  un  drap  de  l'espèce  nommé  Thmie, 
auquel,  parait-il,  il  avait  fait  mettre  de  faux  plombs. 
Le  plomb  s'étant  perdu,  ledit  Espagnol  avait  présenté 
ledit  draps  aux  plombeurs  pour  être  plombé  de  nouveau, 
mais  ceux-ci  s'y  refusèrent  parce  que  ledit  draps  n'avait 
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pas  la  largeur  prescrite,  et  qu'il  s'y  trouvait  plusieurs 
autres  grands  défauts  qui  prouvèrent  que  jamais  antérieu- 
rement ce  drap   n'avait  pu   être  plombé  par  les  plom- 
beurs jurés;  l'enquête   prouva  en  outre  que  les   petits 
plombs  qui  s'y  trouvaient  encore,  y  avaient  été  fausse- 
ment appliqués.  Le  drapier  Pierre  Van  Aelst   fut  donc 
arrêté ,   mis  en  prison  ,   soumis  à  la  question ,  et  con- 
damné à  l'amende  d'après  les  règlements  existants.   — 
Mais  celui-ci  interjetta  appel  du  jugement  des  échevins , 
devant  le  conseil  de  Flandre  ,  demandant  que  le  jugement 
des  échevins  fut  cassé,  et  qu'ils  fussent  condamnés,  1"  à 
se  présenter  en  chemise  devant  ledit  conseil  de  Flandre, 
pour  y  demander  pardon  audit  conseil  et  au  condamné , 
en  présence  de  tels  amis  et  membres  de  sa  famille  que 
ce   dernier  voudra  y   amener;    2*^  à   répéter   la  même 
demande  de  pardon,  en  chemise,  en  plein  marché  d'Ypres; 
3°  à  faire  dans  la    salle  échevinale    une  verrière  de  la 
valeur   de   cent    couronnes,   ornée    de   figures   au   choix 
dudit  conseil  de  Flandre  ,  et  avec  une  inscription  indiquant 
par  qui  et  pour  quel  motif  cette  verrière  était  placée; 
4°  à  payer  ,  au  profit  des  pauvres  ,  une  somme  de  quatre 
cent    florins   earolus;    o°  à   payer,  entre  les   mains   du 
demandeur,  une  somme  de  mille  florins  earolus,  pour  être 
convertie  en  œuvres-pies ,  à  sa  discrétion.  —  Le  conseil 
de  Flandre,  après  de  longues  enquêtes,  confirme  le  juge- 
ment des  échevins,  déclare  le  demandeur  non  recevablc 
et  le  condamne  à  Tamende  de  fol  appel. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  avec 
contrc-soel  en  cire  rouge,  poudaut  à  double 
queue   de   parcliomin. 
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MDCXXXIX. 

1537.  —  Int  jacr  ons  Hccren  duiist  yyf  hondert  cndc  zcvenen- 
dertich,  den  eenen-twintichstcn  dach  van  Hooymaendt. 

Instrument  notarié  dresse  par  Nicolas  Kein^iart,  por- 
tant que  les  fermiers  de  Taccise  sur  la  bière ,  ayant  refusé 
de  se  soumettre  à  la  nouvelle  ordonnance  faite  par  les 
échevins,ct  ayant  reporté  à  la  salle  échevinale  les  clefs 
des  comptoirs  de  ladite  accise,  il  est  allé,  à  la  demande 
des  échevins ,  rapporter  les  clefs  auxdits  fermiers ,  en  les 
sommant  de  reprendre  leurs  fonctions ,  faute  de  quoi  les 
échevins  les  remplaceraient  par  d'autres  commis  et  lais- 
seraient à  leur  charîje  tous  les  dommages  et  intérêts  qui 
pourraient  en  résulter  pour  la  ville.  —  Que  lesdits  fer- 
miers ayant  continué  dans  leur  refus ,  lesdits  échevins  les 
ont  provisoirement  remplacés,  en  protestant  contre  tous 
les  inconvénients  que   ce  refus  pourrait  occasionner. 

Instrument  original,  sur  i»arc}jcrain,  revêtu 
de  la  signature  avec  paraphe  de  Nicolas 
Keingiart,  notaire  apostolique. 


MDCXL. 

1537.  —  Yprc,  don  achthicnsten  dach  van  Ougst  int  jacr  duust 
vyf  hondert  onde  zevcncn-derlich. 

Acte  de  rapport  et  de  relief  fait  par  Jacques   de 
Passchendale ,  écuyer,  avoué  de  la  ville  d'Ypres,  pour 
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un  fief  occupé  par  ladite  ville  et  appartenant  à  Henri  de 
la  Coorenhuuse ,  et  mesurant  onze  lignes  de  terre  située 
à  S.  Jean  lèz  la  ville.  —  Ce  fief  paie  tous  les  vingt-cinq 
ans  dix  livres  parisis  de  relief,  et  vingt  escalins  de  cham- 

bellage,  en  outre  le  dixième  denier  en  cas  de  mutation. 

Original,  sur  parchemin,  traces  du  sceau  de 
la  ville  d'Ypres,  en  cire  verte,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


MDCXLI. 


1537  (1538  n.  s.).  —  Gheghevcn  in  onsc  stede  van  Mochclen,  up 
den  xvj"»  dach  van  Macrte  int  jacr  ons  Heeren  duysent  vyf 
hondert  zeven  ende  dcrtich. 

Sentence  du  grand-conseil  de  Malines ,  confirmant  le 

jugement  rendu  par  le  conseil  de  Flandre  en  1527, 
(N°  MDLVI),  sur  le  débat  surgi  entre  ceux  d'Ypres, 
d  une  part ,  et  le  prélat  d'Eversame  et  les  Oost-  et 
West'Brouckers  du  quartier  des  huit  paroisses,  d'autre 
part,  au  sujet  de  l'introduction  de  l'eau  de  mer  dans 
le  canal  par  les  écluses  de  Nieuwendamme ,  jugement 
dont  les  échevins  d'Ypres  avaient  appelé  devant  le  grand- 
conseil   de  Malines. 

Original,  sceau  du  grand-conseil,  avec  con- 
tre-scel  en  cire  rouge,  pondant  à  double 
queue  de  parchemin. 
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MDCXLII. 


1537  (1538  n.  s.).  —  Ghcghcvcn  in  onse  slcdc  van  Mechclen, 
iip  ten  xiij«n  dach  van  Aprille  inl  jaer  ons  Ileeren  duust  vyf  hondert 
zevcncn-dcrlich,  voor  Pacschen. 

Sentence  du  (jrand-conseil  de  Malines,  qui,  sur  rappel 
interjette  par  la  châtellenie  d'Ypres  contre  les  lettres 
d'oclroi  accordées  en  15:27  par  rempereur ,  à  ceux 
dTpres,  au  sujet  du  débit  de  la  bière  dans  le  rayon  d'une 
lieue  de  la  ville,  suspend  l'efTet  de  ces  lettres  d*octroi 
jusqu'à  ce  que  le  procès  résulté  de  cet  appel  soit  jugé 
définitivement. 

(Voir  les  N-  MDLXXII,  DCCLIV  et  MDCCC.) 

Cahier  en  papier,  écriture  de  l'époque. 


MDCXLIII. 


4838.  --  Int  jacr  ons  Hccrcn  duust  vyf  hondert  cndc  achlcn- 
dcrtich,  in  Hoymaendt  dcn  derden  dach. 

Instrument  notarié  dressé  par  Jean  Tartare,  notaire 
apostolique  du  diocèse  de  la  lAIorinie,  portant  qu*à  la 
demande  des  échevins  d'Ypres,  il  s'est  rendu  au  couvent 
des  sœurs  noires ,  et  y  a  demandé  à  la  supérieure  si  elle 
était  disposée  à  envoyer  les  religieuses  là  où  on  les  de- 
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manderait,  pour  les  malades  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses ou  autres.  —  Laquelle  supérieure  a  repondu 
qu'elle  était  disposée,  comme  elle  Ta  toujours  été,  à 
envoyer  ses  religieuses  là  où  on  les  demandera ,  mais 
qu^elIe  priait  les  échevins  de  décider  qu'elles  ne  doivent 
aller  dans  les  maisons  infectées  que  sur  l'ordre  exprès 
desdits  échevins ,  afin  d'éviter  par  là  le  danger  de  voir 
communiquer  la  contagion  par  les  sœurs  mêmes,  qui, 
en  sortant  d  une  maison  infectée  pourraient  êtres  appelées 
dans  une  autre  maison  où  la  contagion  n'existe  pas, 
(Voir  les  IN""  MCCCCLXIX  et  MCCCCLXX.) 

Instrument  original,  sur  parchemin,  re?êtu 
de  la  signalure  avec  paraphe  de  Jean 
Tartare. 


MDCXLIV. 


1539.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  dernier  jour  de 
Juing  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  trente-neuf. 

Ordonnance  de  l'empereur  Charles-Quint ,  fixant  l'épo- 
que de  la  remise  et  vérification  des  comptes  des  divers 
receveurs,  par  la  chambre  des  comptes  de  Lille.  — 
Toutes  les  recettes  dont  le  montant  excède  cent  livres 
de  quarante  gros  monnaie  de  Flandre ,  seront  vérifiées 
à  la  fin  de  Tannée,  ou  au  plus  tard  trois  mois  après 
l'expiration  de  l'année.  —  Celles  qui  n'excèdent  pas  les 
cent  livres ,  seront  vérifiées  tous  les  trois  ans ,  ou  au 
plus  tard  trois  mois  après  l'expu^ation  de  la  troisième 
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année.  —  Le  receveiir-ge'néral  des  finances ,  les  trésoriers 
de  guerre,  les  receveurs  de  Tartillerie,  de  Tépargne, 
Faudiencier  et  les  autres  receveurs  particuliers ,  seront 
tenus  de  rendre  leurs  comptes  quand  l'empereur  ou  les 
gens  du  conseil  des  finances  le  leur  ordonneront.  — 

Ceux  qui  seront  en  retard  ou  qui  n'obéiront  point ,  pour- 
ront être  punis ,  par  la  chambre  des  comptes,  d'amendes, 
de  suspension,  et  même  d'emprisonnement. 

Copie,  sur  papier,  écriture  du  commencement 
du  17™«  siècle* 


MDCXLV. 


1539.  —  Den' iwaelfsten  dach  van  September  in  l'jaer  ons  Heercn 
duust  vyf  honderl  neghen  cndc  dertich. 

Instrument  notarié  fait  par  Simon  Van  de  Cappelle 
(de  Capella,)  notaire  apostolique  et  impérial,  portant 
protestation  des  députés  de  Gand,  comme  quatrième 
membre  de  Flandre,  contre  la  décision  prise  par  les  trois 
autres  membres ,  au  sujet  d'une  missive  de  la  reine  ré- 
gente ,  du  9  du  présent  mois  de  Septembre.  —  L'acte  de 
protestation  ne  fait  pas  connaître  la  nature  de  la  décision 
prise  par  les  trois  membres   de  Flandre. 

Instrument  original^  sur  parchemin,  revêtu 
de  la  signature  et  du  paraphe  du  notaire 
do  Cappella» 
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MDCXLVI. 


1539  (1540  n.  s.).  —  Ghegheven  le  Ghendt,  den  dertichsten  in 

Lauwc  xv»  neghen-en-derlich. 

Décision  du  conseil  de  Flandre ,  au  sujet  d'un  différend 
surgi  entre  les  éclievins  de  la  ville  dTpres,  au  nom 
de  leurs  administrés  d'une  part ,  et  le  receveur  des  droits 
sur  les  marchandises  {Tolenaere)  à  Nieuport,  d^autre 
part.  Ce  dernier  prétendait  que  les  bourgeois  d'Ypres, 
pour  jouir  de  Pexemption  de  droit  qui  leur  était  accordé 

(voir  le  N°  MCCCLXXXI,)  devaient  se  rendre  en  per- 
sonne au  Tolhuus  pour  y  certifier,  sous  serment,  que  les 
marchandises  leur  appartenaient,  et  en  outre  présenter 
un  certificat  légalisé  portant  qu'ils  sont  bourgeois  habitant 
la  ville  d'Ypres.  —  Le  conseil  de  Flandre  déclare  ces 
prétentions  exagérées  et  décide  qu'il  suffira  que  les  expé- 
diteurs fassent  accompagner  leurs  marchandises  d'un 
certificat  délivré  sous  le  scel  de  la  ville  d'Ypres ,  portant 
la  déclaration  de  bourgeoisie  de  l'expéditeur  et  l'énumé- 
ration  des  marchandises  ;  que  si  l'expéditeur  accompagne 
sa  marchandise ,  il  lui  suffira  de  déclarer  verbalement  au 
préposé  la  nature  des  marchandises  qu'il  veut  faire  passer 
par  la  ville  ou  y  introduire. 

Il  s'y  trouve  joint  une  copie  sur  papier,  écrite  en 
1698,  signée  De  Schildere. 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  conseil 
de  Flandre ,  avec  contre-scel  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 
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MDCXLYII. 


1539  (1540  n.  s.).  —  Dat  was  ghcdacn  dcn  zovcnlicnslcn  dach 
van  Maertc  xv  endc  ncghcncn-dcrtich. 

Lettres   par   lesquelles   les  avoué,   éclicvins,    conseil, 
chefs-hommes,   notables  et  grande  commune  de  la  ville 
d'Ypres,   établissent  six  personnes  charf^ces    de  diriger 
et  de  contrôler  1  administration  des  recettes   et  des  dé- 
penses de  la  ville  (zes  mannen  ter  tresorye,)  avec  Taidc 
du  trésorier.  Voici  en  quoi  consistaient  leurs  attributions: 
le  trésorier  fera  la  recette  de  tous   les  revenus  de    la 
ville.  —  Il  fera  aussi  tous  les  paiements  sur  cédule  de 
la  chambre,  ou  sur  ordonnance  des  six-hommcs,  inscrite 
dans  un  registre  ad  hoc  et  signée  par  au  moins  deux 
de  ceux-ci.  —  La  vérification  du  trésorier  se  fera  tous 
les  trois  mois,  sur  les  cédules  et  les  ordonnances  inscrites 
audit  registre;  cette  vérification  se  fera  en  présence  des 
échevins,  assistés  d'au  moins  deux  des  six-hommes.  — 
Les  commis  à  la  trésorerie  se  réuniront  au  moins  deux 
ou  trois  fois  par  semaine,  pour  aviser  aux  moyens  propres 
à  relever  le  commerce  et  l'industrie  de  la  ville.  —  Ils 
resteront  en  fonctions  jusqu'à  quinze  jours  après  le  re- 
nouvellement  de    la    loi;   alors   la    réunion   de    tous  les 
collèges  décidera  s'il  convient  de    les  remplacer  ou  do 
les  continuer  dans  leurs  fonctions  :  ceux  qui  entrent  dans 
Tun  des  collèges  des  magistrats  seront  remplacés  immé- 
diatement.  —  Ils  surveilleront  surtout    les  rentes  dues 
par  la  ville  et  les  revenus  des  propriétés;  le  trésorier 
devra ,  à  leur  demande  ,  leur  soumettre  tous  les  comptes 
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et  étals  concernant  ces  deux  services.  —  Ils  désigneront 
au   trésorier   quelles   sommes    seront    destinées  au   rem- 
boursement des  rentes,  et  quelles  destinées  à  payer  les 
renies  courantes.  —  Ils  auront  la  direction  de  tous  les 
travaux  publics,   de  l'achat  des  matériaux,   des  diverses 
réparations,  des  ouvriers  de  la  ville,   qu'ils  admettront 
ou  renverront  comme  bon  leur  semblera;  en  un  mot, 
ils  prescriront  tout  ce  qu'ils  jugeront  utile,  dans  l'intérêt 
de  la  ville,  concernant  les  travaux  publics.  —  Cependant 
ils  ne  pourront  ordonner  de  grands  travaux  de  con:;truc- 
lion   que    de    Fassentiment   de   la   loi.    —  On    ne  fera 
aucune  adjudication  de  l'accise ,  des  viviers  ,  des  moulins- 
à-eau  ,  des  ovcrdragten ,  sans  avoir  demandé  au  préalable 
Tavis  des  six-hommes;  quant  aux  petites  adjudications 
qui  ne  se  font  pas  au  son  de  cloche ,  les  six-hommes  en 
seront  seuls  chargés.  —  Le  clerc  de  la  trésorerie  sera 
tenu   de  se  trouver  à  toutes  les   réunions  des   commis 
afin  de  signer  et  d'enregistrer  tout  ce  qui  sera  arrêté 

par  les  six-hommes,  —  Les  six-hommes  nommeront  aussi 
un  messager  {cnape)  de  la  trésorerie,  qui  sera  à  leur 
disposition  et  qui  sera  payé  aux  frais  de  la  ville.  —  Si , 
dans  l'intérêt  de  la  ville,  ils  jugent  nécessaire  de  faire 
quelque  nouvelle  ordonnance,  ou  d'apporter  des  chan- 
gements aux  Keures  ou  ordonnances  existantes,  ils  en 
feront  la  proposition  par  écrit  aux  échevins  qui .  dans 
la  quinzaine,  prendront  une  décision  à  cet  égard,  après 
avoir  consulté  le  collège  de  la  grande  commune.  —  Si 
un  ou  plusieurs  des  six-hommes  étaient  empêchés  par 
cause  de  maladie  ou  par  tout  autre  motif,  les  six-hommes 
restants  choisiront  un  remplaçant  ,  que  le  magistrat 
admettra  jusqu'au  renouvellement  de  la  loi.  —  Les  six- 
hommes  ne  pourront  jamais  être  attraits  en  justice  pour 
des  affaires  concernant  leur  administration;  la  ville,  le 
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cas  échéant ,  les  tiendra  indemnes ,  et  approuve  et  con- 
firme d'avance  tout  ce  qui  sera  fait  par  eux  dans  rintérét 
de  la  ville  dTpres. 

Il  s'y  trouve  joint  une  copie  sur  papier ,  écriture  de 
l'époque,   signée  De  Corte. 

Original  sur  parchemin,  le  sceau  qui  pendait 
à  double  queue  de  parchemin,  est  perdu. 


MDCXLVIIL 

1540.  —  Anno  Domini  millcsimo  quingcnlcsinio  qiiadragcsimo , 
mcnsis  Marlii  die  vigcsima  secunda. 

Lettres    par    lesquelles    les    vicaires-généraux    de   la 
Morinie,  résidant  à   Yprcs,  déclarent   que,   pendant  la 
dernière  guerre  entre  l'empereur  et  le  roi  de  France, 
il  se  trouvait  en  cette  ville  plus  de  huit  cent  tisserands 
qui  n'avaient  d'autre  ressource  pour  entretenir  leur  fa- 
mille, que  le  métier  de  tisser  la  laine;  et  que,  Tétat  de 
guerre  ayant  empêché  de  se  procurer  de  la  laine,  ces 
huit  cent  familles  ont  dû   être  nourries  et  entretenues 
aux  frais  de  la  ville.  La  ville  d'Ypres,  disent-ils  dans  leur 
déclaration ,  était  le  réceptacle  de  tous  les  malheureux  de 
la  West-Flandre ,  que  la  guerre  chassait  de  leurs  foyers; 
et  comme  il  ne  se  trouvait  aucune  forteresse  depuis  Ypres 
jusqu'à  St-Omer  et  à  Aire ,  où  ils  pussent  se  retirer ,  tous 
les  tisserands  du  plat-pays  étaient  venus  se  réfugier  à 
Ypres.  —  La  ville  d'Ypres,  disent-ils  encore,  comptait 
six  églises  paroissiales,  mais  dont  le  revenu  était  cxccs- 
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sivement  restreint;  elle  se  trouvait  en  outre  fort  sur- 
chargée par  l'entretien  des  quatre  ordres  mendiants 
et  par  plusieurs  couvents  de  femmes  vivant  d'aumônes 
{Multiim  aggracatur  ex  siistcntatione  quatuor  mendican* 
tîum  ordimim,  et  cenobionim  mnlierum  plurimum  wen- 
dkanliam). 

Original ,  sur  parchemin ,  sceau  des  vicaires- 
généraux,  en  cire  rouge,  pendant  &  double 
queue   de  parchemin* 


MDCXLIX. 


1540.  —  Yprc  dcn  acht-cn-twinlichsten  dach  van  Meye  xv»  vecrlicli. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoués  et  échevins  de  la 
ville  d'Ypres  déclarent  qu'à  la  demande  de  Dominique 
Van  Ackcre ,  bourgeois  d'Ypres ,  est  comparu  Jean 
Willeman,  hôtelier  de  cette  ville,  lequel  a  déclaré  qu'il 
a  été  oblige  de  déposer ,  entre  les  mains  du  receveur  du 
Toi  de  Nieuport  ,  la  somme  de  treize  sols  ,  en  nan- 
tissement de  treize  sacs  de  plumes,  appartenant  au 
dit  Van  Acker ,  lesquels  il  a  apportés  de  Nieuport  à 
Ypres.  (Voir  le  ]N°  MDCXLVL) 

Original,  le  sceau   qui  pendait  à  doubla 
queue  de  parchemin,  est  perdu. 
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MDCL. 


4540.  —  Den  zos-liensten  in  Iloymacnl  xv  veerlich. 

Accord  fait  entre  les  echeviiis  d'Yprcs,  d'une  part,  et 
les  Oost'  et  JFcst- Broncher  s  du  quartier  des  huit  pa- 
roisses, d'autre  part,  au  sujet  de  l'introduction  de  l'eau 
de  mer  dans  le  canal  par  les  écluses  de  INieuwen- 
damme.  —  1"  Un  éclusier  sera  nommé  de  commun 
accord  par  les  échevins  d'Ypres  et  les  dits  Oost-  et 
West'Broackers  ;  il  fera  serment  de  bien  se  conformer 
à  tous  les  points  suivants ,  et  de  tenir  constamment 
Teau  à  la  hauteur  déterminée  par  la  jauge  de  Nieuwen- 
damme.  —  Il  ne  pourra  jamais  introduire  Feau  de  mer, 
si  Feau  se  tiouvc  à  la  hauteur  indiquée  par  la  jau[;e; 

et  si ,  dans  ce  cas ,  les  bateliers  ne  peuvent  arriver  de  la 
Knoeke  au  premier  overdragt,  ceux  d'Ypres  devront  y 
pourvoir.  —  Tout  batelier  qui  voudra  forcer  la  con- 
signe de  l'édusier,  ou  qui  occasionnera  quelque  dégât 
aux  écluses  ,  sera  condamné  à  Tamende  fixée  et  en  outre 
pourra  être  arrêté  et  condamné  sommairement,  bien- 
entendu  que  les  balehers,  bourgeois  d'Ypres,  seront  jugés 
par  les   échevins   de  cette  ville. 

Cet  accord  arrêté  à  Ypres,  le  10  Juin  4j40,  ne  fut 
ratifié  par  les  deux  parties  que  le  9  Décembre  de  l'année 
1542. 

Original  sur  parchemin,  revêtu  de  la  signa- 
ture du  greffier  d'Ypres  et  de  celles  des 
représentants  des  Oost-  et  fVestbrouckcrSf 
au  nombre  do  Ijuit. 
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MDCLI. 


1540.  •—  Te  Ghendt  den  achtienstcn  Ougst  xv»  veerticli. 

Avis  du  conseil  de  Flandre  aux  échevins  de  la  ville 
d'Ypres ,  qui  avaient  demandé  conseil  sur  l'application  de 
la  peine  pour  délit  d'hérésie.  —  Un  nommé  François  De 
Jonghe,  peintre  de  son  état,  était  convaincu  d'avoir  con- 
trevenu itérativement  à  l'ordonnance  de  l'empereur  contre 
rhérésie  ;  il  avait  plante  un  bâton  sur  lequel  était  écrit  : 
honte  à  ceux  qui  honorent  les  images,  (schamen  moelcn 
zy  hen  die  beilden  dienen).  Jl  avait  aussi  gardé  par 
devers  lui  et  avait  copié  certains  couplets  et  refreins 
hérétiques  contre  la  confession,  le  purgatoire,  le  par- 
don,  les   prières  pour   les  morts,   nommant  le  Pape 

TAntichrist.  11  avait  en  outre  transmis  ces  couplets  au 
nommé  Etienne  Van  der  Meersch,  qui  fut  puni,  de 
ce  chef ,  par  le  magistrat  de  Dixmude.  —  Les  échevins 
d'Ypres,  reculant  devant  l'énormité  de  la  peine  à  ap- 
pliquer d'après  les  placards ,  demandèrent  l'avis  du  conseil 
de  Flandre,  qui  leur  prescrivit  de  condamner  le  dit 
François  De  Jonghe  à  avoir  la  tête  tranchée  par  le 
glaive,  le  corps  exposé  sur  la  roue  et  la   tête  sur  un 

épieu. 

Une  note  ajoutée  à  cet  avis,  fait  remarquer  que  le 
conseil  de  Flandre  n'a  pas  prescrit  de  prononcer  la  confis- 
cation des  biens. 

Ziiartenhûek ,  f^  238  V. 


^1 


24C 


MDCLII. 


Io40.  —  Ghcghcven  te  Ghcndt  dcn  Icsten  in  Ougst  anno  duust 

vyf  hondcrt  cndc  vcertich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  en  faveur  de  Fabbesse 
du  couvent  des  Clarisses  lèz-Ypres ,  d'après  laquelle  les 
echevins  d'Yprcs  sont  obliges  de  permettre  à  la  dite 
abbesse  de  débiter  et  vendre  en  détail  ou  autrement  et 
à  qui  bon  lui  semblera,  seize  pièces  de  vin  de  quatre 
muids,  par  année.  —  Cependant,  si  des  bourgeois 
d'Ypres  achètent  du  vin,  au  dit  couvent,  pour  le  re- 
vendre ,  les  echevins  auront  le  droit  d'exiger  laccise  à 
ces  revendeurs, 

Gelun'enhoeky  f«*  8G  v». 


MDCLIII. 


1540.  —  Datum  RomiBiapiid  sanctum  Petrum,  III  kal.  Dccembris 
Ponlif.  Domini  nostri  Paiili  papa  III,  anno  scptimo. 

Lettres  par  lesquelles  Antoine,  cardinal  des  quatre 
Saints  couronnés  {Sanctorum  quatuor  coronatorum),  à 
la  demande  des  echevins  d'Ypres ,  remet  au  lundi  suivant 
tous  les  jours  de  fête  qui  tomberont  le  samedi ,  attendu 
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qu'à  ce  jour  est  fixé  le  marché  hebdomadaire  de  cette 
ville.  Si  le  lundi  suivant  était  également  un  jour  de  fête , 
celui  du  samedi  serait  remis  au  mardi  ou  au  mercredi 
suivant.  —  Sont  exceptées    les   fêtes    de  la  Noël,    de 
l'Assomption ,  de  la  naissance  de  saint  Jean-Baptiste ,  de 
saint  Laurent,    et    de   quelques   autres    qu'on    appelle 
triplicîa  majora  festa» 

A  cette  charte  se  trouvent  attachées  des  lettres  des 
vicaires-généraux  de  la  Morinie ,  résidant  à  Ypres ,  par 
lesquelles  ils  approuvent,  autant  qu'il  dépend  d'eux, 
Tautorisation  susmentionnée.  Les  lettres  des  vicaires* 
généraux  sont  du  1'  Juillet  1541,  en  parchemin,  signées 
de  Lespînoy  et  munies  du  sceau  des  vicaires-généraux, 
en  cire  rouge.  (Cette  approbation  se  trouve  inscrite  dans 
le   Geluwenboek,  f°  30  r°). 

Original  sur  parchemin,  signé  sur  le  pli: 
J.  Lomellinus  et  Jul.  Larccllus^  et  muni 
d'un  sceau  en  cire  rouge,  pendant  à  des 
cordes  de  chanvre  rouge. 


MDCLIV. 


1540  (15ii  n.  s.)  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malincs,  le  premier 
jour  de  Fcbvrier  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  quarante. 

Lettres  par  lesquelles  les  gens  du  grand-conseil  de 
Malines  accordent  aux  echevins  d'Ypres,  a  leur  demande, 
des  lettres  de   Fidimus  de  la  sentence  du  2j  Février 
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i50l,  pronoiicc'e  conirc  ceux  de  Neuve-Eglise,  et  ana- 
lysée  au  N"  MCCCLXV. 

Original ,  sur  parchemin ,  grand  sceau  du 
grand-conseil ,  avec  contre-scel  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


MDCLV. 


1541.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bruxelles,  le  xxj*^  de  Mars  l'an  de 
grâce  mil  cincq  cens  quarante  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  ,  empereur  des  Romains  , 
dési[;ne  comme  commissaires  pour  le  renouvellement  du 
magistrat  et  pour  Taudition  et  l'approbation  des  comptes 
de  la  ville  dTpres  ,  1"  Adrien  de  Croy ,  comte  de 
Rœulx,  [gouverneur  et  capitaine-général  de  Flandre,  de 
l'Artois  et  de  Lille ,  chevalier  de  l'ordre  ;  2°  Antoine 
de  Croy,  seigneur  de  Sampy,  chevalier  de  l'ordre,  et, 
en  son  absence,  Tabbé  de  St-Martin  d'Yprcs^  3"  Maxi- 
milien  de  Ilornes,  seigneur  de  Gaesbeke,  chevalier  de 
Tordre,  et,  en  son  absence,  Jean  Van  Roden,  receveur 
des  aides  de  Flandre;  4°  Hugues  de  Gramez,  seigneur 
de  Wynghene,  chevalier,  conseiller,  commis  des  finances, 
et,  en  son  absence,  Corneille  de  Gramez,  seigneur  de 
Wulfsberghe. 

Sur  le  pli:  Par  l'empereur  (signé)  Ferreycken. 

Original,  le  sceau  qui  pendait  à  une  baudc 
de  parchemin,  est  perdu. 
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MDCLVI. 


1541.  —  Gegeven  in  onsc  stedc  van  Mechelen,  up  ten  xvj  dach 
van  Julio  int  jaer  ons  Heeren  duusent  vyf  hondcrt  endc  eenen- 
veertich. 

Sentence  du  grand-conseil  de  Malines  confirmant  un 
jugement  du  conseil  de  Flandre  au  sujet  du  différend 
surgi  entre  les  doyens  et  procureurs  des  confréries  de 
Notre-Dame  et  de  St-Nicolas,  d'une  part,  et  les  échevins 
d'Ypres  d'autre  part,  et  mentionné  au  N°  MDCXXV. 

Le  conseil  de  Flandre,  par  jugement  du  26  Octobre 
1540,  avait  débouté  les  dits  procureurs  et  doyens  de 
leurs  prétentions  et  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  enlever 
le  vêtement  en  question  sans  l'autorisation  des  échevins. 
—  Les  dits  procureurs  avaient  interjeté  appel  de  cette 
décision,  devant  le  grand-conseil;  mais  celui-ci  confirme  le 
jugement  du  conseil  de  Flandre  et  condamne  les  pro- 
cureurs de  ces  confréries  à  l'amende  de  fol  appel  et 
aux  frais  du  procès. 

Original,  grand  sceau  du  grand-conseil,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  doublo 
queue  de  parchemin. 

Tranicrit  dans  le  Gcluwenboekf  f"  159  ?"• 
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MDCLVII. 


1541.  -  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  xxiij«  jour  de  Sep- 
tembre l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  quaranlc-ung. 

Lettres  du  (jrand-conseil  de  Malines,  prescrivant  à  tout 
huissier  ou  sergent-d'armes  qui  en  sera  requis,  d'ajour- 
ner devant  le  dit  (jrand-conseil  de  Malines  ceux  de 
Neuve-Eglise,  de  Nieppe,  d'Eecke,  etc.  pour  s  y  entendre 
condamner  à  l'exécution  stricte  de  la  sentence  du  23 
Février  1501  (loOi>  n.  s.),  prescrivant  quelle  espèce 
de  drap  ils  peuvent  fabriquer.  (Voir  cette  sentence  au 
]N°  MCCCLXV  et  MDCLV). 

Original,  grand  sceau  du  grand-conseil,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


MDCLVIII. 

1541.  -  Le  X  et  xj-jour  d'Octobre  et  les  premiers,  13- et  lu"  jours 

de  Novembre  xv°  xlj. 

Lettres  de  Jehan  Leroy,  Iiuissicr-d'armes,  informant 
le  grand-conseil  de  Malines  que,  à  la  demande  des  éeiie- 
vins  d'Ypres,  il  s'est  rendu  aux  jours  précités,  dans  les 
villages  de  Neuve-Église,  d'Eecke  et  de  Nieppe,  où  il  a 
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assemblé  les  bailli  et  échevins  et  les  a  ajournés  devant 
le  (lit  grand-conseil,  au  dix-huit  du  présent  mois  de 
Novembre,  conformément  aux  lettres  mentionnées  au 
N"  précédent.  Les  bailli  et  échevins  du  village  d'Eecke 
ont  déclaré  n'avoir  fabriqué  aucune  pièce  de  drap  dé- 
fendu, mais  s'être  conformé  et  se  vouloir  conformer 
à  la  sentence  de  1501. 
Attaché   au   N"  précédent. 

Original  sur  parehemia  ,  reyêtu  du  la  signa- 
ture  de  Jean  le  Roy, 


JIDCLIX. 


1542.  —  Gheghcvcn  in  onse  slede  van  Dreda,  den  xiiije  Aprilis 
int  jaer  ons  lleere  duuyst  v  hondert  twee-en-veerlicli ,  naer 
Paeschen. 

Lettres  par  lesquelles  René  de  Châlon ,  prince 
d'Orange ,  confirme  et  renouvelle  tous  les  privilèges 
concernant  la  draperie  accordés  aux  habitants  de  ses 
seigneuries   de  Kemmel  et  de   W'ulverghem  ,  par  ses 

prédécesseurs ,  et  notamment  par  Jean  de  Luxembourg 
en  14G3 ,  par  Pierre  de  Luxembourg,  comte  de  St-Pol, 
en  1460  et  par  Antoine  de  Luxembourg  en  1499.  Il 
étend  ce  privilège  en  ce  sens  que,  lorsqu'ils  mettent  le 
drap  sur  la  rame,  ils  pourront  peigner  jusqu'à  soixante- 
quatre  tours  {zîillen  dezelve  laken  moghen  cammen  tôt 
vierenzestich  ganghen  )• 

Kemmel  et  VVulverghem  dépendaient  de  la  seigneurie 
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de  Warneton,  qui  appartenait  ég;alement  à  René  de  Cbâion, 
prince  d'Oran^je. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque,  signée 
D9  Brouchere, 


MDCLX. 


4542.  —  Den  ix«  van  Wedemaent  xv  xlij. 

Livret  dans  lequel  se  trouvent  inscrites  les  dépenses 
(tercosten)  faites  par  les  échevins  de  la  ville  dTpres 
pour  frais  de  boisson  et  de  victuaille,  dans  leurs  as- 
semblées particulières  pour  traiter  des  affaires  de  la 
ville.  —  Ce  livret  commence  au  9  Juin  io42  et  se 
termine  au   25  Juin  1543.  (Voir  le  ]>•  MD.) 

Minute  sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


MDCLXI. 


1542.  —  Prononcé  à  Malincs,  le   xxiij«  jour  de  Décembre  xv« 

quarante  deux. 

Décision  du  grand  conseil  de  Matines,  déboutant  de 
leur   demande  les  drapiers  du  village  de   Neuve-Église 
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qui  voulaient  se  substituer  aux  bailli  et  échevins  de  cette 
localité,  ajournés  devant  le  dit  grand-conseil.  —  Ils 
pourront  cependant  s'adjoindre  aux  dits  bailli  et  échevins, 
qui  devront  se  présenter  au  premier  jour  de  plaid. 

Original  sur   parchemin,  signé  Bettm, 


MDCLXII. 


1542  (1543  n.  s.).  —  Gheghevcn  te  Ghendt,  den  zestiensten  in 
Januaris  xv°  twee  «nde  veertich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  décidant  que ,  confor- 
mément aux  privilèges  des  Yprois,  tout  partage  de 
succession  d'un  bourgeois  d'Ypres  doit  être  fait  par  les 
échevins  de  cette  ville ,  en  quelque  lieu  que  les  biens 
soient  situés ,  et  qu'en  conséquence  les  échevins  de  Lille 
n'ont  aucun  droit  de  connaître  de  la  succession  d'Olivier 
Lecocq ,  quoique  ses  propriétés  soient  situées  dans  cette 

gouvernance. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  daos  le  Zwartenboek ,  f»  309  r. 
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MDCLXIII. 


4542  (4543  n.  s.).  —  Dit  was  ghedaen  den  ecrsten  dach   van 
Sporcle  intjaer  vichtien  hondert  ende  tweenveertich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échcvins  de  la  ville  dTpres 
déclarent  que  Jeanne  S'Vos ,  veuve  de  feu  Jérôme  Ilan- 
neroii  et  actuellement  épouse  de  Jacques  Quaetjonc,  a 
institué  dans  l'église  de  St-Pierre  un  salut  en  l'honneur 
du  saint  Sacrement ,  qui  devra  être  chanté  tous  les  jeudis 
après-midi  et  tous  les  jours  de  TOctave  du  saint  Sacre- 
ment. Elle  a  payé  à  cet  effet  eu  argent  comptant,  entre 
les  mains  des  marguilliers  de  cette  église,  la  somme  de 
soixante  livres  de  gros  monnaie  de  Flandre.  Tous  les 
détails  de  ce  service  sont  mentionnés  dans  cette  charte, 
que  nous  publions  en  entier ,  à  la  fin  de  ce  volume , 
sous  la  lettre  R. 

Original,  sur  parchemin ,  le  sceau  qui  pendait 
k  double  queue  de  parchemin,  est  arraché. 


MDCLXIV. 

1543.  —  Ghemackl  ende  gheghevcn  ondcr  den  zcghclc  van  vooch- 

dien,  der  voors.  stede  van  Yprc,  den (la  date  est  restée 

en  blanc:  elle  est  du  mois  de  Mars  lo43.) 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 
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accordent  à  Sébastien  Matte  (1)  et  à  Hector  De  Roo, 
bonnetiers,  une  concession  de  dix-huit  ans  pour  se  servir 
des  eaux  que  perd  l'Yperlée  au  Schaks-Overdragl ,  et  en 
alimenter   un  moulin-à-eau    devant   servir    à    fouler    le 
feutre  dont  on  se  sert  pour  faire  des  coiffes  ou  couvre- 
chefs   appelés    honnetten.   —   Ils   devront  construire   et 
entretenir  à  leurs    frais   le    moulin   et   tous   les   acces- 
soires ,  payeront  à  la  ville  une  somme  annuelle  de  vingt- 
quatre   escalins   parisis   et   seront   responsables   de   tous 
les   dégâts    que  leur  moulin  pourrait  occasionner  aux 
écluses.  —  Ils  ne  pourront  ni  retenir  Teau  de  manière 
à  ce  qu'elle  occasionne  des   dégâts  ,  ni   la  faire  baisser 
au  point  de  porter  préjudice  à  la  navigation,  et  seront 
responsables  des  dommages  qu'ils  occasionneront.  —  Ils 
ne  pourront  fouler  d'autres  étoffes  que  celles  qui  servent 
à  la  confection  des  bonnets ,  et  devront  servir  les  bon- 
netiers de  la  ville  avant  tout  autres.    —  Si  les   répa- 
rations aux  écluses  et  aux  overdragteny  le  curement  ou 
l'approfondissement    du     canal  nécessitaient    une    baisse 
d'eau,   ils  devraient  la  subir  sans  pouvoir  réclamer  au- 
cune   indemnité   de   ce   chef.  -  A    l'expiration  de  la 
concession  il  sera   loisible    aux    échevins   de  reprendre 
le   moulin    à    fouler  ,    selon   l'estimation    de  personnes 
compétentes;  s'ils  ne  le  font  pas,  les  prévenus  devront 
le   démolir  et  remettre   les   lieux   dans   leur   état  pri- 
mitif, à  moins  qu'ils  n'obtiennent  une  nouvelle  conces- 


(11  Ce  fut  ce  même  Sébastien  Matte  qui,  en  1566,  à  la  tête  d'une 
bande  de  sectcres  étrangers  à  la  ville  d'Ypres,  dévasta  toutes  les  églises 
des  environs  de  cette  ville  et  notamment  à  BaiUeul,  Poperinghe ,  Renui- 
rhelsl,  EWerdinshe,  Ylamertinghe,  Brielen,  etc.  Voyez  notre  art  s,.r 
le  Trésor  de  l'église  de  Notre-Dame-ten^Brielen,  dans  nos  Jnalectes 
yprois,  page  179. 
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5ion  sur  des  bases  à  régler  alors  entre  les  deux  parties. 

Original,  trace  du  sceau  des  écheTins^  en 
cire  verte,  pendant  i  double  queue  de 
parchemin. 


1543. 


MDCLXV. 


Datum  Bononiae   XI J  kal.   Mali  pontif.   Domini  Pauli 
papae  lU,  anno  nono. 


Lettres  d'Antoine,  cvéque  de  Sabinie,  concernant  la 

remise  des  jours  de  fête  tombant  le  samedi,  jour  du 
marché  de  la  ville  d'Ypres.  —  Même  contenu  que  celles 
analysées  sous  le  N°  MDCLIII. 

Original  sur  parchemin,  sceau  en  cire  rouge , 
pendant  à  une  corde  de  chanvre  rouge. 


MDXLCVL 


1543.  —  De  Pavye  le  xiu*  de  Juing  iUZ, 

Lettres  de  Charles,  empereur  des  Romains  etc.  aux 
prélats,  nobles  et  députés  du  comté  de  Flandre.  Il 
leur    rappelle   que  Fan  passé  il  se  proposait  de   Ycnîr 
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dans  le  pays,  pour  s'opposer  en  personne  à  l'invasion 
du  roi  de  France  et  du  duc  de  Clèves  ;  mais  que 
l'attaque  du  même  roi  de  France  dans  le  Roussillon 
et  les  préparatifs  du  roi  de  Navarre  l'ont  forcé  de 
tenir,  de  ce  cùlé ,  tête  à  Tennemi  qu'il  a  mis  en  fuite. 
—  Que  depuis,  ayant  appris  de  la  part  de  la  reine 
rc^^enle,  par  le  sci^^neur  de  Boussu ,  le  progrès  de 
la  \^m\re  dans  les  Pays-Bas ,  il  renvoie  le  dit  seigneur 
pour  les  informer  qu'il  compte  se  mettre  sous  peu  en 
roule,  pour  chasser  l'ennemi  et  remettre  le  pays  en  repos 
et  tranquillité.  —  Il  les  prie  de  continuer  entrcteinps 
à  s'employer  à  la  défense  et  au  bien-être  du  pays,  comme 
ils  l'ont  fait  jusqu  ici. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l  époque. 


MDCLXVIL 


4513.  —  De  Bruxelles,  le  xxvj»  de  Juing  xv^  quarante-trois. 

Lettres  de  Mario  de  Hongrie,  régente  et  gouvernante, 
aux  membres  des  divers  états  des  prosinces.  Elle  leur 
rapptîlle  la  nécessité  de  résister  aux  envahissements  du 
roi  de  France,  allié  du  Turcq,  et  du  duc  de  Clèves, 
et  le  eonsenlemenl  que  les  états  ont  accordé  pour  certain 
temps  du  dixième  du  revenu  de  tous  les  immeubles  et 
du  gain  des  marchands,  ayant  plus  de  mille  florins  en 
marchandises.  Ce  temps  est  expiré;  mais  le  roi  de  France 
est  entié  à   grande  puissance  d'armée  dans  le  Ilaiuaul, 
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sans  qu'on  sache  s'il  se  diri[;era  rers  le  Luxembonrf; ,  le 
Biabant  ou  la  Flandre;  de  son   colé,  le  duc  de  Clèves 
a  voulu  attaquer  le  pays  du  côté  opposé,  mais  il  a  élé 
défait  dt;vant   la  ville  de  IIeynsl)cr(jlie.   Il   est  donc  in- 
dispensable de  maintenir  sur  pied  un  corps  considérable 
de  troupes  et  d'accorder  de  nouvelles  aides,  notamment 
d'une  sonime  de  cent  vini^t-qiiatre  mille  carolus  par  mois , 
pendant    trois    mois,    à   commencer    du   premier  juillet 
prochain.  —  L'empereur,  de  son  côté,  viendra  au  secours 
du  paysj  il   est  déjà  arrivé   en   Italie,   se  préparant   à 
descendre   avec  une  forte  armée  de   frem  de  pied    et 
de    chevaux,    d artillerie    et   de   munitions.   (Voir  le  iV 
précédent.) 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Pépoque. 


MDCLXVIII. 


1543.  —  Actum  ter  vicrscharc  vnn  dcr  sletle  (van  Ypre,)  deu 
vivcn-luiiuiclistcn  dach  van  Oolober  xv  dric-on-vccrlich. 

Sentence  des  échevins  d'Ypres,  prononcée  contre  iMichel 
Le  Povre ,  accusé  d'avoir  ,  avec  quelques  complices  , 
attaqué  à  coups  de  pierre,  de  bâton  et  de  couteau,  le 
poort-bailli  et  ses  agents ,  et  d'avoir  tué  sur  la  place  un 
des  agents  du  poort-bailli.  Les  échevins  le  condamnent 
à  venir  en  la  salle  de  justice ,  en  chemise ,  léte  et  pieds 
nus  ,  portant  un  cierge  de  trois  livres  auquel  sera 
allaché  «n  poing  également  en  cire.  Dans  cet  accou- 
trement  il    demandera,    à   deux   genoux,    pardon  à   la 
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justice  et  au  haut-bailli,  en  présence  du  poort-bailli  et 
de  ses  serviteurs  ;  ensuite  il  sera  exposé  pendant  une 
heure  sur  un  échafaud  dressé  devant  le  Lésant,  portant 
sur  la  poitrine  un  écriteau  mentionnant  la  cause  de  sa 
condamnation  ,  puis  sera  banni  du  pays  de  Flandre  pour 
l'espace  de  dix  ans,  sur  peine  de  mort,  et  devra  quitter 
la  ville  dans  les  vingt-quatre  heures  et  le  pays  de  Flandre 
avant  le  troisième  jour. 

Roodenhoek ,  f»»  74  v»  à  79  r». 


MDCLXIX. 


15ii.   —  Daliim  Roniae  apud  sanctum  IVlruin  sub  annulo  pisca- 
loris  die  lu  Marlii  mdxxxxihj  ponl.  noslri,  anno  decinio  (1). 

Bref  du  pape  Paul  III  confirmant  la  translation  à  Ypres 
de  la  cour  spirituelle  de  Térouane  pour  ce  qui  concerne 
la  Flandre,  et  soumettant  à  la  même  cour  (pendant 
tout  le  temps  que  dureront  les  hostilités  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas)  tous  les  habitants  du  comté  d'Artois 
et  de  celui  de  St-Pol. 

Bref  original,  sur  parcliemin,  traces  du  sceau 
de  Panneau  du  pêcheur,  eu  cire  rouge. 

Transcrit  dans  le  Geluwenhoek^  f*  130  r®. 


(1)  Les  papes,  dans  leurs  brefs,  commençaient  Tannée  à  la  Noël  ou 
au  1'  Janvier.  —  Les  brefs  ne  portent  pas  de  bulle  de  plond),  mais 
sont  scellés  en  cire  rouge  de  Punneuu  du  pêcheur.  Cet  anneau  re[)résente 
saint  Pierre  jetant  un  filet  dans  la  mer.  (Voyez  {''Annuaire  hiitoriquo 
pour  18132,  publié   par  la  société  de  Thistoire  de  France,  pag.    44. 
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iNinCLXX. 


io43  (1544  n.  s.).  ~  Fait  à  Cand,  le  xix«dc  Mars  xv«  quaranlc- 

IrOiS. 

Acte  d'acceptation  par  la  reine  Marie  de  JFonf^^rie, 
gonvernanle  et  re[;enle,  de  l'accord  de  six  cents  mille 
cens  que  les  étals  de  Flandre  ont  accorde  à  reinpcreur  • 
et  proro[;ation  jusipran  iO  Mai  piochain,  du  'payement 
du  reste  des  qualre  cents  mille  écus  de  Taide  précé- 
dente, ("et te  proro|;ali()n  est  accordée,  sous  condilion  rpie 
les  dits  étals  renoncent  à  prélever,  sur  la  nouvelle  aide, 
une  somme  de  trente-deux  mille  livres  ,  comme  ils  le 
proposaient,  pour  servir  à  équiper  deux  mille  hommes 
de  mer  pour  jjarder  la  cote.  —  Cette  réserve  dévient 
inutile,  attendu  que  l'empereur,  d'accord  avec  le  roi 
d'Anf;leterre,  s'est  engaj^é  à  fournir  au  moins  deux  mille 
hommes,  pour  carder  les  côtes  j)ar  mer,  tandis  que  le 
roi  d'An[;lelerre  fournira  le  même  nombre  d'hommes 
pour  le  même  sujet. 

A  la  suite  se  trouve  indiqué  que  la  présentation  de  la 
dite  acceptation  a  eu  heu  le  :2:2  Mars  1543  (VôH,  n.  s.). 

Copie  sur  papier,  écriture  du  l'époque,  située 
Kynili, 
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RIDCLXXl. 


1514,  —  Aldus  ghodaen  up  don  xxiiu"  dagh  van  October  inl 
jacr  ons  Heeren  duust  vyf  houdert  vicr-en-veerlich. 

Accord  fait  par  les  bonr[]^mestre  et  échevins  du  Franc 
de  lîrii|;es  ,  d'une  part,  et  le  bour[i;mestre  et  échevins  de 
la  franchise  d'Eecloo ,  d'autre  part,  par  lequel  ils  renou- 
vellent l'ancienne  alliance  ou  union  qui  a  été  contractée 
en  ii"2"2,  portant  l'exemption  d'arrestation  de  biens  et 
de  personnes  sur  leurs  territoires  respectifs,  pour  causes 
civiles;  l'exemption  du  droit  d'issue,  en  cas  de  succes- 
sion ,  mariaf;e ,  décès  ;  avec  cette  restriction  cependant 
que  ceux  de  la  franchise  d'Eecloo  ne  pourront  aliéner 
les  biens  qu'ils  possèdent  sous  la  juridiction  du  Franc, 
si  ce  n'est  en  faveur  d'habitants  de  ladite  franchise; 
toute  aliénation  faite  en  faveur  de  personnes  étrangères 
à  la  franchise  sera  soumise  au  droit  d'issue. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  la  fin  du  X?ii« 
siècle,  poitaut  la  date  de  1080. 
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MDCLXXII. 

1545.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malincs  le  Quinziosmo  jour 
d'Apvril  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  quarante-cincq,  après 
Pasques. 

Lettres  de  relief  d'appel  de  ceux  de  Neuve-iy ise , 
contre  les  advoue  et  cclievins  de  la  ville  d' Ypres ,  au  sujet 
de  l'exercice  de  la  draperie.  —  Le  grand  conseil  de 
Malines  ordonne  à  tout  huissier  ou  serjjent-d'armes  qui 
en  sera  requis,  d'ajourner  les  échevins  d'Ypres  devant 
ledit  grand-conseil ,  pour  venir  y  défendre  le  droit  qu'ils 
prétendent  avoir  d'empêcher  ceux  de  Pseuve-Église  de 
se  hvrer  à  la  grande  draperie. 

A  la  suite  se  trouve  inscrit  la  déclaration  de  Marc 
Bossier,  huissier-d'armes,  informant  le  grand-conseil  qu'il 
a  ajourné  lesdits  échevins  au  vendredi  huit  Mai  suivant. 
(Il  s'y  trouve  joint  un  double  sur  papier,  non  signé.) 

Copie  sur  papier,   écriture    de    l'époque, 
coUatiounée  et  signée  Bottier, 


MDCLXXIIL 

1545,  —  Faict  à  Malines,  le  xxiu»  jour  de  May  l'an  quinze  cens 

quarante  cincq. 

Lettres   par  lesquelles  le    grand-conseil  de   Malines, 
déclare   qu'ayant  ouï  ks  deux   parties,    dans  la  cause 
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de  ceux  de  Neuve-Eglise  contre  ceux  d'Ypres,  (voir  le 
IN"  précédeni,  )  il  se  reserve  de  prononcer  définitivement, 
et  aulorise  les  deux  parties  à  lui  soumettre,  avant  le 

prononcé,  tels  mémoires  et  documents  qu'ils  jugeront 
convenable. 

Expédition  originale  sur  parchemin,  sigtiée 
Bottier, 


MDCLXXIV. 


1545.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Groeninghen,  le  vingt-cincquiesme 
jour  de  Juing  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  quarante-cinq. 

Lellres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romains 
etc.,  nomme  aux  fonctions  de  haut-bailli  de  la  ville 
d'Ypres,  Nicolas  Ilalcwyn,  seigneur  de  Boesinghe,  en 
remplacement  de  Nicolas  Van  Ilooden,  dernier  possesseur 
dudit  ofllce ,  récemment  décédé.  —  Le  titulaire  jouira 
des  mêmes  droits,  prérogatives,  prééminences,  liberiés, 
franchises  etc.,  que  son  prédécesseur.  —  Il  paiera  éga- 
lement, au  profit  de  l'empereur,  annuellement  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  livres  parisis.  —  Il  prêtera  ser- 
ment et  fournira  caution  entre  les  mains  des  gens  de 
la   cour  des  comptes  à   Lille. 

A  la  suite  se  trouve  inscrite  la  déclaration  des  gens 
des  comptes  de  Lille ,  portant  que  le  8  Juillet  de  la  même 
année ,  ledit  Nicolas  llallewyn  a  prêté,  entre  leurs  mains, 
le  serment  exigé  et  fourni  la  caution  prescrite. 

Copie  sur  papier,   écriture  de  l'époque. 
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MDCLXXV. 

4545.  —  Dit  was  ghedaon  dcn  xviij  dngh  van  ÎToymacndt  int  jacr 
duytit  vyf  hoiidcrt  vyf  ende  vecrlich. 

Accord  ou  alliance  faite  entre  le  Franc  de  nrii{jcs ,  d*iine 
part,  et  le  Furnambacht,  d'autre  part.  Ils  con\ieunent  des 
points  suivants  :  aholilion  respective  des  droits  dlssue 
pour  cliangoment  de  duuiicilc  d'une  juridiction  à  Tautre. 
Celui  qui  passera  du  Furnanibaclit  dans  le  Franc  de 
Bruges,  el  vice-ver  sa ,  devra  en  faire  la  déclaration  préa- 
lable, déclaration  qui  sera  lue  le  dimanche  dans  l'é^jlise 
de  la  paroisse  quil  quitte  et  dans  celle  de  la  paroisse 
où  il  va  s'établir.  A  défaut  de  cette  formalité,  il  sera 
considéré   comme  étranger  et   soumis    au  droit  d'issue. 

—  Exemption  d'arrestation  de  biens  et  de  personnes 
pour  causes  civiles,  sur  les  territoires  respectifs:  sont 
exceptés  de  ce  point  les  fugitifs,  les  banqueroutiers  et  les 
personnes  notoirement  suspectes.  —  Tout  individu  de 
l'un  des  deux  territoires,  résidant  sur  l'autre,  pourra 
être  arrêté  pour  les  dettes  qu'il  aura  contractées  dans 
le  lieu  de  sa  résidence.  —  Pour  toute  affaire  ne  con- 
cernant pas  son  commerce  ou  son  industrie,  tels  que 
successions,  mariages,  oflices  etc.,  il  restera  sous  la 
juridiction  du  territoire  oii  il  jouit  de  ses  droits  civils. 

—  Quant  aux  affaires  criminelles,  les  échevins  du  Franc 
connaîtront  des  délits  commis  par  ceux  du  Furnambaciit, 
arrêtés  sur  le  territoire  du  Franc,  et  des  délits  des 
François  arrêtés  sur  le  territoire  du  Furnambacht.  ~ 
U,s  habitants  des  deux  teiTitoiics  pounont  aequérii  des 
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propriétés  dans  le  territoire  l'un  de  l'autre ,  soit  par 
achat,  soit  par  succession  ou  autrement,  sans  en  payer 
le  droit  d'issue.  —  Ils  ne  pourront  ni  vendre,  ni  léguer 
leurs  biens  à  des  personnes  étrangèiYS  aux  deux  terri- 
toires, à  moins  d'en  payer  l'issue  de  la  manière  ordinaire. 
—  Toute  sentence  prononcée  par  les  échevins  de  l'un 
des  deux  territoires  ,  sera  exécutée  par  les  officiers  de 
l'autre,  sans  autre  formahlé  de  justice.  —  L'interprétation 

de  tout  ce  que  le  présent  accord  pourrait  laisser  d'obscur, 
sera  laissée  à  la  décision  d'un  collège  de  délégués  des 
deux  territoires. 

Copie  sur  papier,  collationnée  et  si^jnée  par 

le  greffier  du  Franc  en  1C80. 
Imprimé  dans  le  Placaert-Bock  tan  yiaendcren  ^  T.  v,  f"  634. 


MDCLXXVI. 


15 4S.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Malines,  le  xxu»  jour  d'Août 
l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  et  quarante-cincq. 

Lettres  du  grand-conseil  de  Matines,  prescrivant  à  tout 
liuissier-d'armes  qui  en  sera  requis  par  les  écbevins 
dYpres ,  de  se  rendre  à  Thouroul  pour  y  ordonner  aux 
bailli  et  gens  de  la  loi  de  faire  vendre  au  profit  du 
souverain  les  draps  saisis  en  cette  ville,  que  des  drapiers 
de  Poperinglie  y  avaient  présentés  en  vente  contraire- 
ment au  privilège  des  Ypiois.  —  Les  drapiers  de 
Poperinghe    cbercbaient    à  éluder    ledit   privilège,    pié- 

lexlant  que  la  foire  de  Thourout  étant  une  franche 

34 
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foire,  le  privilège  des  Yprois  n*y  pouvait  être  reconnu. 
Les  bailli  et  gens  de  la  loi  de  celte  ville  ayant  tenu 
le  deméle  en  suspens,  le  grand-conseil  prescrit  le 
maintien  de  la  saisie  et  la  vente  des  draps  ou  le  rem- 
boursement de  leur  valeur,  et  ordonne,  en  cas  de  délai 
011  d'opposition  de  la  part  de  la  loi  de  Tliouiout, 
d'ajourner  celle-ci  devant  le  grand-conseil  pour  y  exposer 
le  motif  de  son  opposition. 

Oâifîinal,  grancî  scp.iii  nvec  contre-scel  en 
cire  rouge,  peiulunt  à  iim;  bande  de  par- 
chemin. 


MDCLXXVII. 


1545.  ^  Faict  à  Bruxelles  le  xxiiij  Aougst  xv  quaranle^incq. 

Lettres  par  lesquelles  Marie,  reine-douairière  de 
Hongrie,  régente  et  gouvernante  des  Pays-J5as,  ordonne 
à  tous  les  receveurs  de  lepier  de  laisser  défalquer 
respectivement  le  dixième  et  le  vingtième  denier  des 
rentes  dues  à  Sa  Majesté  en  Flandre,  conformément 
à  raccord  fait  par  (es  membres  de  Flandre,  d'après 
lequel  ils  ont  consenti  à  l'empereur  une  somme  de  six 
cent  mille  écus,  pour  le  recouvrement  desquels  a  été 
levé  en  Flandre  le  dixième  denier  de  tous  les  biens 
immeubles  de  quelque  nature  ou  qualité  qu'ils  fussent. 

Original  sur  parclumin  ,  revêtu  de  la  signature 
de  la  reine  Marie  et  contregignc  f^erreyckcn» 
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MDCLXXYllI. 

1 515.  —  Faict  h  Bruxelles  le  u  jour  de  Septembre  xv«  quarante-cincq. 

Lettres  par  lesquelles  le  conseil  privé  de  l'empereur 
fait  connaître  à  ceux  de  Warneton ,  de  VVervicq,  de 
Poperinglie,  de  Messines,  de  Comines ,  de  Kemele, 
de  Aeuféglise,  de  \\  ulverghem  et  de  Dranoutie,  qui 
avaient  présenté  requête  afin  de  surseoir  à  l'exiTution 
de  l'oclroi,  naguère  accordé  à  ceux  d'Ypres,  eo/ifirmant 
leur  privilège  de  la  draperie,  qu'ils  oui  à  fournir  en- 
déans  les  quinze  jours,  la  déclaration  de  tous  les  draps 
qu'ils  ont  fabriqués  dans  le  courant  de  l'anure  avant 
roblenliou  dutlil  octroi  par  eux  d'Vpres.  dette  décla- 
ration devra  porter  lindicalion  de  la  longueur ,  largeur 
et  prix  de  chaque  espèce  de  drap.  —  A  dél\î!il  de  la 
présentation  dudil  élat  dans  le  déiai  prescrit,  ils  seront 
forclus  de  leur  apj^el ,  et  l'octroi  sortira  son  effet.  — ■ 
Ceux  d'Ypres,  de  leur  coté,  fomniront  dans  le  même 
délai  toutes  les  pièces  qu'ils  jugeront  convenables  pour 
servir  au  maintien  de  leur  dit  octroi.  (Voyez  les  trois 
N"  suivants.) 

Expédition  sur  parchemin,  bignéc  f'crrcycken. 
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MDCLXXIX. 


1545.  ~  Dezen  zcvcnthiensten  in  Scptcmber  A»  xv«  xlv«. 

Instrument  notarié  dressé  par  Jean  Croes  et  Jean 
Tartare,  notaires  apostoliques  et  impériaux,  portant  les 
dépositions  de  (àiillebert  Mazereï  et  de  François  Tliie- 
baut,  maîtres  teinturiers  en  bleu,  et  de  Jean  Tlicvelin 
et  Daniel  Waelweyn,  maîtres  teinturiers  en  rou(;c,  qui 
déclarent  sous  serment,  que  depuis  le  mois  de  Mars 
passé,  le  pastel  ou  ^uède ,  ainsi  que  la  (jaranee,  servant 
à  la  teinture  des  draps,  est  eonsidérabicment  diminué 
de  valeur,  de  manière  que  le  prix  de  teinture  d'un  drap 
est  diminué  d'au  moins  (kux  escalins  parisis. 

Instrument  original,   sur  papier,  revAtu  de 
la  signature  des  deux   notaires  susdits. 


WDCLX 


A. 


1545.    -  Anvers,  le  vingt-qualricsme  jour  de  Scptcmber  l'an  mil 

cincq  cens  quarante  et  cincq. 

Déclaration  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville 
d'Anvers,  portant  qu'à  la  requête  de  Daniel  de  Vos,  con- 
seiller de  Ja  ville  d'ipres ,  sont  comparus  devant  eux  Jean 
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Vander  Aa,  courtier  en  garance,  et  Philippe  de  la  lîonc, 
marchand  de  garance,  lesquels  ont  déclaré  sous  serment 
que ,  depuis  le  mois  de  Mars  passé ,  les  garances  sont 
diminuées  en  prix  de  six  ou  sept  sols  de  gros  de  Flandre 
au  cent,  de  sorte  que  le  prix  qui,  audit  mois  de  Mars, 
était  de  quarante-cinq  ou  quarante  quatre  sols  le  cent, 
n'est  plus  que   de  trente-sept  ou   trente-huit  sols. 

Original  sur  parchemin,  signé  f^an  Halle , 
et  muni  du  sceau  de  la  ville  d^Anveis  , 
en  cire  verte;  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


RIDCLXXXI. 


1545.  —Anvers,  le  vingt-quatriesmc  jour  de  Septembre  l'an  mil 

cincq  cens  quarante  et  cincq. 

Déclaration  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville 
d'Anvers,  portant  qu'à  la  demande  de  Daniel  de  Vos, 
conseiller  de  la  ville  d'Vpres ,  sont  comparus  devant  eux 
Michel  Gemart ,  François  Vrolo  ,  drapiers ,  et  Michel 
Laingneel ,  marchand ,  tous  trois  demeurant  à  Armen- 
tières,  lesquels  ont  déclaré  sous  serment  que,  depuis  le 
mois  de  mars  passé,  le  prix  de  la  teinture  d'un  drap 
au  pastel  est  diminué  de  six  sols  de  gros  de  Flandre, 
et  celle  de  la  teinture  en  garance  de  deux  sois  de  gros 
par  drap. 

(Ce  document,  ainsi  que  les  deux  précédents,  ont  été 
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délivres  pour  servir  à  l'appui  des  prétentions  des  drapiers 
dTpres,  mentionnées  au  iV  MDCLXXVÏIÏ.) 

Original  sur  parchemin ,  signé  f^an  TlaUe^ 
et  muni  du  sceau  de  lu  ville  dWnvers, 
en  cire  verte,  pendant  à  double  quouc  de 
parchemin. 


MDCLXXXII. 


\  545.  --  Faictes  en  la  ville  d'Ypres  le  vingt-huytiesmc  jour  du  mois 
de  Septembre  an  mil  ciiicq  cens  quarante  et  cincq. 

Drclaratîon  délivrée  aux  échevîns  d'Ypres,  à  leur  de- 
mande, par  les  vieaires-[jénéranx  de  révéché  Je  Tcrouaniie, 
résidant  à  Ypres ,  par  Jean ,  prévôt  du  nionaslùre  de 
St-Marlin  de  la  même  ville,  par  Jean,  prévôt  du  mo- 
nastère de  Notre-Dame  de  Vormezetde  ,  et  par  Jean , 
abbé  du  monastère  de  Zonnebeke.  —  Cette  déelaralion 
constate  les  différentes  char[îes  et  dettes  dont  la  ville 
était  accablée;  le  mauvais  état  de  ses  fortifications  qui 
tombaient  en  ruine  à  défaut  d'entretien  ;  le  nombre 
croissant  des  pauvres  entretenus  par  la  bourse  commune; 
la  mii'ère  profonde  occasionnée  par  le  dépérissement  de 
la  draperie.  —  Deux  mille  huit  cent  pauvres  honteux, 
qui  ne  reçoivent  pas  de  la  bourse  commune,  sont  venus 
demander  du  pain,  à  une  distribution  qui  se  faisait  par 
les  ma(jistrats;  la  plus  (grande  partie  de  ces  [yens  étaient, 
il  y  a  ikux  ou  trois  ans,  des  maîtres  ouvriers,  dans 
l'aisance,  et  contribuant  à  cette  époque  eux-mêmes  à 
rcDtretien  des  pauvres;  mainteuaiit  ils  manijucat  de  pain, 


271 

et  la  plupart ,  en  venant  chercher  ce  pain  qui  leur  était 
indispensable,  étaient  en  grande  honte,  pleurs  et  larmes 
pitoyablement  et  anlciins  par  honte  ont  couvert  leur  face 
de  leurs  bonnetz  et  chappeaulx  non  osans  eslevcr  le 
lisaige  etc.  —  Ce  document  si  intéressant,  si  propre 
à  jeter  du  jour  sur  la  prétendue  prospérité  de  l'industrie 
et  du  commerce  sous  le  rè[;ne  de  Charles-Quint ,  est 
de  la  plus  haute  importance.  Nous  le  publions  en  entier  » 
à  la  fin  de  ce  volume,  sous  la  lettre  S. 

Sur  le  pli   se  trouve  :  Par  mandement   de  Messieurs 
les  vicaires  et  prélatz  susdits.  (Signé)  M»  Canis, 

Original ,  muni  du  scel  des  vicaires-généraux 
et  de  ceux  des  prélats  de  St-Martin,  de 
Zonnebeke  et  de  Vormezeele,  avec  contre- 
scels ,  le  premier  en  cire  rouge ,  les  trois 
autres  en  cire  verte,  pendants  à  des  double* 
queues  de  parchemin. 


MDCLXXXIII. 


1545.  —  Ypre  dcn  ncghcn-en-twintichsten  dach  van  Septembre 

xvo  viven-veertich. 


Déclaration  des  avoué,  échevins  et  conseil  de  la  ville 
dTpres,  adressée  au  conseil-privé  de  l'empereur,  portant 
que  c'est  à  leur  sollicitation  et  à  celle  du  conseil  de  la 
giaiidc  commune,  qu'ils  ont  obtenu  l'octroi  du  i5  !V!;irs 
il)i4  (  iriiS  nouveau  style,)  concernant  le  privilèj^i  de 
la    draperie,    octroi  qui,    en  même    temps,    limite    la 
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fabrication  du  drap  dans  un  rayon  de  trois  lieues  de  la 
ville. 

Original,  muni  du  scel  aux  causes  de  la  ville 
d'Ypres,  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 


MDCLXXXIV. 


4S45.  —  Faict  à  Bruxelles,  le  qninzicsmc  jour  d'Octobre  l'an  iv* 

quarantc-cincq. 

Déclaration  de  Marie,  reine-douairière  de  Hoiifyrie, 
rcf,cnte  et  gouvernante  des  Pays-Bas,  portant  que  toutes 
les  pièces  concernant  la  draperie  fournies  par  la  ville 
d'Vpres  et  par  les  communes  environnantes  (voir  le 
K*»  MDCLXXVIII,)  ont  été  envoyées  au  {jrand-conseil , 
avec  ordre,  de  la  part  de  Tempereur,  d'examiner  ces 
pièces,  toute  autre  affaire  cessant,  et  de  faire  droit  som- 
mairement, sans  autre  forme  de  procès.  —  En  outre,  les 
draps  conûsqués  appartenant  à  ceux  de  Wervicq  et  de 
Comines  seront  restitués  moyennant  bonne  caution  de 
les  remettre,  à  la  première  sommation,  entre  les  mains 
des  officiers  qui  en  ont  opéré  la  saisie.  —  En  outre 
ceux  de  \V'arnclon  et  de  xMcssines  pourront  provisoire- 
ment fabriquer  du  (Jrap  de  quarante-quatre  gros  Taune, 
ceux  de  Comines  du  drap  de  quarante-six  gros. 

Original  sur  parch-min,  revêtu  do  la  signa- 
ture de  la  reiue  Marie, 
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MDCLXXXV. 


15i5  (it>iG  n.  s.).  —Don  Iweedeii  in  Lauwe  xv»  viven-vcertich. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  De  Sinck,  prévôt,  Guillaume 
DeMan,  do)en,  Chrétien  de  Messines  et  Jacques  llebau, 
religieux  du  couvent  de  St-Martin  d'Ypres,  constituent 
comme  leurs  fondés  de  pouvoir  Maillard  De  IJondt  et 
Aiicel  Sinek,  pour  accomplir  toutes  les  formalités  de 
vente  et  d'adbéritence  d'une  parcelle  de  terre  que  ledit 
couvent  a  vendu  aux  échcvins  de  la  ville  d'Ypres. 
Celte  parcelle  de  terre,  grande  d'une  mesure,  est  située 
cndeça  des  aneiens  remparts,  tenant  au  nord  au  eime- 
tière  de  Brielen ,  à  l'est  à  l'Yperlée,  à  côté  du  Brielen- 
Overdragl,  à  l'ouest  aux  propriétés  du  Béguinage. 

A  ce  document  se  trouvent  jointes  : 

1°  Des  lettres  dudit  prévôt  de  St-Martin  à  Toffieial  et 
au  vicaire-général  de  révéclié  de  la  Morinie ,  leur  rendant 
compte  de  ladite  vente,  qui  s'est  effectuée  au  prix  de 
trente-six  livres  de  grosj  et  demandant  leur  approbation 
à  cet  acte.  (4  Décembre  iôio.  Sur    parchemin,  sceau 

perdu. ) 

2°  Des  lettres  de  Louis  Mililis,  vicaire-général  de 
Févéché  susdit,  approuvant  ladite  vente.  (^4  Décembre 
iî>4o,  sur  parchemin,  sceau  perdu.) 

5"*  Des  lettres  des  avoué  et  échevîns  de  la  ville 
d'Ypres,  constatant  que  Maillard  De  llondt,  comme  fondé 
de  pouvoir  des  prévôt,  doyen  et  religieux  de  St-Maitin 
d'Ypres,  a  comparu  devant  eux  et  a  déclaré  avoir  vendu 
à  Jean  Cabillau,  trésorier  de  la  ville,  la  parcelle  de  terre 

35 
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siismcntîonnde,  lequel  Jean  Cabillau  en  a  éld  adlidrité 
au  nom  et  au  profit  de  la  ville  d'Yprcs.  (2i  Avril  VSi^i 
(1540  n.  s,),  sur  parchemin,  signé  J.  Camere,  Sceau 
arrache). 

Original,  sur  parcliemin;  le  sceau  du  prévôt 
et    celui   du    couvent    de    St-Martin,     qui 

pendaient  à  double  queue  de  parchemin, 
sont  arrachés. 


MDCLXXXVI. 


1545  (i546  n.  s.)  —  Ghcgheven  te  Ghendt  dcn  vyflhicnsten  in 

Lauwe  xv«  vyf  en  veertich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  confirmant  un  jugement 
des  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  qui  dcTendail  d'olablir, 
sans  leur  autorisation,  de  nouvelles  fosses  à  tanner  sur 
les  propriéte's  où  il  n'en  existait  pas  antérieurement. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queuo  de  parchemin* 

Transcrit  dans  le  Roodcnhoeh,  f»  285  f<». 
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MDCLXXXVII. 

15i5  (i5i6  n.  s.)  ~  Ghegevcn  te  Ghcndl  don  vyflhlensten  la 

Lauwe  xv  vyf  en  veertich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  interdisant  à  ceux 
de  la  cliâtellcnie  d'Ypres,  le  renvoi  d'affaires  pendantes 
devant  la  cour,   et  concernant  des  bourgeois   d'Ypres. 

Original,  sur  parchemin,  revêtu  du  sceau 
du  conseil  de  Flandre,  avec  contre-scel 
en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin.' 


MDCLXXXVIII. 


1515  (15i6  n.  s.)  —  Dcn    vyfstcn  dach  van   Sporcle  int  jaer 

vivenveerlich. 

Défense  faite  par  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  à 
toute  personne,  bourgeois  ou  étranger,  d^achcter  ou 
de  vendre  du  suif  ou  d'autres  graisses,  ni  de  fondre 
du  suif  ou  des  graisses  pour  les  revendre,  excepté  les 
bourgeois  d'Y|)rcs  appartenant  à  la  corpoialion  des 
fabricants  de  chandelles,  et  ce  sous  peine  d'une  amende 
de  dix  livres  parisis.  —  Chacun  pourra  cependant  acheter 
du  suif  pour  son  propre  usage,  mais  sans  le  revendre; 
les  tanneurs  pourront  en  acheter  également,  pour  les 
besoins  de  leur  métier. 

Expédition  sur  parchemin;  signée:  Kyndt, 
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MDCLXXXIX. 


1545  (1540  n.  s.)  —  Daten  don  xxu  in  Sporcle  xv«  vivcntvvintich, 

l'Ypcr. 

('hirograplie  par  lequel  Colard  De  Cupere  et  sa  femme 
reconnaissent  avoir  piis  en  bail,  pour  le  terme  de  neuf 
ans,  quatre  mesures  (Je  prairies  grasses  appartenant  â 
réjjlise  de  Brielen  et  situées  hors  de  la  porte  de  Boe- 
sin[;he,  au  sud  de  la  drècc  de  Hrielen,  à  côté  de 
rVperlce  et  des  remparts  de  la  ville,  et  ce  à  raison  de 
soixante-dix-huit  livres  parisis  par  an,  et  sous  condilion 
que  le  preneur  reprendra,  d'après  expertise,  la  maison 
qui  sy  trouve.  —  L'administration  de  l'église  de  Hrielen 
est  représentée  dans  cet  acte  par  Philippe  Vandenhoute, 
avoué ,  et  Toussaint  De  Puudt ,  Charles  Patvoet ,  Gilles 
De  Iluscherc  et  Pierre  Sys,  marjjuilliers. 

Original  sur  parchemin,  signé  Baeldo, 


MDCXC. 


loiG.   ~  Yprcn  dcn  nnghonontwinlichstcn  dacli  van  April  int  jaer 
vichlion  iionderl  endc  zessenvecrlich  naer  Pacsschen. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 
dcclarcat  avoir  vendu   à   Guillaume  iiorlier,   une  rente 
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héritable  de  douze  livres  parisis  par  an ,  pour  la  somme 

de   quatre-vingt-seize   livres   parisis.    —  Cette   vente  de 

rente  a  lieu  en  vertu  d'un  octroi   de    l'empereur,  du 

\0  Novembre   i54o. 

A  cet  acte  se  trouve  attaché  une  déclaration  des 
échevins  dVpres,  portant  que  la  veuve  dudit  Guillaume 
Borticr  a  ah'éné,  par  donation  entre  vifs,  ladite  rente, 
en  faveur  de  Liévin  lloutte  et  de  sa  femme,  le  3  Juillet 
L^>77.  (Sur  parchemin,  signé  De  Codt ,  scel  aux  causes 
de  la  ville  d'Ypres.  ) 

Original  sur  parchemin,  revêtu  du  sceau  de 
la  ville  d'Ypres,  avec  conlre-scel  en  cire 
verte,  pendant  à  double  queue  de  parche - 
min. 


MDCXCI. 


1546.  —  Ghcgheven  le  Ghendt,  dcn  xiu"  in  Hoymaent  xv»  zessen- 

veerlich. 


Sentence  du  conseil  de  Flandre ,  confirmant  le  privilège 
des  Yprois ,  d'après  lequel  la  connaissance  de  toute  affaire 

concernant  des  bourgeois  d'Ypres  appartient  aux  éche- 
vins de  celte  ville.  —  Que  les  bourgeois  de  cette  ville 
ne  sont  justiciables  que  devant  leurs  échevins.  —  Que 
la  chalellenie  d'Ypres  ne  peut  prendre  aucune  connais- 
sauce  de   causes  eonccinant  lesdits  bourgeois  d'Ypres, 
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et  qu'elle  ne  peut  faire  ea  cette  ville  aucun  exploit   de 
justice. 

Original  sur  parchemin,  revêtu  du  sceau  du 
consait  do  Flandre,  avec  c(Milr»-scel  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  parche- 
min. 

Transcrit  dam  le  lîoodenboek,  f>  54  T% 


MDCXCII. 


4540.  "-  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  vingt  et  troisième 
jour  d'Aougst  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  quarante-six. 

Privilège  par  lequel  Charles ,  empereur  des  Romains 
de,  autorise  les  échevins  de  la  cliàtcllonie  d'Y|)rcs,de 
connaître  et  d'informer  en  première  instance  de  tous  les 
méfaits  commis  dans  rexcrcice  de  leurs  fonctions  par 
les  receveurs  du  droit  d'issue  sous  leur  juridiction ,  pour 
autant  que  ce  ne  soient  pas  des  causes  concernant  les 
privilt'[jes  (jëneraux  d'exemption  d'issue;  dans  ce  cas,  c'est 
le  conseil  de  Flandre,   qui   devra  connaitre   des    délits. 

Zivartenboek,  f°  108  t°. 


' 
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MDCXCIII. 


1516.  -  Ypre  don  derden  in  Septembcr  xv«  zessen-veertich. 

Attestation  des  avoué  et  e'chevins  d'Ypres,  portant 
que  Joos  Desirez,  bourgeois  d'Ypres,  qui  s'est  occupé 
jusqu'ici  de  vendre  et  d'imprimer  des  livres  {met  boucken 
te  vercoopene  ende  prentcne  ^)  n'est  nullement  suspect 
d'hérésie,  et  n'a  jamais  ni  vendu  ni  imprimé  des  livres 
défendus  par  les  placards  impériaux,  mais  qu'au  contraire 
il  est  de  bonne  réputation,  et  de  vie  et  de  conversation 
honnêtes.  —  Ce  certificat  lui  est  délivré  pour  servir  oii 
il  le  jiijjera  convenable,  mais  surtout  devant  le  conseil 
de  Flandre,  —  Au  dos  se  trouve  inscrit  que,  sur  la 
présentation  du  présent  certificat,  le  conseil  de  Flandre 
a  admis  Josse  Destrez  au  nombre  des  libraires  autorisés, 
et  que  celui-ci  a  promis  sous  serment  de  se  conformer 
en  tout  aux  ordonnances  existant  sur  la  matière  (13 
Septembre  154G.) 

Original  sur  parchemin,  sceau  des  échevins 
d'Ypres,  en  cire  verte,  pendant  à  doubl« 
queue  de  parchemin. 
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MDCXCIV. 


1516  (1547  n.  s.).  —•  Chedacn  don  xxiu"»  in  Lauwc  xv  zcsscn- 

vecrtich. 

Lettres  de  non-préjudice  délivrées  ,  par  les  échevins 
de  Warnelon  à  ceux  de  la  ville  d'Ypres,  au  sujet  de 
la  prestation  annuelle  d'un  muid  de  froment ,  la  veille 
du  jour  de  l'an.  (Voir  les  i>-  DCCLXVllI ,  DCCLXIX 
et  DCCLXXV.)  —  Les  échevins  de  \\  arneton ,  par 
un  motif  quelconque,  n'avaient  pu  piésenler  le  muid  de 
froment  en  question,  au  jour  fixé;  ils  avaient  demandé 
et  obtenu  des  échevins  d  Ypres ,  de  pouvoir  faire  leur 
prestation  au  jour  du  prochain  marché ,  et  leur  délivrent 
les  présentes  lettres  de  non-préjudice,  pour  que  la  re- 
mise de  cette  cérémonie  ne  tiene  pas  à  conséquence 
pour  la  suite. 

Original  sur  parchemin,  trace  de  sceau  en 
cire  verte,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  Hoodenboek ,  f«>  141  ?<>. 
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MDCXCV. 

4547.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bruges,  le  xix«  jour  du  mois 
d'Avril  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  quarante-sept,  après  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  empereur  des  Romain? 
etc.,  autorise  les  échevins  d'Ypres ,  à  vendre  des  rentes 
viaf,èrcsà  une  et  à  deux  vies,  jusqu'à  concurrence  de  la 
souime  de  six  cent  carolus  d'or  par  an,  les  rentes  à 
une  vie  au  denier  huit  et  les  rentes  à  deux  vies  au 
denier  dix.  Les  sommes  provenant  de  ces  ventes  devront 
être  employées  au  rachat  des  rentes  héréditaires  qui  ont 
été  vendues  au  denier  douze,  en  vertu  de  Toctroi  de 
Tcmpereur  du  W  Octobre  1543  (1).  —  Les  présentes 
lettres  ne  seront  valables  qu'après  qu^elles  auront  été 
enregistrées  à  la  chambre  des  comptes  de  Lille ,  et ,  dans 
le  courant  de  Tannée  de  la  vente  desdites  rentes,  les 
échevins  devront  adresser  à  la  dite  chambre  des  comptes 
un   état  du   remploi   des  fonds   en  provenant. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  Vempcnury  le  duc  d'Jrsc/tot, 
mcmier  chivfy  Maistrcs  rincent  Conielissen,  trésorier^ 
général,  Nicaisc  Claissonne,  commissaire  des  finances  et 
autres  présents,    (Signé)   Ferrcycken. 

H  s'y  trouve  également  l'inscription  que  l'octroi  a  été 
enregistré  à   Lille  le  27    Juin   1347.    (Signé)    Fedelin. 

Original  sur  parchemin,  muni  du  grand  sce 
de  Tempereur,  avec  conlre-scel  en  cire 
rouge ,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 


(1)  Cet  octroi  ne  se  trouve  pas  dans  les  archives. 
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MDCXCVI. 


1547.  —  Donné  à  Gand,  le  vj*  jour  de  May  Tan  mil  cincq  cens 

quarante-sept. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  confirm.mt  le  droit 
des  ëchevins  d'Vpres ,  de  dcsi|;ner ,  à  rcxclusion  de  loiite 
autre  aiitorilc,  les  tuteurs  des  orphelins  de  bourgeois 
ou  de  botirgeoises  d'Ypres.  Une  discussion  surgit  à  cet 
e[;ard  entre  lesdits  éclievins  et  le  lieutenant  du  [gou- 
verneur de  Lille,  Antoine  de  Beaulincourt.  Ce  dernier 
méconnaissant  le  droit  des  échevins  d'Vpres,  avait  nommé 
des  tuteurs  aux  enfants  mineurs  délaissés  par  Philippe 
de  flcnnin,  chevalier,  seigneur  diulit  lieu,  et  Claire 
de  Croix,  Dame  de  Wambrechies.  son  épouse,  bour- 
geoise d'Ypres  ,  et  ce  sous  prétexte  que  les  biens 
paternels  des  enfants  mineurs  étaient  situés  sous  la 
juridiction  de  la  gouvernance  do  Lille ,  et  que  les  défunts 
habitaient   ladite   gouvernance. 

L'affaire    étant    portée   devant    le    conseil    de   Flan- 
dre,  celui-ci  maintient  le  droit  des  échevins,  quel  que 
soit   le   lieu  où   les    parents    des   mineurs   soient   morts, 
où   les  pupilles  résident   et  où  les    propriétés   soient   si 
luées. 

A  ce  jugement  se  trouvent  annexées  des  lettres 
exécutoires  délivrées  par  ledit  conseil  de  Flandre,  le 
vingt    Septembre    de    la    même    année.    —    Traces   du 
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sceau    en    cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de  parche- 
min. 

Original  sur  parchemin ,  muni  du  sceau  «î» 
conseil  de  Flandre  ,  avec  contre-scel  en  cire 
ronge,  pendant  k  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  daofr  le  Ztcartenhock^  î'^  511  v»  à  315  v». 


MDCXCYII. 


15i7.  —  Gheghcven  le  Ghendt,  don  xxiijeo  in  Oiigste  a»  xv»  zeven- 

cn-veerlich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  confirmant  la  fran- 
chise du  droit  de  tonlieu  dont  jouissaient  les  Yprois 
à  Meuport,  en  vertu  de  Toctroi  que  les  échevins  de 
cette  ville  avaient  accordé  à  ceux  dTpres  en  1556. 

(Voir  le  N°  DCLXXXIV.) 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  conseil  de 
Flandre,  avec  contre-scel  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemia» 

Transcrit  dans  le  Gcluwenboek,  f«  209  r». 


t  11 
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1547. 


MDCXCVIII. 


—  Glicglicven  le  Ghcntll,  den  dertigslcn  in  Ougst  a»  xy« 

ze  vcu-en-Yeerlicli . 


Sentence  du  conseil  de  Flandre  confirmant  le  privilège 
des  éclievinh  d'Ypres ,  d'après  Iccpiel  il  est  défendu  à 
ceux  de  la  châtellenie  de  faire  aucune  arrestation  ou  de 
lancer  aucun  exploit  de  justice  à  Tintéricur  de  la  ville.  — 
Trois  officiers  seuls ,  outre  les  éclievins ,  ont  le  droit 
de  faire  des  arrestations  ;  savoir  ,  le  haut-bailli  ,  le 
poort-bailli  et  Técoutête, 

Original  sur  parchemin ,  muni  du  sceau  du 
conseil  de  Flandre,  avec  contre-scel  en 
cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Tronscril  dans  le  Roodenbockf  î^  C7  r». 


MDCXCIX. 


1547-  —  rihcgbcvcn  te  Ghcndt,  dcn  twinlichslen  in  Scptcmbcr 

anno  xv<=  zeven-cn-veertich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  confirmant  le  privilège 
des  Yprois  qui  leur  permet  d  acheter  à  Nieuport ,  pendant 
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la  saison  du  hareng  frais,  trois  last  par  bateau,  de 
tout  le  poisson  de  cette  espèce  arrivant  à  Nieuport,  et 
ce  sans  en  payer  le  droit  de  tonlieu ,  conformément  à 
l'octroi  des  échevins  de  cette  ville  de  l'an  1556.  (Voir 
le  JN"  DCLXXXIV.) 

Original  sur  parchemin  ,  sceau  du  conseil  de 
Flandre,  avec  contre-scel  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Gehtwenboeh ,  f»  211  ▼**. 


MDCC. 


1547.  —  Ghegheven   te  Ghendt,  den  twinligsten   in  Septembcr 

anno  xv*»  zeven-en-veertich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre,   de  même  contenu 
que  le  N"  précédent. 

Original  sur  parchemin,  traces  du  sceau  du 
consvil  de  Flandre,  avec  contre-scel  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 
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MDCCI. 


4547.  —  Ghegheven  tcGhcndt,  dcn  Iwintichsten  Scplembcr  xv» 

zeven-en-veerticli. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  confirmant  le  privilc^jc 
dont  les  Yprois  ont  joui  de  temps  immémorial  à  Nieiiport, 
de  pouvoir  acheter  le  hareng  frais  à  la  ininqne  de  cette 
ville  aux  mêmes  conditions  que  ceux  de  Nieuport  même, 
c'est-à-dire  que  lorsque  ce  poisson  est  adjugé  à  raison 
de  trente-et-une  livres,  il  ne  leur  sera  porté  en  compte 
qua  raison  de  vingt-neuf  etc. 

Original  sur  parchemin,  sceau  du  conseil  dt 
Flandre,  avec  coiitre-scel  eu  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parcheraiu. 

Transcrit  dans  le  Gtluwenhoek,  f«  214  r^. 


MDCCII. 


1547.  —  Ghegheven  te  Ghcnclt,  den  vieren-lwintichsten  in  Sep- 

tember  a°  w»  zeven-en-veerlich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  au  sujet  d'un  différend 
surgi  entie  Jean  Florizone  l'ancien,  d'une  part,  et  les 
cchevins  de  la  ville  d'Ypres ,  d'autre  part.  —  Le  premier 
avait  acheté  pour  son  fils   naturel  rollice  de   messager 
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de  la  ville.  Ccluî-cî  fut  mis  en  curatelle  à  cause  de  sa 
prodigalité,  devint  malade  et  mourut;  pendant  la  maladie 
du  jeune  Florizone,  le  père  et  le  curateur  avaient  demandé 
deux  échevins  et  leur  avaient  déclaré,  au  nom  du  fils,  la 
résiliation  de  son  office  de  messager  (i).  —  Cette  rési- 
liation n'était  pas  valable,  parce  que,  d'après  les  coutumes, 
cet  acte  ne  pouvait  être  passé  ailleurs  que  dans  la  chambre 
échevinale,  quand  même  la  personne  qui  devait  le  passer 
se  trouvait  dangereusement  malade;  à  Texception  toutefois 
du  cas  de  maladie  épidémique  {hastighe  ziekte),  et  alors, 
â  la  demande  du  patient,  deux  échevins  se  rendaient 
dans  la  rue  jusqu'à  la  porte  du  malade,  qui,  de  son 
cùlé ,  se  fesait  conduire  ou  porter  jusqu'à  la  hmite  de  son 
domicile  pour  faire  sa  déclaration  aux  échevins.  —  Ces 
formalités  n'ayant  pas  été  remplies  convenablement  par  le 
père  et  le  tuleur,  la  résiliation  avait  été  considérée  comme 
nulle ,  et  l'olfice,  faisant  retour  aux  échevins ,  avait  été 
vendu  publiquement  au  profit  de  la  ville.  —  De  là  récla- 
mation de  Florizone,  procès  devant  le  conseil  de  Flandre 
et  sentence  de  celui-ci ,  qui  déboute  le  demandeur  de 
ses  prétentions  et  confirme  la  décision  prise  par  les 
échevins  d  Ypres. 

Original  sur  parchemin,  muni   du  sceau  du 
conseil  de  Flandre,  avec  contre-î^cel  en  ci»^ 
rouge,  pendant  à  double  queue  de   pa*^ 
chemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek^  f»  30  v°« 


(1)  En   cas   de    résiliation,  le   titulaire   profilait  de  la  moitié  de  !« 
somme  provenant  de  lu  nouvelle  vente. 
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MDCCIII. 


1547.  —  Den  lestcn  dach  van  do  inacntlf,  van  Soptcmber  int  jacr 
Oiis  Ilecrcn  duust  vyf  hondert  zcvcuc  cnde  vecrlich. 

État  (le  (lenombroment  et  de  relief  de  la  seigneurie 
du  Ketolkwact ,  que  la  ville  d'Ypres  tient  en  fief  de  dame 
Yolendede  Saillant,  veuve  de  Messire  Martin  de  llammes, 
seigneur  de  Bethencourt,  dame  de  Middelbourg  en 
Flandre,  vicomtesse  dTpres  etc.  Ce  récipissé  est  délivré 
par  Jean  de  Liclitervelde,  seigneur  de  Beaurewaert, 
avoué  d'Ypres,  au  nom  de  la  ville,  à  Gérard  Fruitier, 
bailli  des  hommes  de  fief  de  ladite  vicomtesse,  —  La 
seigneurie  du  Keteikvvaet  s'étendait  autour  de  la  ville 
d'Vpres  jusqu'aux  bornes  de  l'éehevinage ,  excepté  le 
territoire  des  templiers,  la  seigneurie  de  liollcgliem,  et 
quelques  autres  petits  fiefs. 

Original  sur  parchemin ,  re?êlii  du  sceau  do 
Gérard  Fruitier,  en  cire  rouge,  pendant 
è  une  bandu  do  parchemin. 


ANNEXES. 


•^^SlOCSL-- 


«' 


CIIARLKS-OUINT  APPUODVE  LK  Rir.LEMENT  POUR 
l'kNTUKTIKN  DKS  pauvres,  ARRETE  EN  1^)25 
PAR    LES    ÉCIlEVliNS     D  YPRES.     (1551.) 


Kncrie  by  der  gracien  Goids  Roomscli  Koyser ,  altyt 

vermecrdiM*  srycx,  coninck  van  (icrmanie  ,  van  Castillien , 

van  Léon ,  van  Ai;«gon,  van  Navarre ,  van  bcidcn  Ocillicn, 

van  Sardine,  van  den  eylande  Indien,  ende  van  der  vaster 

eerde,  der  zee  Oceane;  Eerlshcrtoghe  van  Oistenrycke, 

berloglie  van  Bonrgoinien,  van  Lolliryrk,  van  Brabant,  \an 

Lenîbourg,  van  Luxembourg  etc.;  Grave  van  Vlaendren, 

van  Artois,  van  Boiirg^",  Palsgrave  ende  van  Ilenegauwe, 

van  Ilollandt,  van  Zeelandt,   van  Ferrctte,   van  Ilague- 

nault,  van  iVamen  etc.;  Prince  van  Zwavc,  Mercgrave 
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des   heyiichs    rycx ,    licere  van   Vrîeslant,    van    Salins, 
van   Meclitlrn,   van   ifcn   lande,    sfadt   endc  siedcn   van 
Utrocht   mile   Overyssel   etc.;  endc  dominaleiir  in  Asie 
ende  Afrrioque.  Allen  denr;liencn  die  ik^cn  je[;liefnvoir- 
diY,he  Ittreren  z:dlen  zien ,    salut.  Wy  liehben  OM(f;u)j;(n 
die  oi(moi(Ii[;e   siipplieacic   van   onsen  welIxMniiiden   c'en 
Voocht,  Scepcnen  ende  raedt  onscr  stede  vafi  Ypre,  zoe 
voor  hem  als  voor  allen  de  in[;eselene  t-mk  inwoeniienden 
van  (\kvc,  inlioiidende  hoedat  zy  zichtent  vyf  jaeren  liei- 
waerts,  ter  eeren  Cods  ende   rot  onderhoiidenissc  ende 
suslenfalic  van  den  aermen  luyden  derzelver  siede,  ze- 
kii-vn  statuten  enik  ordonnaneien  (^emaeet  liebbeii  endc 
ikn   zeïven    doen    publiceren    ciuk    (ot    nn    toe   ondcr- 
liouden,    van  ikn  vveleken    d'inlionden    van   woordc    le 
woorde  hier  na  voight  :   ULTi:  1)II:N  dat  mynliecren 
Vooght  ende  Seepenen  van  der  stede  van  Ypre  te  vullen 
glieinformecrt  zyn  van  diverschej^^hebreken,  mesnsen  ende 
on(]erep,hellheden  bevonden  onder  ikn  [;lienieenen  aermen 
die  de  aelmoessen  ontfaen  binnen  der  sIede,  dat  eene^he 
\an   henilieden  by   (kn   listen   vink   v()oir>îeni('heden   die 
zy  oiibooren    daer    inné   [îroot   voordeel   hebben ,    ende 
andere   Icltel  ofte  niet  [^eeri{;en  connen ,    dat  ooc   veele 
van  den  zelven  pirsoonen  hendieden  vervoordercn  da[;he- 
lycx  ter  aelmoessene  te  j^ne  te  disschen ,  slralen  ende 
keiken,   hemlieden  aizoo   ontdra(;hende   ende  onderhou- 
dende  in  truwandiese  ende  lediehetle,  die  noehtans,  indien 
zy  zieh  stellen  vvilden  ten   tliensle  ofte  te  wereke,   wel 
zouden  moghen  redelyt'k  i;hedoni,  al  tweicko  eoint,  ten 

ijiootcn  laste  ende  (;rievc  van  den  inuoonenden  derzelver 
slede.  Es  oick  eonlrarie  iicn  plaecalen  ende  mandementen 
ons  gbeducbten  heercn,  endc  diversche  voorjjheboden  by 
iki)  ^oirsaten  van  nn'nc  voirn.  heercn  in  wellen  landeren 
tjde  dacrof  {îhepubliceert.  Omnie  int  vveicke  te  voirsiene, 
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ordene  ende  ref;hele  daeiinne  te  slellen  ten  fvne  dat  de 
aelmoessen   te  bet  ende  zekerlic  voorlan  Jjhedislribnecrt 
vvorden    ten   seeoursse   van   [jhoniMi   dics  noudt  hebben, 
ende(;heene  andere,  soo  eist  dal  de  Noirn.  heeren  Voo^;hd 
ende    Seepenen    dit    oflieie    aennemende,     hebben    met 
rypiiode  \an  rade  [;heeoren  vier  goode  mannen  over  de 
(jeheele  slede,  hendieden  biddende,  oni  (îoJs  wille  ,  ende 
o.mme  twehaeren  Naader   slede  ende  inwoannenden  van 
diere,  deze  zake  ende   dit   last  anne   te   vvillen    neinen, 
ende    te   willen  belecdene   daller   re{;liele   ende   oïdeno 
onder    den    aermen    zoude    mo(îlien    (jeslell    zyn,    ende 
liebben    hendieden    daerloe    (jliea:ictoriseerl    in    znîekei 
niaehtals  zy  zelve  hebben.  Ende  dese  voirs.  \iei*  mannen 
ri|)elic  daer  inné  be.soin[;nierende,  hebben  onlbiiden  mit 
elker  prochie  andere  vier  mannen  die  [jhemeenelyek  tiast 
van  den  aermen  hebben  [jheliadt,   hcinlieden  laslende  dat 
zy  zoaden  onJerzoaek  doen,  elek  in  zyne  proehie ,  van 
den  slaet  van  den  aermen,  vval  a.nbachl  zy  doen,  hoc 
oudt    zy    zyn,    vvat    last   zy    hibben    van    kin  leren ,    van 
zieelen  elc.  llem  vval  winnln^je  zy  doen  ,  of  zy  payselye  zyn 
olïc  dronekaerts,   nnselaers  ,  leieh[jdn[j[hers,   ofle  brood- 
Lidders  elc.  Item  dese  \ier  persoonen  van  eleker  pioehie 
dit  last  aennemende,  hebben  dit  wel  ende  [jlielraîivvelie 
[jhedaen  ende  daerof  eleker  proehie  eenen  bonek  [yhemaect, 
inhoudende  by  {;oede  verelaerse  t'voirs.   onder^ouek.  - 
Item  dilte  [;hedaen  zynde,  hebben  de  voirs.  vier  mannen, 
in  de  |)resenlie  van  den  bczouckers,  de  voirn.  boucken 

over['hesien  ende  by  advyse  van  hendieden  elekcîi  men;n[;e 
te  zynder  noodl  Aval  loe|;esereven  boven  huerlieden 
vvinnin(yhc,  last  ende  condicie,  ende  dat  by  \vek<;n  le 
belaelen,  eoinmendc  le  jjrooler  somme*  van  clckcr  maend. 
—  Ilem  dit  over[yhezien,  bevindende  de  saeeke  zwacr  ende 
laslich,  advys  ncmcnde  hoc  cnJc  vvacr    men  dese  pcn- 
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nyn[yl)en  fin  niereri  zal ,  es  van  nooden  alvoorcn  (Lit  iikmi 

nmMt'l  viiule   aile  de   achnoessen    lioedanicli   zy   biîidcr 

stedo  {;Iic(iaen  oflc  [îlicfondeorl  zyn ,   in  eciie  |;lic;no(nic 

hinTse  te  briii[;licne  omine  <Iez(îlve  by  dan  inainicn  voorts 

f.hedistribueert  le  zyn  in  eleb;  procbie  nacr  de  inenielilc 

van   hueren  aennen  cnde  jjhedeelt  te  zyne,   by  Wiken, 

in   (;helde,   in    broode ,    in    boulle,   ende   andersins   1er 

diseretie  ende  naer  de  eoncb'eie  ende  noodt  van  dcn  aer- 

rnen,   wel   verslaende  dat   nien  de  rouekeloose ,   onî^lie- 

iT{jhelde  ende  dronckacits  [jlieen  [;lielt  oni  t'ondcrlioiidca 

van  vvyve  ende  kinderen  [jlieven  zal,   maer  broot ,   bout 

ofte  andcre  ware  d.d  beinlieden  van  noode  es,  liendieden 

niet  min  bcdwinj^hende,  by  aile  niiddelen,  te  vvercken  ende 

de  winnin^jbe  Ibuus   te  biin^;bene  np  [jlieeon  ijeerl  ende 

£^bepriveert   te  zyne    van    bnere  pioeven.    —    Item   aile 

dissehen  ,  beiliek[;beestlinnzen  ,  gliîMen  ende  an(lt;re  [yods- 

bnusen  die  jaer[jlielyden  bebben  ende  proevencn  deelen  , 

die  zullen  alleenlyek  bliven  declen   de  [;brfondeei  de  ael- 

moessen  den  [ifbeestelyeke  pcrsoonen  als  inendieanten  ende 

aWe  persooncn  daerot'  de  lelleren  van  l'undalien  mencioen 

makenj  ende  daer  niet  ne  staet  dan  int  [^eneraele   den 

aernien  te   deelene  dat  zal   inen   al  ter  [jhcnieene  buerse 

brin(}ben.  —  lleni,  ende  onnne  de  zake  te  be^jliinnene 

cndt  len  ellecte  te  brin[jliene,  zoo  bevinden  de  vier  inannen 

voirsereven  dat  van  nooden  es  ten  aldcreersten  eene 
bnerse  te  makene  van  ecn  (;oede  (jroole  sonnnc  van 
pennyn[jben  die  zy  by  der  [jraeie  Gods  vercreglien  liebbi'n, 
zom  van  [jodsbnnzen,  disseben  ende  andere  per>oonen , 
ende  dat  nnt  earilate;  zoin  ooc  by  dat  rnen  in  aile  de 
principale  straeten  van  der  stede  {;heeorren  lieefi  Ivvee 
niannen  die  inde  zelve  straeten  boofsebelyeken  [jliebeden 
bebben  den{;lionen  die  zy  kenden  te  deser  z  iko  [;lien;'[;on 
zynde,   omme  biertoe  secours  te  bcbbeae ,   bel    vveicke 
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zcerc  glieholpon  beeft  om  desc  saken  taclitervo!|]hcne. 
—  Ileni  dat  men  Ironckcn  ende  blocken  slellcn  zal  ia 
eicke  proeliie  ten  fyne  dat  eick  zal  mogben  dacrinnc 
zyne  st  crête  aelnioesscne  doen,  ende  men  zal  in  eIcke 
kcrcke  dose  gliemeene  buerse  ommegaen,  zeggemJc:  Om 
Gode  den  aennen  deser  stede,  —  Item  ende  omine  dat 
iiocb  nyet  gbenoneb  en  es,  zal  men  in  eIcke  proebie  cens 
de  woke  ommegaen  eenen  tydt  gbeduerende  voorder 
lieden  deure  ten  secoursc  van  aile  den  aermcn  vander 
stcïde.  —  Item  zullen  de  vier  mannen  van  eleker  proebie 
aile  maende  rekenyn[jbe  doen  den  vier  mannen  by  der 
wel  jjbesteit  van  al  dies  zy  ontfanjTjben  ende  uut{];be[>beven 
znllen  bebben  cnde  dat  int  corte  omme  den  staet  te 
welene.  Knde  de  zelve  vier  mannen  by  der  wet  [;beslelt 
znilen  de  voirs.  pcrsoonen  wederglieven  uuter  gbemeen- 

dcr  buerze  zuleke  somme  van  pennin[^hen  als  bemlieden 
ledelic  dincken  zal  omme  de  toecommende  maendt  den 
aennen  te  deelene  ende  voorziene.  Insgbtlycx  de  vier 
mannen  by  der  wet  gbestelt  zullen  de  wet  vander  stede 
lelcken  balve  jaere  ooc  de  rekcninfjbe  doen  van  alleu 
onilan[jben  ende  mysen.  —  Item  dat  men  de  prochie- 
pape  ende  predicanten  nerstelyck  zal  bidden  dat  zy 
de  zake  voordei*en,  vermanen  ende  recommandiren 
zonderlinglie  in  predicaticn  cnde  testamenten,  want 
dcse  buere  diligentie  wel  doende  te  bopene  es  dat  de 
zake  métier  graeien  Gods  voort^janck  bebben  zal.  — 
Ilcm,  dat  de  predicanten  niet  en  vergbelen  telken  te 
biddene,  [jbcestelyek  ot*  weerlick,  als  zy  booren  znllen 
ceni[;lie  elacbten  van  de  aermen  die  bemlieden  van  de 
ordonnantie  becla[jben,  dat  zy  bemlieden  niet  licbte  glie- 
lyck  ijbeven  maer  dat  zy  ze  troosten  met  vriendelicke 
woorden,  ende  zenden  buere  elacbten  doen  den  [jbonen 
die   bierof  last    bebben    omme   daer  iauc  te   voorsiene 


aizoot  behoiren  zal.  Ende  oock  wic  wcten  zal   dal   die 
acimoesenc  an  cene^îlie  persooncn  nict  wcl  bestcit  wort , 
ofte    datler   eeni|;lic    uut   scamellieyt   zyneii    noolt    niet 
OiUdecken   dorf,   dat   men   dat   ter   kenriessc    biiiifjhene 
omme  daer   inné   voorzien    te    wonJcne.    Ende   dat    ter 
plaelsen  daer  de   vier  raannen  by  der   wet  [jestelt  twee 
warven  ter  weke,   te  wetene  smaendaeelis  ende  svryn- 
daechs  voor  de    noene    zittedaeli    houJen    omme    elek 
in  zyn   clachte  te    hooren  ende  redene  te  doen   docne. 
—  Item  ende  als  van  der  kindercn  van  aile  de  aerm^'n 
yander  stede  die  te  vooren  vcriooren  licpen  cndo  bleven 
in  truwandise  men  doetse  zom  ter  scholen  gliaen ,  zom 
ambochte,   zom   ten   dienste,   deweleke   men   vereleeden 
moet  zonden  zy  onlfanfyelyck  zyn  ter  lieder  hnysen.  \Vaer- 
vooren  de  meesters  bebben  diversche  goede  sommen  van 
penninghen  over  huere  hooftbrekinglie  ende  t'iceren  van 
den  zelven  amboehten;  esser  ooc  yemende  die  meshaenje 
heift   onder  de    schamele,     men    doelze    zunveren    ende 
ghenezen,    ende  diergelyeke    vêle  eosten  doet  men   ten 
seeourse  vanden  voirs.  aermen.  —  Item  aile  dese  zaken 
de    wet    overgedreghen    ende    daejop    ripelic    glieraeint 
metten  ghemeenen  vanden  stede,   bebben  dese  zake  by 
wel    wetene    ende    adveue    vanden   n:beeslelveken    slale 
tjheagreert    ende   glieapprobeert,   bopende   van   grooten 
dnechden   ende  proffyte   die  der  stede   daerof   eominon 
zullen,   te   wetene    dat   de   aebiioesenen    bet    bewejhet 
weirt,  ende  de  stonte  ende  onbescaemde  [jheen  voordeel 
bebben  zullen,   ende  de  schamele  ende  simpele  niet  ver- 
gbeten  zyn.  —  Item  dat  jonghe  dochteren  die  dickent 
te   valle    commen    by   aermoede,    »;hcen    oorzake   zallen 
hebben    te    dolene   maer    ter    contiarien    bewaect    en  le 
onderwezen,  ende  de  poorters  dieniin[yhen  vynden,  want 
men  hccft  bevoudeu  dat  zommighc  vadcre  ende  moeJcre 
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lievcr    bad<Ien    dat    haere    kindcren    brood    badon    om 
tfToffyt  dat  zy  daer   af  badden,   dan  dat  zy   de  goede 
liedcn  dienrnde  ter  eercn  zonden  comcn.  —  hem  ooek 
da(  de  broodbidders  nn  zullen  moghen  te  bet  om  huere 
zalicheyt  zorghcn ,   daer  zy  van  te   vooren  omme   huere 
cost   le  bczoïi^hcne   groot   belet   hadden  ende  newaeren 
nanwelyc  onder  kerslenen  gerekent,  want  men  der  niet 
velc    ten  sernioene   noch   ten   sacramenlen    zach   gaon. 
Item    ende   aizoo    voors.    es   aile    dese    zaken    der   wet 
overghedreghen   zynde    ende    by    der    zelver    wet    ende 
ghemeene    ghoapprobeert,     hebben    een   generael  gebot 
glu'daen  inder  vormen   hier  naervoighende  :   Men  ghe- 
biedt   eicken    wie    hy   zy    voordan ,    te   wetene    van    in 
zondaghe    avondt    den    derden   in    december  x^^   viven- 
twintioh,    hem   verdraeghe    van    binnen    der    siede   of 
datr  bunten  omme  de  aelmoessene  te  gane  ten  disscbe, 
slnilen,    kercken    noch    ter    lieder    huusen    \n    cenighcr 
manieren,  np  âlc  ter  contrniiin  ware  bevonden  doende 
seerpelic  gecorrigeert  te  zyne  naer  de  qualiteyt  vander 
mesuse,  insp^helyex  dat  hem  nicmandt  van  buulen  com- 
niende,   wic   hy   zy,   en    vervooidcrc   te  gane  omme  de 
aelmoesenc    binnen    der   stede,    noch   ooc  yemant  van 
binnen    der   stede   hem    vervoordere  te  gane  omme  de 
aelmoesene    buuler    stede,    np    gelycke    eorrectie,    wel 
verstaende  dat  de  duergaende  lieden  ,  passerende  hueren 
wech  ,  wel    zullen   moghen  logieren   in  de   gasthnustn 
vander  stede  eenen  nucht,  volghende  den   mandcmente 
van  onsen  ghenadighen  Keysere  van  tjaer  xv"  neghene, 
aldaer  men  hen  voorzien  zal    tameliek  van  hueren  noo- 
druft,  ende  indien  zy  langher  bevonden  waeren  blivende 
in   (léser   siede  ofte  g^aende    omme   de  aelmoessenen  ter 
kercke  ofle   ter  lie<ler    huys,    dat   zonde   wezen  np  ge- 
lycke COI  rectic  alsvooren.  Ende  de  duergaende  persoonen 
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die  in  de  stede  niet  vernachicn,  mcn  zal  liemlieden  (^liovon 
en  aelmoesenc  onime  te  passerenc.  Mcn  hcvcilt  oork 
€lcken  die  kinderen  licift ,  dat  liy  nict  en  [;lii'(I()0[;lic  die 
kindercn  te  gane  ommc  d'aelmoesenc,  np  çorrtctic  cnde 
de  kinderen  oock  ghecon^eert  te  zyne  met  rooticn  olT 
andersints,  ter  discrelie  van  myne  voirn.  lieeren.  Voort 
dat  aile  truwanlen,  tru\vantc[j!icn,  ledicIiijan[jliors  cnde 
andere  levende  iip  de  aelmoesene  vandcn  goeden  lieden 
ïïu  wescnde  binnen  descr  stede,  het  zy  in  [jodsliuusen 
ofte  andere  plactsen ,  dat  die  vertrccken  endc  rumen 
miter  stede  tnsschen  nn  ende  zondafylie  eerstcommende 
derdcn  dacli  van  december  xv*'  viventwintich,  up  indien 
zy  hier  lan(;Iier  bevonden  waeren ,  (]^lieleit  te  zyne  in 
van[jhcnesse  te  watere  cnde  te  broodc.  Item  cnde  omme 
diesvvelle  dat  mcn  by  vnlle  experientie  bevint  datter  vele 
diversche  nicnaigcn  comnien  hier  inciter  wocnste  neder- 

slaen ,  deweicke  dyckwyle  vau  clders  veijaecht  zynde 
lieden  thenrlieder  ontdra[jhen  hcbbende ,  heersch  vve- 
sende  van  boetcn  oft  mesiiscn ,  dicwil  \\y[  ende  kindcien 
acliterlaclcnde  zonder  certilTicatien  van  wcttcn  daer  zy 
woonaehtich  waeren,  van  berirlieder  pastueren  ,  in  zuleker 
rnenichte  van  ghetalle  als  dat  het  overlast  nict  suppor- 
teerlic  en  -js  van  al  nn.  Ende  zouden  by  dien  [jcsccp^n 
zyn  ende  aoetcn  dese  ordonnancie  failgieren  endc  acli- 
tcrbliven,  zoo  hebben  myne  hecrcn  vander  vvet,  melten 
ghemeenen  raedt  gcordonnecrt,  (jhcboden  cnde  bevolen 
cicken  invvonnenden  wic  hy  zy,  gliecn  huusin^jhcn  noch 
aoieien  te  veihucren ,  ter  handt  te  lactcn,  noch  te 
la.n^n  gcbrnyckcne  eeni[;he  pcrsoonen  menaigicrs  van 
buutcn  conimcndc,  ten  zy  dat  zy  alvorent  te  kcnncn 
ghcgheveo  zullcn  hebben  mine  hecrcn  vander  wet,  omme 
dacr  np  alderwerc  eeist  advys  ende  ordonnancie  te  |;lie- 
vone,  naer  dat  ten  slycke  bchoufl,  op  arbitraire  correclie, 
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hoevvel  dat  de  pcrsoonen  die  voor  tinstel  vander  (jene- 
raeldyr  ordonnancie  binncnwoncnde  bevondcn  waeren, 
zullen  in  dit  article  niet  begrepen  zyn  maer  bliven  zoo 
zy  van  eersicn  {ylicdoocht  waren.  Voort  mcn  bevceit 
cîcken  inwoonende  descr  stede  dics  vcrzocht  zyiulc,  dat 
hy  assi.vtcre  ende  bystandichcde  doe  dcn  olFiciers  cnde 
bczanlers  van  dczer  stede  int  execiiterene  van  descr 
•  ordounance,  zonder  van  dien  te  zyne  in  ghebrekc  up 

arbihaiic  coriectie.    Aldus   onder(yescreven  :   [jecollalion- 
nccrt   jc(;ljcns  de  ori^^inale   ordonnance    van   desen  ende 
accordccrt  by  my,  fFu/f.  Ende  zoo  de  voors.  statu  ton 
ende  ordonnancicn    by   den   dcken   ende  dien  van   den 
facnitcyt  van    iheolo^jie  \an   Paris   gcvisiteert   ende   goet 
ende  proufTitclyck  gcvonden  zyn  [jeweest,  onder  zekere 
condicicn  in  de  opcne  bricfven  dacraf  {jecxpcdieert  ver- 
ciaert,  vandcn   wclcken   dinhouden  oock  van  woorde  te 
woorde    hicrnaer    vol^ht  :    Decanus    et    Sacrœ  theologiœ 
fcHultas  in  Parisiensi  studio  tintcersis  hac  scriptum    no- 
slrinn  lectiuis  et  auditiirisy  salutem.  Forniam  provisionis 
pniiperum  per  marjistratum  Vprensem  inductam  et  codice 
Uitino    qui   huîc    nostrae    ccnsurae    connectitur  compre- 
hensam  rem  quidem  arduam  sed  iitilcm  censemus  picun 
ac   salutarem ,   nec   litteris    evangelicis   et   apostoUcls   aut 
nmjoruui    ixeniplis    jejmrjnantern   si  serventur   quœ   sub- 
jiciuutur.  In  primis  quod  tanta  sollicitudine  et  diligentia 
ca  forma  obscrvetur  quod  pauperibus  omnibus  ad  curani 
ckitatis  spcctantibus  sufficienier  ac  honncste  procideatur , 
iiequc   Uhquam    indiijenac    aut   adoenae    sive    extcrl    ad 
cxtremam  aut  cxtremae  propinquani  necessitatem  hujus 
provisionis   gratia   redigantur,   Proinde  iibi    bursa   corn- 
7nunis  minime  suppetcret  prohibcnda  non  esset  publica 
mendicaiio ,  sed  neque  ob  bursœ  communis  impositioneni 

dcobliguli  sunt  divitcs  pauperibus  subtenire  quos  extrema 

38 
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iiortni    seu    propnnorlum    cxtrcmn    urr/eri    vorcssitatc 
ilclndc    per    pcrscrîptam    formam    nnllus   de    bonis   snis 
pro  sua  dcvolionc  pauperibus   clam    aut   palam   donare 
pro/iibeatur  site  impcdialitr,  nvqne  imponaUiv  porni  tel 

muleta  lus  qui  egenis  opcra  impvinlunt  misericordiœ  ac 
potins  fieqmiiti  iademque  publica  exiiortatione  vioncatur 
populus  de  bonis  a  domina  collatis  prowplo  et  hilari 
animo  inopibus  sitpererofjando  cfarqiri,  yld  liaec  cavcant 
secuiarcs  mmjistmtus  ne  sub  pietatis  prétexta  aut  subie- 
vandorum  inopum  austi  sacrilego  ecclesiannn  site  eccle- 
siasticoriun  proventus  et  bona  qnœcuntqne  sunipere 
attrectarere  présumant,  id  quod  iion  catliolicoruui  est 
virorum  fidelium  sed  impioruni,  licriticorum ,  valdensium, 
videmslarum  et  huheranorum  ndriloniinus  tanien  non 
hficiamnr  ecclesiasticis  pro  sua  o//icto  maxime  corn pe fera 
plis  operibus  deservirc,  Postrento  nullo  facto  interdicatur 
publica  mendicatio  religiosoriim  mendicantiuni  ab  eccicsia 
approbatorum.  Ceterum  liac  formœ  a  débita  subventione 
nullatenus  secludendi  sunt  pauperes  vicinorunt  par/oruni 
quant  tanta  laborant  inopia  ut  ex  bonis  suis  rictum 
ncqueant  comparare,    Tuni  eliam    aut   mendwalio   illis 

publiée  concedcnda  est  aut  bursœ  connnunis  benc/icio  sunt 
a/cndij  nec  abs  re  nani  et  cicitates  pagis  et  pwpi  cictla' 
tibus  egent.  Cicitates  quoque  ipsœ  a'iœ  aliaruni  opibits 
fulciuntur,  et  quœ  modo  opulenlae  sunt  poslntoihtm 
terrae  sterihtate  aut  alio  quovis  éventa  fortuito  ad  ino- 
pinm  tergunly  ideoquc  muluis  subsidiis  necesse  est  eos 
juvari,  et  IvumanUalis  certe  est  id  aliis  sponte  conccdere 
quod  vtlit  sibi  quis  preslari  ubi  magnopere  cgeat,  lYec 
isla  sane  proponetur  ad  hujus  nocae  politiae  disso^ 
lutionem  quœ  plurimum  domeslicœ  et  tranquillœ  egcno- 
rum  subcentioni  liac  tempestate  conferre  dignoscit  et  ex 
qua  Loua  mulla  provenira  et  gracia  mala  toltl  constat. 
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Vcrum  ut  inielUgatur  hujusmodi  forma  provisionis  pan- 
peruni  nequaquani  habenda  simpliciter  et  per  omnia 
tanquani  lex  natutw  iininobilis  a  qua  nullo  pacto  nul'ove 
tetnporc  discedire  liceal  cuni  Interpretatioaeni  atqne  mo- 
derationeni  ejus  prudentum  ac  pioruni  virorum  judicio 
relimpd  opoi  1ère  exploratuni  sit ,  qui  pro  locorum  teni- 
paru  m  personarum  et  ceteraruni  circumstaittiarum  qua- 
lilnte  sua  norint  judicla  modcrarl,  Jlœc  per  nos  facta  et 
coud  usa  fticre  in  nostro  gencrali  concessu  apud  acdeni 
bvati  Maturini  Parisiis  post  missani  de  defunctis  pro 
iwstro  more  celebratam ,  die  décima  septa  mensis  januarii, 
anuo  Domini  milicsimo  quinr/cntcsimo  trkvsinw.  Dell 
vooirs.  brievcii  [jliezc[jlielt  mcllcn  l'aciilleyL  voirscr.  ze^cl. 
Des  iiiet  min  iip  ilat  de  voirs.  slalulcn  cndc  onloii^ 
nanrien  in  loecommende  lydeu  le  bot  ondcrhoiiden 
mo[jhen  wescii  ende  den  voiis.  siipplianfcn  dacrinnc 
[^lieeii  belet  ^hedaen  zy ,  b<;bben  zy  ons  oilmoiulclyck 
[;liebeden  den  zelven  le  \vi!l*^n  approberen  enile  ralif- 
(ieren  na  uutwysen  vanden  advys  vandor  voirs.  facidleyt 
van  llieolo(yie  ende ,  loi  ondeilioiidirnisse  van  dicn  ,  penc 
le  willen  slcllen  ende  ordonncren  ende  hem  onse  bchoir- 
lycke  briefven  daeraff  vciieenen.  DOE.\  TE  W  ETENE 
dal  de  zakc  voirscreven  over^jeinerkl  ende  hicrup  [jliehad 
fadvys  van  onsen  lieven  ende  [;li(iiotiwen  den  président 
ende  Inyden  van  onsen  raede  in  Vlaendren,  \Vy,  1er 
eeren  (iods  (jene(jlien  vvescnde ,  1er  bede  vande  voirs. 
van  Ypre  snpplianten ,  by  rype  deliberalie  van  onsen 
lieven  ende  glietroiiwen  den  hooft  en  le  luyden  van 
onsen  secrelen  raede,  hcbben  den  stalnlen  ende  ordon- 
naneien  hier  boven  (^heinsereert  up  de  niodinoalicn  ende 
condieien  inde  advysbriefven  vande  voirs.  faeultcyt  vande 
Ihcologie  le  Paris  gespecifieert ,  geconfirmeert ,  g(  appro- 
bccrt  ende  geralificeert,  confirmeren,  approberen  ende 


ralifirreron  by  dcson  cuilc   lot  ronsnrvalie  vnndion  inlcr- 
diceren    cndc  scerpclyck    veihicdcn  dat  nicinanl  wio  liy 
zy ,    hem   en   vooiderc   (('[;ens  den  sehcn   statuton  rnde 
oidonnancien   yct  te  seriven ,    le  piyntcnc,    le  sprekeiie 
oflï  eenichsinls   le   doene  of  fallempleren   hoe  dat   zy , 
np   peyne   aihilrael    te   vcirbiicren    leiek   leyse   djt   !z<'lve 
[V-  biieren  zoude  sonder  ver<lia[;li  ,  die  le  apj>liecren  een 
derden  deel   tonsen   prouiïyle,    anderen  derden   deel   (ot 
proniïyle  vanden   acnbrcn^jliere,   lsin'|)liis   lot  pioulTyle 
vande    oflleier   die  de   exeeulie    daer   ail'  doen  zal.   Ont- 
bieden   daer    otnme   ende    bevelen   den    voors.    président 
endc   biyden   van  onsen   raed(î  in   Vlaendren ,   souverain 
b.'iilliu  van  Vladidcrcn,  bailliuwen  van  (ihent,  nrii{j[;he, 
Ypre   ende   vanden    Vryen ,    ende    allen    aniieren    onsen 
jusiieieren,  ofTieieren  ende  onderzaeten  dien  dit  aengaen 
zal ,  hueren  stedebondere  ende  cb'ken  van  ben  besondere 
zoe  bem   loebeboiren   sal ,   dat  zy  dien  voirs.  van   Ypre 
siipplianlen ,     doen,     lalen    ende    [;h(;dooghen    van    dese 
onse  je[îl)emvoordi{;be  eonfirniaeien  ende  ajiprobalie  rus- 
lelyck    ende     vre(b'lyck     {]enye(en     ende    (jebriiyeken , 
cesserende    aile    belellen    ende    wedeize(j[;ben    1er    eon- 
trarien,    want   ons    alzoe   f^ebeft.    Des    loorcoïKbm    zoe 
bebben  wy  onsen  ze^^el  bier  aen  doen  ban[jen.  Gliejybeven 
in  onse  stede  van  (iliendt,  den  \f  dacli  van  mcye   int 
jaer  ons  Ileeren  dnusent  vyf  bondert  ende  een-en-(b'rlieb, 
van  onsen  keyscryeke  tweeste,   ende  van  onsen   ryeken 
van  Spaen^nen ,  van  beide  Ceeillcn  ende  anderen  Izeveii- 
tbiensle. 

By  den  Keyser 

jii  z)u  Uade, 

(Signe)  DuBLiouL. 
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INSTITUTION    DU    SALUT    DU    SAINT    SACREMENT,     EN 
l/ÉGLISE   DE    SAINT    PIERKE.    (15'i2.) 


Wy  seepencn  vander  stede  van  Ypre ,  doen  te  wetene 
allen  lieden ,  dat  unledicn  dat  by  wylen  Jeronimus  ïlan- 
iieron  ende  nu  joncvrouwe  Jehane  'Svos,  weduwc  was  van 
den  voornomde  wylen  Jeronimus,  alsnu  gbezelnedc  van 
Jacob  Quaetjonc ,  len  secourse  ende  lavenesse  van  huerlie- 
der  zielen  ende  aile  zale[;be  zielen ,  ter  eere  ende  werdic- 
beidl  van  (iodt  abnacbticb  ende  den  belej^^en  Sacramente 
des  oullaers,  dat  by  ons  acbtergelaeten  beift  in  memorien 
van  zynen  gbebenediden  licbame  ende  precieusen  bloede  , 
bebbcn  buerlieder  vryen  dancx  ende  willen  (jhe(jlieven  Jiut 
purer  cbarilaten  ende  devotien  den  kerckineeslers  ende 
onlfanf^here  vander  kercke  van  sinte  Pieters  binnen  de 
stede  van  Ypre,  in  (];bereeden  gbelde,  de  somme  van 
tzcslieb  ponden  groolen  vlaemscber  munten.  So  eist  dat 
Pauvvels  vanden  Pilte,  Willem  Bevels,  Jooris  vanden 
Driessche  ende  Jacob  vanden  Brandt,  nu  ten  tyden 
keremeesters ,  over  buerlieder  voorsaten  by  den  eonsente 
ende  octroyé  van  mynen  beeren  vooebt  ende  scej)enen 
der  voirn.  stede,  cndc  ooc  by  den  accorde  vanden  notable 
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narider  prochie  van  Sinte  Piclers ,  in  renumcralion  cnde 
wederdoene  van  dien ,  Iicnilieden  verbondcn  liebben  onde 
verbynden  by  descn  jaerlicx  te  betalene  den  gouverneurs 
ende  rej^ierders  van  den  be!e{i;hen  Saeramenle  biiuK^n  der 
voirs.  kercke ,  de  somme  van  /essemlerticli  ponden  |)ansis 
ilaernscber  niunlen  ervelicke  rente  l'siaers ,   te  [ylicldene 
ende  betalene  de  voirn.  rejyiiirdeis  ende  gouverneurs  \an 
den  voirn.  Saeramenle,  tclckcn  laetsten  daghe  van  No- 
vember ,  eeuvvelie  ende  erfvelie  gîicduercnde  j  dies  werdon 
zy   ghtbouden   ende   verbonden    te   doene   ende   te  docn 
doene   binnen   der    voorn.    kereke   den   dienst   die   nien 
doet  aile  donderdaghe  vander  weke  t'sachlernocns ,  met- 
(jadcrs  de  octave  vanden  belegben  Sacra  mente  ter  eeren 
ende  weerdiebede  vanden   voors.   belegben  Sacramente, 
métier  orgbele  ende  metten  zangho  binnen  der  voorn. 
kereke  van  sinle  Pieters ,  ten  boogben  oultare ,  eeuwe- 
b'eke  ende  ervelieker  gheduerende  ,   inder  vormen  ende 
manieren    bier   onder    verclaerst  ,    te    wetene ,    Dat   de 
voorn.   sacramentmeesters    of    buerb'cder    naercommcrs 
in   olîicien  werden   (jbcbouden  aile   dondeidagbe   vanden 
jare,  metsgaders  ooc  d'octave  gbeduercnde  aile  dagbe,  te 
doen  luyden  metlen  grooten  glicluyde ,  een  goede  poyse 
voor  de  clocke  vierc  van  Bamesse  tôt  vastenavont,  ende 

van  vastenavonde  voorts  tôt  Paesscbcn  voor  don  vyveu  , 
ende  vanden  voorn.  Paesscben  tôt  liaefmesse  ten  viven 
en  balf,  daer  voren  zy  sacramentmeesters  belalen  zullen , 
den  clocklndere  twee  scell.  parisis,  dies  wcrt  by  giie- 
bouden  te  blasen;  den  procbie  pape  zal  nulbalcn  dat 
weerdicb  lielicb  Sacrament  metter  ciboire ,  t'selve  slel- 
lende  ten  vooirs.  boogben  oultare  in  den  boofcoor,  binnen 
welcken  tyde  men  zyngben  zal  een  anlbefone  ende  daer- 
naer  met  oorgbele  ende  siniple  zangbe  een  scliooii  liyume 
ende  andere  dienst  gbecosluuiecrt,  Iversekin  by  den  kin- 


303 

deren  ende  by  den  presby ter  een  collecte ,  daernacr  den 
orgbelarre  zal  spelen  ende  daer  naer  zynghen,  by  den 
welcken  den  presbyter  npnemende  t'belicb  Sacrament 
ende  gbevende  den  volcke  de  benedictie  zal  t'zelve  weder- 
dragben  ende  stellen  in  zyn  plaetse.  Dit  gbedaen ,  zoo 
werdt  den  prochiepapc,  visiteirder  of  zynen  stedeboudcre, 
by  i\vn  spaiswatervate  gbebouden  te  lezene  De  profundis 
metten  oratien  ende  collecten  daertoe  dienende,  spais- 
waler  gbevende  den  volcke  aizoot  beboort ,  ende  dat 
over  de  zielen  vanden  voorn,  fondateurs ,  voor  welcken 
jjoddelickeiî  dienst  de  voorn.  gouverneurs  vanden  sacra- 
mente gbehonden  werden  te  betalen  de  loon  ende  sal- 
laris  inder  manieren  biernaer  volgbcnde.  Te  wetene  den 
voorn.  pasteur,  visiterdtr  of  stedebouder  vercleedt  als 
boven,  zal  bebben  van  belpen  zyngbene  t'voorn.  lof, 
zes  pennyngbcn;  voor  t'uuUialen  ende  instcllen  vanden 
voorn.  beleghen  Sacramente  zes  pennyngben  parisis; 
ende  wie  lezen  zal  De  profandis  ten  spaisvate  melten 
oratien  ehde  collecten  daertoiî  dienende  ,  spaiswater  gbe- 
vende  aizoot  beboort,  zal  bebben  zes  pennynghenj  den 
visilerder  ende  nocb  tbien  andere  presbyters  oft  gbe- 
zellen  vander  kercke  die  t'vornom.  lof  zinghtn  zullen, 
eicken  zes  pennyngben,  den  drien  kinderen  van  gberu- 
wene  eicken  vier  pen.  parisis.  Den  orglielaere  twee 
scbell.  wel  verstaende  dat  de  gbone  die  niet  en  eommen 
1er  vorn.  dienste  nocb  bemlieden  daertoe  employeren , 
dat  die  niet  onlfaugben  en  zullen.  Ende  omme  dendi- 

delicke  te  boudene  ende  onderboudene  ende  vulcommcn 
teeuweglien  dagbe  al  tguendt  dat  voors.  es  enàe  eick 
point  zoiideilinglie  neglieen  gbezondert  nocb  unteglie- 
sk'ken ,  de  voorn.  kcrckmeesters ,  over  bemlieden  ende 
bueilieder  naercommcrs  in  oflicien  ende  regimente  vander 
vooii).  kercke  van  sinte  Pieters,  bebben  bier  inné  ve 
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bonden  ende  vcrbynden  by  dczen  al  t>edt,  hnusen, 

erfvc,    renten,    cateilo,    ende  jiivvcclcn    vandcr    voorn. 

kcrcke  voor  ooglion  ende  toecommende,  waer  dat  (îheslacn 

of  ^licleglien  zy  of  onder  wat  jiiri:,dictic  dat  bcvondcn 

zoudc  mo(jcn  worden ,  ominc  t'gliebreck  daer  iip  le  mo- 

glien   verhalen   ende   verreckcne   [yliclyc    voor   seult   van 

dagbc  verleden  ende  onverp,olden.  Ende  de  voorn.  |)oinc- 

ten  ende  cick  byzondere  gheheelick  ende  al  met  dien  le 

doen  vulcommen.  Hier  af  zyn  gliemaect  drie  briefven  van 

eenser  vor»ne  ende  inhoudene,  wanof  den  eenen  rusl  onder 

Jacob  Quaeljonc,  den  andeien  onder  de  koreknieeslers 

ende  den  derden  onder  den  oullaermeesler ,  in  de  welcke 

ghedinckenisse  ende  verzekerlhede  wy  desen  cliarlre  hcb- 

ben  ghedaen  ze^jlielen  metten  erfachtejjhen  zei^liele  der 

voorn.  stede  van  Ypre.  In  oorcondscepe  van  desen ,  sce- 

penen  Nicolas  Uulenliove ,  Jan  vander  Camere,  Colaert 

Trauwaert,   JMichiel  Sniek  ende   Jan   Vander   Meerscli. 

Dit  was  ghedaen  int  jaer  vichlien  Londert  ende  tvvee-en- 

vccrlich, 

(S\Qn6  sur  le  pli)  J.  Camere. 
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MALHEUREUX    ETAT    DE   LA  VILLE  D  YPRFS   CONSTATE 
ET    CERTIFIÉ    PAU    LE    1IA.UT    CLERGÉ   DE   LA   VILLE. 


Les  vicaîres-ijénéraux  tant  en  spirilualilé  que  tempo- 
ralité de  révesehé  de  Tliérouenne,  par  rauclorité  apos- 
tolique commis  et  résidens  en  la  ville  d'Ypre,  et  nous 
Jelun,  par  la  permission  divine,  prévost  du  monastère 
de  Sainl-Marlin  à  Ypre,  Jehan,  prévost  du  monastère 
de  Nostre-Dame  de  Formiselles ,  et  Jehan,  abbé  du 
monastère  de  iN'oslre-Dame  en  la  paroisse  de  Zonnebeke, 

de  l'ordre  de  saint  Augustin,  dyocèse  de  Thérouenne, 
à  tous  eeulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront, 
salut  et  dilcciion.  Parceque  raison  veult  et  droit  et 
équité  requiert  de  lesnioi|juer  et  certifier  choses  véri- 
tables, mesmemenl  quand  l'on  en  est  requis,  sy  est  il 
que  nous,  tiè.-instamment  requis  de  par  les  advoué, 
esehevins  et  conseil  de  la  ville  d'Vpre  tant  pour  eulx 
que  pour  et  au  nom  de  la  communauté  d'icelle,  voloir 
porter  tesmoignage  sur  le  contenu  de  certains  pomtz 
et  articles  par  eulx  à  nous  exhibez.  Après  que  nous 
nous  sommes  bien  et  deument  informés  de  plusieurs  de 
diverses  personnes  notables  et  di^jnes  de  foy  ,  après  avoir 
aussy  veu  et  visité  divers  comptes,  reg^istres  ,  et  lettres 

auctenlicqucs  faisans  mention  du  contenu  desdits  articles, 
*  39 
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assciirons,  attestons  et  certifions  estre  véritable  que 
ladite  ville  d'Vpre  est  une  très-coustable  ville  à  l'entre- 
tenir de  réparations  et  rcfoclions  à  cause  qu'elle  est 
située  sur  un  fonds  limeux,  mol  et  terre  boullante  et 
tremblante,  aumoyen  de  quoy  ladite  ville  supporte  {;rands 
et  insupportables  fraitz  d'entretenir  les  chaussées  de 
pavemens  tant  dedans  que  dehors  ladite  ville,  lesquels 
s'extendent  en  aulcuns  lieux  et  endroictz  deux  grosses 
lieues,  en  aullres  une  lon(;ue  lieue  et  en  autres  demy 
lieue  hors  des  portes,  d'enlreten-r  aussy  les  conduitz  et 
buses  de  plomb  dessous  la  terre  pour  rendre  et  faire 
courir  ou  dériver  Teaue  douche  des  fossez  de  ladite  ville 
partons  les  puitz  d'icelle  qui  sont  au  nombre  de  \if  à 
\iij"  à  la  charge  d'icelle  ville,  samblablement  de  ryoles 
pour  faire  cscouler  et  courrir  les  ordures  et  immondices 

de  la  ville  au  grand  canal  appelé  en  thiois  d'rjjer/cedt, 
lesquelles  ryoles  sont  mathonnéez  de  pierres  de  grez  et 
bricques  dessouz  la  terre,  de  sorte  que  ladite  ville 
supporte  prcz  aultant  de  despens  ou  plus  de  ce  qu'est 
dessoubz  la  terre  que  par  dessus.  Aussy  sont  les  murailles 
de  ladite  ville  d'Ypres  fort  caducques,  vieulx  et  pourriz, 
comuie  aussy  sont  les  douves  des  rempartz  lesquelz 
vont  totalement  à  ruyne,  et  mcsmement  en  la  fin  de 
Pyver  passé  sest  enfondré  dedans  les  fossez  une  des 
fortes  tours  et  bresses  de  terre  qui  sont  en  ladite  ville 
avecq  ung  pan  de  mur  bien  de  deulx  cens  pieds  de 
long,  qui  eoustera  grosses  sommes  de  deniers  avant 
qu'il  soit  réparé  et  réedifié.  Kt  se  remplit  aussy  ledit 
grand  canal  nommé  d'Yperleedt  s'extendant  depuis  Vj)re 
jusqu'en  la  ville  de  Bruges  qui  s'entretient  aux  grands 
coustz  et  despens  de  ladite  ville,  lesquelles  choses  par 
succession  de  temps,  voire  de  brief,  causeront  dommage 
et  inlércstz  inestimables  à    icelle   ville  et  à  la    Majesté 
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impériale  et  subjectz  tant  d'icelle  ville  que  du  plat-pays 
et  en  sera  icelle  ville  tellement  débilitée  que  Sa  iMajesté 
en  cas  de  urgente  nécessité  ne  s'en  poira  aidier  contre 
ses  ennemis.  Est  aussy  ladite  ville  chargée  de  quatre 
ordres^  meudians ,  lesquelz  sont  en  grand  et  excessif 
nombre,    oultre    ce    des    frères   du    tyers  ordre  saint 

Franehois,  de  noires  et  grises  sœurs,  de  collèges  de 
povres  vefves  tant  hommes  que  femmes,  de  treize 
enfants  orbz  de  père  et  mère,  que  l'on  appelle  en 
Ihyois  de  dertliien  aerme  kindercn  et  de  six  églises 
parochiales  avecq  plusieurs  prestres  et  chapellains  la 
plupart  improveuz  et  indolez,  lesquelz  s'entretiennent 
tous  aux  grandz  coustz,  chaiges  et  despens  des  manans 
et  habitans  de  ladite  ville.  Et  sy  est  icelle  ville  limi- 
trophe et  frontière  de  Franche  et  d'Angleterre,  estant 
en  temps  de  guerre  la  dellense  et  refuge  des  habilans 
et  manans  du  \\  eslquarticr  de  Flandre,  comme  avons 
veu  oculairement  en  l'an  xv"  trenle-sept,  quand  l'armée 
du  roi  de  France  vint  a  St-V-enant ,  et  aussy  es  der- 
nières guerres  quand  le  seigneur  de  Vendosmes  se  vint 
trouver  au  bord  de  la  rivière  auprès  de  \Vatenes , 
que  lors  grande  multitude  de  genz,  chariotz  chargés 
d'hommes,  femmes  et  enfants  et  meubles  dudit  West- 
quaitier  prindrent  leur  refuge  en  ladite  ville.  Et  sy 
est  que  d'anchienneté  ladite  ville  a  esté  totalement 
fondée  et  entretenue  du  faict,  exercice  et  négociation 
de  la  draperie  et  de  ce  qui  en  dépend,   de  sorte  que 

les  deux  parts  des  manans  et  habitans  doivent  vivre  et 
gaigner  leurs  despens  pour  eulx  et  leur  povre  mesnaige 
de  ladite  négociation.  Comme  il  a  puisnaguères  esté 
trouvé  par  expérience  quand  la  flote  des  laines  d'Espaigne 
larda  plus  longtemps  qu'elle  n'éstoit  accoustumée  et  que 
au  moyen  de  ce  l'exercice,  iiz  et  style  de  la  draperie 
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avoit  cessé  quelque  temps  au  préjudice  des  manouvrîers 
dudit  stil   et  nieslier  qui    lors   a   esté   cause  si  ur[;eute 
de  povretc  et   famine  qu*il  a  eslé  nécessité  pour  éviler 
griefs  et  inconvenienz  ,   trouver  quelque  moyen  et  cxpe- 
du^nl  conNcnable  de  faire  gaigner  les  despens  au  po\re 
commun,   et  pour  ce  faire,   lesdits  advoé ,  eschcvins  et 
conseil    advisèrent    et    ordonnèrent    pour   la   forlification 
de  ladite  ville,   et  aux  grandz  fraitz  et  despens  d'ieelle, 
de  faire  porter  la  Iiote  à  certain  taux  par  jour,  durant 
le   temps  de  retardement   de   ladite  flotte,  ce  que  fust 
très-grand  secours   et  soulaigement  desdits  manants,   et 
grand  nombre   tant  d'Iiommes,  femmes  que  enfants  en 
gaingnerent    leur    vie   et    despens.    Laquelle  négociation 
est     tellement    déelinée    et    dinu'nuée  depuis    le   dernier 
transport  de  Flandre,  que  où  il  solait  lors  avoir  vi°  Iioslils 
besoingnans  et  ouvrans,  en  l'année  passée,  au  temps  de  la 
présentation  de  la  requeste  de  ceulx  d'Ypres  pour  obtenir 
nouvel   octroy,   ny   a\oit   que    cent    bostilz    ou    environ. 
Est  aussy  icclle  ville  pour  le  présent  cbargié  en  dix  mille 
cincq   cens  soixante  quatorze   livres,  douze  sols  parisis 
de  rentes  bérilières  et  viagières  par  an ,  et  eneoires  a  este 
besoing  depuis  ledit   transport  ehargier  icelle  ville  pour 
sa  fortification  et  réparation  et  pour  payer  les  aydes  et 
subsides  de  Sa  Majesté  et  aultremenl  par   vendilion  de 
rentes  jusques  à  la  somme  de  xlv  im'lle  livres  parisis  et 
d'advantaige  en  capital,  et  de  vendre   et  aliéner  hérita- 
blement  et  a   tou^iours  le  fondz  de  trois  cens  mesures 
ou  environ   de  bois  croissantz  et  aussy  certaines  maisons 
gisantz  en  la  dite  ville  et  aultres  beaulx  héritages,  grasses 
paslures    et   prairies   aboutans    aux    fossés   et    barrières 
d'icclie  ville  et  à  elle  appartenant,  montant  bien   ladite 
vendition  d'héritaiges  à  dix-sept  mil  livres  et  d'advautaige. 
Kst  plus,  icelle  ville  oïdlre  son  transpoit  qui  est  {^vmd. 
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excessif  et  quaisi  importable  par  dessus  les  impostz  nou- 
veaulx  tellement  chargée  pour  Tentretenir,  fortifier  et 
reparer,  d'assises,  keuillotles  et  maltotes,  tant  sur  le 
vin  ,  servoises ,  chairs  ,  bois ,  draps ,  bestes  à  cornes , 
que  aultrement.  Car  les  maltotes  des  vins  sont  (sous 
les  nouveaulx  imports)  rehaulchez  de  la  juste  moiclic 
et  touttesfois  icelles  malelotes  pour  la  déclinalion  de 
la  ville  et  diminution  du  peuple  n'ont  sceu  estre  baillé 
à  ferme  au  plus  hault  oflVant  fors  à  tel  prix  qu'elles  se 
baillèrent  les  deux  précédentes  années,  combien  que 
l'impost  fust  double  comme  dict  est,  obstant  la  déclina- 
tion  de  la  dite  ville  et  diminution  du  peuple.  Laquelle 
ville  ayant  eslé  fort  peuplée,  depuis  quarante,  trente  et 
vingt  ans  encha,  est  fort  déclinée  et  décline  eneoires  jour- 
nellement à  veue  d  œuil,  faulte  de  l'exercice  et  négociation 
de  ladite  draperie  et  qu'en  despend,  ad  cause  que  les  vil- 
laiges  et  bourgz  situés  en  grand  nombre  au  circuit  d'icelle 
ville ,  ont  trouvé  et  se  sont  entretenu  de  faiie  leurs  drapz 
en  longueur,  largeur  et  tainclure  sy  samblables  aux 
drapz  de  ladite  ville  dYpre,  qu'ils  ont  totalement  adnic- 
hilc  la  vente  d'aulcunes  sortes  de  draps  que  l'on  soloit 
draper  en  ladite  ville,  comme  les  draps  scellez  d'ung 
lyon  ,  d'une  double  cioix  et  d'un  Y,  dont  lesdits  drapiers 
d  Ypre  soloyent  avoir  très-bonne  issue,  de  sorte  que 
en  la  paioisse  de  INoeféglise,  Messines,  Warneton, 
Commines  et  aultres  lieux  circumvoisins,  les  manans 
et  habilans  font  les  aulcuns  d'eulx  mestier  de  bour- 
geois, en  thyois  poorters  nernjiifj/icn ,  les  autres  trois, 
voires  quatre  ou  cincq,  dont  en  ladite  ville  d*Y|)re 
vivroient  quatre  ou  cincq  mesnaiges  qui  ne  savent  pré- 
sentcjnent  à  quoy  gaigner  leur  povre  vie.  Pour  les- 
quelz  auleunement  secourir  et  assister  les  gouverneurs , 
administrateurs   et  commis  sur  le  faict   des   povres    de 


3i0 

ladite    ville,    depuis    l'an    xv°    vinj-f-cincq    se    scroicnt 
advisez  de  trouver    nioiens  et  expédients  pour  secourir 
Jesdits    povres,    et    mesmcment    ccul.v    qui    se   soloicnt 
entremesler  de  ladite  draperie,   at  en   premier  lieu   esté 
institué  une  bourse  des  communs  povres  estant  lors   en 
nombre  de  trois  mille,  faisant  bien  la  cinquiesme  partie 
de  ladite    ville,    de   laquelle    bourse    aulcuns    notables 
personnai(jes  et  de   bonne  conscience  ont  emprins   Tad- 
ministralion;  jusques  à  ores  ladite  administration  a  esté 
et  est  encoires   en  vi(jueur,  |Tardée  et  observée;  crain- 
dantz  toutesfois  lesdits  gouverneurs  et  commis  que  leur 
sera  impossible  icelle   plus  avant  continuer,   obstant  la 
multitude    et    nombre  desdits    povres   qui    est    sy   fort 
au[;menté   ad    cause    de   la    déclina  lion   d'icelle   draperie 
qu'il   a  esté    trouvé,    par  compte  faitz  en   la    chambre 
eschevinalle  de   ladite  ville,  que  depuis  Ponzièsme  jour 
de  janvier  de  l'an  xliij  jusques  au  xxvij«  jour  de  febvrier 
en   suivant,    avoir   esté   distribué  trois   fois    la   semaine 
chacune    fois    xviij"    pains    d'un    (;ros   chascun  pain,    à 
tous  ceulx  qui   les  ont   volu    demander ,    non   mendians 
publiquement  ne   vivans   des  communes   aulmosnes;    au 
moyen   duquel    [^rand    nombre    de    povres  et   qui  jour- 
nellement   par   faulte    de    ladite    draperie   s'au[jmcntoit , 
lesdits  {jouverneurs  et  commis,  durant  la  (grande  (;elée 
en  l'an  passé  xv^  quarante-quatre,  que  lors  y  a  convenu 
doubler  les  aulmosnes ,  culx   trouvans  fort  à  ranière  et 
nonayans  espoir   d>   meclre  ordre,    auriont   donné  à 
cognoistre  la  grande  indi[;ence  et  nécessité  à  ceulx  de 
la   loy  d'Ypre,   par   lesquelz   fust  advisé   de    convocqu(r 
tout  Pestât    tant   ecclésiastique   que    Icfnporel    de  ladite 
ville  en  la  chambre  eschevinalle  et  de  remonstrer ,  ijut 
de   bouche  que  par  expérience,   la  grande  et  extrême 
nécessité   desdits  povres  et  du   commun  de  ladite  ville 
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et  signamment  de  ceulx  qui  se  mesloient  de  la  draperie 
et   ce    qui    en    despend;    et    de   fait    eulx   estans    tous 
assemblez,  asscavoir  ledit  prélat  de  St-Martin  et  les  six 
curés  des  é^îlises  parochiales  et  les  prieurs   et  gardian 
de    l'ordre   des    mendiantz,    ensemble   tous   les   notables 
de  la   ville  et   commis   au   gouvernement  avantdit,   ont 
esté  laissé  entrer  en  ladite  chambre  eschevinalle,  Tung 
après  l'aultre,   tous  les  povres   gens  mesnaigiers  qui  y 
ont  volu  venir,  et  en  ont  esté  trouvez  vingt-trois   cens 
testes,  et  à  chascun  fust  de    rechief   donné  ung  pain 
et   aux  femmes    enceintes    deulx,    dont    les   deux    pars 
esloient  gens  vivans  de  la   draperie  et  ce  que  en  dépend 
si     comme    foulons,      tisserans,    flileresses,    tondeurs, 
taincluriers,  entre  lesquelz  la  plus  grande  partie  estoient 
gens  quy  oncques  ny  mendièrent ,  voires  beaucoup  d'eulx 
qui  deux  ou  trois  ans  par  avant  avoient  tenus  mesnaige 
et  bouticle  et  estez  maistres  ouvriers  foulons  ou  tisse- 
rantz,    et    nourry    et    donné   à   ouvrer  à  beaucoup   de 
povres  gens,  voire  aidé  à  soutenir  les  povres  par  diverses 
aulmosnes ,  lesquelz  par  faulte  de  négociation  de  la  dra- 
perie ont  estez  constraintz  de  venir  avec  leurs  femmes 
et  petits  enfanlz  par  urgente  nécessité  et  extrême  indi- 
gence,  à  grande  honte ,  pleurs  et  larmes,  pytoyablement, 
en    la   présence    de   ladite   spiritualité   et    temporalité, 
descouvrir  leur  povreté  et  demander  ung  pain;  dont  les 
aulcuns  par  honte  ont  couvert  leur  face  de  leurs  bonnetz 
et  chappeaulx ,  non  osans  eslever  le  visage.  Et  ce  faict 
ont   aussy    estez    laissez  dedans  les  povres  enrôliez   et 
vivant  de  l'ordinaire  distribution,  lesquels  estoient  aussy 
en  grand   nombre,  et  après  fut  piteusement  requiz  par 
lesdits  gouverneurs  des  povres  à  ceulx  de  la  spiritualité 
et  temporalité  de  leur  faire  quelque  aide  et  assistence 
pour  l'entretinnement  de  si  grande  multitude  de  povres, 
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et  de  liouvor  moyen  et  expédient  de   les   faire  ouvrer 
et  gai^jner  leur  vie;  à  quoy  par  cciilx  de  la  spiritualité 
fust    respondu    qu'ils    s*en    eniploieroient   très-volontiers 
en  ce,  et  ceulx  de  la  temporalité  ont  par  ensemble  eu 
diverses   communications    pour   obvier  à   telle  multitude 
de  povres  et  pourvtoir  à  la  ressource  de  la  né[;ociation 
de  la   draperie,   et  enfin  ont   trouvé   par   le  conseil  et 
finale  resolution  qu'il  esloit  impossible  de  ce  faire,  veu 
que  ceulx  des   villai[;es  et  bour(jai(;es  au  circuit  d'icelle 
ville  empronoicnt   et  usurpoient  le  faict  de  la  draperie 
qui  soloit  estre  en  vi(;ueur  en  la  ville  d*Ypres,  ne  fust 
en  y   remédiant;   et  pour  y  obvier  ont  esté  d'advis  de 
présenter  rcqucste  à  Sa  Majesté,  allin  de  mectre  ordre 
et  rèjjle  politicque  sur  le  faict  de  la  draperie  es  places, 
villaijjes    et    bourjys   à   Tcnviron    de    ladite   ville,    et   que 
si  Ton  souffroit  de  drapper  esdits  villai[;es  comme  ilz  ont 
faict  par  le  passé,  et  que  par  l'autorité  souveraine  de  Sa 
Majesté  n'y  fust  pourseu  de  remède  convenable,  il   est 
à    craindre   que    la    ville    d'Vpre    perdroit    le    total    slil 
et   néyocialion    de   ladite    drapperie.    Toutes   lesquelles 
choses  et  chascunc  d  icelles  certifiions  d'estre  vérilables 

et  qu'il  nous  en  est  appaiu  par  bonne  infoimalion, 
Visitation  et  lecture  des  re[;istres  et  lettrai[;es  en  faisant 
mention  et  aultremcnt  deubement  et  soulli>ammcnt.  Kn 
tesmoing  de  vérité  de  ce  que  dessus ,  avons  faict  mettre 
les  sceaux  du  vicariat  dudit  évesché  et  de  nos  prélatures 
à  ces  présentes  qui  furent  faictes  en  ladite  ville  d'Ypre  le 
vingt-huytiesme  jour  du  mois  de  septembre ,  an  mil  cincq 
cens   quarante  et   cincq. 

Par  le  commandement  de  Mess"  les 
vicaires  et  prclals  susdits, 

(Sî[jné)  M.  Cakis. 
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